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Des  Ordonnances  et  Déçisukoycdcs  contenues 
dans  le  iame  VI,  2*  Partif*  Section,  de  la 
IX  Série  du  Bulletin  des 
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DATES 
do 


«nJt//]. 
S  Srpt.  ISDS 

l'J'jranX/i] 
12Auût 

fSO€, 
10  Nov. 

4807. 
4Mmrs 


Trrj 

•atérinin  à'b  r^oM  Juillet 


ACTES  ANTÀIEURS 
i  Là  uSyoLimoN  Wjijillbt  1830. 

DÉCRET  contenant  les  t^s  dtt  droit  exigible 
sur  les  bacs  et  bateau^ftabiis  dans  le  de'par 
tement  de  la  Marne  

DicABT  concernaot  lepnt  de  bateftuz  fur  le 
Rbin»  àStnfbourg;)  

DÉCRET  portant  règlei^ttt sur  let  Watringnet 
de  rRiTODdifltein«ntie  Dunkerque  

DÉCRET  sar  les  pcDs^QM  de  retraite  des  offi- 
ciers de  port  ■ 

DicRBT  relatif  au  b^Bin  de  la  Gironde ... 

(t)  Voir  16  février  181  y  dans  U  préicntc  table. 
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DATES 
des 
ACT£S. 


27  MUei 
1808, 

18  Juin 
WO. 

H  AptU 
iStS. 

2  Janvier 
1814, 

17  Fcv. 
1880. 


i  8- Avril 
1831. , 


/j2  Juillet. 


16  Dde. 


TURKS 

DES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

anterieors  à  la  révolution  de  Juillet. 


DiciiBT  contfnmit  le  tarif  de  la  taxe  à  perce 
voir  au  pa«sag«  daptilt»  eatrt  Sci«tbourg 
etKebl(0..  

Décret  relatif  an  sel  accorde'  en  franchise  de 
droit  pour  la  .fabrication  de  la  soude  factice . 

BxiRAIT  d*Qn  dcrrct  portant  etnblfs^ement  de 
droits  au  profit  de  ià  ville  de  Paris.  ....... 

DÉCRET  portant  règlement  sur  Tentfepdt  gë- 
ne'rai  des  bai»oM  à  Pàrif.  

Ordonnance  concernant  fannexe  de  l'entre- 
pât  général  des  Tins  à  Péris  (s)  

ORDONNANCES 

HAMimAHCll  relilive  k  H  4iftriBiiti«ii  én.  se- 
cours accordé  tax  pensionnaires  de  fan- 
cienne  liste  eivik,  par  la  loi  do  15  mift 



Oadonnance  qnr  autorise  îc  payement  du  pre- 
mier ti  imcstrc  de  i  831,  des  pensions  accor- 
dées sur  ics  fonds  de  l'ancienne  liste  civile  ii 

,  d'anciens  militaireades  départements  l'Ouest 

Oadommahcb  portait  que  l'ordonnance  du 
iZ  avril  tt%l  relatkre  aaxseêfurs  accordés 
aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile 
est  applicable  aux  pmsionilftires  français  ré- 
sidamcn  pays  étranger  

Ordonnance  qui  aui»rise  le  payement  do 
deuxième  trimestre  1831  ,  des  pensions  ac> 
cordésfi  sur  les  fon&  4e  la  liste  civile  b  d'an- 
ciens niiflKiras  des  dé|affeaients  de  FOaMt. 

OftDowwAMCB  qui  ouvre  m  crédit  sapptémcii- 
taire  sur  le  budget  de  ,83i ,  pour  le  service 
de  la  Chambre  des  Dépités  

Ordonnance  qui  partage  en  quatre  classes  les 
missions  diplomatiques., •  


Nos 

des 
Bull. 


1)  Voir  16  Mnier  1899,  daulapréiento  tdile. 
t)  F«lr  7  iviTierl8a&»<«faM. 
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DATES 
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S, 


Idm. 


4. 


Idem, 


7. 
9. 


TITiUZS  DSft  ORDOMIiANCISy  H*. 


ORDONNANCES 
À  jUOUTEA  AU  S«  8£M£«IA£  AS  185^. 

Oadoviiavce  qui  ouvre  «n  miniitra  te  fi- 
DaQeetytarremrtfM  itat,  «n  «récUtcxtnor' 
dioaire  pour  lecouri  aux  penÎMiMÛrtÉ  de 
lucMiuie  iitt*  civilt  (i).  . 

Ordonnance  sur  l'organisation  Jes  ^coîes  de 
maistrancc  établies  dans  ics  poris  de  Brest , 
Toulon  et  Rochcfort  

OBftOtllf  AHCB  qui  fixe  ie  nombre  de  pension» 
MtrettBuei  ptur  le  gouTcmemetiC  dtot  leâ 
co!l^ffe«royattz  à  pensionnttetdantl'écolede 
BonHbon- vendre, à partirdu  i^c  janvier  1935 

*  OsooRNANCE  qui  nomme  M.  Didier  8ecr«f> 

taire  gênerai  et  directeur  du  penonnel  ân 
ministère  de  rint(^rieur  

*  Ordonnances  qui  rapportent  celles  en  vertu 
desquelles  les  Tîncs  de  Tienne  et  de  deber 
icstadt  eultetiennent  des  bourses  dens  les 
collèges  royaux  y  designe's.*  

Rapport  du  ministredesfiuanees  etf  Roi,  sur 
la  Icfgislation  des  pensions  

Ordonnance  portant  création  d'une  commis-" 
•ion  chargée  de  réviser  la  le'gislatioD  sur  les 
pensioDS.  

OnoojiliAilOB  rebitive  à  Is  taxe  des  lettras  de 
Pnnee,  pev  l*Bspagae,  le  Portugal  [et  Gi- 
braltar, et  réciproquement  

*  OaooKlfANCE  qui  autorise  le^ sieur  Amgêt  à 

jouter  à  son  nom  eeiui  de  Chédeaux  

Ordonnance  contenant  des  modification  dans 

ie  régime  de  l'entrepôt  des  vins  à  Paris  (2) .  . 
ORDONNANCE  quî  ouvrcau  ministre  des  finances 

un  crédit  supplëmejitatresar  f  eieicice  i  ts  i . 

(1)  Vùir,  dAns  UpfféinitetableylSavfa|tt|aiibtt( 
0  Bovcmbrr  1831. 

(S)  Vmir  17  ftvHcr  1830^  dans  U  pr^MOto  uMm. 
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DATES 
dei 
lOrdonn*^. 


BJanv. 
4833. 


4M. 

Idtm. 
43. 


44. 
4S. 

« 

47. 

Idem. 
HO. 

»4. 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


TITEES  DES  OBDONNANCES ,  &c. 


Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  du  91- 
niftre  de  rintâienr  et  des  coites  les  crédits 
affectés  aux.  dépenses  des  cultes  pendant 
Tannée  16BS  

Ordonnance  portant  convocation  du  septième 
colï^ge  électoral  de  Seine-et-Oise  

*  Ordonnance  qui  crée  un  adjoint  au  maire 

de  GravilIe-l'Heure  (Seinc-Iulerieure). . . . 
Ordonnance  qui  meta  la  disposion  du  .minis- 
tre de  f  intérieur  et  des  cidtes  les  crédits  ac- 
cordés pour  les  dépenses  des  cultes,  des 
gardes  nationales  et  des  récompenses  natio 
nales,  pendant  le  premier  trimestre  de  1833. 
Ordonnance  qui  classe  un  chemin  au  rang 
des  routes  départementales  de  la  Charente.. 
Ordonnance  qui  e'tahlit  un  tribunal  de  corn 

merce à Oloron  (Basses-Pyrénées)  

Ordonnance  portant  conTocation  de  trois  col 
léges  électoranx  dans  les  départements  de 
r  Aisne  et  du  Gers  

*  Ordonnance  qui  aupprimc  îe  commissariat 

de  police  de  la  viile  Surgères  

Ordonnance  portant  convocation  du  troisième 
colié^e  électoral  du  Lot  

Ordonnance  qui  nomme  aux  préfectures  du 
Pas-de-Calais,  de  ia  Gironde  ,  du  Gard,  du 
Cantal ,  de  Lot>et<3aronne ,  du  Lot,  et  de  la 
Haute-Loire..  ••«....••.•'•••  

*  Ordonnance  qui  rapporte  ceHe  en  yerbi  de 

laquelle  la  ville  de  Ilaguenau  derait  entre 
tenir  deux  bourses  dans  le  collège  royal  de 
Strasbourg,  et  qui  autorise  cette  ville  à  fon- 
der quatre  bourses  dans  son  collège  corn 

munal  


No» 
des 
BuU. 


*  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  d'Alais  k 
.  transférer  dans  son  collège  communal  le 

demi-bourses  quelle  entretient  dans  le  col 
lége  royal  de  Nîmes  «... 

*  Ordonnance  qui  rapporte  celle  en  ^ertn  de 

laquelle  la  Tille  de  Morlaiz  devait  entretenir 
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DATES 


iJJanv, 
lim. 
M4. 


t5.- 

tr. 

Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &e. 


31. 
IJ  Février. 


deux  demi-bonnef  dam  le  coUë|^  royal  de 

Pontivy  ,  ;  

Omoonnance  relative  aux  fonds  provenant  des 
lacçessioDs  des  militaires  décèdes  à  Yhétel 
dwinfdtdea*  

*  OftDomf  AMCB  qui  fixe  de  novreto  la  réparti. 

tien  da  prix  de  h  penion  de  ëlè?ea  4e  l'ëcele 

normale  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  condamna- 
tions prononcées  contre  les  gardes  nationaux 
du  canton  de  Viarmes  (Seine-et-Oise).. . . 

*  Ordonnance  qui  crée  un  second  adjoint  au 
maire  de  Saint-Pftnl (Basses-Alpes)  

"OftDomrAMCs  qni  élhrtklM  digsHë de  Fdr  de 
France,  M.  le  comte  Duchdiel,  et  M.  fe 
lientenant-ge'néral  baron  Samt-Cyr-Nugues 

Ordonnantce  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  des  évéquesde 
fieauvais,  Verdun,  Versailles  et  Langres.  . 

OlDOHNANCE  portant  convocation  du  qua- 
trième coHtfge  ëleetoral  de  la  CShamte-In- 
fifrienre  .*  ;  

OaDOHlfjUfCB  portant  proclamation  dei  brevets 
d'invention  délivrée  pendant  ie  qnatrième 
trimestre  de  1832  

Ordonnance  qui  autorise  ia  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Fieurville .... 

^  OnnmffHAHCB  qni  fixe  le  nombre  des  avoaës 
près  fe  tribnnd  de  premère  inataace  de  Cla- 
ra ecy   «  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon. 

*  Ordonnance  qui  réunit  la  commune  d'Au- 

bigny  au  canton  ouest  de  la  ville  de  Moulins, 
et  celle  d'Andrezicux  an  canton  de  Saint- 
Rambert  (Loire)  

*  bnooniTAiiGB  qni  elane  demc  chemine'  an 

nmg  def  footee  ddpartementalef  de  Seine- 
et-Mame  

Tableau  du  prix  des  grains  ,  janvier  1833... 

Ordonnancb  qni  fixe  ie  budget  des  d^penics 


des 
BoU. 


Pages. 


210 
909 

sio 

209 
SU 


107 


aïo 

* 

tio 

110 

211 

111 

211 


211 


tll 

soa 


44 

17 
44 

17 

.59 

15 

29 

ao 
ai 

47 

59 
59 


59 


•0 

«7 


Digitized  by  Google 


VI  I| 


DATES 
Ordonné 


J  Février 


6. 

Idem, 


Mu. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem* 


TITBES  DBS  ORDONNANCES ,  «co. 


admiaiitrativcg  des  caisses  â'amortisttnMnls 
et  des  de'|)«(s  et  consignations  

OroONNANCB  qui  fixe  ie  traitement  du  gretiier 
da  tribunal  de  commerce  d'OIoron  (Basses- 
Pjrénéee)  

OfcMVVAMOB  partant  cosTocatioB  dn  aeo^ 
viime  «tUdg t  éltctorti  do  h  Stiat-Inft- 
rieure  «... 

"Ordonnance  qui  mpporte  celle  du  2 s  de'- 
cembre  1 819,  en  ce  qui  concerne  la  fonda- 
tion de  bourses  par  la  ville  de  Dieppe  dans 
I«  coile'ge  de  Rouen  

OtpojtVMicm  ^oi  tnlorife  U  poblicttion  d«  b 
Mh  d'ÎMtilntMii  oMHvBi^tte  de  M.  GuiUom 
en  qualftd  d*dvdqaf  in pmrtibus  de  Maroc. . . 

*  Ordonnancb  qui  rapporte  l'article  3  de  celle 

da  16  janvier  ise.l  ,  portant  que  le  traite- 
ment du  desservant  de  l'egiise  de  CrupHS 
(  Seine-lnferieure)  est  fixé  à  trois  cent  cin- 
quante frftRef  Maiement.  «   • 

*  OmwnmàUtU      tupprinM  la  anceanalt  do 

Moissy-Moulinot,  et  transfère  «on  tilro  k 
rëgiise  de  Ruoges  (  Nièvre  )  

*  Ordonnances  qui  cre'ent  un  commissariat 

de  police  dans  chacune  des  villes  de  Ville- 
ncove -  l'Archevêque  (Yonne)  et  Gignac 
(Hëranït)  

Oft»oiflf  AH  os  portim^  prorogation  do  la 
ebamlft  tonporaire  crééo  aa  tribunal  do 
preiDièjro  i|i»tance  de  Grenoble.  

0lÛMIlltAll6B<)ui  autorise  la  construction  d'une 
pasierèiîe  suspendue  sur  la  rivièro  deOuindy 
à  Trc'guicr  (C<^tes-du-Nord  )  

Ordo.'vnance  qui  autorise  ia  construction  d'un 
pont  suspeodu  sur  ia  Saône  au  port  de  France 
(Ain)  

ORooimAKCB  'qai  faitromiio  dea  condaaua* 
tions  encourues  par  iei  gardoa  nationaux  do 
Valence  (  Drôme  )  

*  Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs 
.  coouniuies  du  département  de  i'Avejron  •  • . 


dot 
Bnn. 


210 


»11 


310 


21S 


SU 


tl5 


915 


212 

211 

311 

Slt 

211 
221 


41 


49 


4S 


71 


50 


tl5 


115 


72 

51 

53 

54 

56 
103 


DATES 
des 

Ordonné®. 


40, 


49, 


MO. 
M4. 


Idem» 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  «te. 


*  bnMnt Airott  ^«i  Hteblit  {•  eommitBarnt  de 
poUcc  deb  Tilto  dTAmBoiee  (Indre-et-Loire). 
OftDomiAiifiS  qaî  «atorise  la  TÎile  d'A«ji«ir«  k 

s'imposer  extraordînairement  < . . . . 

OltDONNAFCE  qui  autorise  ia  restitution  au 
•ieur  Montsanglant  du  montant  des  droits  de 
aceau  et  d'enregistrement  des  lettres  de 
pcMct  q«  fmrnt  MCorieé  à  époueer  m  bette* 


Ommihiarcb  (|ui  fixe  vu  nouveau  tarif  d<» 
pe'age  sur  le  grand  pont  da  Rhin ,  -entré 
Strasbourg  et  Khcl  (i)  

Ordonnance  qui  augmente  ic  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Vi> 
moutiers  (Orne)    

OftMnf  irAHCk  ^oeitirtf4|«e  le  eeptièMie  cell^îge 
diecteni  de  ffière. .  

Or»01I]IA1ICB  qui  elitte  un  chemin  nu  rang 
des  fontes  départementales  de  lu  Mâoche. . . 

*  Ordonnance  qui  cn'c  un  commissariat  de 
police  à  Caudebec  (  Beienc-Iuforicure)  

OjiiK>NiiANCB  sur  l'organisation  du  corps  rojal 
,  d'tftetenAjer  

État  dis  dé^ertementi ,  Arrondjeiemeiite  ei 
cftoione  qtù  ne  seront  pti  gonmisiAi  droit  de 
Mtrteiege  pnnr  le  ierviee  de  k  miriné* . . . 

OnnoNNANCE  p^rtint  que  Coot  bomme  c|u!  sera 
admis  daos  le  corps  des  aapenrs-pompiers  de 
Paris,  Versera  la  somme  de  quaniule  franco 
à  la  masse  deotretien.é  

Obdonnancîî  sur  les  retenues  h  exercer  an 
profitde  I.i  caisse  des  retraites  des  ingénieurs, 
eniplov<*9  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  (2)  

OBDONT>tANCE  qui  autorise  l'extraction  de  l'en- 
trcpdt  de  Morlaix  de  quatre  mille  cinq  cents 
itUgmiMiet  de  tel,  par  mois,  pour  le 

(1)  Fo^r  éan«  la  présente  taMe  {19  |hielldov*aa  XDI) 
5  leptcmbre  1805,  cl  S7  piiltet  180S. 
(t)  F«|p  io  nmabiv  IflOf ,  daas  b  fiémmâ  «aUr. 
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DATES 
des 

Ordonne». 


28Féimer 
/«»•  Mars 
4833, 


Jdem» 


Idem. 


ïdm. 


40. 


TITBES  DES  OBDOMNANCES,  «u. 


compte  des  propriétaires  des  mines  de  Poul- 
laoûen  et  Huelgoat  (Finistère)  (t)  

Tableau  du  prix  des  grains  ,  février., ...... 

Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  des  secre'- 
taires  des  missions  diplomatiques  et  porte 
que  cet  employés  appeiatA  mir  le  budget 
dee  tibiree  étruigèree  seront  plactfs ,  sons  le 
titre  d'etlachés ,  dansjes.embass&de8  et  léga- 
tions j  désirées  (l).  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  siear*Coett  à 

ajouter  à  son  nom  celui  de  Guillmj 
Ordonnance  qui  ajoute  le  bureau  de  douane 
de  Perthus  à  ceux  désignes  pour  Timporta- 

tton  des  laines  étrangères  

ORVONNAiicE  qui  onvro  an  trësor'pnblic  un 
crédit  d'inscription  en  rente  cinq  pour  cent, 
applicable  à  rechange  des  récépissés  et  des 
obligations  de  l'emprunt  national  

*  Ordonnance  qui  approuve  Téiection  de 

M.  Silvestre  de  Sacy,  pour  remplir  fa  place 
de  secrétaire  perpécnel  de  l'académie  des 
inscriptioni  et  belles  lettres  • . .  

Oboonhamcb  concernant  les  droits  à  perce 
Toir  sur  vingt-sept  bacs  ou  bateaux  établis 
dans  le  de'partcment  de  la  Marne  (3) 

Règlement  de  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques  

OnnoNNANCEsar  Fadministration  du  mont-dc- 
piétéet  de  la  caisse  dépargnes  de  Meta  

OçDONif  ANCB  portant  qne  les  deux  bataillons 
de  ZoâTes  actuellement  existant  seront  aaial« 
gvaiés  en  nn  seni  bataillon.. ............ 

*  Obbonmaitcb  qui  crée  vn  commissariat  de 

police  dans  chacune  des  communes  de  Die«- 
ie-Fity  Crest  ètDie  (Drdme).   

*  Ordonnance  qui  autorisé  Te  sieur  Cagniart  à 

substituer  à  son  nom  celui  de  DamaminU^  et 

(1)  Voir  t6  juin  1810,  dans  la  présente  table. 
(2    Voir  16  décembre  183S  ,1" 
(d)  Km>6  Mùtiaoi»  idmh 
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DATES 

des 
Ordonné. 


Wiimrs 
éâSS. 

Idem» 


19. 


Idem. 


»0. 


TITHES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


le  ticnr  Le/èhprê  k  fiûra  fvéeéétr  te  sien  de 
ctHmi  de  Robert  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  wùXié» 

près  les  triJ»anaQz  de  Lombes  (Geri )  et 
Tonnerre  (Yonne)  

Ordonnance  qui  établit  tine  chambre  de  com- 
mère^ à  Saint-Etienne  (  Loire  ),  et  supprime 
fa  cbambre  consuiiative  des  arts  et  mana- 
feetnres  de  cette  Tiiie  

OmsoimAirCB  qni  fixe  h  darde  da  pëa^  établi 
sor  le  peut  ^Alexin  (  Mayeane  ).  

*  ORDOKNANCEqnicIaaieqnatrecheaiiiia  parmi 

les  rentes  dëpartementafes  de  Seine-et-Oisç . 

*  Ordonnance  qui  réunit  la  commune  de 

Saint-NicoIas-aux-Bois  au  canton  de  la  Fère 
(  Aisne  ),  et  celle  dAmbacourt  au  canton  de 
Mireconn  (  Vosges)  

*  ORDomrAircs  qui  nomme  ans  prëTeotttres  da 

Paa-de-Odaîa  et  de  la  Hante-Marne  

*  Or DONNANCE quî approuTo  letëiectiona  faites 

de  M.  Monmerqué,  romme  acade'piicîcn  îibre 
près  f'académie  des  inscriptions;  de  M.  Sta- 
nùlas  Julien,  comme  membre  de  fa  même 
acaddoûe;  et  de  M.  Robtrt  Brown,  comme 
aaaocië  dtraoger  de  f  académie  det  acieiices . 

*  OEDdiiirAKCB  qoi  nomme -If.  DeBgrmtgés  , 

profemear  de  iangœ  torque  an  eoUdge  de 
France  

Ordonnance  qni  prescrit  !a  perception  dn 
droit  de  navigation  sar ie Tarn,  entre  Gaiiiae 

t't  Alby  (1)  

'Ordonnant  e  qui  approuve  Fëlection  de 

M.  Tissot  à  l'académie  française  

*  Ordonn  ance  qui  nomme  M.  Victor  Audouin 

Srpfesâeur  d'hisloirc  naturelle  des  crustacées, 
es  dracbnidcs  et  des  insectes,  au  muséum 
dlitatore  natoreHe  

Ordoithamce  portant  répariitiau  da  crédit 
(1)  fWâvaHlSOSydaasbpitetetaUe. 
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DATBg 

I  Ordonné. 


1/ 


TITRES  DES  OROOMIf ANCBS ,  &e. 


20  Mars 
Idem, 

Mm* 

Jdm. 
Idem. 

Idem, 

Idem» 
25, 
99. 

m 

3(K 
34. 


1839  

ORDOirlfAiirCF  qu!  oonvoque  cïe  nouTesn  le  con- 
seil général  et  ies  conseil»  d'arroodiicemcnt 
du  département  de  l'Orne  

*  OnuoNMAMCE  «|ui  crëe  «a  opavel  adjoint  au 

«•ira  dfo  Stnii-VaietBt  (Ctiiui). 

*  Oa^OMNANOM  q«i  etémtX  «a  MVKÎmriM  de 

police  dans  chacune  des  communes  de  RojaQ 
(  Charento  •  lafttriêuro  )  »  «i  do  Boaaniont 
(Tarn-et-Garonne)  

OkdomnancB  ^ui  autorise  ia  construction  d'an 
pont  suspendu  sur  la  Seine  ,  à  Poot-le-Roi 
(Aube)  

OiiDOfiifAVOB  ^al  Mtornft  ii  oMMtrMllMi  d'un 
pont  mi  DMçoQBorM  for  Urmère  dsLès  à 
CMteliian(HéraoIO  

OnooMUAVOl  sur  Tentrep^t  générai  dta  bois- 
sons dans  la  ville  de  Paris  (l)  

Ordon.nancb  qui  accorde  au  ministre  de  la 
marine  uu  crédit  extraordinaire  sur  IVxercice 
1833,  pour  faire  faeo  audéponsoa  do  doux 
vaiiMMDE  do  ligne  dane  lo  Mëditorrande . .  • 

*  Ormvkavcb  qui  aoitfae  M.  Nom  d»  Ckmm' 
phmg  •  prdfM  da  Poe-df-Goiais.  

*  Ordonnance   q«i  approure  IVlection  de 

M.  Ubri  k  racadémio  dea  aciences»  section 

de  ge'ométrie  

Oboonnance  qui  crée  quatre  nouveaux  ad- 
joints an  maire  daae  b  commniie  de  Noyai* 

PonttTy  (Morbihan )  

OitDONNANCB  relative  aux  recettes  et  aux  dé 
pensc<;  (le  Tuniversitéi  pendant  lea  moia 
d'avril  et  de  mai  1 833   

*  Ordonna>'CES  qui  nomment  aux  préfectures 

des  départements  de  Tarn-ct-Garonne ,  de 

la  Vienne  et  de  la  Vendée  

Tablbav  dn  prix  de  graine ,  mari  1 8S8  • .  • 

(1)  Voir  11  avril  1813  et  S  janvisr  1814»  dans  la  ] 
seoie  laUe. 
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13. 
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Idem, 


m 


TllUES  0£S  ORDONNANCES,  «ce 


OmBONiTANOB  qvî  «iloriiè  U  MftniclidB  d*BB 
poDt  CD  charpente  for  la  Midoiute,  k  Mont- 
de-MtfMn ....  »  *  *  

*Oadonnance  qui  crée  u  covnÎMMnAt  de 
police  dans  la  ville  de  Sancerre  

Ordoi«nance  portant  rectification  des  tableaux 
de  population  annexes  à  Tordonnancc  du  1 1 
mai  1833  «  • 

*OftooiniAiic«  q«i  BOMwe  U,  Vimtemê  dl- 
rattew  ém  Mntaktratîeii  de  findiistiift 
■fricole  «enuBtrciaU  mi  dëptnemewk  da 
coimnerce  ftdee  tniTimx  publics  

OsPONNAifCC  qui  autorise  fa  construction  rfun 
pont  suspendu  sur  ie  Lot,  à  Libos,  communie 
de  Monseraprou  (Lot-et-Garonne )...»... 

OaooJiMANCK  qai  ouvre  au  ministre  des  fiofti\ces 
«ft  tatêiU  MppMnMIiîrt  mt  l'evferdM 
lait  •  

*  OBMiriMMoa  qw  crée  an  tvmmmêKht  ét 

police  à  GtAnat  (  AUier  )....«.'  

OaDONNANCES  qui  nomment^vx  préfectures 
des  Pyrénées  -  Orientales ,  de  la  Haute- 
Marne  et  de  i'Hérauit.  

Oboonnancs  qui  convoque  ie  iroiùkmt  col- 
dleBtoittl  d«  felieMt  »  #  

*  CHiMNivAiieB  qai  nenme  M.  4ê  Pêr- 

cepal  fils .  pro/eiM«r  de  ItBgBe  ïïnk9  aacel* 
lege  de  France  

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  ie  contre-amirai 

Ducrest-de- Villeneuve,  préfet  maritime  à 

Lorient  

Ordonn ANCB  qui  autorise  la  conitruction  d'an 
peni  tttipettdtt  for  btDovdogne ,  à  Bnnnee 
(Gironde)  •».. 

*  Oboonvaiicb  qui  dasee  deux  ctiemina  paraii 

lee  rentes  de'parteoientaleM  de  l'Yonne.  » .  *  • 
^Ordonraiice  qui  approttTe  rélection  de 

M.  Guizot  k  lacade'mîe  des  inecxiptioDS  et 

beiies-lettres  ......*.•«  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  suppiémen- 

taire  anr  rexarcice  i«M ,  applicable  aux 


des 
BoU. 


SI» 

bis 

219 


S33 

tfl 

921 

321 
tfl 

Sil 

228 

ISA 
%t$ 

921 


Pages. 


160 

170 


194 

9S4 

IBO 

194 

194  et 
196 

191 
195 

999 

936 
941 

195 


Digitized  by  Google 


xhr 


DATES 
des 
Ordonné. 


18  AvHl 
4833. 

Idem» 
Jdm. 


22. 
Idem, 

Idem. 

24. 

ÈS. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

26. 


TITJEŒS  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


lie  Ta  Cbambre  dei 


dépenses 
Députés  (0 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  dejnoiseile  et  le 

sieur  Denis  k  ajouter  k  leur  nom  ceini  de 

Vallery 

Ordonnances  qui  créent  un  commissariat 
de  police  dans  chacune  des  communes  de 
Bazouges-Lapërouse  et  Dijon  

*  Ordonnancb  qui  approoTO  fdiectioli  de 
H.  Isidore  Creoffroy  Saùtt'Hilaire  comme 
membre  de  T Académie  des  scienjees,  sec* 
tien  de  Zooloffie  

Ordonnance  portant  rectification  du  tarif  des 
droits  à  percevoir  au  passage  du  pont  sus- 
pendu sur  l'Ailier  au  Veurdre  

*  Ordonnance  qui  classe  plusieurs  chemins 
an  mog  des  rentes  dëpartementdes  dn  Loi- 
ret  

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  parmi 

les  routes  de'partementales  de  l'Aisne  

Oadonna:«ce  portant  que  la  Cour  d'assises  du 
de'partement  de  la  Seine  sera  divise'e  en 
quatre  sections  pendant  le  deuxième  tri- 
meslre de  f SSS.  

Oroonnaiicb  qui  prononce  la  dôlnre  de  ia 
session  de  1832  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Chambre  des  députes  

Ordonnance  qui  couToque  les  chambres  pour 
le  2 G  avril  , 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  ia  commune  de  Belléme. ...... 

*  Ordonnance  qui  approuve  réfection  de 
M.  le  due  de  Broglie  en  qualité  d'académi- 
cien libre  près  TAcadémie.  dés  sciences  mo-^ 
rates  et  politiques*  

*  Ordonnance  qui  supprime  la  bourse  entière 

que  Ta  yîlie  de  Moriaix  entretient  dans  le 

collège  royal  de  Pontivy  

Proclamations  do  Roi  qui  déclarent  ouTerte 

* 

(1)  FoIredéeeiBbrslSSlidtD»  la  présent*  teU«. 
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des 


M9. 


30. 


3  Mai. 


4* 


S. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


la  session  de  1 8  3  ^  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Chaiftbre  des  d^tés,  «... 

Okdonnahcb  relathre  aux  primes  ponr  la' 
pèche  de  la  morue  

Ojrdonnanxb  relatite  ans  primes  pour  la 
pèche  de  la  baleine  

Ordonnance  portant  prorogation  dun  brevet 
d'invention  •  

Ordonkance  portant  repartition  du  crédit 
aecevdtf  par  ia  foi  du  S3  avril  18SS  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  gaenre  en  1833. 

OmDoifNANCB  «Joi  ieit  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  tta- 
tionaax  de  Toulon  

Ordonnance  qui  fixe  la  solde  des  olliciers  gé- 
ne'ranx  en  disponibilité'  et  le  traitement  des 
officiers  ge'ne'raux  du  cadre  de  réserve. . . . 

Tablbao  du  prix  des  grains ,  avril  1833, .  • 

Orsomitaiicb  portant  abolition  des  peineB  de 
la  mutilation  et  de  la  mtn|ne  à  Tégard  des 
esdaTes  dans  les  colonies  

Ordonnance  qni  arrête  définitivement  le 
budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université' 
pour  fexercice  1833  

Ordonnance  qni  fait  remise  des  condamna- 
tions disciplinaires  prononcées  contre  des 
gardes  nationanx  de  Nérac*  

Ordonnahce  qui  convoqne  ledenjjftme  col- 
lège électoral  de  la  Meurthe . .  

Okdoxii AKCB  concernant  Técole  navale  

Ordonnance  portant  qne  le  chef-lieu  du  can- 
.  ton  de  SaintfrColombe  est  transféré  k  Con- 
dricR.   

Obdonnancs  qui  convoqne  le  septième  col- 
idge  électoral  de  Saone-ct-Loire  ; . , 

Ordonnance  portant  qne  les  individus  ayant 
à  subir  îa  peine  de  îa  d(?portation  et  celle  de 
la  détention  seront  provisoirement  détenus 
dans  la  maison  centrale  du  Mont-Saint-Mi- 
chel  
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DATES 

des 
Ordonn**. 


S  Mai 
4êâê, 
Idem* 


Idem» 

6. 
9. 

Idm» 


H. 

* 

H. 

Idem» 

Idem* 


4S. 
Idem» 
14» 


TITRES  D£S  ORDONNANCES ,  &c. 


PxoeLAMAnoir  dti  ferercte  d'ioTentioii  «li- 
vrés peadant  le  prtmier  trimeitre  de  1 8Sa. 

OBDOitlfA?(CB portant  étaT)1i5;sement  d*un  rnont- 
dc-piete  dans  la  ville  de  Saint-Qaemin 
(Aisne)   .  A  .  •  

Ordonnance  qui  augnu  tite  Te  cadre  des  ugents 
entretenus  dn  service  des  subsistances. . .  . 

Oroomuaitcb  portant  eonyocation  dn  coneeil 
gdttdnl  dn  département  d'Iodre-et-Loire.. . 

Oa»fni]iAllcn  portant  convocation  du  ^na- 
(riènie  eollége  électoral  du  Cantal  

OaDONNANCE  portant  rc'partition  du  cre'dit 
accorde  par  la  loi  do  2  3  avril  i  833  pour  Ira 
dépenses  ordinaires  du  ministère  de  ia  jus- 
tice en  1833   •  

OAnOMNABcn  qui  appelle  quatre-^nft  mille 
bommea  anr  la  clMee  de  189S  ■»  

ORDONNANCE  perUtnt  répartition  du  centime 
du  fonds  de  non:Tft!eors  attribue'  au  minis- 
tère des  financée  par  la  loi  dn  ti  décembre 

1832  

0  a  DO  NNANCS,  relative  au  corps  des  supeure- 
pompiert  de  la  Tille  de  Parie. 

OnnoNVAHCB  concernant  lesréeépiteét  pour 
les  vnraameoia  on  enTois  des  com  ptaUee  au 
reeevMff»  généram  et  particuliers  et  aux 
payeurs,  et  ceux  dn  caissier  centra!  

OiiDONNANCË  relative  aux  récépissés  à  délivrer 
par  les  payeurs  contre  des  versements  faits 
entre  lenrs  mains  pour  un  service  public. .  . 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  ss  avril  1833  ponr  iee 
dépensée  des  dÎTcrs  eerricee  dn  minbtère  dea 
finances  pendant  fexercice  18dS..  •   

OnDORNANCB  coneemant  lee  éleciions  anz 
conieilf  colonianz  ..• 

ObiIonhancx  qui  convo^ne  le  cinquième  col- 
lège électoral  de  ÏAxa,   

OnpoHNANCB  qni  ceiiToqne  le  troieième  col- 
iége  électoral  dn  Pnj-de-0dme  
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4ê. 


Idem. 


MO. 


M6, 


Idtmm 
Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  OIUDONNANCES ,  lis. 


Oam«9ams  fni  MttriM  it  «eiir  Oiemr  à 
ftfontev  à  aott  Bom  ctl«i  dte  PmUt»,  « 

Ordonn AKCS  q«it«t  QM  — iiy<H«  îircctiMi 
k  ia  roBte  AéfnwtÈKhUAe ^  n"  <  3 ,  de  ï'Bore. 

*  ORDo:tNA?»CE  qui  classe  deax  chemini  parmi 

les  rouies  departenifnfafes  de  l'Ardèchc.  .  . 
OiiDONirA?(CR  qui  clause  un  chemin  parmi 
Icft  rovtef  dëpartcmeotaies  da  Gers  

*  OisovNAHCft  oui  ratorÎM  It  coaimaiic  d« 
Mat^Mii  At  Lmm  fC6te.4*Or)  à  liure  m 
cnnpniof  povf  iiikfMir  tax  fnif  d«  mon»- 
truction  cTud  pont  

Ordonnance  portant  répartition  du  fre'dit  ac- 
corde' au  département  de  la  marine  par  la 
ici  du  S3  avril  i833  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1833  

Obmkhaiigi  qui  eewroqse  le  eeiueil  général 
dn  dtfpeitenenc  de  laMijeoiw  

Ordon RAircB  qui  feh  reniée  des  peinet  diwi*' 
ptinaires  prononcées  contre  dei  gaidet  ne- 
tionanx  de  Montauban  

OnDONNANCE  qui  fixe  /c  nombrc  des  avoués 
près  le  tribunal  d'Aubusson  (Creuse)  

*€HlB0]lirA]IC£8  qui  classent  plusieurs  chemins 
m  nm^  dee  mmlee  dépertementafee  de  k 
Heote-Seeneetde  laMeeelle  

^  OjtDOHIfAlfCBS  qui  suppriment  les  bourses 
que  les  ailles  de  Lille»  Hazebrouck,  Saint- 
Qâentin  et  Melun,  entretiennent  dans  les 
collèges  royaux  de  Douai ,  de  Reims  et  des 
Versailles  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Garonne  k  Pori-Saintc- 
Marie  (Lot-et-Garonne)  

Okdonmance  relative  aux  wattringues  nu  dé- 
partement du  Nord  (i)  

Tableau  da  prix  des  grains ,  mai  18S3  

OBDORRAifCE  qui  fait  remise  des  peines  de 

(1)  rêfrllasAtlêOG»  d«ai  la  pnSMute  table. 


Nos 
des 
fittU. 


Piiges. 


st9 
sio 

230 
230 


316 

332 


131 


346 


231 
330 

230 
S30 

1330 


333 
330 

331 

33S; 

370 


233 

234 

23A 
230 


371 

376 

379 
317 


h 


Digitized  by  Google 


DATES 
def 

OrJonn"*. 


3 
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Idm, 
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9. 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


dlfcipline  prouoncëet  contre  des  gtrdef  aa- 
lionanz  de  Vdienciennes  

Ordonnance  qui  range  dans  les  diverses  clas- 
ses des  étabiissemcnts  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  plusieurs  fabriques, 
usines,  dépôts  et  ateliers  

*  OftOONN ANGES  qni  clutent  pluieim  che- 
mios  au  rang  dea  routes  départementales  da 
Pnj'de-IMme  et  dn  Nord  

OROOlflfAKCB  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  aa  tribunal  de  première  instance 
de  Samt-Lô  (Manche)  

Ordonnance  qui  prescrit  ia  présentation  aux 
chambres  d'un  nouveau  projet  de  loi  relatif 
k  ia  rënnton  des  communes  de  Beau?emots 
et  de  Cbéne-Sec ,  et  déclare  sans  effet  Tan- 
cien  pro|et  inséré  par  erreur  an  BaUetin 
des  lois  comme  loi  de  I*état  , 

*  Ordonnance  qui  approuve  l'élection  de 
M.  Comte  pour  remplir  la  place  de  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  mora» 
les  et  politiques.  •«  •  

OnDOVKAnCB  qui  proroge  la  cham^bre  tempo- 
raire créée  au  tribunal  de  Saint-Etienne. . . . 

OboONMAXCB  relative  au  partage  entre  les 
exercices  1831  et  1832  du  crédit  de  treize 
millions  accordé  par  la  loi  du  G  novembre 
1  83 1  pour  travaux  d'utilité  publique  

*  Ordonnances  qui  créent  des  commissariats 

de  police  dans  la  commune  de  Romilly 

*  (Aube)  et  dans  la  vîllé  de  Sézanne  (Marne). . 

*  OrdonHAMCB  qui  chsse  un  chemin  au  rang 
des  routes  départementales  de  l'Aube  

Ordonnance  qui  lève  l'état  de  siège  des  dé- 
partements de  Maine-et-Loire,  de  la  Ven- 
dée, de  la  Loire-inférieure  et  des  deux 
Sèvres  et  d^s  arrondissements  de  Laval , 
CbAtean-Gontier  et  Vitri.  

OftDOHirAiiCB  qui  couToque  le  troisième  col- 
lège électoral  d'Iilc-et-VîIaine  

*  OedonKAM CE  qui  crée  un  commissariat  de 
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193 


S66 


233 


tS4 


232 


366 


r86  et 
387 


363 


349 


S  34 
f33 


387 
338 


234 

834 
834 


382 

337 
337 


833 
833 


336 
339 
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XIX 


DATB8 


Juin 

43. 
44. 

4S. 

« 

18. 
MO. 
S4, 


MB. 


M7. 


pdfiee  éàm  b  MÊUâmÊÊ  ëe 

Roger  ,  

*  Ordonh ANCB  qui  crée  k  Redon  (Ille-«t-Vî- 

iaine)  xxnt  seconde  piace  de  eoartter  tntef- 

prète  et  condactenr  de  luiTrrei 
OuHiiiiiAircs  q«î  titéè  yÊmè  ebinAm  de  MM* 

Bcrce  h  TiNdoA  ••••«••••••••••••• 

QUKnmANCB  qui  règle  fe  mode  k  MlfVI 

tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  imjnea- 

ble  domanial  à  nn  serrice  public  de  l'État. . 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  ville  de  Massevaux  (Haut- 
Rhin)  

*  OftiKiiai Alvct  qui  in  le  Bettlm  àm  tntaécn 

prie  le  lribi|BaI  de  preodère  niftanM  de 
ChÎMB  (Mre-eèliêite)  

OiDOinf  ANCE  qui  prescrit  la  formation  d'on 
nouTetu  beittttoli  d'iiiftttem  Mgère  d'A- 
friqne  

Ordonnance  qui  rapporte  celle  du  2  8  fe'vrier 
1831  for  la  formation  des  compagnies  d'ar- 
tifleric  tirées  de  la  garde  nationale  des.cAte8. 

OuftOifiiAifCB  qni  répartit  entre  leg  départe- 
ments le  montant  de  la  contribution  supplé- 
mentaire établie  pour  18SS  sur  les  bois  des 
communes  et  des  e'tabïissements  publics. . . 

Ordonnance  qui  autorise  ia  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  Saint- 
Vailfer  (Drdme)  et  Suras  (Ardèche)  

OBOOHMâVMV  ^  diieent  dev  cbemini  an 
rang  dea  rentei  d^Mrtementdes  de  la  Lo* 
zère  et  de  la  Dordogne.  

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  ville  de  Roquemanre  (Gard) . 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  le  comte  de 
Rambuieau,  préfet  du  département  de  la 
Seine  

OanoincAMCis  qni  âèTOnt  à  la  dignité  de  pair 
de  France  M.  lemaré^kal,  comte  de  LoSau, 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  M.  Casta^gnoies 
et  M.  le  baron  de  Remaeh  


Rigcs. 

M. 

••8 

/ 

388 

384 

234 

M6 

S34 

388 

fS4 

M8 

237 

401 

•  «« 

RRA 
999 

236 

391 

137 

404 

237  j 

411  et 
412 

234 

338 

237 

412 
373, 

234  1 

374  et 

376 
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DATES 

des 
Ordonn<«. 

28  Juin 

M. 
Idem . 


Idem. 


IdesiL, 


Idem. 
Idem, 

30. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Ordonnance  portant  convocation  de  deuxcoî- 
IJgcs  électoraux  dans  les  départements  de 
Saonc-et-Loire  et  de  la  Haute-i!;aone  

Ordonnance  gui  accorde  un  entrepôt  rect 
de  douanes  à  la  xille  de  Paris  

Ordonnance  qui  remet  au  23  août  les  opëra- 
tiona  des  conseiïs  de  révision  pour  la  levée 
des  quatre-vingt  mille  hommes  de  la  classe 

dp  \  «32  

Ordonnance  gui  repartit  proportionneUement 
fintre  les  divers  fonds  de  la  dette  inscrite  les 
sommes  attribuc'cs  à  ramortissement  

Ordonnance  gui  convoque  deux  coHeges  élec- 
toraux  dans  les  départements  de  la  Meurtiie 
et  des  Busses-Pyrenées  

Ordonnance  relative  au  tarif  des  douanes. .  .  . 

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  généraux. 

Tableau  du  prïjt  des  grains ,  juin  1 833 . . .  » . 
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des 
Bull. 
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237 


Pages. 


393 
394 


395 


39G 


398 

406 

411 
389 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DU 

•  ■ 

ROYAUME  DE  FRANGE, 

IX*  SÉRIE. 

lÈCNB  DE  LOUIS- PHIUPPE  1",  ROI  DES  FRANÇAIS. 


n*  PARTIE,  — 1«  SECTION, 

COflTBWAaT  « 

UitUNOIVAirCU  ST  DiciaOlfS  SOTAUS  miNDUlS  DBF1II«  U  t*  lOUXR 

jusqu'au  il  DicimiB  1S93» 

AUISI  QUB  l'BS  ACTB8  DES  QOOTSUfBlfSlITt  AUriftlSUBt 

IfOlf  PUBLIÉS  AU  BULI«ETIN  DBS  LOIS. 


TOME  SEPTIÈME. 


N~  238  à  279. 


A  PARIS, 

DE  l; IMPRIMERIE  ROYALE. 


Février  1834. 
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Dbs  Ordonnances  et  Décisions  royales  contenues 
dans  le  tome  VII,  2"  Partie ,  r  Section,  de  la  1 
IX  Série  du  BtdleHn  des  Lois. 

Nûtm*  Let  lîtrci  à  côte  desquels  il  y  a  une  *  sont  ceux  des  | 
OvdMUMDcet  ioBcrée«  seulement  par  extrait  ttu  Builetiii. 

DATES 
ên 

TITRES 

BBS  ACTES  DU  GOUTERNEMKIfT 
WMérïcurs  à  la  re'volution  Je  Juillet, 

N« 

des 
BuH. 

Pages. 

ACT£S  ANTÉRIEURS 

▲  Ul  ABVOLCTION  Dfi  JUILLBT  1830. 

4  Amtt1«04 
[17  Tkerm. 

DicRET  conienaut  les  tarifs  du  droit  exif^ible 
sur  les  baca  et  bateaux  établis  dans  le  depar- 
fement  du  Morbihan  (  i  )  

246 

273  1 

4  S  Mut 
4Si9. 

OftoojiWAïf CB  de  Louîf  XVIII  concenuuit  les 
concessions  et  ventes  de  grèves  ou  graves 
faites  dans  les  iies  SiUJtt-Pierre  et  Miqoe- 

43  Mai 
1  1S^. 

Ordonnance  relative  au  nombre  et  an  traite- 
ment des  inspecteurs  généraux  des  iiaras, 

(1)  Voir  26  juUict  1883,  ibiw  la  piAnts  taU«. 
(S)  Vmir  10  join  ltt3  ,  iittm. 

IX' Série.  2*  Partie.  — Tome  VIL  t. 
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IV 


1 


DATES 
ACTES. 


3t  Août 
1830. 

W  Oet. 


22  Nov. 


1 

24Stft, 

43  Oct. 
9  Nûç. 


8  Mai 
1832, 
49  Juin, 


ZâDée. 


TITRES  DCS  ORDONNANCES»  &c. 


et  à  la  circonscription  des  arrondissements 
d'inspection  (l)  •  

ORDONNANCES 
AirnbtnoWHi  1  1833. 

Ordonnance  concernant  les  pouvoirs  des  gou- 
vernements de  la  Marliuii^ue  et  de  la  Gua- 
deloupe (2)  •  

Obdonmancb  concernant  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  ne'gociants  et  manufacturiers 
auxquels  des  prêts  ou  ayances  sont  accor- 
des (3)  

Ordonnance  qui  affecte  une  nouveUe  somme 
à  l'escompte  des  effets  sur  Paris  et  ies  dé- 
partements (3)  

OftDONirAirCB  portant  réduction  provisoire  du 
nombre  des  inspecteurs  généraux  des  Ha- 
™»(4)  

Ordonnance  qui  supprime  la  place  de  direc- 
teur de  l'intérieur  à  la  Guianc  française  ('2). 

Ordonnance  concernant  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur de  la  Guianc  française  (2)  

Oruunnancb  qui  autorise  les  gouverneurs  des 
colonies  à  presairc  la  détention  des  eschves 
reconnus  daugereux  (s)  

Ordonnance  concernant  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur de  rîie  de  Bourbon  

Ordonnance  qui  supprime  plusieurs  de'pots 
d'étalons,  re'duit  le  nombre  des  inspecteurs 
généraux  des  haras ,  et  détermine  la  circons- 
cription des  haras  et  dépôts  

Ordoh NANCB  qui  modifie  ceUe  dn  1 9  avril  1 8d  1 
en  ce  qui  concerne  la  composition  du  conseil 
général  des  manufactures  

(1)  Voir  7  mai  1831 , 19  iuia  1833, 10  et  15 cUceabn 
1833,  Hans  la  présente  table. 

(2)  Voir  'i-2  noût  1833,  dans  i«  pr^nt*  table. 

(3)  J  oir  23  janvier  1833,'ùilm. 

(4)  Voir  13  mai  1829,  Iffjvia  ISSly  10  et  Iftida  tttS 
dan»  U  prescate  table. 
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275 


257 


258 

258 
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257 
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342 


376 

375 

608 
359 
360 

371 
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608 


426 


Digitized  by  Google 


DATES 
des 


4SâS. 


40 


MO. 


M4. 


JK5. 


Ê0. 
MS. 


MJmOIet 
iêSS. 


TITRES  DES  OBDOMNAIifGBS,  bnU 


ORDONNANCES 

APPASTBNAIIT  AU  1»  SSMSftrKS  M  1133. 

ORMUnrAiiCK  qui  appronre  w  arrêté  da  pré- 
fet de  la  Semé  refalif  à  la  liquidatioB  du 
compteir  d'eaoompte  établi  à  Parie       . . . 

OuMHrWAlfCB  <|ai  fixe  le  droit  de  péage  à  per- 
cevoir an  passap^e  d*eamde  laRoebe-Bemard 
( Morbihan)  (2)  

Ordonnance  qui  affecte  deux  immeubies  sitaes 
àChaiiiot  au  service  militaire  

OiBOiiffAim  eonteaaiit  de  nouvelles  dispo- 
■itioBi  régleaMntairef  aiur  le  eoliieil  de 
prud'hommes  de  la  ville  de  Lyon  

ORooNiTAircc  qui  affecte  dnren  immeubles  si- 
tues à  Saint-Germain  au  service  militaire.. . 

Ordonnance  qui  établit  tin  tribnnal  de  com- 
merce il  Villeneuvc-sur-Lot  (Lot-et-Garon- 
ne)  

OuNiNNANCB  portant  (jjiie  les  droits  attribués 
aiix  captenra  de  nanree  laisiB  ponr  fiûti  de 
traite  dee  noire  seront  remis  au  coasal  géné- 
ral d'Angleterre  à  Paris ,  ioi^ne  fa  capture 
aura  été  opére'e  par  des  croisem  de  la  ma- 
rine royaîc  britannique  

Ordonnance  qui  autoriscles  gouverneurs  dos 
colonies  il  statuer  directement  sur  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  dont  la  vdleurn'excède 
pas  3,003  fr.. . . .  V  .  ;  e  

Pboclam ATioir  qui  prononce  la  cMtare  de  la 
session  de  1333  •  

O&DONifAifCB  relative  an  recouTrcment  des 
rentes  dues  auv  hospices  et  autres  e'tabiîssc- 
nicnts  de  bienfaisance  par  des  particuliers 
domicilie's  hors  de  i'arrondissement  où  sont 
situés  ces  étal)Iissenients  

se  SBM£STR£  1833. 

OftBONiiAffOB  qni  met  lila  diq[»esition  du  de- 

(1)  V«ir  S3  octobre  et  9S  aoTembre  1830)  dam  la 
|»résente  tabli*. 

(2)  Voir  17  thermidor  an  xa  (6  août  1804  )>  dans  la 
ffftfMnte  table. 
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339 
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238 


238 


240 
238 
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DATES 
des 


5  JuMUet 
4833. 

Idem, 


Idem, 


Idem* 


Idem, 
Idem, 


6, 
9. 

Idem»m 


Idem^ 


TITRES  DES  OJEIDONNANCES ,  &c. 


parteraent  de  la  gaeiTC  rancten  dép6t  d'état 
Ions  da  Bec  (  Enre  )  ^  

Ordonnancb  qui  accorde  un  crëdît  supplë- 
mentaire  poar  la  reconstruction  da  b&timeot 
de  flmprimerie  royale  dit  les  Rt'serves.  .  .  . 

Ordonnance  qui  crée,  aux  termes  de  la  loi  du 
2  8  juin  1833,  une  commission  pour  la  distri- 
bution de  la  somme  uUcctcc  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  lifte  civile  

ORBomiAHCB  relative  anx  travaux  de  la  com- 
miinon  charge'e  de  distribuer  la  somme  af- 
fecte'e  par  la  loi  da  s  8  juin  1 8S3  anxpension- 
naires  de  Tancienne  liste  civile  

Ordonnance  qui  autorise  l'aliénation  de  rentes 
appartenant  à  la  caisse  de  veterancc  de  l'an- 
cienne liste  civile  pour  parfaire  le  payement 
dasecotirs  accordé  aux  pensionnaires  de  cette 


GuftOHirAHCB  portant  rcduction  de  reffectif  de 
fermée  active ,  et  organisation  de  ia  réserve. 

Ordonnance  qui  autorise  le  ministre  <^c  la 
guerre  a  disposer  au  litre  de  l'exercice  1332 
d'une  somme  destinée  à  solder  les  dépenses 
de  la  justice  militaire  

Oedonnahcb  qui  confie  f  intérim  da  ministère 
de  la  guerre  h  M.  le  lieutenao^général  comte 
Sébastîani  


Ordonnance  qui  divise  la  France  en  trente- 
deux  conservations  forestières  et  fixe  le  trai- 
tement des  conservateurs  


Ordonnance  portant  garantie  par  la  France 
du  tiers  de  l'emprunt  contracté  par  le  gou^ 
vemement  de  ia  Grèce  

Oboonnancb  portant  que  les  bourses  que  la 
ville  de  Niort  entretient  dans  le  coHe<rc  de 
Poitiers  seront  transportées  dans  le  collège 
communal  de  Niort  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inte'- 
rieur  et  des  cuhes  un  crédit  supplémentaire 
de  soixaute-cinq  mille  francs  

Ordomnakcb  qui  fixe  à  partir  de  183t  rc'poqne 
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DATES 
des 


H  Juillet 
4833. 
Idtm. 

Idem» 


Idem, 


49. 


44. 


16. 
Idem. 


idem. 

47. 


Idem. 


ITTAES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


de  h  dtert  des  payements  )i  fiûre  pir  le 
tréwr  pablic  snr  les  ofdonaaiiees  des  mi- 
nistres, •  

Ordonnance  qui  fixe  les  frais  d'administra» 
tion  des  préfectures  

*  Ordonnance  relative  au  classement  de  trois 

routes  du  département  du  Lioiret   •  •  • 

*  Ordonnance  qui  classe  au  rang  des  rentes 

ddpertemtmelcs  le  ehemin  de  Paris  en  Brie 
par  Champ  et  Gnermantes*.  •  «  • .  •  • 

OtiDomiAKCB  qui  partage  entre  les  exercices 
ItSt  et  183 S  le  cre'dit  onwtpar  la  leidtt 
1 5  avril  1833  penr  les  dépenses  reiatcvesanz 
épidémies  ,  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  snspenda  sur  i'Ardèche  à  iluonis  

*  CIbbomhaiicb  qui  porte  à  cinq  le  nombre  des 

inspeeteurs  généraux  des  Haras.. 

Ordonnance  portant  qu'i!  n*y  a  pas  Heu  d'au- 
toriser la  fondation  faite  par  ie  duc  de  Bour- 
bon en  faveur  des  enfants  et  descendants  des 
ofUciers  et  soldats  des  armées  de  Condé  et  de 
la  Vendée  

Ordohnancb  qni  autorise  la  vente  en  détail  des 
cigares  labriquiSs  à  la  Hawne  (aie  de  Cuba). 

*  Ordouvax en  qui  nomme  à  quinze  préfec- 

tures   

Ordonnance  relative  à  {'instruction  primaire. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  3  juin  1829 
relative  aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne 
et  de  prévoyance  sont  autorisées  à  recevoir 
de  chaque  déposant*  

*  OnDONHANCB  qui  établit  un  collège  commu- 

nal dansia  ville  de  Vîgan(  Gard)  

Oedon  n ANCEportan  t  convocation  du  deuxième 
collège  électoral  da  Gard  

*  Ordonnance  qui  nomme  à  la  préfecture  des 

Hautes-Pyrénées  

Ordonnance  qui  affecte  an  service  militaire 
le  terrain  dit  U  grand  Ferrare,  à  Fontaine- 
blean.  •  
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DATES 
def 

Ordonn***. 


^SJmVet 
HO* 


2i, 
Idem. 

Ideïïit 


Idem. 

2$. 
Iden» 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &e. 


26. 


Idemt 


idem. 


Oadohhancb  q«  oavre  on  crédit  extraordi- 
naire pour  les  cërtfmonieB  et  fétet  des  jour- 
nées de  juillet  

Ordonnance  qui  affecte  au  service  de  l'adini- 
nistratiou  des  douanes  un  terrain  domaniiii 
situe'  commune  de  Gagnes  (Var)  

Ordonnanck  qui  appronye  une  partie  do  tracé 
du  cbeuin  de  fer  d'Andreûeaz  a  Roanne. . 

*  OaoovKAMCBqiUGUtaeaii  rang  det routes  dé- 

])artemeutales  les  chemins  indiqués  dans  ia 
délibération  du  conseil  générai  du  Tarn  .  . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  ia  prolongation 

d'une  route  départementale  du  Gers  sous  ia 
déiioini nation  de  route  de  Toulouse  à  Bou- 
logne par  Lombcz  

Ordonna>xe  portant  proclamation  des  brcTCts 
d'invention  délivré^  pendant  le  denzième 
trimestre  de  1 8S3  • 

Ordoh aiAïf  CB  qni  fixe  le  traitement  dn  greffier 
du  trxbnnat  de  commerce  de  Villenenve-snr^ 
Lot  

*  ORDOirif AKCB  qui  nomme  aux  préfectures  de 

l*Yonne,  d'Eure-et-Loir,  et  de  ia  Corrèze, . 
Ohoovbahcb  portant  fixation  de  dirers  traite- 
meifts  dan$^  l'ordre  fudiciaire. .  «  

Ordonmat^cb  qui  prescrit  la  publication  des 

ronrentions  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  les  30  noveml)rp  I83t  et 
22  mars  1833  relativement  à  la  répression 
du  crime  de  la  traite  des  Noirs  


Ordonnanci:  qui  proscrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  le  31  mars  1831  entre  la 
France  etiesautres  gouYcrnements  des  états 
riverains  du  Rhin  relativement  ^  la  naviga- 
tion du  Rhin  

O&DOifNAifCB  concernant  Corganisaiion  judi- 
ciaire et  radministration  de  la  |ustice  des  îles 
SaintrPierre  et Miquelon.  

Obdokkancb  concernant  les  concessiojM  de 
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«46- 


Pages. 


381 

47 
61 

65 


56 
67 

47 

56 
52 


77 


91 
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DATES 
des 


Idm. 


Si. 
Idm. 


Idem. 
4AMàt. 

Idem. 

Idem. 


7. 


TJXBfiS  mBS  raOOMNANGBS»  lie 


grèves  et  de  terrains  et  ie  régime  Iiypothé* 
caire  wkk  Hêb  BiâmMitm  «t  Mî^vélon  (i). . 
Omhouhahcb  qai  approuve  vue  modilIcalioB 

an  tmt  de  piioiage  da  port  d*Agde  

*  Chmint Aifcs  qui  fixe  fe  nombre  des  bais 
siers  du  tribuna!  de  Sainte-Menefaonid  .  .  . 

*  Ordonnances  qui  créent  un  adjoint  au  maire 

de  rhacune  des  communes  des  Mees  (Basses- 
Alpes)  et  de  Gimpan  (  Hautes- Pyrénées  ).. 
Tavlbau  én  pris  de  gniu ,  f  niilet  i«S9 .... 

OammniAWSM  qn  aeoorde  proTigeiraiest  aa 
ministre  des  affaires  étrangcref  na  crédit 
conipWiBeBttire  i«r  feKerawe  lati  ...... 

Ordonnance  qui  accorde  provisoirement  an 
ministre  des  affaires  étranijorcs  un  crédit 

complémentaire  sur  l'exercice  i  83  3   

*'Oadonnanc£  qui  classe  deux  chemins  au 
reag  iei  rontet  départnieiitdee  de  l'Yonne . 
OmwmirAifCB  porlnt  ëteUîMement  d*«i  cen*' 
tr6Ie  distinct  et  séparé  pour  cbacnae  des 
caisses  diaaftortisscBeBt  et  desdépMe  eteea- 

s/gfnations  

Ordonnance  concernant  le  recensement  des 

esclaves  dans  les  colonies  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peiues  de  dis- 
e^ime  pgonêneéef  eoatre  des  §erdee  a«tio- 

DMixdeTovioase.  «  «  

OaDOWaAIlCB  t/û  établit  une  commission  char^ 
gée  de  proposer  la  répartition  ëee  crédits 
alfonés  en  faveur  des  condamnés poorcease 

politique  sous  la  Restauration  

Ordonnance  qui  fixe  ie  droit  de  passade  k 
établir  sur  le  bassin  à  flot  du  port  de  com- 
"    ~  ••••  i  


*  Omnomtjamm  pertaat  réiaiia  de 

■urnes  anx  cantons  de  Moutiers  (  Ba(!ne»<AI- 
pas),  delambelie  (CAles-dihNord)  etDo»- 

pairc  (Vosges )..•»•••  

*  OjUM>A2fANCi8  qoï  ciMseat  trois  chemins  an 
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DATES 
des 
Ordonné* 


44. 


45. 


48. 


TITRES  D£S  ORDONNANCES,  6tc 


9  Août 
4833. 


Idem, 


Idem. 
Jdm. 

43. 
Idem. 

Mm. 


rang  des  routes  de'partementales  de  Ia  Dsr- 
dogne,  du  Pto-de-CaIftit  et  de  la  Seine- In- 
férieure.  

ORDONifAKCE  qui  ouvre  au  miniftredet  finances 

sur  {es  fonds  de  Texercice  1933  un  crédit 
suppîe'mentaire  pour  le  service  des  primes  k 
l'exportation  des  marchandises  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
sur  l'exercice  1 833  un  cre'dit  snppiëmeiltatre 
applicable  aux  rembonrf ements  à  efSectner 

•  sur  ief  prodoiu  indireeti  et  nir  lee  prodnita 
^diveri.  •••f..... •.•..•.•*..•  • 

ORDONNATrcB  qui  accorde  un  entrepôt  réel  de 
douanes  à  !a  ville  de  Toulouse  

Ordonnance  relative  a  l'adjudication  d'un 
pe'age  à  percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  à 
Rayonne  

Ordou NAxroB  qni  antoriae  la  eonstnictîon  d'an 
pont  aar  la  Vesère  devant  ie  boorg  de  Va- 
reta  (Corrèze)  •  

Ordonna^^ce  portant  conTOcation  de  deux  col- 

îc'<:[es  électoraux  

Ordonnance  qni  approuve  ia  concession  faite 
à  MM.  Thomas  et  compagnie»  de  rentre- 
prise  de  TentrepAt  à  ëtablv  dans  la  TÎfle  de 
Paris ,  snr  ia  place  des  marais.  

OrdonIvaiicb  cencemant  roarertnre ,  à  Paris , 
d'une  nonTelIe  rue  en  prolongement  de  la 
vieille  rue  du  Temple,  et  ia  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  ia  Seine  depuis  le 
quai  de  ia  Gi  ève  jusqu'au  quai  de  la  Cite  .  . 

Ordonn  ANCcportan  t  que  l'intérim  du  ministère 
de  U  gnenre,  confié  au  ge'nà«I  eomte  Sébas- 
Uam,  sera  conthraë  jusqn'anretonr  dnmarë- 
cbâl  dnc  deDàbntOiei^we  le  comte  de  Bigny 
ministre  de  la  marine  

OBDONNA^xIIS  qni  mettent  k  la  déposition  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
des  crédits  snpplëmentaires  snr  rexerciee 
1832  

Obdovnakcb  (|ni  fait  remise  des  peines  disci- 
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fêAoét 
49. 
Idem, 


TITBJES  DES  ORDONNANCES  »  &e. 


iému 

23, 


idem. 
Idem. 

24, 


plinaires  prononcées  contre  des  gardes  na- 

tionftox  de  Beine  (  Marne  )  

Obbomu qui  oiiTre  le  bmein  de  douanes 

de  Trdport(Seine-Infe'neare)  k  Fiinportation 
et  à  lexportation  des  grains  et  farines  

Ordonnance  relative  aux  vacances  de  la  Cour 
<îes  comptes  

OnooNNANCK  sur  le  personnel  des  consulats.. 

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers 
d'amndiaBenient  que  chaque  canton  doit 
âîre  dans  les  arrondissemeala  où  il  y  a  moins 
de  neuf  cantons  

Ordok^nance  qui  rc'unit  la  commune  de  "BénX 
au  canton  de  Ricumes  (Hante-Garonne  )  .  . 

Ordonnance  qui  modifie  celîe  du  9  février 
182  7  sur  le  gouvernement  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  (i)  

OftDOVirAifCB  qni  modifie  celle  du  s  7  août 
t8t8  sur  le  gouTernement  de  la  Guyane 
française  (s)  

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  21  août 
1825  sur  le  gonverneraent  de  i'ile  Bourbon 
et  de  ses  de'pendances  (3)  

Ordonnance  relative  aux  conseils  des  prud'- 
hommes de  la  ville  de  Metz  

OiDOirNARCS  concernant  les  recettes  et  lesdd* 
penses  des  chancelleries  consulaires 

ORnovHAmsB  portant  prorogation  d'un  brevet 
d'invention  

Ordonnance  contenant  rectification  du  tarif 
du  droit  de  péage  à  percevoir  nu  passage  du 
pont  de  Saint-Jean-de-Losne  (Côtc-d'Or).  • 

OnnoHMAMCB  qui  détermine  l'emploî  des  per* 
ceptioBS  des  chanceHeries  consnlaîres». . . . 

Oedonnancb  portant  règlement  sur  le  service 

/  de  la  télégraphie  

*  Ordonnance  qui  cre'e  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  d' Aubenaa  (  Ardèche  )  •  • 

fl)  Voirit  août  ISSOy  dans  I«  prciente  taMe* 
{*)  Voir  51  spptemhre  et  13  octobre  1831,  ibidem. 
(3)  Voir  8  mai  lS3'i  et  9  oovembre  1831»  ibidem. 
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DATES 

des 
Ordonné"*. 


24  Août 
iêSS. 


Idem, 
Idem» 


»7, 

Idem. 
28, 


31, 
4*^  S^t, 


Idem, 

9. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


OnDONNANCB  poituit  qu'à  partir  An  1«  fanvier 
18S4  €t  après  cinq  toi  de  lenrice  de  ieiurf 
foncUone  dani  les  collèges  royaux»  les  cen- 
seurs, professeurs  et  agrégés  charges  d'une 
division  aaroDt  droit  à  une  augmentation  de 
traitement  

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  dessc- 
cheraent  des  marais  mouilics  du  bassin  infe'- 
rieur  delà  Sèm  niortaîse  

OnooHiTAMCB  portant  que  M.  ie  maréchal  duc 
de  Dalmatte,  ministre  de  la  guerre,  repren- 
dra ia signatare  de  son  département  

Ordonnance  qui  autorise  rimportalion  en 
franchise  dans  îos  établissements  français  de 
ia  côte  occiJenfale  d'Afri([UC,  des  fers  et 
aciers  non  ouvrés  et  des  poudres  à  tirer  de 

r  toute  espèce  

OsnoNNAVCE  qui  charge  M.  le  comte  d'At^ 
gout  de  la  signature  du  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  pendant 
l'absence  de  M.  Tfnrrs  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  sieiir  Gosselin 
à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Roland, 

Oroonnancb  qui  aatonse  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Cèie  à  Gondargues 
(Gai€).....  

Tabi^u  du  prix  des  grains  ,  août  1 833  

OnooNNAifCE  qui  dëoiare  d'utilité  publique  et 
urgents  les  travaux  à  faire  pour  l'établisse- 
ment d'un  chantier  de  constructions  sur  le 
littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon  

Oadonkahcb  qui  onvre  un  crédit  snppiëmen- 
taire  sur  f exercice  ISSS,  applicable  aux 
restîtntioBs  à  effectuer  sur  iet  contributions 
directes   •  

OaooififANCE  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1R3  5  ,  un  supple'ment 
de  crédit  applicable  à  divers  services  

Ordonnances  portant  convocation  des  con- 
seils fféncraax  des  départements  du  Loiret 
et  de  Saone-et-Loire  
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des 


19  Sept. 


Idem. 


Idem, 


41. 

i8. 

Idem. 

Idem, 
49. 
lim. 

23. 

25, 
Idem. 
MdtKi. 
Idm. 


TURE^  DES  ORDONNANCES,  tte. 


Ordonnance  qni  approuve  !a  concessioii  bâtt 
à  MM.  Alary  et  compagnie  de  l'entreprise 
de  l'entrepôt  à  e'tablir  à  l'He  des  Cygnes  à 
Paris  

OR]>ONNAifCE  qui  oceorde  un  eotrepôt  réel  des 
douanes  à  U  TÎiie  de  MuIbMiett  (Htiit- 
Rhio)  

OanomiAIlCB  qni  détermine  le  costume  que 
les  membres  de  l'ncade'raie  royale  de  méde- 
cine pourront  porter  dam»  les  céremotties 
publiques  

Ordoîinamce  portant  que  ics  membres  ad- 
joints de  racftdémie  royale  de  médecine  et 
les  associés  ^dants  auront  Toix  délibéni- 
tire,  en  madère  de  seienee ,  dsns  les  séances 
générales  on  parlicnlières  

OBBORlf  ANCE  portant  re'partitton  du  crédit  ac- 
corde' au  de'partement  de  la  marine  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1  833  

Ordonnance  contenant  ie  tarif  des  frais  et 
dépens  penr  tons  les  actes  qui  seront  fiiîts 
en  TerCn  de  la  loi  dm  7  faillet  1889  sur  Tes* 
pnipriaCiott  pour  eanse  d'utilité  pn&Iiqse. .  • 

Ordonnance  qui  autorise  la  publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  du 
Bourg,  nommé  k  i'arclievrché  de  Besançon. 

Ordonnance  qui  modifie  l'organisation  du 
corps  royal  de  Fartilieric  , 

*  OiooNBAlFCB  ^lii  érige  féglise  de  Patinges 

en  sncenrsale  •  , 

*  OsDONN  ANCB  ^uî  npporto  celle  qni  avait  au- 

torisé la  commancnté  des  relig^nses  unn- 

linesde  Safnt-Servan  

Ordonnance  portant  suppression  de  trois  di- 
rections d'artillerie  

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  au  rang 

des  rentes  départementales  de  TArdèche. . . 
OmMUNABCE  qui  autorise  la  construetiou  d*nn 

pont  sur  la  IfayeuM  à  Juigné  

OnnoifirAVCE  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  TArdèche  à  Vallon  

*  ÔBnoNjfAMCB  qui -érige  Tégiise  de  la  seetion 
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DATES 

des 
Ordoiin<*>. 


26  Sept. 
4833, 


09. 

30. 

Idtn» 


Idem, 


9, 
4. 


6. 
Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


de  Saint-Remj  (Hante-Loire)  en  annexe  tî- 

cariaïe  

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  de  îa 
manne ,  sur  l'exercice  1832,  un  supplément 
de  crédit  applicabf e  an  aenrice  des  colonies. 

Oedoiikancb  qui  ouTre  an  ministre  de  !*îns- 
tmction  publique  un  crédit  extraordinaire 
pour  frais  de  îoycr  et  de  premier  ëtablisse- 
m cnt  des  bureaux  de  ia division  des  sciences 
et  lettres  .  .  .  . ,  , 

*  Ordonnances  qui  suppriment  les  bourses 
que  les  villes  de  Brest,  du  Mans  et  de  Cam- 
brai entretenaient  dans  les  collèges  royaux 
de  Pontivy,  d'Angers  et  de  Douai.  ....... 

*  OnnoiiKANCK  qui  nomme  à  ia  préfecture  dn 

département  des  Landes  »  

Tableau  du  prix  des  grains,  seplcmTjre  1833. 

Ordonnanch  qui  convoque  le  premier  collège 
t'Iectoral  du  département  de  la  Vienne.  .  .  . 

Ordonnance  qui  prescrit  ia  publication  de  ia 
conTentîon  et  de  f  articfe  explicatif  et  com- 
plémentaire concernant  Torganisation  de 
l'état  politique  de  la  Grèce  ,  après  la  nomi- 
nation du  prince  OiUon  de  Bavière  an  trône 
de  ce  nouveau  royaume  

Ordonnance  qui  approuve  ie  règlement  d'or- 
ganisation de  i  c'cole  de  Lamartinicre  à 
Lyon,  et  fixe  le  traitement  du  directeur  et 
celui  dn  régisseur  de  cette  école.  •  •  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  disci- 
plinaires prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux du  département  du  Calvados. •  • .  .. . 

Ordonnance  portant  qu'nne  exposition  des 
produits  de  l'industrie  française  sera  ouverte 
à  Paris,  le  !«■  mai  1834,  et  qu'à  l'avenir  les 
expositions  périodiques  auront  lieu  de  cinq 
en  cinq  ans  

OnnoNNANCE  qui  autorise  la  mise  en  activité 
de  trente^q  mille  hommes  de  la  dasse  de 

1832  

Ordonnance  qni  prescrit,  en  exécution  de  la 
loi  du  31  janvier  1833»  la  formation  d'un 
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DAT£S 
des 


6  Oci. 


9. 


40. 


Idem. 


TITRES  DES  OJ&DONN ANGES»  &c« 


taMean  de  tontes  les  propri^tëa  immobi- 
Uèree  appartenant  à  Tëtat  et  affectées  à  nn 

service  public  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sur  les  fonds  de  1833, 
un  crédit  supplc'meutaire  de  treize  mille 

francs^.  

OKDONNAifCB  qui  prescrit  la  publication  de  la 
cooTention  et  des  articles  additionnels  con- 
cins  entre  la  France  et  i'Angieteire  pour  ie 
transport  des  de'poclies   ... 

Ordonnance  relative  au  transport  des  lettres 
de  France  peur  l'Angleterre  et  les  pavs 
d*outre-mer  avec  lesquels  l'olilcc  des  postes 
anglais  entretient  des  eonmanications  ré- 
gntières,  et  des  lettres  d'Angleterre  et  des- 
dits  pays  pour  la  France  

Ojldonvance  relatiye  an  transport  des  jour- 
nanx  et  autres  imprime's  expédies  de  France 
en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France.  . 

Ordonnance  portant  re'partilion  du  crédit  ac- 
corde pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  rezercice  1839  

O&DOiTNAiiCB  qnifait  remise  des  peines  disci- 
plinaires prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux du  de'partement  de  la  Manche  

Ordonnance  qui  fixe  à  cinq  ïe  nombre  des 
courtiers  de  Honneur,  et  les  autorise  ii  cu- 
muler le  courtage  des  marchandises,  celui 
ffassurances  mai-itimes  et  la  conduite  de 
naTÎres.  

*  OaoONNAiiCB  qni  classe  nn  chemin  sons  la 
ddnomination  de  route  départementale  de 
Mareuil-sur-Ay  h  Bergères  par  Vertus  .  . 

OnDONNANCE  relative  à  la  composition  dn 
conseil  gene'ral  des  manufactures  (l)  

Ordonna>'CE  qui  prescrit  de  nouvelles  me- 
sures d'ordre  concernant  les  dépenses  des 
exercices  clos  

O&D0XtJfAKCB8  qui  couToquent  les  collèges 
Rectoraux  (f&rreax  (Eure),  de  Villcneuve- 
(1)  VviT,  S$  décembre  1032,  dant  It  pi^nt*  table. 
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DATES 

des 
Ordonnas. 


i2  Oct, 
4833, 
45. 


Idem» 

Idem, 

Idem. 
47. 

48. 
Idem, 
Idem. 

22. 
Idem, 


23. 
24. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES, &c. 


d'Agcn  (Lot-et-Gtronoe)  et  de  Sein(-PoI 
(Pas-de-Calais)  

*Ohuonnance  qui  crée  un  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  VilIeTÎeux  (Jura)  

Oanoiiir  AVOB  qui  conToqae  le  premier  collège 
électoral  da  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne*....  

Ordonnance  relative  à  l'importation  des 
sucres  récoltés  sur  ie  territoire  de  Pondi- 
che'ry  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d  un 
pont  suspendu  sur  i'Aliier,  à  Langeac 
(Hante-Loire)  

*  OnDONN ANCB  qni  classe  un  chemin  au  rang 
des  routes  départementales  de  la  Dordogne. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  en 
Afrique  de  Jeux  nouvelles  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes  

ORDUNNANCcportant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé ponr  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  en  1<S4  

Ordonnancr  portant  que  le  collège  commu- 
nal d*Auch  prendra  le  titre  de  collège  rojid 
de  troisième  classe  ,  

Ordonnanck  portant  fixation  de  la  taxe  sup- 
plémeutairc  d'estaifette  pour  le  parcours  de 
ia  correspondance  entre  liuuiogne  et  Calais. 

^OnnoRNAHGB  portant  que  f académie  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon  est 
reconnue....  ^  

Ordonnance  qui  accorde  an  ministre  des  af- 
faires ctrangcrcs  un  crédit  comple'mentaire 
applicable  aux  frais  de  vojfage  et  de  cour- 
riers  

OuDONNANCE  concemaut  l'intervention  des 
consuls  relatÎTeraent  aux  actes  de  l'état  civil 
des  Français  en  pays  étranger  

Ordonnancb  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  contre  des  gardes  nationaux  du 
dc'partemr  nt  de  Scine-ct-Mamc  

Ordonnancks  concernant  les  dépôts  faits  dans 
ies  chancelleries  consulaires  • .  • 
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DATES 

Ordonn"^. 


24  Oct. 
iS33. 


M5. 


Idem. 
26, 

Idem» 
29. 

ideau 


30. 
idem. 


Idem. 
Si. 


XVlf 


TITRES  DES  ORDONNANCES  y  &c 


Ordonnance  qui  prescrit  l'organisation  dans 
chaque  commune  d'un  service  spe'cial  de 
surveiliance  de  l'armement  de  ia  garde  oa- 
tionale.  

Obdoritaiicb  portant  nouYelIe  fixtdon  du 
nombre  de  conieillers  d'urondtaiement  à 
éUre  par  les  cantons  de  Daraej  et  de  Dom- 
paire  (Vosges)  

Ojlponnance  sur  les  attributions  des  consuls 
relativeuient  aux  passeports,  légalisation  et 
siji^niiicatioos  f  

Okdomnancb  tnr  les  fonctions  des  Tîce^on- 
siils  et  agents  consnlaires..  •  *  

*  Ordonnâncbs*  qni  fixent  le  nombre  des  hais- 

siers  des  arrondissements  d*Agen  et  des 
Andelys  

*  Or DONNANCi:  qui  classe  quatre  chemins  au 

rang  ùcs  routes  tU  partementuIes  des  Vosges, 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  soiq;»enda  sur  le  Lot,  commune  de 
Penne  (Lot-et-Garonne)  

OnoomuifCB  sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  arec  fa  marine  oommer- 
ciaîe  

Tableau  du  prix  des  grains,  octobre  1833... 

Ordonnance  portant  publication  des  bulles 
d'institution  canoui<^ue  de  M.  de  Gualy, 
pour  Fareberéchë  d'Alby,  et  de  ÏAM .  Cmsa- 
neiH,  Ckaudfu  dt  TriUsstus,  DoukU  et 
Cadalen,  pour  les  e'vécbe's  d'Ajaccio,  Mon- 
tanban,  Tarbes  et  Saittt->FIour  

Or DONNANCE  qui  approuve  i'adjndiration  de 
la  concession  du  canal  de  la  Sanibrc  et  l'Oise 
depuis  Landrecics  jusqu'à  la  Fcre  

Ordonnance  qui  convoque  le  premier  collège 
dieetorai  dn  département  de  la  Lotère.. . . . 

OanoiiVAiiCB  portant  proclamation  des  bre- 
Tets  d'invention  ddirrés  pendant  le  troi- 

sîèahe  tinnettre  de  I8ts  

Ordonnance  portant conTocation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
pour  le  23  de'cembre  prochain..  .••••••«• 


des 

Rail. 


Pages. 


469 


S66 

2GG 
866 

S  64 

270 

S66 


267 
264 


45i 


463 
^66 


440 

&48 

476 


481 
437 


96« 

266 
S66 

i68 

S65 


462 

477 
4S4 

'SI  3 

441 


Digitized  by  Google 


•  •  • 

xvuj 


DATES 
Ordonné* 


5  Nnç'. 


7. 


10. 
Idem, 

12. 

43. 

45. 

Idem, 
46. 

47. 


Idtm, 

48. 

Idem, 


TITRBS  DBS  ORDONNANCES,  &e. 


Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  frais  d'institution  et  d'e'tablisse- 
mentdef  archeréqnes  etéréques,  pendant 
Fannëe  isas  .«  

Oroonnanob  snr  Ie«  fonctions  des  consiib 
daus  iears  rapports  vrtc  la  marine  mili- 
taire  

Ordonnance  qui  établit,  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, des  comités  locaux  et  un  comité  central 
chargés  de  ia  surveillance  des  écoles  pri- 
maires.. *  

O&BOirirAifCB  qui  ouvre  nn  crédit  sopplémen- 
taire  pour  les  lignes  tëlëgrapbiqaes  

Ordonicaivcb  portant  convocation  du  troi- 
sième collège  électoral  da  département  du 
Haut-RIiin  

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  et  les  direc- 
tions des  routes  stratégiques  à  construire 
dans  les  départements  defOaest.  

^  OADOMNAifCB  qai  fixe  le  nombre  des  huis- 
siers du  tr^anîd  de  première  instance  d'An- 
ge rs  

Ordonnance  portant  convocation  du  coîîép^e 
du  premier  arrondissement  électoral  de  la 
Somme  

Oedonnan CB  portant  convocation  du  huitième 
collège  de  la  Manche  à  Avrancbcs  

Ordonnakce  qui  arrête  le  budget  des  fonds 
spéciaux  de  l'Université  ponr  rexerctcc 

1  834   

Ordonnances  qui  font  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  ia  SciDc-lnférieure  et  contre 
cenx  da  bataillon  de  Moissy  (Seine-et- 
Marne)   V  . 

Obdonhakces  qni  classent  denx  chemins  au 
rang  des  routes  départementales  de  l'Ar- 
dèche  et  du  Loiret  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  sur  ia  Creuse  à  Lésigny  (Vienne)  

*  Ordonnance  qui  crée  deux  places  dagents 
de  change  à  Sunt-Jean  d*AngcIy.  
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DATES 
Êtti 

Ordonif». 


4833, 
49. 

Jdem. 


26. 
J7. 


28. 


Idem. 


i9. 


30. 
Idem. 


2, 

Idaà. 

6. 


*  OnDortiïANCÊ  portant  réunion  de  commnnes 

dans  ie  département  de  la  Dordogne  

OiiDtfMlliijlcÈ  qui  ètfnrtfqiiè  le  Mktkt  fcollc'gc 
ëlêctofd  dad^paHcmenC  de  ffsèH!  

d'inreiition  

'•"Ordonnance  qui  atitorisc  lc«  personnes  t 
de'nommëcs  à  ajouter  nn  nom  à  ictJf  nom 
proprè,  et  ie  ficutcnant-gendfal  Partontiaud 
à  continuer  de  s'appeler  PartonnéaUX  

Osixn^itAircBpofCafit  prdrègfttidîi  d'un  htet^i 
tTtttreitlIdtt.. 

OsDONitANCE  portant  fc'partition  crédit  o41- 
vert  podf  leé  dc'pènses  de»  divers  sertfcci 
da  imnigtère  des  finances  pendant  Texelvice 

1834   

0itDô5iïAitCE  relative  hl  inimatricDlntion  tiani 
les  chancelleries  consiilaires  àts-  Fi^n^ais 
résidant  à  f  étranger. .  • .  

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  départe- 

ments y  dénommés  a  se  réunir  pour  l'entre- 
tien des  écoles  normales  primaires  

Ordonhancé  qn!  an^rtrente  le  nombre  des 
tambourà  ét  trompettes  de  la  garde  muni- 
cipale de  Paris  

TiSLSAtJ  dnprkde»  gMitil,  nbièfnM  i^^^. 

GAttoUllAlIrClE  ^drtalit  tt6itlinatl0n  des  meUBres 
de  ia  committioik  elia^glè  dé  i'exailléll  dès 
coihptes  de  1833  ; 

*  OftDOî^NANCfi  qui  crét;  tin  coînmissai-irtt  de 

police  dahS  la  tommnne  de  la  FertésGan- 
chèf.  

OâDor^NAKCE  qtiiktltoHsè  la  codsituction  d'titi 
ptfltt  ânflffCidn  dttr  k  Crense  ent^è  les  ê<Mtt- 
dMÉèi  de  HaiùMItldtief  èf  dê  Tlkeiit^. .  ; 

OàftOAirAlfcn  qni  autorise  la  eonAthictidti  d'un 

pobi  teiptfnaa  sttf  U,  DdMiiëë  firès  de  Per- 

tiiié  ;  

Ordonnance  qui  atitorise  !a  constrnction  d'un 
pdnt  sa8p(:uda  sur  ia  Cère  à  Drcleneaux.  .  . 

OaDONNANfK  portant  ronroration  du  sixième 
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685 
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641 


XX 


DATES 

des 
Ordonnées. 


6  née, 

48SS, 


7. 

9. 
40. 

ldtm> 


Idem* 
H. 


4B. 


43. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &€. 


coII<fge  âectormi  du  d^jpaitcmeDt  da  fi- 

nistère  

Ordonnance  qui  oavre  an  ministère  de  l'ins- 
truction  publique  sur  les  fonds  de  183  3  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses 
do  matériel  de Tadministration  centrale. . . . 

OftDOifif ANC!  qaî  onvre  ao  ministre  de  Finf^ 
traction  pnbliqne  sur  lei  fonds  de  FanÎTer- 
sitë  nn  crédit  sapplémcntaire  pour  les  dé- 
penses du  matériel  du  ministère  

Ordonnance  portant  augmentation  du  crédit 
extraordinaire  ouvert  pour  les  dépenses  re- 
latives aux  fêtes  de  juillet  

Ordonnance  qui  rétablit  la  faculté'  des  sciences 
de  Lyon  

OmOHirAKCB  qvi  onvre  an  garde  des  sceanz 
ministre  de  la  |nstice,  sur  Texercice 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  ser- 
vices y  désignVs  

Ohdonnance  qui  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  ia  guerrci  sur  l'exercice  1833,  un 
crédit  sapplémcntaire  et  na  crédit  «tnor- 
dinaire  

OmooMNAHCB  concernant  les  haras  (  i)  

OftlMNliAVCE  qui  cavre  an  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  surTexercice 
1 833,  un  crédit  supplémentaire  applicable  au 
payement  des  primes  pour  ia  péclie  de  la 
morue  et  celle  de  la  baleine..  

OiDOMNANCB  portant  nomination  des  memj>res 
de  ia  commission  chargée  de  réunir  et  dts- 
cater  les  faits  et  documents  relatifs  à  la  ré- 
gence d'Alger.  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur an  crédit  supplémentaire  pour  traite- 
ment de  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroicsial  en  1 833  

Ordommakcb  qoi  rend  applicables  aux  orphe- 
lins et  orphelinesdes  gardesnationanz  morts 
en  juin  isss  à  Ihn»;  les  dispositions  de 

MBfcM  1833  f  daasia  ptén«t>  tMm» 
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DATES 

étM 

OrdonflC* 


Dec. 


45. 
idam. 


46. 
47. 


49. 
20. 


94. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c 


l'ordonnance  da  15  août  1831  >  relathre  ans 

orpbelins  et  orphelines  de  juillet  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  condamna- 
tions k  ia  prison  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contie  des  gardes  nationaux 

de  Moulins  (Allier)  

Ordonnance  relative  an  dépôt  d'ëtalena  et 
pouhiot  de  Pompadonr»  et  aux  dépôts  d'é- 
talon! de  Langonnet  et  de  Lambalie  (t).  • . 
Ordonnance  qni  rétablit  le  dépôt  d'étdona 

d'Arles  (i)  

*  Ordonnance  qui  cr^e  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Verdun  (Tarn-et-Ga- 

ronne)  

Ordonnance  qui  antorieelaeonatmction  d*an 
pont  suspendn  inr  la  Saône  k  Montmerle 
entre  les  déparlements  de  TA  in  et  dn  Rhône. 
Ordonnance  qni  nomme  M*  le  maréchal  duc 
de  Conegliano  gonTornenr  de  i*iiôtei  royal 

des  invalides  •.  

Ordonnance  qui  cri'e  un  quatrième  commis- 
sariat de  police  dans  ia  ville  d'Aviguou .... 
Oroonmaitcb  portant  convocation  dn  collège 
.  du  premier  arrondissement  électoral  des 

deoz  Sèvres..  

OadoriiAIICB  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  les  fonds  de  i833,  nn  supplé- 
ment de  crédit  applicable  à  divers  services. 
Ordonnance  qui  ouvre  sur  les  fonds  de  1 833, 
un  supplément  de  crédit  applicable  au  paye- 
ment des  arrérages  de  rentes  trois  pour 

cent.  

Ordonnance  qoi  ouvre  nn  crédit  extraordi- 
naire destiné  à  rétablissement  d'une  chau- 
dière à  vapeur  pour  le  chauffage  des  ateliers 

de  Timprimerie  royale  

*  Ordonnances  qui  classent  deux  chemins  au 
rang  des  routes  départementales  du  Gers  et 

.  de  b  Hante-Marne  

Ôrdohiiaiicb  portant  fixation  du  prix  des 

(1)  VWr  Id  mii  18S9,  7  mai  1831,'  19  juin  1832  et 
tO  déflcmbre  ISSAy  éaas  ia  prémM  taU«. 
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I  Ordonné. 


23  Dec. 


26. 
Idem, 


B9, 

.31. 

Id€n\, 

Jdem* 

Idem* 

FiK 


f77 


279 
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879 


179 


ppudrc;^  qui  iero|)t  linges  en  i 83 4  9ux  dë- 
partements       giienre  »  4^  la  marine  et  de« 

^i)il|cef,  

OaooNif Aires  qqiavtpri^eU  co|)$trDction  4'un 
popt  ^0  pierre  «nr  1»  Marnet  4ïuia  ia  com 

mune  de  Pogny  

OrdoN-N'ANCE  qui  établit  unccliainbrc  de  com 
iQCr^'e  à  >JoiIitix,  cl  supprime  la  cliambrc 
consultative  d<-'s  i^rts  CL  manufactures  de 
cetia  viUe  •  

*  Qrdoiinakcb  i|ui  classe  on  cBeniiii  an  rang 
des  rputei  ^f^gmrtew^Qtales  du  Var.. 

*  OtPOWN4iircK  portait  que  ie  boiirg  d'Erhi- 
roîfcs,  arrondissement  de  Grenoble  (Isèr0)i 
est  érige  en  commune  particulicre  

OuppaifijANCE  portant  couvocaliou  du  rollege 
di)  troisièmç  arrondissement  éleçtofal  au 

P^p-Cais|U  t . .  • 

ORDoif949Cf  poftaot  prorogation  des  pou- 
voirs donnés  par  rordonnance  du  2  s  jiiQviçr 
dernier  aux  (rois  commissaires  liquidateiirs 

du  comptoir  d'escompte  à  Paris  

Ordonnance  ijui  tixe,  pour  l'anni'e  183'i,  le 
budgçç  de$  défenses  administratives  de  ia 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dé- 

pôu  et  coqsignatioiis  « .  • .  •  

0RiiflNii49CE  portant  convocation  des  collèges 
électoraux  do  4*9r|Topdissement  de  Sciue- 
et-Oise  et  du  3*arrondissementdc  la  Lozère. 
Tablcat  du  prix  des  grains,  de'ccinbre  tS33. 
Ordonnance  portant  conyocaliou  du  collège 
du  troisième  arrondissement  électoral  de  la 

geipe-infériewe  •  •  

*  OvpoMlfAircB  portant  qne  M.  tdoregn^i, 

£rcfet  de  la  Cliarente,  est  D(»mip^  préfet  de 
laine-et-Loire  ••••«••..... 

"  Ordonnance  qui  ere'e  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  vilits  de  Brionne 
(Lure) ,  et  de  Valence  (Tarn-et-GarpDoe^. . . 

DE  LA  TAMLM  CMMOMOMtOGiqom  DBê  OMDOMNAMCMê 

ma  T^MM  ru,  êmcriom* 
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.  BULLETIN  DES  LOIS. 

S«  Partie.  -  ORDONNANCES.  ~  207. 

(l"  Section.  ) 

N*  4633.  —  Ordonnance^  du  Rot  sur  VOrgamsatim  dê$  ÉcoUs 
é$  mMtntnc0.  itaùdes  dans  les  ports  de  Brest,  Toukn  wt 
Moeke/ort,^  • 

An  pdaif  dci  Tuiierief ,  le.  1«  Janyier  1833. 

LoUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présenU 
et. à  venir,  salut.  .  ^ 

Sar  le  rapport  de  notre  i4|||^iitre  secre'àûre  «l'état  de  U  marine 
et  des, colonies, 

Le  conseil  d'amirauté  eotenJqu 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  Les  écoles  spéciales  établies  depub  f  année  1819^ 
dans  lesportS'de  Brest^  Toulon  et  Kochefo'rt^  poiir  l'insCfuc- 
tion  théorique  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  destinés  à  fa 
maislrance,  seront  désormais  régies  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après. 

â.  Dans  chacun  des  ports  ci-dessus  dénommés,  i'école  de  - 
maifttrance  .continuera  d*étre  placée  dans  les  attributions' du 
directeur  des  constructions  navales.  Un  officier  du  génie  mârti- 
tîroe  désigné  par  ce  directeur  et  agréé  par  ie  préfet  maritime 
sera  particulièrement  chargé  de  suryeiiiejTies  élèves  dans  leurs 
études  et  de  diriger  leur  instruction.  * 

3.  Le  nombre  total  dés  élèves  sera  de  cinquante-deux , 
répartis  de  la  manière  suivante  ^tre  les  trois  écoies  : 

h  Brrst   24. 

•à  Rocbefort.   "  14. 

à  TcNibn  ,  14.  • 

JX'  Scric.  1 
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.     (  t  )  ^ 

Sur  le  nombre  dç^  élèves  Je  l'école  de  Brest ,  il  sera  réservé 
quatre  places  pour  les  ouvriers  du  pprt  de  Lorient,  quatre 
pour  çouf  4®  CI|erbourg  «t  deui:  p|ac^  pour  Sain|-6ervan.  • 

A  Rocheforty  il  sera  réservé  deux  places  pour  les  ouvriers 
du  port  de  Bayonne. 

4.  Les  trois  cinquicmcs  des  éîèves  de  chac|uc  ccolc  seront 
.  pris  paiini  les  charpentiers;  d^ux  autres  cinquièmes  parmi 
les  ouvriers  de  toutes  les  autres  professions  employés  dans  le 
port. 

Toutprois  les  éfèves  fournis  par  îes  ports  de  Bayonne  et  de 
§aint-Servan  ne  seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 

ô.  Les  ('lèves  seront  nommés  par  voie  de  concours.  Ne 
seront  admis  |i  concourir  que  les  ouvriers  de-  première  et  de 
seconde  classes  ayant  au  m'oins  vingt-et-un  an  d'âge  et  trois  ans 
de  sei  vice  dans  les  ports.  Ceux  qui  n'appartiendront  pas  à  l'ins- 
cription maritime  devront  justicier  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi 
du  recrutenaeni.  •  ^  . 

Chacun  des  candidats  devm  être  pourvu  d'un  certificat 
délivré  par  ie  chef  de  Tatelier  ou  du  chantier  dans  lequel  if 
aura  été  employé,  et  visé  par  le  directeur  des  conslruclions 
navales ,  constatant  qu'il  possède  les  connaisstuices  pmiiques  de 
«orf  état,  '  *  • 

il  devra  de  plus  savoir  iii*e  counknraient ,  écrire  avee  netteté 
«Isûfrfctton;  / 

Expliquer  ie  système  de  numération  tant  pour  les  nombres 
entiers  que  pour  les  nombres  décimaux  ; 

Opérer  facilement  et  avec  exactitude  i«s  qua^e  ppemiérei 
viillas  ds  i  arithmétiqMt. 

6.  Tous  les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Boehefort 
et  Toulon,  il  sera  procédé  a  l'examen  des  candidats  à  l'école 
de  maistrance  par  une  commission  composée  :  " 

.1**  4^  l'ingénieur  chargé  de  ia  direction  de  l'école , 

d'un  ofiicier  de  ^aisy^  attaché  à*  la  direction  de* 
mouvements, 

3°  du  professeuf  de  l'école  éléîuejitaire  des  apprentis  du 
poru  • 
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'  \a  }ktf  des  élèves  k  recevoir  sera  ^rnlt^ ,  sur  la  propo^tÎ9a 
de  ladite  commission,  par  le  conseil  d'administration  du  port. 
'  7.  LeQ&^{wm€at  de  ïécole     maisitrmçc  p(^r|£fA  les 
coniaissances  ci-aprps  :  »  '    .  .  / 

r  farithmëtiqua^  y  fiojnpri»  futage  pratique  Içj^a- 
idiuBes;  •  •   \  •  . 

les ëlëmens  de  géométrie;  '  . 

3°  les  préliminaires  de  ia  géométrie  descriptive^ 
4*"  les  éléments       statique*  et  )a  8ta)>iUt4  dçis  ÇÇÊfii 
bUaDts;  ' 

5*  les  applications  de  ces  différentes  branches  de  l'insT 
truction  mathématique  aux  ti^vau^  diverses.  pr^les^ix^Pl 
aerœes  dans  les  ports  ;  •     •  •  , 

ledettin  iiiiéaire;.  . 

7*  b  tenue  de  ia  comptabili^  des  ateSers*  .  - 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consisteront  : 

Pour  les  élèves  charpentiers,  dans  le  tracé  daprè^  dl^Yf^l 
iàtflir  le  papier,  soit  à  la  salle,  des  pbns  de  vaisseaux^  fu  y 
nffortaut  tous  les^d^tails  de  projectioa  reb^tîfs  à  i'e^b^tion 
defarcasseet  des  couples  dévoyés;  * 

Pour  les  autres  élèves,  dans  le  tracé  géométrique  des  plans 

madiines  en  général  et  surtout  des  machines  '4  vapeur,. d^f 
outils  et  des  divers  ouvrages  de  leurs  professipns  respectives. 

Lofficier  du  génie  maritime  chargé  de  la  di/'eçtjon  de 

léooie  rédigera ,  pour  les  deux  cours  de  géométrie  pure  ^ 

ie  géométrie  decriptive,  un  sommaire  qui  sera  soumis  à  J'ap- 

probation  du  directeur  des  construciipns  navales.  • 

Les  leçons  de  mathématiques  feront  données ,  aut^if 

poniUey  par  un  pro^ss^r  déj^  attaché  au.^ryipf  4^  la 
Sarine;  • 

Celles  de  dessin ,  par  un  dessinateur  de  la  direction  de^ 

tonstnictions  navales,,  ou. par  uu  contr^maUf^  âtt^^^hi^  a)^ 
•Bôïie  service. 

Ces  deux  profes«eui«.seront  nommés  par  le  préfet  maritifiif  ^ 

'Ht la  présentation  du  directeur  des  copstructions  navales. 
Us  recevront  pour  çe  #ervip^  ^;ii^a^;'duiaii'e  m  ^^ftiPJ^^^ 

t. 


(<). 

qui  sera  de  six  cents  francs  pour  îe  professeur  de  mathéma- 
tiques ,  et  de  quatre  cents  francs  pour  le  maître  de  dessin. 
-   Si  ia  même  personne  enseignait  à  la  fois  ies  mathëmfttiques 
et  ie  dessin ,  elle  jouirait^ es  deu^  suppléments. 

9.  Les  élèves  de  lecole  de  maistrance  consacreront  Ta  ma* 
tinée  de  chaque  jour  aux  leçons  et  aux  études;  i'autre  moitié 
de.b  journée  sera  aÛectée  aux  travaux  manueis  des  élèves  cians 
leurs  professions  respectives.  Hs  recevront  la  solde  entière^ 
tomme  s  ïh  avaient  travafflé  tout  le  jour. 

10.  Le  directeur  des  constructions  navales  choisira ,  parmi 
ceux  qui  montreront  le  plus  d'aptitude  et  qui  auront  la  meil- 
leure conduite,  deux  élèyes  auxquels  seront  donnés  ies  titres 
de  brigadiers  et  de  sous-brigadiers,  et  qui  veilleront  particuliè- 
rement à  k  police  de  f  école,  sous  fc^  ordres  de  f  ofiicier  du 
génie  maritime  et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  l'appel  des  élèves  chaque  matin  au  dernier 
son  de  ia  cloche  du  port,  et  il  annotera  les  absens  sur  ie  rap- 
I^ort  qu  il  remettra  chaque  jour  à  Tofiicier  du  génie  mai-itime* 
'    1 1 .      durée  dés  cours  de  mathématiques  et  de  dessin  est 
fixée  à  un  an.      •      *  ' 

Pendant  une  seconde  année,  il  sera  consacré  une  ou  deux 
heures  par  jour  à  i  application  de  ce  cours  aux  diÛérentes  pro- 
fessions exercées  pdr  les  élèves  sortants, 

'  Les'  exercicés  d*appfieation  seront  dirigés  par  f  officier  du 
génie  maritime  chargé  de  fa  direction  de  Técole.  * 

12.  Tout  élève  qui,  après  trois  mois  d'épreuve,  serait 
reconnu  manquer  d aptitude,  de  conduite  ou  d'exactitude, 
fera  renvoyé  de  l'école,  et  n'y. sera  jpas  remplacé. 

'  Tout  âëve  qui ,  pour  cause -dé  maladie ,  ou  par  jdés  cîreons* 
tances  indépendantes  de  sa  volonté  et  dont  îé  directeur  des 
constructions  sera  juge,  n'aura  pu  suivre  ies  leçons  avec  assi- 
duité, et  qui  d  ailleurs  aura  justifié  de  son  intelligence  et  de  sa 
bonne  volonté,  pourra  être  autorisé  à  recommencer  le  cours 
l'année  suivante,  et  H  comptera  alors  dans  le  nômbre  des  élèves 
dont  l'école  doit  être  composée. 

13.  Les  cièyes  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  précédent  ne 
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pourront  être  admis  une  seconde  fois  quà  leurs  hm,  c*est-i- 
dire  que  le  temps  passe  hors  des  chantiers  ou  ateliers  ne  leur 

sera  pas  payé ,  et  qu'ils  acquitteront  de  ieurs  deniers  le  prix  de 
toutes  les  fournitures  qui  ieur  seront  faites.  Us  recompteront  pas 
dans  iefFectif  de  I  école,  mais  ils  seront  soumis  à  tous  les  régle-> 
ments  de  police  et  de  discipline; 

14.  A  îa  fin  de  chaque  année,  les  élèves  de  fécole  de  mais- 
trance  subiront  un  examen  sur  les  objets  qui  leur  auront  été 
ense^és*  ,  -  '  * 

Ils  présenteront  \es  plans  et  dessins  qti'ils  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  d'une  commission  spéciale 
nommée  par  le  préfet  maritime;  tes  professeurs  pourront  y 
être  appelés.  Efle  sera  présidée  pair  le  directeur  des  construc^ 

lions  navales,  ou  par  un  ingénieur  qu'il  désignera  pour  le 

suppléer.  .  ^ 

• 

H  sera  dressé  de  cet  examen  un  procès-verlial  qui  sera  trans* 
m»  au  minbtre^  après  avoir  été  transcrit  sur  un  registre 

spécial  déposé  à  la  direction  des  constructions  navales.  Ce 
procès-verbal  fera  connaître  le  rang  que  chacun  aura  obtenu  à 
f  examen.  II  en  sera  remis  i  Tinspection  une  copie  certifiée 
par  le  directeur  des  constructions,  pour  y  être  conservée. 

15.  Une  somme  de  cent  vingt  francs  pourîe  port  de  Brest, 
et  de  quatre-vingts  francs  pour  chacun  des  ports  de  Rochefort 
et  de  Toulon,  sera  employée  annuéllement  en  prix  déceriféi 
aux  élèves.  Ces  prix  se  composeront  dé  livres  ou  d'instrumenls 
relatifs  à  leur  profession.  H  sera  en  outre  délivré  aux  élèves, 
par  le  directeur  des  constructions  navales.,  un  certificat  cons^ 
tatant  ieur  rang  de  sortie  de  réco(e.  ^    -,    •  . 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  là  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

^  Signé  LOUIS-PHIUPPE 

*  Pur  ié  Boi  :  U  Ministre  SeeréUure  d'eftU  de  la  mwrùte  et  dè^  eolùnièê  , 
«  Signé      DB  Ili«irm 
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}î°  4634.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Bourses  entrer 
tenues  par  le  Gouvenicmcjit  dans  les  Collèges  royaux  à  peU- 
0ionnat  ei  dans  l'Ecole  royale  de  Bourbon-Vendéê, 

A  Paris,  le  3  JaÔTier  1833.  ' 

LOUIS-PU[LlPP£,  Roi*DB8  Français,  à  tousprësenti 
à  ▼tnir;  salut.  * 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  seoretaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  ; 

..  Vtt  la  loi  du  SI  avril  1838; 
Vu  Tordonnance  du  93  fanvierl831  (l). 

Nous  AVONS  OJtDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qîu  Suit  : 

Allt.  1*^  A  dater  du  l*'  janvier  1833,  \ei  pensbns 

/ràis  du  Gouvernement ,  assignées  à  chacun  des  trente-sept 
.  collèges  royaux  à  pensionnat,  sont  iixces  à  vingt-&ix  et  rë- 
•partîet  «iiM  qui!  suit  j 

^IMméé  eaii&ret. .  I .  <    é...  '..••«.«.•••.•  ipeniioni. 

»/4  deiNtBiiw. a,  .#.••.«. .<«<44. 4..,. «.    a  tWnto. 
.  i/S  ptnuonfl. •  t4  •  1*  idem. 

Tfftaiides  éiètea*  40       <  Totaii  éM  p«aiioav«  ae. . 

■  • 

•  9.  La  rëparlition  du  crMît  afloua,  sur  les  fonda  du  trésor 

public  ,  pour  îes  dépenses  variables  des  collèges  royaux  et 
pour  l'enlretien  de  boursiers  du  Gouvernement  dans  lecole 
.y^yak  de  Bourbon-Vendée^  sera  £ùte  conformément  à  l'état 
aMtmeiaif  •  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  i 'ins- 
truction publique  est  cbargé  de  Texécution  de  la  présente 
#Dd#iiiMM[iaa« 

.Si^e  LOUIS-PUILIPPE. 

Pftr  le  lUi  :  le  Mmùtirû  Seçrétairp  d'état  au  d^arteaunt 

de  Vùutfwiionjntbltquê,  ,4^, 

Signé  GonoT. 


(0  IX*  férié,  3"  p&rtié»  tfi 
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Etat  des  Dépenses  imputées  sur  le  Crédit  de  six  cent  un  mille  cinq  ccntê 
francs  affecté  aux  dépenses  variable»  des  Collèges  royaux  et  à  ictUrcficti 
de  boursiers  du  Chuçernemcnt  dans  l'Ecole  royale  de  'BoHrbon-Vmidêc* 

Repartition  et  frais  des  pensions  ro^-alcs  dangies  cpiiéges  royaux. 

Paris.  3  coHeg-ps;  78  pensions  à  750  francs.  ,   58,500*^1 

classe.  6  coil<gcs  ;  1 56  pensions  à  G25  francs....,  97,500.!,  »^img.ù 
f  «ime.  19  cdHcgcs;  4à4  idem  k  M  ÎMt»l ...  4  «7 1,700./  r**»'*'*^ 
Jfi  dane.  9  collèges  ;  934    idem   ii  ftoo  fraoctt  r  ^ . .  117,000.) 

I^grèvemenls,  iniieiniiitéi  de  Tojage,  «ecours  pour  trouaseaux 
èt  dettes  arritfrëefl  .'  «  

Dépenses  dé  fecole  wjfiU  d«  Bourbon-YMdëe ,  fiiiii  dt  ptaii<Mi 
in  dèvei  bonraiert  entretenna  far  ie  GonTeriMnient.    »  •   sfyOOê* 


Total V. '.i.^.  G0t,5n6f 


N'  463o.  —  AaPport  au  Roi  ^itr  la  Législation  des  Pensions, 

'  '  '  •    •    •  » 

Bu  4  Janvier  183^  ^      .  « 

Sire, 

La  loi  du.  3  août  1790  a  soumis  ia  poncession  des  pen* 
810118  sur  le  trésor  à  des  règles  qui  navaient  été  qu'incom** 
plétement  tracées  jusqu'alors. 

Modifiées  successivement  par  des  mesures  dont  àà  n'avait 
point  calculé  les  suites ,  îes  dispositions  sages  et  conserva- 
tric«$  de  cette  loi  ont  été  dénaturées.  Uoubli  des  conditions 
eiigées  des  pensionnaires ,  iextension  donnée  à  leurs  droits, 
oQt  créé  dès  cKftrges  rapidement  croi^ntes  et  qtii  meifiieeht 
de  devenir  ruinciiséâ  \jaiiP  hos  finances.  L'étàblisSchient  des 
caisses  de  retenue,  loin  de  rciîîédier  h  cet  état  de  choses, 
n'a  servi  qu'à  propager  des  illusions  et  a  encourager  une 
imprévoyante  géilérosité.  '  %  '  > 
,  Le  iMBsom  de  soumettre  a  une  révisicUn  le  «ysièm^  de 
lémunération  des  services  reiidus  à  l'Etat  est  généralement 
senti.  L'ordre  et  îa  justice  appellent  sur  la  législation  des 
pensions  un  exanlen  approfondi,  duquel  puissent  ressortir 
des  mesures  jSropi^  i  arrétér       pro^fèâ  de  labtis.' 

Est-fl  HêcèS^te  de  dire  que  le  Oôtii^rftèment^  sera  fldMè 
ihtt  engagements  que  ]é  passé  lui  a  transmis?  Le  r(?épéèt 
religieux  des  droits  acquis  est  ho^â  de  qué5ti<Mi|  tt  j#  né 
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proposerais  jias  de  toucher  à  h  i^htion  actuelle,  si  je 

n'ctaîs  persuadé  quon  peut  ia  modifier  sans  dommage  pour 

les  services,  sans  trouble  pour  les  existences. 

Mais  cette  fidéiitë  que  le  Qduvdmement  s'impose,  parce 
qu'il  a  le  senthuenl  de  ses  devoirs ,  rend  sa  tâche*  phis 

difficile,  et,  pour  la  bien  remplir,  il  a  besoin  du  concours 
des  hommes  éciairés  qui  se  sont  occupes  de  ia  matière.  Des 
pians  de  reforme  ont  été  présentes;  mais,  quoique  renfer- 
mant des  idées  utiles,  ils  ont  besoin  d*étre  coordonnés  pour 
devenir  applicables.  «Tai*  pensé  qu'une  commission  composée 
d'hommes  spéciaux  pouvait  être  chargée  de  ce  ^oin  :  sa  mission 
serait  d'approfondir  les  projets  soumis  à  son  examen,  de 
réviser  les  lois  qui  régissent  les  pensions,  et  de  proposer 
toutes  les  modifications  compatibles  avec  la  justice,  les  droits 
acquis  et  Ie§  besoins  du  trésor. 

Dans  ce  but,  j*ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  Majesté 
'  un  projet  d'ordonnance  que  je  h  supplie  de  revêtir-  de  sa 
signature.   .  . 

Je  suis ,  &€• 

Signé  HuMAifK. 

Orùosna N CE  DU  Roi  portant  création  d'une  Commiêsiûm 
.  .  chargée  de  reviser  la  Légiêlalioh  sur  les  Pensions, 

A  Paris,  le  4  Janvier  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^oi  DES  Français  ; 

'Sur  (é  rapport  île  niitre  mînis^  secrétaire  dVtat  des  finances, 

% 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  :  . 

Art.  V\  IÎ  sera  formé  une  commission  chargée  de  re- 
viser la  Icgislaîion  sur  les  pensions,  d'apprécier  ie  mérite  des 
projets  qui  ont  été  publiés  sur  ia  matière,  et  de  proposer 
les  modincatiouff  cendliables  avec  les  intérêts  du  trésor  et 
le  réspect|g[e$  drvHts  acquis. 
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2.  Spnt  nommes  membres  de  cette  commission ,  . 

Le  comte  Be'reng^er,  pair  de  France,  président^  ' 
Lepelleiier  d^Aunay,  dëputç  \ 
Gomn,  idem/ 

Gravier,  idem  / .  '  • 

Baude,  idem  ; 

Boursaint ,  conseiifer  d'état; 
Fleury  de  Chaboulon,  idem; 
Martineau  des  Chenez,  idem; 

Le  vicomte  de  Germiny,  maître  des  requêtes  aû  ConseS 
tfétat; 

flouard,  chef  du  bureau  des  pensions  au  ministère  des, 
finaq^es  ; 

BilUgfmàiea  membre  de  la  commissiom  de  Uquidation  de 
Findemnité  des  émigrés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

^  Signé  LOCIS-PHIUPPE. 

Pkr  l€  Roi  :  U  Métisire  Seeritmire  d^étet  ékê  JUumui  , 

Sigoë  UuMANir. 

I>î"  4636.  —  Ordonna. y  CE  du  Roi  relative  aux  heures  de 
France  pour  l'Espagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar,  et  rtcipr<h 
fuement. 

A  Paris,  le.  4  Janvier  1833.  .  >. 

LOUIS-PHÏLIPP^:,  Roi  des  Français; 
Vu  la  ioi  du  14  iloreai  an  X; 

Vi»  l'ordonnance  du  30  décembre  1814  (1],  relative  à  Taffran- 
-  chissement  des  lettres  de  France  pour  FEspagiiey  le  Portugal  et 
Gibraltar; 

Ya  fa  loi  du  15  mars  18S7  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  ^ 
lettres  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  ; 


(0  ?<scrie»n«SSO. 
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8ar  le  pipfwî  êê  tiotftf  iniaittrt  iècf^tiirè  êtém  des  fitfftii^i 

Nous  AVONS  ORDONKB  et  0RD0NN0N8>ce  qui  suit: 

4ht.  Les  lettres  de  France  pour  fËspagfie^  le  Por- 
tugal et  Gibraltar ,  et  réciproquement  ^  supportéront  i  indé- 
pendamment de  la  taxe  due  pour  le  parcours'  dans  fintéfieur 
du  royaume,  une  taxe  supplémentaire  progressive  de  deux 
décimes  par  lettre  simple. 

Toutefois  y  les  lettres .  de  SAint^Jean-de-Luz  ^  Olérotl  et 
Perpignan  ^  pour  f  Espagne  ,  la  Portugsd  et  Gibraltar  ^  et 
réciproquement  /  ne  supporteront  que  fa  seide  taxt  progres- 
•ive  de  deux  décimes  par  lettre  simple. 

2.  Le  port  des  chargements  sera  perçu  au  double  des  talCii 
ûiées  par  larticle  précédent. 

3.  Les  lettres  de  France  pour  f£spagneV  le  Portuyd  tft 
Gibraltar ,  continueront  d*étre  assujetties  à  rafîranchissâmènt» 

4.  Les  dispositions  prescrites  par  i'ordonaâace  royale  du 
.30  décembre  1814  sont  rapportées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  k  présente  ordonnancé, 

IjOUIS-PUIUPPE. 

.•  »•       •  ...  ^ 

Par  le  Roi  :  le  Minùire  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
•    *  Signé  UuMANM. 

Jî«  4^31.  —  OÊLAoniTAHCB  BV  Rùi  qui  ouvté  au  Mhnêtrê  des 

fnanees,  sur  exercice  1831 ,  un  Crédit  svpplémeMairê  pour 
couvrir  des  excédants  de  dépenses  sur  dhers  services, 

AlitfiibAiigé,  lè  9  Janvier  1633« 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français  ; 

'   Vu,  1<>  ia  loi  de* finances  du  IGoctobrô  1831; 

9»  Notre  ordonnance  du  li>  novembre  suivant  (t),  portant  rô> 
partition  des-  cre'dits  ouverts  paiv cette  loi  pouries  dépenses  et  ser- 
vices du  département  des  finances  peadant  Texercice  1831  ; 


(i)  tx' série,  Sf  partie,  ââêS* 
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3;^  Enfin  fa  situation  comparative  de  ces  cre'dits  avec  les  de'penseï 
jdii dit  exercice,  extraite  du  projet  de  compte  à  présenter  aux  Cham> 
bres  législatives  pendant  la  session  de  1833,  pour  servir  de  base 
au  règlement  définitif  du  budg^et  dt^s  dépenses  de  1831  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreiairc  d'i^tat  des  finances, 
^OV»  AVONS  O^OKKB  et  ORDONN0$8  :  * 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
financer,  sût  i exercice  1 83 1^  un  crédit  isupplémenlair^  de 
neuf  ttiiilionâ  cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  mifie  huitèentqiuî- 
rante-et-iin  francs  cinquante-neuf  centimes  (  0,597,841^59'') 
pour  couvrir  les  excédants  Je  dépenses  sur  divers  services ^ 
conformément  au  détail  ci-après^  savoir  : 

•  "108,385*'  10«  6ar  le  service  des  intérêts  des  reiites  perpe'tuelles , 
17  0,151.  00.    •  idem 
407,182.  4 G.  .  idem 
so.  Ufem 
t^,t09»  00.  idem 
106,959.  95.  idem 

•S9,974.  idem 

16,&00.  Ss.  idem 

11,711.  41.  idem 
99,997.  65.  idxm 
.  I,449,68S.  ÔO.  idtm 

6|476,97o.  tu  jdém 

.  991^7 4?é  46.  idm 


9,597,8  H*"  5D« 


2.  Notre  ministre  secrefaii'ê  cTétat  des  fiilahcés  éit  èhafgé 

de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  # 

Signé  ISHJlS-miUVPE.  ^ 
•  .     Par  le  a*i  :  te'^dmiêtn  Sêerùfin  d'étmi  dêSjmOnUi, 

0  SigQC  UuMANIIé 


des  intt'rcts  de  rapit»ux  (ie  cautioDoemenlÉ^ 
des  intérêts  de  la  dette  llottaute, 
des  pensions  de  1%  pairie , 
des  pensions  civiles» 

tfes  pensions  accordées  a  titre  Ût  récompénfe 
nationale  , 

.ias  subventions  anx  foi^di  de  nttanaW  poifr 

tes  retraites, 
administratif  des  domaiues  dans  les  départe* 
ments,  v  ■         '  ^  .  , 

administratif  des  forets,  .      '  % 

d'exploitation  des  tabacs, 
des  restitutions  «t  non-Talcuri  (céÀtribàttd^ 

•  directes  ) , 
des  primes  k  l'exportation  des  niarehatidîsés, 
des  escomptes  sur  droits  de  douanes  et  de 
sels. 
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N**  4638.  —  OrdossANCB  du  Ror  qui  met  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  les  Crédits  affectés  awf 
Dépenses  des  Cultes  pendant  l'année>1S3^2,  « 

'  A  Mànbeuge,  le  9  Janvier  1833. 

LOUIS-PHIUPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  SALUT..  .  -  ^ 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832  et  notre  ordonnance  du  20  mai 
suivant  (l),  qui  ont  fixe'  à  trente-six  millions  cinq  cent  quatre- 
viiij^t-huit  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  les  crédits  appli- 
cables  aux  services  reunis  des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
pendant  Tannée  1832  ;  • 

Vu  notre  ordonnance  du  27  octobre  1832  (2),  qui,  par  suite  de  . 
celles  du  H  du  m<;me  mois  (3),  repartit  ces  crédits  ainsi  qu'il  suit, 
en  raison  de  la  séparation  des  services  entre  deux  départements 
ministériels  difterents,  savoir  : 

Ministère  de  la  justice.  —  Services  des  cultes   34}003,506'^ 

Ministère  de  Tinstruction  publique.  —  Services  de  l'iastraction 

publique  ••••   2,584,950. 

Vu  notre  ordonnance  du  31  décembre  1832  (4),  qui  nomme 
M.  le  comte  d'Argout ,  pair  de  Franae,  ministre  secrétaire  d'ëtttt 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Attendu  que  les  écritures  et  opérations  de  comptabilité  servant 
de  bases  aux  comptes  à  rendre  ont  compris  cumulativement  les 
services  des  cuites  et  ceux  de  l'instruction  publique  pour  l'exercice 
1831  ,  actuellement  clos,  et  que,  suivant  l'article  3  de  notre  ordon- 
nance du  27  octobre  1832 ,  les  dépenses  des  cultes  ont  continue  de 
former  une  comptabilité'  distincte  et  séparée  pour  l'année  1  832  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  <Ies  cultes, 

Nous  Avons  ordonne  et  ordonnons  ee  qai  suit  : 

Abt.  1*'.  Les  crédits  afîectés  aux  services  des  cultes  pen- 
dant l'année  1832,  et  fixes  a  trente-quatre  millions  trois  mille 
cinq  cent  six  francs  par  la  loi  du  21  avril  1832  et  nos  ordon- 
nances des  20  mai  et  37  octobre  suivants,  sont  mis  à  la  dis* 


(1)  IX*  sc'rie,  2*^  partie,  l"»  section,      4  200.  # 

(2)  ix«  série,  2«  partie,  ire  section,  4516. 

(3)  ix«ie'ric,  2«  partie^  ire  section,  n"M4 10  et  4411. 

(4)  I3(.<pdrie,     partie,  !*« section, 4614* 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ioy.  (  ) 

position  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  fintérieur  et 
des  cultes,  qui  en  établira  le  compte  suivant  les  formes  pres- 
crites par  ies  ordonnances  des  14  septembre  1^22  et  10  dë> 
ocnibre  1823  (l).  .  ' 

3.  Notre  ministre'  secrétaire  d'état  de  rintériear  et  des 
cultes  dressera  également  le  compte  des  services  des  cultes  et 
g^eimstruction  pubfique  pour  Tannée  1831. 

Ce  compte  contiendra  k  distinction  des  uns  et  des  autres. 

3.  Nos  tadinistfes  secrétaires  d état  de  Imtérieur  et  des 
cultes  et  des  finances  sont  cliai^çs  de  fexécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance.         '  .  , 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Pm'p  de  France  Ministre  Secriimin  d'étmt 
dt  l'intérieur  tt'deà  cultes, 

.  Sign¥  D«  D*AaflduT. 

•  * 

• 

N*  4639.  —  ÛMDOiniAifCS  ou  Rot  pti  auionse  le  Ministre  ^  de 
Fintérieur  et  des  cultes  à  ditmoser  des  Crédits  accordés  peur  lee 
Dépenses  des  serptees  des  Cultes,  dei  Gardes  nationales  et  des 
Récompenses  nationales ,  pendant  le  premier  trimestre,  de  183S, 

A  Lille,  le  13  Janvier  1833. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  FRANÇAIS; 

Vu  notre  oiclonnance  du  31  décembre  1832  (2),  qui  attribue 
au  ministère  de  l'intérieur  l'administration  des  cultes ,  précédem- 
ment réunie  au  ministère  de  la  justice,  et  qui  rattache  au  premier 
•^e  ces  départements  divers  services  distraits  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Considérant  que,  par  notre  ordonnance  en  date  du  18  décembre 
1832  (3),  et  en  exécution  de  la  loi  du  15  du  même  mois,  nous 
avons  ouvert  »i  nos  ministres  de  la  justice  et  du  commerce  et  des 
travaux  publics  les  crédits  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
desdits  services  pendant  le  premier  trimestre  1833,  et  qu'il  con- 
vient aujourd'hui  tie  reporter  ces  crédits  au  C(Mnpte  des  nouveaux 
ministres  auxquels  il  appai'lient  d'en  faire  emploi. 

Nous  Avens  OBiKmKB  et  dRDONiroifS  :  -  ^ 

(l)  TII«tëne,  ll«  lS,t79-Ct  16,01S. 

(f)  IX*  série,     pnytie,      section ,  n<*  4614. 

(1)  IX*  série p  t«. partie,  t«  MctÂm»  4i7«. 
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Art.  VK  Vbïf9  ministre  d«t  f'mtkiwf     4f»  çuU^  9f| 

autorisé  k  disposer  des  crédits  montant  à  huit  millions  cînl| 
Cçnt  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cents  francs,  que  par  notre 
ordonnance  du  18  décembre  1832,  et  conformément  à  Ja  Iqi 
(ivl  1 S  du  même  moô»  de  décembre,  nous  avons  accordés  sur 
l'exercice  1833  pour  les  services  ci  après,  pendant  {e  prfoii^ 
trimestre  de  l'année  courante,  savoir  r.. 

f  Serpiees  distraits  du  MùUstère  de  Imj^êHtt, 

Personnel  des  bureaux  dea  cultes  •  4^,500^^ 

i«l  des.  btttavz  det  enltM  ,   •  •  •  6,6eo. 

/  Traitements  et  indemnités  fixes  du 
\    clergé  catholique   6,897,000.  j 

Culte        ]  Bourses  des  séminaires  » . .    250,000.  \  ^ 

'  Mtholi^iie.    (  Dépenses  diocc'saines.  >.  •  532, ooo.^  '  ' 

Secours:  :   495,000. 

Dépenses  diverses   47,000. 

Cuites          Dépenses  des  cultes  protestants.  I92,0t>0. 

non  çttholiques.  I  Dépenses  do  culte  isnâite.  «...  18,500. 

•     •  •      ,  •  ; 

if>  Sftvieês  éUstraits'dit  Mimstèm  du  cwmme 
^                   el  4u  trq»mtx  publies» 

IM^Mses  géaMes  de  gardes  |iationaIcs.  lt6,06o'/    ^  ^  1,000. 

Récompenses  nationaiei  6|000.{  * 


8,59  1  ,500^ 


Les  crédits  ouverts  par  notre  prdonnance  précitée  du 
)  8  décembre  }832  sont,  en  conséquence,  réduits  et  arrêté^ 

ainsi  qu'il  suit  :  T 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes   13,076,800* 

S,  déduire  :  service  des  cuites  •>•  ,•••«••  ai480»f00. 


Reste  pour  le  8er?ice  de  la  justice.  4»89j»,toaf 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

ministère  da.çommerçe  et  des  tnivanx  pnUics  |8,{»44,000/ 

^  d^dnir^  :  senri^es  itttacbés  an  ministère  de  ï*intériear  et  ^ 

cuites.  ,  ;  111,000. 


Reste  à  U  disposition  du  ministre,  88,4^^,000^ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  Jétat  de  Tintérieur  et  des 

cultes,  du  commerce  et  çlçs  liayau^  publics  et  dps  fijiaiîces, 
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fonl  çbargë$,  chacun  efi  ce  qui  le  cp^çfiryia,  4e  Fejœ'çuUn^ 

la  présente  ordonnance.  *    .  •  •» 

5i;^c  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :     Ministre  Secrétaire  d'état  des  financer^ 

Signë  UuMAHM.  ^' 

4640.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M,  i§  CûMts 
Ducbatel  à  la  dignité  de  Pair  de  France^  .  . 

A  Pftrii,  1c  SS  Mirier  1883. 
LOUIS-PHILIPPË,  lioi  Dfis  FRANÇAIS,  à  tous  prasens 

Vu  Tarticle  S3.de  la  Charte  constitutionnelle,  portant:  * 
m  La  nomhiation  de«  miDmbrês  de  la  Chambre  des  Pairs  appari'  . 

«tient  ai|  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabiUtôi 

«  sainuites..... 

m  dépalà  oui  auront  fait  partie  de  trois  législatures  bu  qui 
«  anront  six  ans  dVxercice;  4 

Considérant  les  services  jrendus  à  FÉtat  par  M.  le. comte  Du- 
€k4t$l,  ancieii  directeur  général  des  domaines,  •ncièn  conseiller 
dTétat  et ^embre  de  la  Cnambre  des  Députes, 

NOCS  WOKS  OnnONNB  et  ORDONNONS  Ce  qttt  sn'it  : 

M.  le  comte  Ducliâlcl  est.  élevé  à  la  d^mté  de  pair  d^ 
Fiance. 

Notre  garde  des  sceaui  «  ministre  secrétaire  4etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  f  exécutioQ  de  {a  présente 
ordonnance.  '  . 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  défattew^nt  de  La  justice , 

Sign.e  Barthb* 


N*  4641.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  h  Lirttffifant 
§Mr§l  ffêrou  ^aint-Cyr  Nuguês  à  Ut  dignité  ih  Pùir^  tUFrûnew» 

A  Paris,  le  S5  Janvier  1833.    •  ' 

LOUfS-PHILIPPEi  Roi  des  Français,  Ii  tous  prâem 

cl  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant: 

«  La  nomination  des  mambrea  de  la  Chambre  des  Pain  appar- 


*«  tient  au  Roi|  q^ui  ne  peut  Jes  choisir  que  parmi  les  notabilités 

«  suivantes  

u  Les  lieutenans  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre  et 
«  de  mer ,  après  deux  ans  de  grade  ; 

Considc'rant  les  services  rendus  à  l  état  par  M.  le  baron  Saint-Cyr 
Nugiies,  lieutenant  gênerai, 

Nous  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ccquisuit: 

M.  le  lieutenant  gênerai  baron  Smnt^Cyr  Nugues  estâevé 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice^  eàtcliargé  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

5^11^  LOUI»IifLIPPE.  . 

Far  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^iiût 
tm  déftUKfmmt  de  la  justice, 

SigoG  BAaTHS. 


Certifié  confonhe  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  MiniMrê 
.  Secreïmre  il'éM  au  depàrtemeni  de 
ia  justice, 

A  Paris^  le  26 '^Janvier  1833» 

BARTllE. 


*  Cette  dsiie  est  celle  de  ia  réception  du  Bailetia 
à  la  ChaDccUerie. 


On  ft^ùnn»  pnutU  BuHeliii  detloityà 
i  c*jalt  I  om  «bM  Iw  Din«u«n 


nÙMn  49  Jù  tnne»  par  att  ^  à  b 
LM  i*$  dépiurteHieiiUt 


«•iiM  it 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

âC  Janvier  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

V  Partie.  —  ORDONNANCES.  208. 

(  1"  Section,  j 


N*  4649.  —  Ordonnancb  du  Rbi  contenant  de»  modifications 
.au  Régime  de  VEnêrepét  de»  Vin»  à  Paris, 

A  Cambrây,  ie  7  JanTier  1833. 

JLOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir  y  salut.  ' 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  t;*avaux 
publics;' 

Vu  les  ordoananees.  des  97  octobre  1819^  (l)  et  17  février 
1830  (2),  reladves  au  remplissage  des  liquides  de  la  vii(c  de  Paris  ; 

Vi|  fa  délibération  du  4  janvier  1833  par  laquelle  le  coliseil  gêne- 
rai fkîsant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  viile  de  Paris  a  vote' 
des  modifications  dans  le  régime  de  l'entrepôt  des  vins  ^  ' 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  ;  ^ 

Art.  l**.  Le  droit  Je  vingt-cinq  centimes  par  hectolitre, 
établi  par  l'ordonnance  du  1 7  février  1830  sur  les  vins  reçus 
au  port  annexe  de  l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  ville 
de  Paris,  es)  supprimé.  ' 

2.  Les  eaiix-de-vie  et  les  vinaigres  ^ront  admis  au  marché 
dudit  port  annexe. 

3.  L'administration  de  f  octroi  prendra  en  compte  tqus  ie^ 
fiqaides  qui  seront  déchargés  au  port  ^annexe'  et  que  Ton  y 
conservera  sur  les  bateaux.  Elle  passera  lés  écritures  et  fera 
fournir  les  soumissions  liécéssairespour  assurer  la  perception 


i<  I  il 


(1)  Tii*  tâtie,    T*o».  Vair  ^Afthê.'  ' 

IX'  S*ri*.  s 
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<fe8  droits  (f  octroi  et  de  ceux  d'entrée  établis  au  profit  du  tré- 
sor/Sa  surveiihnce  aura  seulement  pour  objet  de  prévenir  la 
fraude.  La  garde  et  la  conservation  dès  boissons  soiït  laissées 

au  commerce. 

4.  Les  droits  d'oclroi  et  (rentrée  seront  toujours  i)erqus, 
avant  i'enièvement^  sur  tous  les  liquides  destinés  pour  Paris. 
Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  des  peines 
portées  par  les  lois  sur  la  fraude  aux  entrées  de  Paris. 

5.  Les  liquides  reçus  au  port  annexe  pourront  être  expé- 
diés directement  hors  de  la  ville,  en  remplissant  lesconditions 
du  passe*  debout. 

6.  Les  transports  des  liquides  de  i  annexe  à  i  entrepôt  sef< 
fectueront  avec  les  formalités  prescrites  par*  f  administration 
de  l'octroi  pour  ia  garantie  des  droits. 

7.  il  sera  perçu  provisoirement  sur  les  eaux-de-  vie  et  esprits 
déposés  à  l'entrepôt  les  mêmes  droits  de  magasinage  et  de 
location  des  caves  et  celliers  qui  sont  perçus  sur  les  vinv. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  dei 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

.<?;>7?e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
,  du  commerce  et  des  tra{' aux  pub  lies , 

Signé  A.  TuiERS. 

4043.  —  Ordonnance   concernant\l' Annexe  de  l'Entr^$ 

général,de$  Vins  à  Paris, 

A  Paris,  le  1?  FiÎTrier  1830. 

CHARLES,  &c.  ,  .         ^  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrotaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  '  • 
Vu  l'ordonnance  du  27  octobre  1 8 Id  (1)  relative  au  remplisaa^» 

des  liquides  de  la  ville  de  Paris  ;  .         v      •  •. 


'  *■  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente ,  n'avait  point  été  insérée 

au  Bulletin  des  lois.   

(i)        lérie  ^n"  7ô08. 
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B.  n*  Î08.  (  ) 

Vu  la  délibération  Ju  conseil  gênerai  faisant  fonctions  de  conseil 
municipal  de  fa  ville  de  Paris,  du  13  mars  1829; 

L'avis  de  notre  ministrc^ecre'taire  d'état  des  iinances;  ■ 
Notre  Conseil  d'état  entendu ,  •     *  •    •  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cè  qui  suit  : 

Akt.  l*^".  Le  droit  d'«ivtrepàt  âxe  fHur  Taiticle  4  de  IWdonnance 
du  ^7  octobre  1 8 1 9  i\  cinqiaante  centime^ar  hectolitre^  serare'diti|t, 
sur  fabnexe  de  l'entrepôt  ge'neral  des  vins  à  Paris  ^  à  Tingt*cinq  ^ 
centimes  pour  le  vin  seulement.  * 

2.  La  facuîte'  de  laisser  se'journer  les  eaux-de-viesur  ladite  annexe 
pendant  trois  jours  est  accordée  au cûomiercei  mais  saiisre'duction 
4Q\droit  pour  ces  liquides.  >  ^ 

3.  Le  port  aux  Tuiles,  jusqu'au  ruisseau  de  la  rue  Pontoise,  est 
adjoint  au  port  annexé,  sauf  à  affecter  d'autres  emplacements  an 
débarquement  des  marcliandises  arrivant  ii  destination^  et  qui 
débarquent  actuellement  audit  port  aux  Tuiles.  ^ 

4.  11  est  accorde  au  commerce  la  facul'.e'  d'expe'dier  directement 
les  marchandises  de  l'annexe  ii  l'exie rieur,  soit  par  eau,  soit  par 
terre,  sous  le  condition  que  les  expéditions  par  cette  dernière  voie  * 
continueront  à  passer  par  l'enirepot,  pour  la  deeliai'j^e  des  comptes- 
matière,  et  sans  que  ce  passage  puisse  tionncr  lieu  à  lu  perception 
du  droit  de  cinquante  een'.inies,  Icfjuel  continuera  à  ^tre  per^tt 
seulement  sur  les  boissons  qui  séjourneront  à  l'entrepôt. 

^,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  tioances 
sont  charges  de  l'exécution  de  Ia  présente  01  donnance.    ,  . 

'  '    ^Ç/^rne  PARLES.        '  '  ' 

'  Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  défortement 
de  l'intérieur. 


■*  •'.  '    •  ■    •  .  ■  ^  •  • 

N**.  4644i  —  Ordon N Ascn  du  Roi  portant  Convocation  du 
scptihne  collcgc  électoral  (le  Scinc-et-Oise. 

*  A  Liilfi ,  le  li  Janvier  1833.  **  , 

^OUIS^PHILIPPE,  Roi  dCs  EniNÇAis  ,  à  lotis  pré^ns  - 

et  à  venir  ,^  SALUT.  '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  quinistre  secrétaire  ^'etat  de  l'intefieur 

et  d^s  cultes,  ^  ' 

*    Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

.  ,  Attendu  le  décès  d^iM.  Ç/twîês  ii»L0mtk,  de'pttiâ  do  àffti^ 
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(  20  )  .  ' 

"   NOtJg  AVOm  OaDOMNB  et  ORDONJ^ONS  €6  quî  suit  :  ' 

Art.  1*'.  Le  collège  du  septièm»  arrondissement  électoral 

du  département  de  Scine-et-Oise  est  convoqué  à  Pontoise, 
pour  le  7  février  procliain,  à  i'ellet  délire  un  député.  ' 

2.-  Notre  ministre  s^rétaire  d'état  au  déparlement  ^e  rin- 
•  t<^rieur  et  des  cultes  est  cbsxgé  de  rexéctition  de  h  présente 
t>nlbnnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

.      .  .       '  *  ^        PftT  ie  Rm!  :  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  dlétat 

au  département  de  itintérieur  et  dee  cultee, 

'  '    Signé  €*•  jï^A»GOim 

•  ■  « 

1^*4645.  — *  ORDOifNJNf!E  DU  Rot  qui  établît  un  TnSt&ioi  f 
commerce  à  Oldr<m  ( BassesrPyrcnécs  J,  .      '  , 

•  A  Lflîc,  le  15  Janvier  1833,  • 

LOUIS-PHIUPFË^  Hoi  DES  Français  ,  à  toiis  pr^eitts 
et  à  venîr,  SALUt. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  <;ai  Je  des  sceaux |  ministre  iearéteire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  j 

Vu  les  articles        616  et  617  du  Code  de  comnmrce; 

Vu  l'article  5 1  Je  la  Charte  de  1 830  ; 

Nôtre  Conseil  dVtat  entendu, 

•  Noua  AYONS  OBOOfffifi  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*".  lî  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Oloron  , 
chef-Iiçu  d'arrondissement,  dëpaitement  des  Basses-Pyrénées. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 

de  première  instance  qui  sit^e  dans  la  même  yilïe, 

2.  Il  sera  composé  d^un  président,  de  trois  juges  et.de 
deux  suppléants.  ' 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice^  et  notre  ministre  secrétaire  detat 
Ikvt  département  du  commerce  et  deA  travaux  puMics,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,'  de  Texécutibn  êe 
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la  présente  ordoonance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois.     .        '  ' 

Sipti  LOUlfrPHIUPFE. 

ëtt  éUjtarimeiU  de  la  Justice , 

I  Signé  Ba&tbi. 


N**  4646.  —  OpxDonnance  du  Roi  por^^t  Convocation 

de  trois  Collèges  électoraux, 

A  Douai,  le      Jaavier  ld33. 
•  ■»  ■  •  '     .  .  ' 

LOUIS-PIilLlPPE,  Rox  PES  Français,  à  tous  présents 
à  venir^  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  tnioistre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur  et  des  cultes  j 

Vu  la  ioi  du  1»  avril  1831  ; 

Vu  les  extraits  des  prècès-Terbaux  des  séances  de  la  Chambre 
des  Députés^  en  date  des  7  et  9  de  ce  mois ,  desquels  il  résulte  que 
ia  Çhambre  a  reçu  les  démissions  de  MM.  Oufûur  de  NelU,  Niay 
et  Gwarretf  députés  4e  i'Âisne  et  du  Gers, 

Nous.  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art»  1^. .  Let  troisi^ne  «t  quatrième  ooil^es  électoraux 

d  arrondissement  du  département  de  FAisne,  et  îe  deuxième 
collège  électoral  d'arrondissement  du  département  du  Gers, 
swt convoqués  pour  le  1 4  février  prochain^  ies  deux  premiers 
dans  I9  vâie  det^âaint-iQuentin  et  ie  troisième  dans  cdie  de 
Condom,  à  feflbt  d'élire  chacun  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  ctiargé  de  l'exécution  de  là  présente 
ordonnance* 

Signé  LOmS-MiMPPE. 

'       Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
-  -  '         —  —     au  départetneni  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  O»,  9*Aa6oot. 


% 
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H*  4647.      ÛMBù.»MJWCM  DV  Roi  pêrhmi  CoMtétiék 

du  troisième  Collège  éloetoraî  du  Lot» 

.    .  A  Paris  »  le  %0  Janvier  1833. 

LOUIS^PHILiFPË,  Roi  des  Français,  \  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 

et  des  cultes  ; 

Vu  làîoi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  l'extrait  di4|>rocè.«;-verl)aI  Je  la  se'ance  de  la  Cliainbre  des 

Depute's,  en   date  du  1 6  de  ce  mois,  duquel  il  re'sulte  que  la 

Chambre  a  reçu  la  démission  dp  M^p  Dclpon,  députe  du  Lot, 

.*  *  *►  *• 

Nous  AVONS  OBDONNB  et  OKDONHOITS  ce  qui  suit: 

Art,  1".  Le  troisième  collège  électoral  d'aryoïidissement 
du  département  du  Lot>  est  convoqué  à  Figeac^  pour  lé  21  fé- 
vrier procfaw^  à  1^(l^t.<Féiirerufi  député.      i-        '  .  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  dç  la  pré- 

sente  ordonnance.    «  '  '  \'  '  % 

5^  LOtIIS-PIfILin>B.  ;  .J 

*  l^ar le  koi  :  le  Pair  de  Prtmee  Ministre  èeerétaire  d{état 
ûu  dipArtetneAt  de  Vinthieuf  et' des  cultes. 


4648.  —  Ordomnavcs  9U  IUu  portant  que  M.  Didier,  con- 
seiller d'état,  est  nommé  secn^tyire  général  et  directeiôr'ÂlfK»- 
sonnel  administratif  au  miotst^i^  ^Ç.i'intaristtr  et  deft>^i»^(^. 
"  [Paris,  3  Janvier  iS^â,) 


H**  4649.  —  OUDONîfANcÉ  DU  Roi  qui  rapporte  la  disposition  de 
rordonnance  du  Sô  décembre  1819  (l)  par  faqueHelaf  tîHo  Je 
Vienne ,  département  de  llsère,  était  chargée  de  l'entretien  d'une 
bourse  trois  quarts  au  colfi^e  rojal  de  Grenoble.  ^Paris^  ^  J^n» 
■  vietmS.)         '  '  '  '     '  '  * 

,       4660^  —  OaDQMiujNCfi  i^D  Roi  portant, 
,    4*  Que.çeUes.  des  18  octobre  iaS9  et sombre  1831  (S) 

I    «  IM  IMI  «^Mi*—^  iJ^I   >  Il  ■    Il   I»    *l    I    IWI   ■!■>       I  — ^— 1»    Mil  11———^ 


l)Tii«i^rî#|««.Sl38. 
).u>tâîe,  t« partie,    s  17S. 
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•ont  rapportées  y  et  qu'en  conséquence  Te  nombre  dés  Bourses  en- 
Iftteiiues  par  la  ville  de  Schelestadt  dans  le  ooUége  de  Strasbourg 
reste  fixé  ointi  4|v'ii  Ta.  été  par  Fordoonanoe  du  95  décembre 
1819  (l)y  savoir:  une  bourse,  «oe  bourse  trois  quarts  et  deux 
demi-bourses;  ' 

Que  la  suppression  des  bôurses  qui  avaient  été  autorisées 
par  les  susdites  ordonnances  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure  de  ia' 
sortie  des  titulaires  actuels ,  dont  les  droits  sont  maintenus;* 

S*  Que  l'aiiocation  nécessaire  à  l'entretien  des  bourses  eonser* 
Tees  contionera  d'être  portée  annuellement  au  budget  municipal  ^ 
sans  qu'il  pnbse  rien  étro  innové  à  cet  égard  qu'en  vertu  d'une  or-^ 
donnmactrojale.  (Pari»,  S  Janvier 


N*  465i.  —  Ordonnancb  ou  Roi  portant f 

!•  Que  M.  Pierre-Gustaçc  Axiget ,  ne^ocianl  à  Metz»  est  an- 
Sorisé  à  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Chédeauas^  nom  do  son  beau- 
père  et  ù  s'appeler  à  l'avenir  Auget'Çhêdeaux  ; 

%^  Que  rimjNstrant  ncponrra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux^ 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'ëtat  civil  les  changemens  re'- 
sultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  Texpiration des  de'Iais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  delà  loi  du  1*'^  avril  1803  (  1 1  prminal 
an  XI  )y  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant 
le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  (  4  Janvier  iS33,  ) 


465i.  —  OrdonnaNci  du  Roi  portant, 

1°  Qu'un  adjoint  au  maiVè,  en  sus  du  nombre  determinéjpar  l'ar-. 
ticle  3  de  la  loi  du  âl  mars  1831,  sera  nommé  dans  la  commune  ' 
de  GravilIe-l'Heurei  arrondissement  du  Havre ,  4cpart*ment  de  la 

Seine-infeVieure; 

Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  la  section  de  l'Heure;  qu'il  y  remplira  les  fonctions 
d'ofîicier  de  l'etat  civil,  en  se  conformant  ti  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  2,  3,  4  de  la  loi  du  8  mai  1802  (18  flore'aî  an  X),  et 
qu'il  y  sera  chargé  de  l'exercice  de  la  police.  (Lille,  12  Janvier 


4653.  — -  Ordonnance  nn  Roi  qui  supprime  le  commissa- 
riat de  police  de  la  ville  de  Surgères.  (Domi,  i7  Jmmêr  4SMS^} 

(t)  vii«aërie,  nosUS.  *" 
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4654.  —  Ordonnancb  du  Roi  portairt,  • 

1°  Que  M.  de  Preissac^  préfet  de  la  Gironde,  est  nomme'  préfet 
du  département  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  de  M.  de 
TalUyrand,  appelc  à  d'autres  fonctions; 

2®  Que  M.  de  Lacoste^  préfet  du  Gard,  est  nomme'  préfet  du 
de'partement  de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  de  Preissac, 
appelé'  à  la  préfecture  du  Pas-de-Calais; 

3**  Que  M.  Rù'ct^  préfet  de  la  Haute-Marne,  est  nomme  préfet 
du  département  du  Gard  ,  en  remplacement  de  M.  de  Lacoste ,  ap^ 
pele'  à  la  préfecture  de  la  Gironde  ; 

4**  Que  M.  Delamarre,  sous-preTet  de  Farrondissement  de  Cia- 
mecy ,  est  nomme  pre'fet  du  département  du  Gantai ,  en  remplace» 
ment  de  M.  Guittard,  appdë  «faire  valoir  ses  droits  à  laretrâhe; 

5*  Que  M.  ^rttfi,  sovs-prefet  de  l'arrondissement  de  Bazas,  est 
nommd  préfet  du  département  de  .Lot-vt-GafOone ,  en  rcmpfaïc^ 
ment  de  M.  Crantau^  appelé  à  d'antres  fonctions  ; 

6°  '  Que  M.  Deeourt,  soMs-pre'fetde  l*arrondissement  deBethane, 
est  nomme  préfet  du  département  du  Lot,  en  remjplacemept^  de 
M.  de  RottjouSf  appelé  à  d'autres  fonctions; 

"1^  Que  M.  Ymbert  de  Mantrujfct,  sous-préfet  de  FarrondiMe- 
ment  de  Marvejols ,  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Haute* 
Loire  y  en  remplacement  de  ML  Dupuy^  appelé  à  d'aiitres  fonc- 
tions. (Pam,  »1  Jaimer.  4833.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimsire 
Secrétaire  d*iUU  au  dépariemcnt  de 

la  justice, 

A  Paris^  le  SI9  *^  Janvier  1833 , 
PARTHE. 

*  Cette  date  est  edie  de  la  r^ption  da  Balletin 
àUChancdIcrte. 

Oa  iPdbMM  pMT  It  Biilltlte  ^tstobyi  niio*  U  •  9mm  ptr  «a,  à  «abw 

nBfrtMritToyilef  «ttflfcralMDineliuN^M poitM^M  ài^wtmmt^H 


À  PARIS,  DE  l'iMPRIMERIJS  ROYALE. 

A9  Janvier  1633.  •  s  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  209. 

(1"  Section.) 


N*  4655.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  confonnêvient  à  la  Loi 
du  15  Avril  1832 ,  arrête  le  31  Janvier  1833. 


SBCTI05S. 


1«. 


SEPAVTCKBKS. 


»AaCH<«. 


piiz  DU  tnouTm  [i]. 


PRIX 

moyen 
régu- 
la leur 
de  la 

section. 


r*  CLASSE; 


'Pyrénëcs-Or,  . 

I  Aude  

HdrauU  


Toulouse. 


jBouches-du  R .  (  , 7 

/Var  

[  Corse  


i7r 

1 

16f 

9  4« 

17f 

I6« 

•  • 

•  • 

18. 

60. 

18. 

60. 

18. 

60. 

•  • 

90. 

09. 

20. 

96. 

2  0. 

68./ 

•  • 

•  • 

22. 

82. 

24. 

7G. 

23. 

05.] 

19»  98*^ 


2*  CLASSE. 


Gironde 
Landes. , 


B^Pyrénées..!^"^*"*  

n    '  '  )Boraeau.x  

H^-Pyrenees../—  , 
.  . ,  1  loulou 


'  Arie'ffe 
Haute-Garonne 


ise. 


Gray 

^Saint-Laurent . 


9.J 
5.1 


Jura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Basses-Alpes.. Grand-Lemp.. 
Hautcs-AIpcs.. 

(i  )  Les  trois  prix  de  cliaquc  marclie'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  moispréce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxiciue  semaines  (!u  mois 
courant.  {Article  S  de  la  loi  du  16  juillet  i819,  ) 

I}C  Série.  3 


16. 

77. 

1  G. 

83. 

IG. 

17. 

12. 

17. 

5G. 

17. 

1  7. 

03. 

IC. 

94. 

17. 

18. 

50. 

18. 

60. 

18. 

22. 

13. 

2  t. 

80. 

2  1. 

21. 

50. 

21. 

38. 

20. 

* 

17.  08 
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9^  Mr  nm 


PIIX 

régu- 
lateur 
deU 
fMtion. 


^Haot-Rhio.. .  .  i.MuIbausen  ; . . 
)Ba«-Rbia.'  v . .  «^fitrasboiiri; . . . 

I  Nonl.  .  .  .  .  .  . .  j  Bergaes  .  . .' . . 


1*. 


Pas-de-Calais..!  Arras  

Somme  ...  . .  *  Viloye  «  

8tine-likfër . . .  /  SoissoBf .  i .  •  •  < 
filit^  •  t  iPArif 

piivad^  ... . .  -Rouent^  •  •  i .J-iG.  47. 

!Loire-fn|fr.'.'.  AKNUMmn 
Vendée. .....  IXantst.  »  •    • . 
Çb«reftie-f  nfér.  j  Mafan*. . . 


2lf 

18"^ 

90f  70« 

18. 

91. 

19.  01. 

17. 

26. 

17.  26. 

16. 

06. 

lA.  99. 

15. 

Ai, 

Iftl 

16. 

98. 

16.  Al. 

ta. 

St. 

«t. 
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-If*  4650.  —  Ordonnance  du  Roj  relative  aux  Fonds 
provenant  des  Succemw  deê.Mitituxrw  déeéilés  àl'Hétel  de* 
Invalifiesi^  "  '  ^     -  •  .  ;  -  "  ; 

LOUIS-PHILIÎPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  SALUT.   •  •  '     C  V  . 

Sur  U  ftippori  -  de  votre  pfeskleAt  dii^Cb|MQii«  mîfMilre  ^e- 

erre  ;  *      .  •  . 

Vu  aotre  ordonnance  du  25  mni  ]83â  (l)  concernant  leii  flttc*> 
cessions  ^es  mîKtaires  dëce'des  à  lHôtel  royal  des  invalides  ^ 

Considérant  que  f ^te  4>rdoniiaiiee  à  en  pour  objet  d*apt>lit}0^' . 
auxdite*  succesMos»  1«  marche  s«hr|e.<à,  i'egnrd  des  militaim 
de'ce'de's  aux  arnîees  où  aux  hôpitaux,  qu'ainsi  c'est  indûment  quf 
Fordonnance  du  3  juilfct  1816  (3),  relative  seulement  aui  con- 
signations judiciaires  propremèot  ditei»,  .s'j  trouve  citée  |  ^ 

Noùi'ATONs  olUDONNii  'et  înmMmoNt  ce  qnf  sait  :   '  :  ' 

Art.  1".  Les. fonds  versés,  en  exécution  de^  rartic;ie  2 
4le  iioire  «tedo^i^  du     mai  1%^%^  à  Ia.'cais8rde8  4^ 
pots  et  con^gnationiiï  pafl*  ^olte  du  Akk»  des  nufiialve^  (nva-' 
iides,  y  seront  régis  par  les  mêmes  disf^osiKons  que  ceut' 
provenant  "de^successions  des  militaires  déçëdés.aux  armées 
cm  aux  hôpitaux. 

St.  Notre  présidât  eh  Conse^»  ministre  4«  1^  gaerre^<esl 
ûux^  de  l*aiécûtiDii;de  la  prés^te  ordonnance. 

*  5/57ie  LOUlS-PHlLlPPE.  l 

,  PmM  Roî^:  le  Préeidm  dfk  CmueH,  Mimsirt  dé  Im  pttme, 
'  '■    SicHé  M«l  Oco  1»  DAiJura.  ^ 

N*  4057.  ÛaDONNJjrcB  Jtpr^  quifaiïftmisûées  ^Spa^sm* 
na/toai»  dise^fliHmiyef  pfùmmUes  ùtUre^des  Getfdes  nafkmaum 
du  haUtUlim'  ean(on9al  de  'Vwmeê  {Mn$ret-Oi*e  )  jusquêu 

.  /     Aapaiais  des  Xoili^çs,  le  34  Janvier  1^33.. 

LOUIS-PHILIPÇE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent! 

et  à  venir,  SALUT. 

(i).  ix'fëhe,  se  partie,  insecitçm^itfi  âsja.  i  .   (a)  Tu* série, a»  sis*  - 
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Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'état  fkv^jài^mcUm^i^i. 
de  i*inte'rieur  et  des  cultes,  .     "  ^  ,   »  *  '  ' 

ATONf  OiiAOMNÀ  et  ORDONMOV»  4:9  qui  sait  : 

Art.  1'^  B  esttfâft  remise  de  tôutes  les  condamnations 

prononcées  par  le-  conseii  de  discipline  contre  des  gardes 
nationaux  du  bataillon  cantonuaLdé  Viarmes  (Seine.-€t*Oise) 
IvsqûW  1*' .janvier  193^9  et.quf  ;n*qnt.  pôikt  enom  iaifi 
ièiir  éxeoulidn.  «      ,         ^    V  .  ..  ' i 

2.  Il  ne  seta  e^cercé  aucune  poursuite  a  raison  de  faits 
commis  par  des  gardes  nationaux  dudit  bataillon  antérieure- 
,mtDX  à  l'époque  précitée ^  «t  qui  1^  rQi)dr«âeQ.t  justiciaixles  du 
conseil' de  discipline.      ^       ♦  ,  ,    •  , 

S.  Notre  ministré  secrétaire  (f  état  w  dép&rtement  de  Tiu? 
térieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  k  présente 
ordçnuance.    '  *         .  '  •  -  , 

'  Siffîié  LOUIS-PHILIPPE. 

*.  lyrleRoi:  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'élai 

.^^  •  f  ,  au  d^artem^nt  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  , 

.    '  '.  ^     •  -  •   •        Signé  jfAUG^Vj^ 

.  ^   é'  • 

Certifie  eonfbrme  par  nous 

la  juslicc ,  ;       ; ,  '.^ 

\   •        r         ;  BARTUa 

,  ....  .  ^, 

t  *    '  * 

.  .  '«  •  ^  C^tte  date  cjt  celle  de  la  réception  du  Bulletin . 
•    ,  .   '.  '  •.  fc.ls Chaiicéîlerié.     .  .    '  :  ^    *  *  *  / 

-  ,  ; 

On  a*Bbonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  rtûion  de  9  fnmci  pir  th»  à  (•  êwmtiéi 
ifl^he  jro^ale,  9u  c|ks  1m Directejia  dcf  poitct       jjrff ■rttaMni».    •  «  '  <^ 

t  *      •  **    •  *       *  f  .       ..^  '• 


J  


A  PA^^#  L  IMPRIMERIE  ROYALE.  '* 

i  .  •  ;      .  lerFérricr  1833.      '  .  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

V  Partie  ORDONNANCES.  —  210- 

(  1"  Section.  ) .  • 


N*  4658.  —  Ordonnancb  DV  Roi  qui  autorise  la  PuhKcation 
des  Bulles  d'institution  canonique  aee  Évéques  ée  fieautMÛg, 
Verdun,  Versailles  et  Langres, 

A  Paris,  ic  ââ  Janvier  1833. 

LouIS-PHnJPPE ,  Roi  des  Français  ,  à*  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  flepartefttnt 

Je  l'intérieur  et  des  ouïtes  ; 

Vu  les  articles  1*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  [  19  germinal 

an  X  ]  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèseft 
du  royaume  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  183SI  (1); 

Vu,  l^nos  ordonnances  du  10  septembre  1839,  portant  nomi- 
nation du  sieur  abbe'  Lcmercier,  chanoine  de  l'c'glisc  métropolitaine 
de  Paris,  à  l'évéclie'  de  Beauvais;  du  sieur  abbe'  Valayer,  chanoine 
de  ia  même  e'glise,  à  révôche'  tle  Verdun;  et  du  sieur  abbe'  Blan^ 

Îjuart  (le  Baillcul ,  vicaire  général  oapituiaire  de  Versailles ,  à 
'évéche'  du  même  titre; 

20  Notre  ordonnance  du  33  dudit  mois,  portant  nomination  du 
sieur  abbe  Mathieu,  curé  de  ia  paroisse  de.  la  Madeleine  à  PariS| 
re'vêcbe'  de  Lungres  ; 

Vu  ies  bulles  d'institution  canonique  accordées  par  Sa  SainteUi 
Grégoire  XVI  auxdits  évéques  nommés  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu ,  . 

NOUB  AVONS  ORDOKNi  et  ORDONNONS  M  qoi  f uft  ; 

Art.  1''.  Les  bulles  ct-après  désignées^  données  a  Rome 
le  16  des  calendes  de  janvier  ^e  Tannée  1832,  savoir  : 


(i)  viic série, m*  11,860. 

IX' Série.    '  >  , 
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(  30  ) 

.  «La  pMmi^i  portant  nistkutioii  canoniquo,  pour  levéchë 
de  Beauvaîs,  de  M.  Jean'Lauiê'Simon  Lemerder  ; 

La  seconde^  portant  institution  canonique,  pour  fevêché 
de  Verdun,  de  M.  Placide'Bruîîo  Valaijcr; 

La  troisième,  portant  institution  canonique,  pour  iévéché  • 
de  Versaiiies ,  de  M.  Louis'Marie'Mdmond  BUmquaH  de 
Bàilleul; 

La  quatrième,  portant  institution  canonique,  pour  levéché 
de  Langres,  de  M.  Jac(^ues-Alaric-A(lrîen-Césaire  Mathieu , 
.   ^i\t  |:eçi)^  et  ^ront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 

Qidiiiaire:  . 

2.  Lesdhes  bulles  cFinstitutioii  canonique  sont  reçues  sans 

approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*elles  ren- 
ferment, et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume ,  auji  franchises^ 
libertés  et  maximes,  de  l'Oise  gallicane* 

'Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  noU*e  Conseiï  d  état  ;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
génénd  du  Conseil. 

4;  'Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fin- 
tériear  et  des  cultes ,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*état  au  département  de  la  justice,  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
iiaaoe^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.  LOUIS-PHILIPPE. 

•        *  Vtl  ie  &oi  :  U  Pair  dê  France  Ministre  Secrétaire  d'éMi 

au  département  de  l^atériewr'et  des  cultesi,^ 

N**  4659.  —  Ordonnance  j>u  Roi' portant  Convocation  du 
quatrième  CoUégo  Meetoral  de  la  Charente^Inférieure, 

Au  Pi^aii^  de»  Toileries      ^^  Janvier  1833. 

LOUIS-PHÏI.IPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ' 
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Sur  le  rappoit  de  notre  mmistre  fecreUiire  d'état  au  deperfteiyispf 
de  rintérieur  et  dea  ealtea  ; 
Va  la  loi  du  19  «vrH  1831  ; 

Va  notre  ordonnance  en  date  dn  S5  de  ce  mois,  qui  nomont 
pair  de  France  M.  ie  comte  Duchâtel,  député  de  fa  Charente* 
inforienre; 

Vu  Fextrait  du  procès-verbal  des  séances  de  fa  Cliambre  des 
Députes  du  3  G  janvier ,  qui  mentionne  que  M.  te  comte  Duchâtel 
a  fait  connaître  qu'il  renonce  aux  fonctions  de  député^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  quatrième  collée  électoral  d'arrondiateaient 

du  département  de  la  Charente-Inférieure  est  convoqué  à 
Jonzac  pour  le  21  février  prochain,  à  reffel  délire  uu  député, 
2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintiérieur  et  des  cultes  est  cliargé  de  .le^ëcution  de  la  pré- 
mte  ordonnance. 

êigni  LOUIS.PHILIPMS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Frarjcc  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes  ^ 

r 

SigQé      D  AaeoQT* 


4660.  —  Ordonnance  *  DU  Roi  portant  Proclamation  de$ 
BrcpetM  d'inpention  diliprcs  /rendant  le  quatrième  trimeeinf  4$ 

.  '  A  Paris,  le  98  Jaavitr  1833. 

.  LOUI&PHIUPPË,  Hoi  DES  FRANÇAIS  >  à  tpus  pr^iits 
et  à  venir  9  salut. 

Vu  l'article  G  du  titre  et  les  articles  6,  7  et  lô  4u  titre  W  de  U. 
loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1*"^  de  l'arrt?te  du  5  vendémiaire  an  xi  [  27  septembre 
1800  ],  portant  que  les  brev(îts  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  srront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  la  voie 
du  Bulletin  des  lois , 

Nom  Avova  oaooNtfé  et  oanoNNONf  ce  %ni  suit  : 

■Art.  V\  Les  personnes  ci-aprè^  dénommées  sont  bre^ 
velées  définitivement  :  « 

i«  Uv  Gaitf'CaMOlai  (dtHoitte  ),  profe«senr  ^  pbyciqae  an  CQ\Ug% 

4. 
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(  3i  )  '  • 

royal  de  Veraaillcs,  département  de  Scinc-et-Oise,  anqael  il  a  été  délivré, 
le  ft  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  troiiième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qn*il  a 
.  prie,  le  19  août  1 830 ,  pour  de  nonTeiles  macbines  k  vapear  pina  particu- 
lièrement  applicables  h  de  nouveanz  bateaux  dits  galiotes  à  vapeur; 

20  M.  Pinet  {  Jean-Isidore  )t  mécanicien,  demeurant  commune  de  Saint- 

Didiei-au-Monl-trOr,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivre',  le 
5  octobre  deruicr,  le  ccrtitical  de  sa  deni:Mi<Ie  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectioiincnuMit  de  quinze  ans,  pour  fa  manipulation  des  fils  par  de  nou- 
veaux moyens  et  procédés,  et  par  iappiication  dun  nouveau  principe  dit 
ençerjure  eireulain  et  f  emploi  de  diverses  macbines  ; 

'a**  M.  Bnnnier  (  £o«t>  } ,  architecte ,  demeurant  à  Paris ,  cbea  M .  Berthon , 
me  Notre-Dame  des  Victoires,  vfliB,  auquel  il  a  ëtë  délivré,  le  5  octobre 
dentier,  ie  certificat  de  sa  demande^  d  un  quatrième  brevet  de  perfection- 
•  nement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
^o  juin  1830,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  nomme  hydromoteur 
continu  ; 

4°  M.  Waytc  {Wiliiam)  ^  représente'  à  Paris  par  M.  TrujUaut,  demeurant 
rue  Saint-Houoré ,  u<^  37G,  auquel  i{  a  été  délivre,  le  5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  dUnvention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  diverses  améliorations  et  changements 
apportés  dans  la  construction  et  le  jeu  des  machines  à  vapeur,  &c,  ; 

fto       Barde  { Fulerand- Antoine  )  ^  tailleur,  demeurant  h  Paris,  me  . 
Vivîenne,     8,  faisant  élection  de  domicile  aux  IjatignoUcs,  me  des  Car- 
rières, r\°  6,  auquel  il  a  étc  délivre,  le  5  octobre  dernier,  ïc  certifia  nt  do  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dii  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
prendre  les  mesures  des  Ijubilleuients  ; 

G°  M.  Sintyan  (  Juîcs-Napolcon  ),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  dos 
Marmoazcts,  n'^  3C ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  ie  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'snventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  instrument  de  pci-specttve  propre  a  dessiner  le  paysage  et  toute 
sorte  de  sujets  d'après  nature; 

7"  MM.  Martin  (  Marte-François -Emile  )  et  Briilantais  (  LouiS'Mûrie' 
Marion),  faisant  élection  de  domicile  chez  ce  dernier  ii  Paris,  rue  de 
Bcllcfonds,  n"  35  ,  auxquels  il  a  «-té  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  movcn  qui 
consiste  à  remplacer  les  pièces  qui  doivent  résister  à  une  lorce  ou  supporter 
«B  poids  quelconque  par  des  pièces  plus  petites,  présentant  à  la  force  ou  au 
poids  une  partie  pUte  on  cintrée,  moyen  qui  donne  à  chaque  partie  en 
contact  avec  la  force  ou  le  poids  un  soutien  qui  augmente  sa  résistance  ; 

8°  M.  Rieussec  (  Nicolas-Mathieu) ,  horloger-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  bonlevart  Beaumarchais,  n"  2 ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  5  octobre 
dernier,  îe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  voiture  destinée  ii  tn\Tirporter  le  bois  k  brûler  à  domicile,  qu'il 
nomme  voilure  porle-mesn  rc  o  \i  jardicr  perfectionné  ; 

9°  M.  Pinson  (  liéffulus-Bai^a) ,  fabricant  de  perles,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Ponceau,  n»  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande 'd'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la 
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fiibricatfon  oa  {a  décoration  de  tonte  sorte  d*oB{ets  avec  fes  matières 

composant  !a  couleur  des  perles  Manches  ou  de  coidenr; 

10"  M-  Maîignon  (  LomS'Charhs)^  entrepreneur,  demenrant  à  Rçanne, 

département  cîc  îa  Loire,  auquel  il  a  etë  délivre',  ïc  0  octobre  dernier,  le 
cerlificat  do  s:\  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  frein 
mécanique  agissant  par  lui-même,  propre  à  rc'gulariser  la  vitesse  des  voituris 
et  wagons  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  routes  ordinaires,  dans  les  parties 
en  plaîne  ou  en  pente,  et  s'opposer  à  lenr  descente  snr  les  parties  en  rampe  » 
dans  les  cas  d*accident; 

it«  yt.  Lecoq  {Oetape-Ame'rlce-t.om's)y  avocat,  demeurant  k  Paris,  rue 
des  ^îartyrs,  n"  54 ,  auquel  il  a  etc'  délivre,  le  0  octobre  dernier,  le  certificat 
de  su  'Jeiiiandc  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'iî  i  pris,  le  M  août  précé- 
dent, pour  des  pompes  rotatives  excentriques  à  titjuhles  pistons; 

120  M.  Callct  fils  {  Antoine-Claude- Jean  ),  ingénieur  civil,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Antoiuc ,  n^  205,  auquel  il  a  été  délivre,  le  15  octobre 
dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
ponr  nn  appareil  qu'il  nomme  appartit  CaUet,  propre  k  opérer  au  moyen  de 
la  vapeur  Textraction  de  toutes  les  matiè  res  nniiTinles  et  végétales  et  en  opérer 
ia  clarification ,  la  ouissou ,  la  distillation  et  la  dessiccation  ; 

13®  M.  Madden  (John-Dijrne  ),  demeurant  à  Passy,  faisant  élection  de 
domicile  ii  Paris,  chez  M.  Lcharthc,  avoué,  rue  Gr;tn<;c-B;itcli(  re  ,  n"  2 , 
auquel  il  a  ete  dt'livré,  le  15  octobre  dernier,  le  ccrtilic.U  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  draguer  j)ropre  k 
enlever  du  fond  de  l'eau  le  gravier,  ia  terre,  6;c. ,  et  à  faire  le  terrassement  à 
sec  Ams  les  marais  ; 

ik^  M.  Maymel  (  Antoine  ),' médecin,  demeurant  quai  de  la  Monnaie, 
n«  36t  à  Bordcanjç,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
'  1 5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  nn  appareil  qu'il  nomme  rsspivafpiir  universel,  propre  à 
rc.-pircr  et  vivre  ou  sous  l'eau  ou  entouré  d'émanations  plus  ou  inoius  dan- 
gereuses ; 

15®  M.  Maîebouchc  (  Jean-Thomas -Eugène  ),  demeurant  à  Paris,  rue 
Hauteviile,  n®  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  cer* 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d*addition  au  brevet. 
.  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  0  juin  précédent,  pour  un  nouveau 
système  d'e'clairage  à  l'Ijuilc  ; 

IG"  ^l.  Delsarle  {Nicolas)^  inge'nicar-raécanicien  au  bour|:^  de  Soîesmc, 
département  du  Nord,  représente;  à  Paris  par  M.  Real,  demeurant  rue 
d'Ënghien,  u^  G,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  ^un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  hmpe  hydro- 
aérostatique  qu  il  nomme  héliosiat  on  lampéhélwsiattgue  ; 

17®  'HL»Micoud  {Abrahain)t  corroyenr,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourg- 
TAbbd,  n®  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabri» 
cation  d'un  nouveau  cuir  souple  et  imperméable  ; 

18<*  MM.  Sailhj  [  Frane  ois-Charles  )  y  de  Calais,  et  Le!  on  g  (^Alexis- 
Antoine  ),  demeurant  à  Paris,  rue  de  ia  Fidélité,  7,  auxquels  il  a  été 
delivritf,.le  90  octobre lîehiîer,  le  certificat  de  leur  demande  d*iiii  brevet 
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ifinTCAtîoii  de  cinq  ans,  pour  là  fabrication  des  franges,  du  galon  et  des 
créte^snr  dei  mtfciera  non  encore  employés  à  cette  fabrication; 

iV*  ^.Skanhland  {  Alexandre'Beotkié  ) ,  de  New-York,  représenti^  à 
fiarîs  par  M.  Truffaui,  demeorant  rue  Saint- Honord,  n^  376 ,  anqad  il  a  etd 

dHirrc,  le  so  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  din- 
Tention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une  machine 
propre  à  fiIcr  le  clianvre,  le  lin,  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses; 

*0o  M.  Hii^onnct  ( /e<j/j-Pierrc ),  mécanicien ,  deiDcurant  à  Paris,  rue 
Sain  (-Déni?!,  n«  328,  cour  du  roi  François,  anquci  il  a  etc  délivre,  le  t>o  oc- 
tobre deruu  r,  le  cerlificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
feciionnement  de  cinq  ans,  pour  des  pericctionnemcnts  apportes  aux  métiers 
dits  0  Ic^Jaçquart ,  destines  au  lissage  des  étotfes; 

a  lo  M.  GrOMi  (  Qatentên-Françoi»  ),  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n»  S9,  k 
Sàint-Quentin,  dd)wrtement  de  TAisne ,  auquel  il  a  été  délivré ,  ic  tà  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris  ,  îe  2  1  mai 
précèdent,  j)0ur  un  nie'canisiue  adapte'  a  la  machine  ix  tulle  uobin,  systènie 
circulaire  remplaçant  les  mouvements  alicraanîs  de  l'ouvrier  par  uu  mouve- 
ment de  rotation  à  i'j^ide  d'une  manivelle  ;  .  ^ 

29»  M.  Fourneyron  (  Benoît)^  ingénieur  civil,  demeurant  à. Besançon , 
département  du  Doubs,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 4  octobre  dernier,  le 
cjertificat  de  sa  demande  d*nii^  brevet  ^invention  de  qninze  ani,  ponr  une 
nouvelle  roue  hydraulique  qil*îl  nomme  roue  àpression  universelle  et  coii- 
timte  ou  turhînc  hy druidique  ch.  Fourneyron  / 

23°  M.  Despriinea^ix  (  Gabriel  ) ,  huissier  de  la  Chambre  des  Pairs, 
demeurant  a  Paris,  rue  des  Vieilles-Tuileries,  n°  33  ,  auquel  il  a  c'tc  de'Iivré, 
ie  29  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cfiz  ans,  pour  des  Jluiducs  on  appareils  destinés  à  conduire  des  fluides, 
liquides  et  gai; 

2A<*  TvIM.  Manesse4iallet  et  compagnie,  fabricants  de  clous,  demeurant  à 

Valenciennes,  d'ipartemcntdu  Nord,  auxquels  il  a  e'(c'  dciivre,  le  5  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  dc:nanJe  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  sept  niachincs  destinées  à  la  confection  à  la 
mécanique,  soit  à  froid,  soil  à  ciiaud,  de  chevilles,  de^  clous  de  chaussure 
HiM  baquets  j  de  tapis,  de  construction,  de  clous  dVpinglés  dits  pwntet  de 
Paris,  et  généralement  de  toute  espèce,  avec  du  fer  laminé,  platiné, 
fendu,  filé  ou  étiré,  rond  on  plat,  sans  perte  de  matière,  sauf  pour  les  clont 
dTépingles 

5  5^^  M.  f.rùcc  (  Picrrp-Jac(]:r'^  ) ,  de  Nantes,  faisPint  c^fctron  de  domicile 
à  Paris,  rue  des  Dons-Enfants,  23, .hôtel  de  Xanfes,  auquel  il  a  e'te'  de'fivrc, 
le  5  novcmlre  dernier,  le  ccrfificat  (le  sa  demande  d'uii  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  uu  procède  de  filature  du  lin  dit  filature  à  la  j}out)éc 
volante  i 

M.  de  Girard  (Jean-Fi'édénC'IIenri),  offlcier  ^état-major  à  Var- 
sovie, faisant  élection  de  domicile  à  P.iris,  cher.  M.  lurc.an,  rue  du  retit- 
Cerreau,  n"  15,  aaciiuî  il  a  etc  délivre',  le  5  novembre  dernier,  le  certificat' 

de  sa  demande  d'i:ii  br.  et  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  de  nouve'ies  m;:c:i!iu's  îi  daguer,  à  pei';:';cr  et  a  filer  îe  lin; 

MM.  Charj^cntkr ,  Louis  et  Munchs,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
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Ferme  des  Mathurins,  n°  3,  auxquels  il  a  ëtë  délivre',  îc  5  novembre  dernier, 
îe  certificat  do  leur  demande  (l'un  brevet  d'invention  de  cinq^  ans,  pour  un 
instrument  nouveau  qu'ils  nomment  guitare  muhicorde ; 

28"  M.  Riottot  {  Louis-Charles)  ^  demeurant  k  Paris,  rue  Phe'Iipeaux, 
u°  6,  auquel  il  a  étc  délivre,  le  14  novembre  dernier,  le  certificat  de  ta 
denMade  d'un  brevet  d*hiTention  et  de  perfectionnement  de  cinq  uu,  penv 
nn  porte-crayon  perfectionné  nommé  porte-crayon  à  npoutsoir  éUutifHe f 

tt»  M.  Tkoupenin.  (  Joseph  ),  relieur,  demenrtnt  à  Pariif  me  de  !• 
Parclieniînerie,  n»  t,  anqnel  il  a  ëtë  délivré,  le'  i.â  novembre  dernier*  le 
certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  i  appli- 
cation, à  rencadrcment  des  tabieanz,  estompes,  &Ct,  des  procédât  employée 

à  la  reliure  des  livres  ; 

30®  MM.  Don  (  Thomas  ),  ingc'nieur  civil  anglais,  et  Ra^on  (  Jean-Bap-* 
tiste-Marte  ),  demeurant  à  Paris,  passage  de  l'Industrie,  n"  23,  auxquels  il 
a  été  délivre',  le  14  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevit  d'invention,  d*imp9rtation  et  de  perfectionnement  de  quinae  «mV 
p#nr  an  système  eom^t  d'ëtnblissement  de  chemins  de  fer  et  tde  transpcit 
par  terre  et  par  eau  par  de  nonveau  Ioe««motenrB  à  vaponr  égalcmenb 
propres  aux  usines  ; 

31°  M.  Christian  (  Théophile-Vtctor-Joseph  ),  demeurant  â  Paris,  rue 
Blanche,  u"  6,  auquel  il  a  ëte'  délivre,  le  14  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  on  nouveau  système  complet  de  filature  et  de  mouiinage  des  trames 
poils,  organsins  et  autres  fib  de  soie; 

32°  yi^Madden  {^Joh^Byme%  demeurant  qoaiile  Psssy»  n»  tetbanlieaa 
de  Paris,  auquel  il  a  ete  délivré,  le  14  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ie  15  octobre  précédent,  pour  une  machine  à 
draguer  propre  à  enlever  du  fond  de  l'eau  le  gravier,  la  (erre,  &c.,  et  ài^iMi'fl 
le  terrassement  à  sec  dans  les  marais  ; 

3S«  M.  Cresson  dtOrval,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n»  41, 
auquel  il  a  été  délivré,  le. 14  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
«Tnn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  ciii% 
ansqu'ii  a  pris,  le  15  }uin  i830,  pour  des  appareils  et  procédés  mécaniquat 
propres  à  la  fabrication  des  sondes  urinaires^  bouts- die  sein»&o.»  AVec  da 
caoutcliour  ; 

34°  Arnaud  { .Jcan-A  iloine^j ,  comîîiis  che/  »\!M.  Roxjcl  et  compagnie, 
demeurant  à  Saini-Ltiemie,  dcpai  ieuieut  de  la  Loire,  auquel  li  a  été  délivré  , 
le  14  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  dt' 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inveritioii^  de  cinq  ans  qu'il  % 
pris,  le  11  février  précédent,  pour  des  procédés  économiquee  dans  In 
combinaison  des  cartons  qui  forment  les  dessins  sur  les  métaniquct  h  In 
Jacquart  ;  ^ 

350  MM.  KcrvhH}i  (  Anârè)  et  compagnie,  manufacturiers  ,  demeurant  à 
Muîhausen,  drpai  tement  du  ÎLiuf-TMiin ,  auxquels  il  .%  été  délivi  i',  le  1 /«  no- 
vembre dernier,  le  certiticat  t'c  Icîur  dtma:iûc  d'un  i»revet  de  periectionne- 
ment  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  à  filer  le  .coton  et  antret 
naticres  maménteuses; 
W  H.  GmàhMT  fils  ainé  (  Jae^[utS'Jos€ph  ),  maître  de  fcrgél,  ^meu« 
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rilit  k  BetnmotCe,  département  cle  la  Hante-Saone,  auquel  il  a  été  dâiyrë, 
le  16  novembre  dernier,  le  èertificat  de  sa  demande  d'un  breret  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  ponr  la  nibstitutlon  de  l'air  chand  k  Taîr  froid 
dans  les  feox  dafTincrie  du  fer,  et  peor  le  moyen  de  chanfifer  cet  air  avec  Ul 
chaleur  perdue  de  ces  feux  ; 

37°  M.  Monfray  (  Antoine-Eugène) y  manufacturier,  demeurant  ii  Mont- 
Tille,  département  de  la  Seine-Infe'rieure ,  auquel  il  a  cte'  délivre,  le  16  no- 
yembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ana,  ponr  une  mpcbîne  k  encoller  et  sécher  les  cbaines  de  coton  destinées  au 
tissage; 

98*  HLPeJ/etaind  {Jacques),  négociant,  demeurant  rnc  des  Capucins, 

n®  to,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  procadés  propres  à  imprimer  sur  étoti'es  de  soie  forte 
et  sur  jdcs  rubans  ; 

.  39<*  M.  Petey  {Louif'Mttrié-'Alexandre)^  entrepreneur  de  plomberie, 
demeurant  k  PSaîs,  me  Saint-Honorè,  n*  366 auquel  ii  a  été  délivré,  le 

16  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^inrention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  nne  nonveUe  garde-robe  ; 

40^  MM.  Duclusel  et  Ihguet  père  et  fils,  demeurant  k  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  novembre  dernier, 
îe  certificat  de  leur  demande  d'uD  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  • 
pour  des  changements  et  additions  faits  aux  métiers  à  la  Jacquart  et  a  velours, 
dont  le  principe  est  la  réunion  convenable  des  deux  métiers,  alin  d'en  former 
an  nouveau  qu'ils  nomment  Jacquart  velours  doublé  façonne ,  et  propre  k  la 
Ikbricatton  des  mbani  av^c  fleurs  en  yelonrs  ; 

Ai*  M.  Brauùê  (Su^nce-Christophé),  lampiste,  demeurant  k  Paris,  rue 
dés  Sàints-Pères ,  n»  16 ,  auquel  il  a  ^té  délivré»  le  16  novembre  dernier, le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectioniicincnt  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  31  mars 
précédent,  pour  un  éolipyle  à  l'esprit  de  vin  dans  lequel  le  jet  de  flamme 
s'élance  verticalement  ;  , 

4t*  M.  Jaillet  jeune  (  CZflRuKs),  liseur  de  dessins,  montée  Saint-Sébastien , 

1 1 ,  k  Lyon ,  département  du  RhAne,  auquel  if  a  été  délivré,  le  1 6  n<fVembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  sixième  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  13  fé- 
vrier 1830,  pour  une  mécanique  propre  k  fabriquer  tonte  sorte  détoflfes 
façonnées  : 

4  3°  M.  Despruneaux  (  Gabriel),  demeurant  ii  Paris,  rue  des  Vieilles- 
Tuileries,  n»  33,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  17  novembre  dernier,  fe  certi- 
ficat de  sa  demande  inn  brevet  de  peifectionnement  et  d'addition  au  brevet 
dinvention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  s  9  octobre  précédent ,  ponr  deaftuidues 
ou  appareils  destinés  k  conduire  les  fluides,  liquides  et  gaz  ; 

,44*  MM.H/tan  {Daind'Smmt)etMfonettS^  (Bemard'(Silles  )t  demcu- 

nat  k  Dijon,  département  de  la  Côtc-d'Or,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 

17  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  dcinandr  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  l'application  des  huiles  minérales  produites  par  la  dis- 
tillation à  l'éclairage,  au  moyen  de  préparations  convenables  et  en  se  servant 
de  lampes  particulièrement  disposées  pour  cet  objet; 


Digitized  by  Google 


B.  n°  210.  (  37  ) 

450  M.  Ingold  {Pierre-Frédéric  ),  horloger,  demeurant  à  Paris,  Paîaig- 
Royal,  galerie  de  Valois,  17  7,  auquel  il  a  e'tc'  de'livré ,  le  17  novembre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet. d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  tfcfatppemcnt  ii  force  conttaiite  et  no  bdancier  k  compeniation  ; 

4 6°  M.  Hellot  ( Remi^t  mécanicien ,  demeurant  rue  Saint-Vivien ,  63  , 
à  Roneiiy  département  de  la  Seine-Infërienre,  anqnel  il  a  été  délnrr^,  le 
94  BOTcmbre  dernier,  le  certificat  de  ta  demande  ^nn  brmt  de  perfection- 
nement de  cinq* ans,  pour  un  système  qui  dimiane  considérablement  lei 
frottements  occasionnes  dans  ia  macbine  dite  rotta  frottewf 

47*  M.  Paschal  (  Jean-Claude  ),  menuisier,  demeurant  k  la  Ferté-sonS" 

Jooarrc ,  dc'parlemcnt  de  Scinc-ct-Marne ,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  24  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet d'iavcntion, de  cinq 

ans  ,  pour  une  nouvelle  couchette  ; 

4  S"  M.  Robin  (  Picrrf- Marie- Bernard  )  ,  de  Rochefort  ,  rcpre'scnté  à 
Pans  par  M.  Mathieu,  ricnieurant  rue  Coq-He'ron ,  n°  6,  auquel  il  a  été 
délivre ,  le  3  décembre  dernier,  le  certiÉcat  de  sa  demande  d'un  troisième 
breret  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brerot  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  qpinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  4  septembre  1 83  0 ,  pour  ime  serrure 
à  combinaisons  et  à  (^lindres  concentriqaes  ; 

49<*  M.  Arihert  (  Victor),  demenrant  à  Mens,  département  de  flsère^ 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande. 

d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fouira  cuire  le  painà  courant 
d'air  chaud  dans  l'intérieur  et  k  courant  d'air  brûlé  sous  le  sol; 

50»^  M.  Felder.(^Jean  fumiste,  demeurant:  àVaise,  n"  13,  canton  de 
Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre  dcr- 
nien,  fe  ccrtillcat  de  sa  demande  d'un  l)revct  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
des  procédés  de  sécbage  de  l'orge  germce  destinée  à  la  fabrication  de  ia 
bière»  an  moyen  d*un  appareil  qu'il  nomme  ealhrifere  fetderin  ; 

il*  M.  Rogeat  {Joseph  ),  demenrant  à  la  Gnillotièrë,  section  de  Brot- 
Iceux,  roe  de  Snllj,  n*  3,  canton  dç  Lyon,  déjpartemént  du  Rb Ane,  auquel 
il  a  écédélivréi  ic  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*na 
brevet  d*invcntion  et  de  perfectionnera ent  de  cinq  ans,  pour  la  confection  de 
d.(T<-r  eTits  foomeaux  de lonues  nouvelles  propi^s  à  la  cuisine  et  au  chauff'aj^e 
des  appartements  ; 

52°  M.  Kolbc  {GeorfTc  ),  mécanicien,  dcn-icnrant  a  Strasbourg,  départe- 
ment du  Bas-Rhiu,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre  dernier,  le  ccrti- 
ient  ét  sa  demande  d'un  brevet  «TinTention.  de  cinq  ans,  pour  ie  moyen  de 
préTenir  dirers  incouTenients  qui  se  présentent  ^ns  fnsngc  des  balances  à 
bneenle;  r 

51*  M.  Starling  Benson,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Bloqué , 
lîrmeorant  place  Dauphinc  ,  n"  l*!,  auquel  il  a  étcdc'livre',  le  3  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d importation  de  quinze  ans, 
pour  un  nouveau  procédé  propre  à  garantir  le  bois  de  charpente  et  autres 
contre  la  pourriture  sèche  dite  sec  pourri^  et  aussi  k  conserver  le  canevas  et 
le  cordage  ; 

54*  m%  ie  Bemtrepain  {Anne-'VieUn^bippoljfte')  demenrant  à  Fuis ,  me 
de  la  VilIe-rEvéqne,  n<»  42  ,  auquel  il  a  cfc  délivré,  le  1 1  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  bicret  d'/inveniioD  de  çinq  ans ,  pour  l>ppU- 

/ 
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catiori  de  divers  moyens  mécaniques  à  des  e'crltoires  dites  écritoires  porter, 
plantes;  '  , 

5A<*  M.  Merckel  George " Etienne)  ^  demeurant  à  Paris,  me  du  Petit- 
Liott'Samt-SaaTeiir,  ifi  is*  anqud  it  a  été  délivré ,  le  18  décembre  dernier, 
le  oerlificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  qninse  ana,  pour  une 

•  médlanique  propre  à  fabriquer  les  allumettes  pjrogènes  ; 

66°  M.  RoWB  Dauson  {Edmond),  de  Londres,  représenté  à  Pdtis  pAr 
M.  Farey ,  deniearant  choz  M.  FlourenSy  rue  de  la  Calandre,  n"  49  ,  auquel 

lia  c'te'  dtîlivr-',  Ift  i*!  dv'icinbrc  dernier,  îc  certificat  de  sa  demande  d'un 
trcvet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
épingles  de  toilette,  mue  par  un  inoiivcnient  rotatif  continu  ; 

57°  M.   Chandclct  {Antoine-Victor),   demeurant  a  Paris,  rue  Saint-- 
Martin  ,  n"  116,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  décembre  dernier,  ie  ccrtiticat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  modèle»  dé  bou- 
tons propres  au  civil  et  aa  militaire  ; 

SS»  M.  Berthault  Dutreux  {Claude- Jean-'Baptiste' Alexandre),  lugé- 
nieor  àtê  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Cb4fons4nr-Saone,  département 
de  Saone-et-Loire ,  anquci  il  a  été  délitrc,  le  19  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  tic  quinze  ans,  (ja'iî  a  })r!s  le  28  mai  précédent,  pour  des  moyens 
de  remplacer  avec  avantag'î  et  économie  ie  plâtre  dans  les  constructions; 

59''  M.  Bert  {  Nicolas-î"rançois) ,  administrateur  des  bains  de  vapeur, 
demeurant  à  Paris,  rue  d»;  Riciiclieu ,  n'^  31,  auquel  il  a  été  défivré,  ie 

•  tl  décembre  dernier,  le  ccrtilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dizans  ,||u'il  a  pris  le  9  |aa- 
vier  précédeut ,  •  pour  un  bsin  et  douches  à  vi^epr  ambulant  qi^H  Boasmtf 
hmn-sauveur  ; 

60°  M.  fVa!ker{John),  fabricant  de  bretelles,  gants  et  cols,  demeurant^ 

à  Paris,  rue  de  Richelieu,  lï'^  88,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  décembre 
dernier,  le  ccni'icat  de  sa  ('(îmai-.de  d'un  brevet  d'importation  de  ciuq  ans»» 

pour  des  coussins  de  cravales  ceintrécs  uoniuiés  carcasses  ; 

et»  M.  CliovieuH  {Léonard),  dejneurantà  Paris,  rue  Quincampoiv ,  63, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  cWcembrc  dernier,  le  ccrtilicat  de  sa  demande 
d*un  brevet d^invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  chocolat  àïtchocqlat» 
eh^aigme} 

699  M.  Saint-George,  de  Londi^,  représenté  à  Pairisporlft.  WmlkêT, 
demeurant  rue  Saint-Honoré ,  11°  430,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3f  àé- 
ccmbrc  dernier,  le  certificat  de  5a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 

et  d'addition  au  brevet  d'im:îor(  atioa  de  duinze  ans,  qu'il  a  pris  ,  le  i/i  «ont 
])rocédpnt,  pour  nue  mar  liine   hydraulique  propre  à  moudre  les  grains  1  à 

scier  ,  et  ajipiic;ibie  à  d'autres  usr  ges; 

63°  M.  Madden  {Jokn-Bifrnc  },  de  Passy ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Pïirischez  M.  Lahartc,  avoué,  demeurant  rue  Grange  Datelièrc  ,  n°  2  , 
anqiQel  'Â  a  été  délivré,  le  9  s  déc«  smbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*nn  second  brevet  de  perfectionn  entent  et  d*addition  an  brevet  dlnventioa 
do  cinq  no,  qtt'ii  a  pris,  le  15  octobre  précédent,  pour  une' machine  à 
draguer  propre  à  enlever  du  fond  de  Teau  le  gravier,  la  ferre ,  etc.,  et  à 
fiKre  k  tensiseuent  à  see  doiio  ies .  iMUnia; 
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6  4*  M"^  Mouroult  n(?e  d'Herbecq  {Marié-Josephine-Sophie')  ,  (îemenniiit 
\  Paris,  rae  Sainte-Appoiine,  n"  16,  à  iaquelie  il  a  ëtc  délivre,  le  22  dé- 
cembre dernier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  des  chanssnres  imperméables  avec  semelles  et  talons  de  rechange. 

6&*>  M.  RayuQud  \JPicrre),  marchand  tailleur,  demeurant  place  de  fa 
Mûcricordc  et  rac  Sunte-Cathenue,  n^G,  à  Lyon,  de'partement  du  Rhône, 
aa^d  il  «  été  ài&né,  le  si  difceiubre  dernier;  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  dlnTcntion  de  cinq  an&,pouritD  proc<^dé  prc^re  à  la  coupé  futcT 
et  rdgnUè^  de  tônté  eepèee  tfhabitf ,  ioit  pour  le  crrii,  eeit  peur  !•  militsire. 

«6^  ll«  VaeKtron  {Lmiiê'Frtmçois  ) ,  demenrant  à  Saint-OiieD ,  près 
Paria,  avqoel  il  a  éiâ  délivré,  le  Si  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa 
denaadc  d'un  brevet  de  perfcctiouiement  et  d'addition  an  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinqans ,  qnil a  pris,  !e  14  septembre  précèdent, 
ponrîes  perfectionnements  apportc's  à  l'invention  de  Naldcr  relative  ii  l'emploi 
de  fa  gomme  élastique  à  la  fabrication  des  bretelles,  jarretières,  cein- 
tures, cîc.; 

G'.^  ^î.  Jean-V  Heuillier  (  T^uis-Joseph  )  ,  marchand  de  charbon  de  terre, 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Montmorency ,  n"  22,  quartier  Saintc-Avoye  , 
a&qael  il  a  éié  délivré,  ic  3 1  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  brevet  d'invention  de  f|oinze  ans ,  ponr  nn  nonvean  fourneau  propre  b 
br&Ier  le  cbarbon  de  terre  ; 

68*  M.  Pahner  {G^lfaume),  de  Londree,  représeaté^  à  Paris  par 
M.  Feuillet  de  Conehe ,  demeurant  rue  Castigiionc,  n^S,  anquci  il  a  été 
délivre ,  le  si  décembre  dernier ,  le  eertiOeat  de  sa  demande  d'an  brevet  d*in- 

Tcntion,  de  Tx^rfcctionnrmcnt  et  d'in.portuîinn  dr  cinq' a08,  ponr  VOe 
charrette  crea^ant  ia  terre  et  se  chargeant  d'eiic-méme. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés  ayant  e'té  re - 
vêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  raiticle  15  du 
titre  il  de  ia  loi  du  25  mai  1791^  sont  déclarées  régulières 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

• 

1*  La  cession  faite,  le  7  janvier  dernier,  à  MM.  Co^  frères  et  Crosniêt, 
demevrant  à  Rouen,  par  M.  Samuel  Hall,  de  ses  droits  àn  brevet  d'impor- 
tatioo  et  de  perfectionnement  de  qninze  ans,  qa*il  prit ,  le  4  septembre  1  Sis» 
penrdc*  nachincs  propres  à  tiantbcr  on  griller  les  fils  de  lin»  de  coton  ,  de 

soie  et  antres  ,  ainsi  que  ies  dcnieiles,  etc.,  à  la  cbargeparles  concession- 
■aires  de  n*cxercer  ces  droits  que  dans  le  de'partement  de  l'Aisne; 

•«>  I.rî  cession  f".îte,  Te  16  noAt  dernier,  à  MM.  Collery  et  Pluchard-Bra- 
hant ,  nf'ffocip.nts  k  .Saint-Ofienlin  ,  par  MM.  Co/e  l'rcrcs  et  Crosntcr y  de 
Ifun  (îroits  nu  firevct  c!"iinj)orlalion  et  de  perfecîioncnient  de  cjuinze  ans; 
pris,  ic  4  Ecpteiubrc  idâ3,  par  M.  Samuel  Hall,  dont  ils  sont  cessionuaircs, 
pev  des  macbines  propres  à  flamber  on  griller  les  fils  de  iin ,  de  coton ,  de. 
màt  et  antres,  ainsi  que  les- dentelles ,  etc«  ;  à  la  cbargc  par  MM.  Collery  et 
Plurkmrd'Brabant  de  n'eicroer  cep  droits  que  dans  ie  départament.  de 
fAisne; 
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demcarant  à  Château-da-Loir,  arroadissement  de  Saiot-Calais,  ^ar  M.  Rant' 
èmidg  de  ses  droits  on  Brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris 
le  s$  BOTembre  18if  ^confointemeat  avec  M.  Jhumareas ,  pour  des  perfec* 

tionncments  apportél  à  la 'chasse  dite  à  ia  Doiimares,  à  .la  charge  par 
M.  Di'ot  de  n  exercer  ces  droits  qnedans  le  canton  de  Aîayct,  arrondissement 

de  La  FîccTic,  dans  l'arroncTisseraent  entier  de  Saint-Oalais, -de'partcmcnt  de 
ia  Sartiie  et  dans  !c  canton  de  Neuvy-Ic-Roi  et  la  commanede  SuintrPatcme 

département  d'Indre-et-Loire; 

4°  La  cession  faite,  le  5  octobre  dernier,  kM.  ///cr,  professeur  de  pcin- 
tare»  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  9,  par  M.  Z.^cyï'ar/icr,  de  ses 
droits  an  drcvet  dinvention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris ,  le  1 1  juiliet  i8S9  ,  pour 
lue  manière  de  peindre  k  Thuile ,  qn*il  nomme  ehrisnuUographie.  (  coaleur 
snr  enduit),  à  la  charge  par  le  cessionnaire  de  ne  s*en  servir  qne  dans  le 
département  dé  la  Seine  ; 

50  La  cesiion  faite ,  le  to  octobre  dernier,  à  M.  John  Collier,  inge'nicnr» 
mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rnc  Richer,  n<>  S4,parH.  Godart ,  de  tons 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  ,  ie  10  novembre 
1826 ,  pour  une  machine  propre  ii  peigner  la  la^ne  et  autres  matières  ; 

6*  La  cession  faite,  le  31  octobre  dernier  ,  à  ^f.  Frère,  ancien  pharmacien 
de  Fécole  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Colombier ,  n»  1 1  ,  par  M"^«=  veuve 
Regnault,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dinvention  de  quinze  ans  ,  quelle  a 
pris,  ic  19  mai  1826  ,  pour  la  confection  d'un  bonbon  pectoi^l  qu'elle  appelle 
pâle  pectorale  bt^samique; 

La  cession  faite ,  le  30  noTembre  dernier,  à  M.  Endignoux,  anbergiste» 
dcmevraBl  à  Avignon ,  par  M.  Edouard  Henké,  de  ses  droits  au  brevet d*in- 
▼ention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qn'il  a  pris,  le  31  octobre  1829» 
pour,  une  machine  à  décatir  sans  pli  et  avec  un  lustre  imperme'abic ,  à  ia 
charge  par  le  cessionnaire  de  n  exercer  ces  droits  que  dans  le  département 
de  Vaucluse  ; 

8"  La  cession  faite  ,  le  5  décembre  dernier,  à  MM.  André  Kœchlin  et 
compagnie  ,  mécaniciens  constructeurs,  demeurant  à  Mulhauscn  ,  départe- 
ment du  Hant-RJiin  ,  par  MM.  Carriek  {Alexandre  et  Robert),  de  tons 
leurs  droits,  pendant  trois  années  consécntives,  à  dater  du  19  juin  précé- 
dent, an  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'ils 
ont  pris  i  le  2  5  août  1830,  pour  des  pcrfectionneménts  dans  les  machines  à 
fiier  ie  coton ,  la  soie  ,  ia  laine  ou  autres  matières  filamenteuses  ; 

90  La  cession  faite ,  le  6  décembre  dernier ,  h  MM.  Camille  Pleyel  et  com- 
pagnie, demeurant  îi  Paris,  rue  d'i  fanbour":  Poissonnière,  n"  41,  par 
M.  Dizi ,  dotons  ses  droite  an  Iirevct  d'invciîtion  et  de  perfectionnement 
'  de  cinq  ans,  pour  une  liarpe  ii  double  niouvc.nent  ; 

10»  La  cession  faite,  îe  G  décembre  dernier,  à  la  société' veu^^^c /^«acc 
Pleyel,  Camille  Pleyel  et  comp.Tgnic  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  faubourg 
Poissonnière ,  n*  4 1 ,  par  MM.  Camille  Pleyel  et  compagnie ,  de  tons  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qnifs  ont  pris  le  7  septembre  1830, 
et  qui  a  ctc'  proroge  par  ordonnance  royaîe  du  21  octobre  183  2  ,  pour  un 
procède  qui  empêche  les  (:i!)!es  d'iiarmonie  des  harpes  et  des  pianos  de 
crever,  fendre  ni  gercer.  Ladite  ce^'^ion  comprenant  e^afement  le  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre,  pris  ie  27  octobre  1830. 
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3.  II  sera  adressé  k  chacun       brevetés  et  cessiontiaires 

ci -dessus  dénommés  une,  expédition  de  l'article  qui  le 

concerne. 

4,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ducom- 
metce  et  des  travaux  puUîcs  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sem  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pfer  I«  Roi  :  le  Mausin  Secréuare  â^itat  ou  d^^mrtment 
d»  commerce  et  des  trapmuB  publies. 

Signé  A.  Taisas. 


N*  4C61.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Budget  des  • 
Dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  pour  Vannée  i83S, 

A  Paris ,  le  3  Février  1 833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rétat  détaillé  des  dépenses  administratives  u  faire  pendant 
Pannée  1833  par  les  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, présenté  et  certifié  parie  directeur  général,  conformé« 
iDent  à  l'article  37  de  Tordonnance  du  s 3  mai  181C  (l)  ; 

Vu  Tavis  motiré  de  la  commission  de  sarveiliance  de  ces  deux 
établissements  ;  ' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  y 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 
Art.  1*^".  Le  budget  des  dépenses  administratives  de  la 
caisse  d*amortisseinei^t  et  de  cell{|^  des  dépots  .et  consigna* 
tions  est  fixé,  pour  1  année  1833,  à  la  somme  de  trois  cent 
cinquante-neuf  mille  sept  cents  francs  (  359,700  âvncs  ), 
conformément  à  i'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPR 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiot  des  Jbumees, 

Signe'  HcMANW. 


(0  vii««Me»  n«7ts. 
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Ét4V4u  Dépenses adnuTt^^tiçes  des  Caisses  d'amorfistemeni 

et  fies  (li'j)n!.<  rr  n-n S''t:na!i)ns  p'<i:r  l'anm'c  18,3,1. 
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CHAPITRES. 


BélIglMtioli. 


j  Direction  f^é- 
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Caisse 


Seeriétafbt  gëurf- 

raï  

Comptabilité. . 
CoDtentieiix.* . 


Otm^OMnâcC' 

Aboanmciitf  « 
GntificatioDi.. 
Indemnité.  • . 


S^aVjpE,  ORDINAIRE. 

PtrsonneL 

1.  Traitement  da  directeur  géné- 
ral. •  

s.  Traitement  du  directear  géné- 
ral adjoint.  

1.  Traitement  du  caissier  gciix/ral, 

2.  Traitement  du  sous  -  cujàsier 

et  des  employés  de  ce  bureau. 

1 .  Traitement  des  employés  .... 

1.  Ti'aitcm'^  des  chefs  et  employés 
1,  IVaitem^des  chefs  et  employés 

1 .  Traitem^  des  gar^ens  de  disse. 

2.  Traitement  des  concierge,  por* 

lier,  garçons  de  bureau  et 
hommes  de  peine  ,  de  000.  à 
1,G5U  francs  '.  .  . . 

i.  Avocat  conseil  Je  la  direction 
générale  •  

t.  Agents  de  change  

I  Fonds  annuel  de  gratification  . . . 

! Indemnité  allouée  au  caissier  gé- 
néral pour  ie  couvrir  des  erreurs 
.  et  mécomptes  ,  • 

Matéria. 

Fournitures  de  horvauv  »  pvpiert» 

registres  ,  ipiprrssion?  ,  passe 
de  sac  ,  Iiabillenient  des  gar- 
çons de  caisse  et  de  bureau  ,  et 
auti'es  dépenses  de  toute  nar 
turc,...  

Bois  et  lumière  

Entretien  des  bâtiments  et  dumo- 
bilier.  

SBRTICB  TBttPOnAlAB. 

Personnel  

Matériel   


n  c  'S 
ss  * 


(A 

"eu 

û 

O 


demandé 
pour  1833. 


1 

1 

8 
5 

41 

13 
4 


11 

t 

1 
f 


a 
a 


•a 
s 

a 

96 


o 

04 


fr. 

20,000 


12,000  j 
13,000, 

16,800 
9,S00 

192,760 

33,900 
9,400 


12»450 


1,200 
30,000  \ 
5,000  ) 


3,000  î 


12,«00 
13,000 

14,600  I 


937,700 

.12,000 
10,000 

359,70p 


il 
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N*  4669.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  Convocation 
du  neuçième  Collège  électoral  de  la  Seine'Infdrievre^ 

Au  jpaiai«  des  Tuileries,  le  4  Février  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançais,  à  tous  présents 
çt  à  venir^  sajuut. 

Sur  h  rapport  de  notre  ittinistre  secrétabe  dVtat  au  département 
de  l'intérieur  et  dea  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  baron  Hély  d'Oissel,  députe'  de  la 
Seine-Inférieure , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  quisuit: 

Art.  1^'.  Le  neuvième  coll^  électcural  d  arrondissement 
de  fa  Seine- Infëriew*e  est  convoque  i  Neufehàtel  pour  le 
1*'  mars  prochain  ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  Je 
l'intérieur  et  des  cuites  est  cliargé  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  /le  France  Ministre  Seeréim're  d'état 
au  d^i^artement  de  Vin^ear  et  des  euUes, 

Sigai  CM  »*AftGOirT. 

4669.  —  ObdoiinAncb  du  Roi  portant ,  . 

1®  Que  la  communication  de  Confolens  &  Huffec  par  Alloie  et 
Coudbc  est  et  demeure  cfiissée  au  rang  des  routes  départementalvi 
de  la  Charente  sous  le  n**  9; 

Que  f  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  S  mars  ISIO,  sur  Fex- 
propmtion  pour  oayse  d'utilité  publique.  (  LdlU,  M  Janvier 1833,) 


N"  4664.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  la  disposition  Je 
Fordonnance  du  95  décembre  1819,  en  vertu  Je  laquelle  la 
ville  de  Haguenati  devait  entretenir  deux  bourses  à  trois  quarts 
de  ^nsion  dans  le  collège  ro^ral  de  Strasbourg,  et  qui  autorise 
ladite  ville  de  Haguenau  a  fonder  quatre  bourses  entières  dans 
son  coSége  communal.  (Paris,  Mil  Jani^ier  1833.  ) 
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N**  4GC5.  — Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  ville  d'Aîais,  Je'- 
partcment  du  Gard,  est  autorisée  à  fransfe'rcr  dans  son  collège 
communal  les  deux  deini-bourses  qu'elle  entretient  dans  le  collège 
royal  de  Nîmes  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  â5  décembre 
1819.  (  Paris,  2f  Janvier  1833.  ) 


N°  4GG().  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  25  décembre  1819  on  vertu  de  laquelle  la 
ville  de  Morlaix,  département  du  Finistère,  devait  entretenir 
deux  demi-bourses  dans  le  collège  royal  de  Pontivy.  {Paris, 
2J  Janvier  1833.  ) 


07Of 


N°  4667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  Je  nouveau  la  reparti* 
tîon  da  prix  de  la  pension  des  e'Ièves  de  l'école  normale,  par  masses 
/  de  de'peasesy  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Masse  de  noàrritare  •  ••*«•«•••  507^' 

2^  Masse  d'entretien  dos  trooiseftlIX   60. 

3°  Masse  d'habiliemcnt  ••••••••••  155. 

*  '   40  Masse  dappointemcmts  et  gages..   45.1 

.  5H  Masse,  des  livres  et  autres  frais  d'étude  55.1 

6®'  Masse'  des  menues  dépenses   •  •  •  •  148. 

[Paris,  23  Ja^nvier 4833,) 
». 


Cëetifié  cpufonue  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déjjartcment  de, 
la  justice  , 

A  Paris,  le  22  *  Février  1833,  . 

BARTHE*  ' 


*  Cette  date  est  cette  de  l^réception  du  BoBetia 
à  la  CJiaDceilerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  iles  lois,  à  rat»on  Je  9  fraitos  ptt  «Of  à  la 
FlnprîiaerM  royale, oa  cbcs  les  Oirtctcan  dcspoitci  do  diJparlemaats. 


A  VXKl^,  DE  LlMPaiM£aiS  ROYALE. 

99  Février  1833. 
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4668.  —  Table AV  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur^ 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  à  la  Ltoi 
du  1ô  Avril  1832,  arrêté  le  28  Février  1833.  '  '  • 


pan  DO  VBOKin  (1). 


moyen 

latenr 
deU 
Keçtion. 


CLASSE. 


Pyrenécâ-Or, 


lUënnlU 
Gaid... 

iBooebei^a-R. 
fVar 
lCoiie.« 


•:::::;:! 


'  Toulouse* 

\  Gray . .  •  • 


•  •  •  • 


Lyon 


17^  <i9<? 
18  75 
20  86 
14  %t 


17'  28^ 
18  G8 
20  63 
S9  09 


17^  00" 
18  32 

50  10' 

51  «0- 


9^  CULI^às. 

/Gifondc**  •  •  •  •  \ 
lîiïîtlîV**  Marans...... 

lAriege  I 

l  Hrati-Garoiiiie] 

\Doabt»         •  1/*,^ 

Satiil4Aiir«it.. 


/Ain 

(Isère  1  ^ 
Hautct-Alpcf. 


16  60 
16  83 

it  4ir. 


18  75 

îl  66 
11  08 


16  50     16  68 


16  80 

n  18 


18  68 

ë 

11  17 


17  00  >  16  81 
17  00 


18  81 

SI  84  l  10  18 
11  11 

I 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marclie  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  d«  U  deuxième  aeiprâief  da  noit 

IX' Série.  * 
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3*  ÉLASSE. 


wm.  Df  FKOJurr. 


PRIX 
mojcn 
régu- 
lateur 
de  ia 
■cetion. 


|Eure  <, . 

GilTadiMi.. .. 


jMnlIiiiiiieiL».. 

96'  84« 

sifoi« 

to'^ac/ 

(Stmlioiirf  •  •  • 

la 

OS 

17 

67 

17 

45  j 

\6ergrae8,  

•17 

07 

17 

01 

17 

01.1 

15 

65. 

'  15 

00 

14 

72  J 

13 

04 

14 

58 

14 

58  1 

/Soissons. ..... 

15 

50 

15 

13 

15 

74  / 

17 

45 

16 

01 

17 

3  8  1 

15 

51 

15 

88 

16 

08  j 

14 

80 

14 

80 

14 

80  ) 

16 

99 

16 

77 

16 

64  \ 

16 

80 

16 

50 

16 

"M 

18U8< 


15  91 


16  04 


1«. 


4'  CLASSE. 


Moselle, , .  iMetz  

Meuse  (  Verdun  

Artiennes  l  Charleville  .  . . 

Aisne,  .«••...]  Soissons  

Manche. .... ,  JSaint-Lô  

lilè-et-Vilaine.  f  Paimp^I.,  « , . , 
Cdtés-da-Nord .  \  Quimper  

I Finistère. . . . .  | Hennebon. . . . 
Iforbiban . .  • .  !  Nantes.  


1  ■ 


17  22 

17 

09 

16  86 

15  38 

15 

31 

15  16 

16  43 

16 

34 

// 

15  56 

1  5 

13 

15  74 

16  30 

16 

10 

16  34 

15  01 

1^ 

00 

15  01 

16 

Î4 

Pas 

de  ventes 

tïe  ventes 

17  22 

17 

10 

17  74 

10  99 

16 

77 

16  64 

• 

lè  Oi 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrëtaîre  cTëUt  âo  dépwttmm  da  commme  et 
«es  trayau  publics.  ; 
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4669.  —  Ordonnance  DU  Roi  a ui  autorise,  la  Construction 
un  Pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Fleuryille  ( Saone-et-Loire J, 

A  Pbt»,  le  18  Jaimer  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  prriMntft 
el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  .de  notre  ministre  secrétaire  cTetat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  \  ' 

Vu  le  rapport  à»  Fiiic;«iit«iir  im  ehcf  da  departemeiit  de  Saone- 
el^Loîre  j  *  .       /  • 

Va  Vvffê  dtt  preftt  du  département; 
.  L'aTÎs  de  la  commission  aes  routes ,  ceTni  de  h  oonnûsfÎMÎ 
9itzCe  des  travaux  publics  en  date  dn  9  avril  183S^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  .         *  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONlfOKS  ce  q^ui  suit  : 

An»  i***  Le  profet  i»  oonslraction  d'un  pont  MMpmdn 
sur  lâ  Saône  i  FleurviHe  (  Saone-et-Loîm  ) ,  en  remplace^ 

ment  du  bac  établi  en  cet  endroit,  moyennant  la  concession 
d*un  péage,  est  approuvé  sous  les  conditions  contenues  au 
cahier  des  charges,  à  la  charge  par  Fa djudica taire  de  C0n^\ 
traire  à  ses  fcais  et  de  tenir  en  bon  état  de  réparation ,  pen- 
dant h  rfnrée  de  ta  concession ,  ie  ehentm  qni  ''aervire  sur 
la  ri\  e  droite  de  fa  Saoue  pour  couioauniquer  de  la  route 
royale  n"*  6  au  pont. 

Le  rabais  de  i  adjudication  portera  sur  ia  durée,  du 
péage,  suivant  le  maximum  qui  sera  déte|rminé  par  fadmi- 
nirtration.  Ledit  péage  sera  per<^ii  à  compter  du  foqr  ob  le 
pMRige  du  pont  sera  livré  au  public,  et  dapèa  ie  tarif 


suivai)t  :  '  • 

Poar  «ne  perMime  k  pied*  ••«#••  •«•••»••#•••*•«•*••  01*  • 

Ua  cheval  ou  molet  et  ton  eavSUeri  vsbee cempiiie* is 

Idem  chargé  ••••••••••••••••••••••  16 

Idem  non  chargé  OS 

Un  4ne  ou  àne&se  chargé   05 

idem  non  chargé  •  ••••  OS 

9wÊ  cbsfii  »—ht,  Wvf ,  vache  eu  àae ,  eaiployé  am  fobenr  allMit 
aajaétarage.  •  , •«.•...  \,  OS 

Msf  oavechedetCiaékhvente  »  •••••  OS 
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Mouton,  htthiâ,  hm,  obim,  eoebon,  de  lut,  piire  cToma  on  d« 
dindons  '.  •  •   04" 

Lorsque  ïe  nombre  dos  moutons,  brebis,  boncs,  chèvres,  &c,,  atn 
de  cinquante  et  au-dessus,  le  prix  sera  diminué  d'un  (juarC. 

Lorsque  CCS  animeaz  iront  au  p&torage,  on  ne  payera  que  la  moitîd  * 
du  droit.  *    '  • 

Les conductenrs  de  cbeTauz,  mulets,  Anes,  bœufs,  &c. ,  payeront. . .  OS 
Pour  une  voiture  suspendae  à  deux  roues,  aTec  un  cheval  ou  mulet 

et  son  conducteur  ;   40 

Jdem  à  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet  et  son  conducteur. ...  4S 
Idem  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  . 
•  Je  conducteur  ^  50 

Lei  voyageurs  payeront  sëparëment,  par  téte,  le  droit  dft  pour  nne 
perienne  à  pied.-- 

Une  charrette  chargée,  attele'e  d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs, 
j  compris  le  conducteur.  .•..••..•.•*••'«••.•••  âO 

Idem  attelëe  de  deux  cbeyanx  on  mulets  on  quatre  bcrals,  y  compris 

le  conducteur  •  •  4S 

*  Idem  attelée  de  trois  dievanzon  mnlets  on  six  bauis«  y  compris  le 
conducteur  *  .  50 

Une  charrette  vide,  attelée  d'un  cheval,  mulet  oi^deux  bœufs,  con- 
ducteur compris   20  . 

Une  ebarrette  cbargée,  employée  an  transport  des  grains  en  à^Ia 
ventrde  des  récoltes,,  avec  an  cbeval  on  deux  bœnls,  conducteur  eom-  . 
pris  •  •  «'«•••  SO 

Idem  à  vide   If  ' 

Une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  Ane  on  d*unè 
âoesse ,  conducteur  compris   10 

Un  chariot  de  roulage  chargé,  attelé  jl'un  cheval,  y  compris  le  coq«. 
dnclenr..  40 

Jdem  attelë  de  deux  cbevanx ,  y  cempris  fe  conducteur.  60 

/£^em  attelé  de  trois  chevaux,  ide^  ....I  .'80 

/ito»  à  Tide,  attelé  d'un  cbçval,  ùlem  SO 

n  sera  payé  par  chaque  cbevaî,  mulet  on  boraf,  excé&nt  les  nombres 
hidiqnâi  ponries  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheVid  es  mnletgistt 
chargé,  et  p^r  Ane  on  Anesse,  le  droit  fixé  ponr  les  Anes  et  âniMs  non 

charge's.  ' 

Les  procès-verbaux  d*a(l|ndication  seront  soumis  à  fapprebalfon  de  aetre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet  du  dé- 
partement de  Saône -et-Loir'e,  le.  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement >  lës. ingénieurs,^ conducteurs  et  piqueurs  des  ponts 
et  chaussées  9  les  ^employcs  de  l'administration  de's^.  contri» 
butions  indirectes  et  les  agents  du  service  de  la  navigation , 


B.  n*  (  ) 

lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison.,  de*  leurs  (onctions 
respectives  ;  ' 

Seront  exempts  di^meme  droit  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément ,  et  porteurs  d^onbe  de  ^ 
service  ou  de  feu^e  de  route;         ^  ^ 

Seront  enfin  exempts  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes  et  les  iacteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  * 
de  l'État. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  de  la  prtenle 

ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHIUPPB. 

Pir  le  Roi  :  ie  MàUtin  Seerétmn  ttétût  où  dipmfmM 
du  comme  èt  da  troomt*  pMità, 

 .  ^  ■  Signé  A.  l^lSBi» 

4ST0.  —  Ordonnahcb  du  Roi  qui  fixe  le  Traitement  du  ' 
Grtjfiw  du  Tribunal  de  commerce  d' Ohron  (.Baese^'Pyrénées 

Au  palais  des  Tafleries,  ie  3  Féyrier  1833. 

LOGIâ-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  624  du  Code  de  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  15  janvier  1833  (l),  portant 
création  d*nn  tribunal  de  comiuerce  à  Oioroai  département  des 
Basses-Pyre'ne'es  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux |  ministre' secrétaire 
d!état  au  département  de  la  justice , .  ' 

Nova  ATOHs  oanoKMi^  et  obi^onmons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  du*  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce établi  à  Olo^on,  département  des  Basses-Pyrénées^  est  * 
fixé  à  b  somme  de  huit  cents  francs. 

II  jouira  en  outre  des  émoluments  et  droits  casuels  ac- 
cordés aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  par  ies  lois 
et  règlements. 

(i)  IX*  sâîe^  t*  partie ^ii^NCtieni  8^4645. 

«  * 
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S.  Notre  gftrde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire  d<ét8t  ail 

département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
AU  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
Je  ODOoeme^  de  lexécution  de  la  présente, ordonnance, 

St:;né  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  \t  Roi  :^  le  Garde  des  sceaiLV ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
uu  département  de  la  justice , 

Signé  Ba«ti|£. 

N*  4671.  —  Ordonnance  ' DV  Rot  qui  autorise  la*PuHiwition 
de  Ja  Bulle  d'institution  canonique  de  M,  Guillon  en  quaM 
itÉvéque  in  pMÛbus  de  Maroc, 

A  Paris,  le  9  Février  1833, 

LOUIS-PHILIPPE^  Rbi  DBS  Français ,  à  toi^  présents 
et  i  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  minittre  lecrétaire  d!étMi  au.deparUmeat 

de  l'inte'rieur  et  des  cultes;  •        /  . 

Notre  Conseil  d'c'tat  entendu , 

Nous  Avons  ordoitnb  et  orooknons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  lô  des  calendes  de 
janvier  de  i  apnée  1833^  portant  institution  canonique  de 
'M«  Marie^NicolaS'S y lueslre  Guillon  ,  en  qualité  d*évéque 
in  parlihue  de  Maroc ,  sera  publiée  daiis  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle d'institiUion  canonique  est  reçue  san.s  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renfenne,  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  cojitraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  Içfs  du  tt)yauine,  aux  franchises;  iibertâ  et  maximes 
^  1  église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulJe  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'état.  Le  secrétaire 
générai  du  coi;^il  fera .  mention  de  cette  transcription  sur 
f original, 

4.  Notre  toinistre  secrétaire  d  état  au  département  de  Vvor 
térieur  et  des  cultes,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire detat  au  departe^ueut  de  la  justice^  sont  cbai|[ésj 
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diacuii  en  ce  qui  ie  ooncerne,  de  i  exécution  k  présenté 
nrdonnoiice ,  qui  çera  insérée  au  Bulfetin  des  lois. . 

Signé  LOUIS-PHILIPPEi  , 
Pu  le  Roi  :  le  Pair  de  Frmnce  Ministre  Secrétaire  é'éUU 
I  au  département  de  l'intérieur  et  de0€^lê§Êp  ^ 

.  Signé  C*»^  D'A^fLOt^vj.  , 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

4619.  —  OuDOJfifANCB  DV  Ro(  portant  Prorogation  de 
la  Chambre  temporaire  créée  au  Trikunal  de  première  instance 
de  Grenoble.  t 

An  paiftis  des  Tuileries»  le  13  Février  1833. 

LOUTS-PHILIPPE ,  Q.OI  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

•  Va  l'article  39  de  k  loi  du  tO  arrîl  1  ai  0> 

LWdonnauce  du  f  juillet  1834  (1),  portant  création  d'âne 
chambre  tamporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Gjfenoble, 
pour  une  année ,  à  compter  du  jour  de  soo  installation , 
.   Les  ordonnances  des  1^'  septembre  1 835  (9),  1 5  octobre  1 8S6  (3), 

10  octobre  18S7  (4),  16  novembre  18S8  (5),  33  novembre  1839  (6), 

11  décembre  1830  (7)  et  9  janvier  1833  (8),  portant  chacuUe  pro-. 
rotation  dé  cette  chambre  poiirune  année; 

Considérant  que  Tintérétdes  justiciables  exige  encore  le  recours 
ffune  chambre  temporaire  poùr  l'expédition  des .  affairés  civii^ 
soumises  à  ce  siège  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mitiistre  Secrétaire' 
d'état  au  département  de  la  justice;. 

Notre  Conseil  d'état  etitendu, 

Nous  AvoHs  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: . 

Art.  V\  La  chambre  temporaire  créce  au  tribunal  de 
•première  instance  de  Grenoble  par  iordonnamoe  du  7  juiflet 
1824,  et  J^jà  prorogée  par  ordonnances  des  1"  septembre 
1826,  15  octobre  1826,  16  octobre  1827-,  16  novembre 
1828,  22  novembre  1829,  11  clecembre  1830  et  2.janvie^ 

(l)  vii^  série,  no  17,305.  (s)  viii»  série  ,  n"  l  0,017..  •  . 

{i)  viiic  série ,  no  1719.  (o)  idem  n"  i.^,04G.  '       •  * 

(3)  idem  n'o  4010.'  (7)  ix*  se'ric,  2'  piiriie ,  n"  5G3. 

(4j  idem       7297.       <  (8)  ix^  série ,     j^artie ,  l^e  secuou  ,  40(2. 


i  8  8  2 ,  conlifraera  à  remplir  ses  foncions  durant  une  année;  à 

l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  ëlé 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  gnrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  iexécution  dé  la  pré-, 
sente  ordonnance^  qui  sem  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

iSi^^  LOpi^PHlUPPE. 
Pir  le  Roi  :  U  Gurde  des  sceaux ,  Ministre  SeeréUÙn  ifVMtt 
au  d^mrtemeitt  de  la  justice , 

Signé  Bartbb. 

N*  4cii,  — :  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'une  Passerelle  suspendue  SUT  la  nvièr0  de  Guindifi  à  Tréguitr 
.  (  Càtes'du'Nord J.  i 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  13  Février  1833. 

LOUiS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 

jnent  Ju  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  projet  de  construction  d'une  passerelle  suspendue  sur  la 
rivière  de  Guindy  à  Trégùier,  département  des  C6tes-du-Nord  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  la  ville  de  Tréguier  et 
des  communes  voisines,  approuvant  le  projet  du  tarif  î 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  Lannion; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Cotes-du-Nord  ; 

L'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  pubUcs  et  Tadbésion 

de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  le  caliier  des  cliai  {^es  et  les  plans  des  localités }  ^  • 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noua  AVONS  OBDOimé  et  obbomnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  projet  de  construire  une  passerelle  suspendue 
sur  ia  rivière  de  Guindy  à  TrégUier,  département  des  Cotes- 
du-Nord  ,  eh  remplacement  du  passe-cheval  qui  existe  en  cet 

endroit,  est  approuvé. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  cette  passerelle  au  moyen  de  la  perception  d'un  péage, 
qui  sera  concédé ^  par  adjudication  publique,  au  rabais  et 
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à  temps,  au  soiinfissiioniiaire  qui  cffim  les  conditions  les* 
plus  avantageuses.      *  .  * 

3.  Le  procès-verbar  de  i'adjudication  sera  soumis  à  Fap- 
probation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  A  compter  du  joiir  où  le  passage  de  b  passereDé  sera 

livré  au  public,  il  y  sera  perçu  un  droit  de  péage  d*après 
Je  tarif  suivant  :  *  -      .  , 

Pour  cbtifiie  personne  clitrg^e  ou  non  chtrgtfe'* •«•••••■••••••«•»•  a* 

CifteTal  on  mnlet  avec  son  cafalier,  va)ise  comprise.  S 

Idem  charge  '.•«.•••••••  t^*  •••••••••  S 

Idem  non  chargë  4 

Ane  ou  ânesse    charge  . .     . . .   •   4 

.  Idem  non  charge  3  . 

CAeral»  mnlet,  bœnf.  Tache  on  âne,  employé  an  t^nsport  des  éngrajs 

et  h  In  rentrée  des  récoltes,  ou  allant  an  pâturage  ;  a 

Bœuf  on  vache  appartenant  à  des  mavchands  et  ^cstind  à  la'  vente . .  •  •  • 

Veau  ou  porc   a 

Mouton,  brebis^  booc,  chèvre,  cochon  de  lait» et  chaque  paire  d*oict 
ou  de  dindons  «-  .-   S 

Lorsque  iesdits  animaux  ou  paires  d'animaux  seront  an-dessi^  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Les  conducteurs  des  cheyanx ,  mulets,  ânes ,  bœufs,  &c»,  payeront. .  l 

'  6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage^ 
1*  Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  dans  le  dépar* 
temerit; 

2°  Les  oflicicrs  généraux,  supérieurs  et  autres,  en  tournée 
dans  la  treizième  division  ifiilitaire  ; 

3^  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs 
corps; 

4*  Les  sous-officiels  et  soldats  voyageant  isolément,  à  la 
diarge  par  eux  de  produire^une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ; 

5^  Les  employés  des  contributions  indirectes  et  les  doua- 
niers  dans  f  exercice  de  leurs  fonctions  ; 

6*'Les  Êicteurs  et  courriers  des  postes  et  les  coniriers  du 

Gouvernement  ;  *       .  •  ^ 

7°  Les  gardes  champêtres. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  départemient  du 

a 
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commerce  et  dfis  travaux  publics  est  charge  de  Texécutioii 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  jet. 
/  lois* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Si{|;né  A.  Tuibbs. 

N*  4674.       Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Construction 
'    itun  Pont  su^endu  9ur  la  Saône  au  port  de  Frane  (  Ain 

Au  palais  des  TuHeries,  le  IS  Février  1833. 

.  LOUI&PHIUPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerça 

et  des  travaux  piil)lics  ; 

Vu  les  dJlibenitions  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Frans,  Villefranchc  et  Beligny,  relatives  à  rétablissement  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Saône  au  port  de  Frans,  moyennant  la  con- 
cession temporaire  tl'un  peaj^e  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  cbausse'es  (section  de  la  navi- 
gation )  ;  *  ^  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  AVONS  OBDOKMi  et  oaooMMONs  ee  qui  soit  : . 

Art.  1"^.  II  sera  procédé  à  l'adjudication  publique  des 
travaux  de  construction  dun  p(^t  suspendu  sur  la  gaope 
au  port  de  Frans  (  Ain  ),  dans  le  prolongement  de  la  route 
départetnentale  de  Roanne -au  port  de  Frans. 

2.  H  sera  éfabîi  sur  ledit  pont  un  droit  de  péage,  pour 

indemniser  radjiKlicatairc  do  ses  avances. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixe  comme  il  suit  : 


Une  penonne  cbacgée  on  non   os^ 

Un  cneral  on  mnlet  et' son  Gavalier  «  ,   10 

Idem  chargé  on  non   OS  « 

.  Un  âne  ou  une  ânesse  cliargt*  ou  nou  ••«••••«•••••»••  05 

Cheval ,  mulet,  bœuf  ou  vaclic  aUant  au  labour.  ..  ,   05 

Un  bœuf  ou  une  vacbe  nou  atlelc   05 

Mouton,  brebis»\bottc,  chirre,  cocbon  ae  lait,  paire  d'oies  ou  de 

4i||d(iiM,.  •  ,«,^  as 
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•    Un  veau  ou  porc  

Le  droit  sera  diminue  de  moitié  lorsque  îes  animaux  compris  an  der- 
nier article  seront  nu-dcssus  de  vingt-quatre;  on  ne  payera  que  moitié 
du  droit  pour  chaqae  mouton ,  brebis ,  &c. ,  allant-  paître. 

Los  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs  et  vaches,  ci.  . .  05 
Une  voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues,  attcle'e  d'un  cheval 

oa  mulet ,  ou  une  litière  à  deux  chevaux,  avec  le  conducteur. .......  3a 

U«e  ▼•ilar»  à.deax  <îh«¥aiiz»  et  !•  condootenr  •  1    « ,  »  » ,  60 

Les  ToyageuTi  payeront  k  part  Qtt 

Une  charrette  à  un  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  et  le  conducttoir.  •  Ad 
îdem        à  deux  clievaux  ou  quatre  bœufs,         idem        ••  5p  ■ 
.  Idem         à  trois  chevaux  ou  six  bœufs,         idem  tO" 
Une  voiture  chargée  ou  non,  attele'e  d'un  âne,  idem         ..  15  ' 

Uoe  charrette  vide^  à  un  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  et  le  conduQ- 

tenr.  ;»  «  ;  f,...  to- 

ïdtm  diargëe  dTengrais  011  de  récolte*  i  »  «0 

LorMfUe  les  eliarrettes,  cbariots,  aeront  ehargtfst  on  payera  po«i»>  , 
flaqnt  efttval»  nolct  ou  pâirt  de  bianiii  t 

Pour  ia  qsatrième  cheval  ou  la  paire  de  bœuf^.   30  ^ 

Pour  le  cinquième  eheyal  oa  deux  paires  de  bœufs'.  ••••».  ,.  40 

Pour  le  sixième  ehetal.  60 

Toute  charrette  vide  payera,  savoir  ;  ' 

1°  Pour  le  conducteur   09 

s<»  Pour  ia  charrette   10 

S'  Pour  le  cheval  ou  ia  paire  de  bcèiifs.  l . . . .  10 

Uoe  broaette  on  charrette  à  bra»,  dod  compris  le  eonduetear.  •  • . . .  '05  • 

Sont  exempt*  du  péage,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ^onts  et 
ebansséesen  tournée,  les  employés  des  coofributiens  indirectes  daibs  f exer- 
cice de  leors  fonctions  ;  la  gendarinerie ,  les  militaires  de  tout  grade  Toya^ 
geantavee  leur  coi^,  aiilsi  que  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 'sépt* 

rc'mcnt,  a  charge  par  ces  dernifers  do  repiesenter  une  fcuiHc  de  route;  les 
malles  faisant  le  service  des  postes  de  i'£tat,  les  facteurs  ruraux  et  les  cour-. 
Tiers  du  Gouvernement.  . 

4.  L'adjudication  sera  ftoumise  à  Tapprobation  dé  ntftre 

ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  piiblics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  public&est  chargé  dé  l'exécution  dé  la  présente  ordoa»' 
nance. 

LOUlS-PHULtPPE.  . 

Par  ie  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
tk^  commerce  et  det  trairaux  publics , 
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4675.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  encourues  par  des  Gardes  nationaux  de  Valence 
( Drôme ) ,  contre  lesquels  il  n'aurait  j)oint  été  prononcé  de  coth 
damnations  au  i*^^  Janvier 

An  pahû'idet  Tnileriet,  le  19  FëTrier  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Faajkçais,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  départe- 
ment de  llnterienr  et  des  cultes,  .  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

AliT.  1*'.  I[  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  éncourues 
par  des  gardés  nationaut  de  la  viDe  de  Valence .(  Drôme 

qui  ies  rendent  justiciables  des  conseils  de  discipline ,  et 
contre  lesquels  il  n'aurait  point  été  prononcé  de  .condam* 
nations  au  1"  janvier  1833. 

.  2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  I  intérieur  et  des 
cultes  est  chaîné  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance.. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Pir  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Minisire  Secrétaire  d'étmt 
««  département,  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  nlAsGûOT. 

N*.  4676.      Ordonna  n  ce  ou  Roi^  qui  autorisa  la  viiie  fÂU9€trr9 
(  Yonne )  à  s'imposer  estraordinairement* 

A  PAris,  ie  16  Février  1833. 

•  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vu  la  loi  du  17  octobre  1830  et  la  delibe'ration  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  d'Auxerr^  (  Yonne  ) ,  en  date  du  janvier 
1833  ; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Auxerre,  afia 
de  libérer  les  habitants  des  répétitions  que  le  trésor  est  autorise'  à 
faire  contre  eux,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  17  octobre 
1830,  pour  l'équivalent  des  droits  d'entrée  qui  n'ont  pu  être  perçus 
en  1831,  par  suite  de  la  résistance  apportée  aux  recensements  chez 
les  propriétaires  récoltants,  a  propose  d'ajouter  la  somme  réclamée 
aux  contributions  foncière  |  |»er»onneJle  et  mobilière  i  *  . 
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CSoDsiderant  ^tte  le  teopirmmeiit ,  en  une  sènle  «mi^,  de  lt . 
somme  de  .dix  mille  six  cent  qaatre  francs  qn^urinteMlenz  centimes , 
montani  définitif  dn  décompte  des  droits  à  répéter,  occasionnerait 
on  accroissement  ide  contributions  trop  sensible,  et  que,  par  ce 
motif  y  le  conseil  municipal  demande  un  délai  de  plusieurs  années  j , 

Voulant  donner  aux  habitam^  d'Aiuerre  une  fnreuTe  de  notre 
sollicitude, 

NotJS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1*'.  La  viïïe  d'Auxerre  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pour  acquitter  ic  montant  des  sommes 
rcciamées  en  remplacemefit  des  droits  d'entrée  sur  les  vins 
dont  la  jperceptioh  na  pu  être  effectuée  en  1831  dans  cette 
ville, 

2.  La  somme  de  dix  mille  six  cent  quatre  francs  quarante- 
deux  centimes,  à  laquelle  ont  été  réduits  lesclits  droits,  sera  • 
acquittée  au  moyen  de  centimes  additionnels  aux  rôles  des 
contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière,  savoir  :  la 
moitié  sur  1 833,  et  iautre  moitié^  par  portrôn^^ale,  sur  1 834 
et  1835-. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chaînés  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUlS-PHIUPte. 
Par  fo  Boi  :  Ifi  Mmùin  Sterittàrt  d'état  des  finances,  ; 

.     .  Siffûé  HUMAKN. 

■     ■  I  ■  Il  I  II 

» 

4677.  —  OaùONNANCB  du  Rot  qui  augmente  le  nombre  des 
membrêê  du  Tribunal  de  eemmeree  de  Vimotf  tiers  ( Orne J* 

m 

Au  pakis  des  Tnileriet,  le  19  FëYrier  1833. 

LOUIS-PHILIPPË^  Roi  des  Français, i  tous  présents 
etjl  venir,  sAlut.  ^ 

Vu  la  demande  formée,  le  27  novembre  1831 ,  par  les  meniF^res 
du  tribunal  de  commerce  de  Vimoutiers,  arrondissement  tl'Ar- 
g^entan,  département  de  l'Orne,  tendant  à  obtenir  l'augmentation 
du.  nombre  des  juges  de  ce  tribunal  \  ,  \ 

Va  raYÎa  émis  sur  ct\M  demande  par  notre  procureur  général 
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pt^  Im  Mur  rojale  éê  Cun  et  pMr  nPtre  préamur  «a  inkmdT 
civil  d'Argentan  j 

Vn  Pordottnatiee  du  3  juin  lt$9  (i) ,  qui  •  oree  le  tribaiial  d«  • 
'  embineroe  de  Vimoutiera  et  ft  ordonné  qu'il  aaraît  cooipofe  d'oïl 
président,  de  trois  juges  et  de  deux  soppleanti) 
.  Vui'èrtieie  617  duCode  deoommertïe;  .  . 

Considérant  que  le  nombre,  deà  aflfaîres  sonmises  au  tribunal  im 
commerce  de  Vimoutîers  exige  qae  le  personnel  de  ce  tribunal  soit 
augmenté; 

Sur.  le  rapport  de  notre  |[arde  des' maux >  .  ministre  cecrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNÔNS  co  qui  suit: 

Aax.  V\  A  Favenir,  le  tribunal  de  commerce  deVimou* 
tiers  sera  composé  d  un  présideiit,  de  quatre  juges  et  de  quatre 
suppléants. 

2,  Les  nouveaux  membres  créés  par  Tartide  précédent 
seront  nommés  aux  plus  prochaines  élections  qui  auront  lieu 
pour  ce  tribunal* 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la' justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
àu  département  du  commerce'  et  des  travaux  publics,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  .concerne,  de  rexécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Buiietui  des  lois. 

âS(r>é  LOCiS-raiLIPPE.  ^ 

VtrU  Koi  :  le  Gm^e  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
mt  départemmL'de  la  justice ,  <  . 

Siffoë  Barths. 

III  ï  1 1  I  lin  II 

du  tepHènu  Çûllége  électoral  de  VIshre, 
Au  palai3  des  Xaiieries,     Id  Févvîec  1S3^ 

LOUIS-PHILIÇPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 
et  à  venir,  SALUT.  *  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seirétaire  éSM  met.  dépaffmi&eifl 
de  i^intérienr  et  des  cultes  \  ' 

  •         #  •  ' 

(t)  tm^aâle,  iPit,s»S; 
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Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  IG  de  ce  mois,  qui  a  nomme'  M.  Srtpeif, 
de'pute'  de  Tlsère,  aux  fonçtioa$  de  conseiller  maître  à  la  coui*  des 
•comptes,  y 

Nous  AT0K8  0RDONirB  et  osDdimoir8«(De  qui  mût: 

Art.  1*'.  Le  septième  collège  électoral  du  département  . 
de  i'Isère  est  convoqué  à  Voiron  pour  le  16  mari  prochain  ^ 
i  rcffet  d'élire  nn  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 

ift^n^  LOUIS-PHILUPPE. 

Ptr  le  Rd  :  h  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signë  O  D'AftCQOT. 

— — •  • 
4679.— Oadonna^cb  du  Roi  portant, 

1**  Qu'un  second  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé 
par  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  sera  nommé  dans  la  com- 
mune de  Saint-Faul,  arrondissement  de Barcelonnetle,  département 
des  Basses-Alpes; 

2°  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domicilies  dans  la  section  de  Maurin,  et  qu'il  y  remplira  les  fonc- 
tions d'ofijcicv  de  l'état  civil  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  arlicfes  2  ,  3  et  1  de  la  loi  du  8  mai  180i  [18  lloréal  au  lO]. 
[Paris,  2^  Janvier  JS33,)  .  * 


N"  4680.  —  Ordonnance  di  Roi  qui  fixe  définitivement  à  sept 
le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Clamecj  (  Nièvre  ).  [Faris ,  ^8  Janvier  4833^  )  - 

4681.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  vingt-trois  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Toulon 
(  Var  ).  l  Pans,  28  Janvier  4835.  ) 

lif*  468S.      OaDONNANCB  DU  Rqi  portant  » 

!•  Que  la  commune  d'Aubigny  (  Allier  )  est  distraite  du  canton 
de  Lurey-Levy,  arrondissement  de  Moulins,  pour  être  réunie  au 
canton  ouest  de  )a  ville  de  Moulins  ; 

V  Que  ia  commune  d'Andrezieox ,  arrondissement  de  Mont- 
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brisèn  (Loire),  est  distraite  du  canton  de  Saint-Galmieii  et  reunie 
4  celui  de  Saint-Rambert)  in^me  arrondissement.  (  Paris,     /m*  . 


N*  4683.  — -  Ordonvancb  du  Roi  portant, 

\°  Que  les  chemins  de  Champs  à  Gournay  et  de  Tournan  à 
Lahoiissaîe  sont  et  demeurent  classes  parmi  les  routes  département 
taies  de  Seine-et-Marne, 

Le  premier  sous  ie  n°  26  et  la  dénomination  de  route  de  Champs 
à  Gournay , 

Le  second  sous  le  n**  27  et  la  dénomination  de  rouie  de  Tournan 
à  Lahoussaic  par  Champrosc ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  terrains  et 
.  prppriëte's  ne'ceMÎres  pour  la  construction  et  racbèvcment  de  ces 
routes  y  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  .  8  mars  1810 
snr  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  {Parts,  JiSJan* 
vUrmS.) 

Certifié  conforàie  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  d^ipartcment;  de 
la  justtcè, 

A  Paris ,  le  1"  *  Mais  1833, 
BARTHE. 

*  Cette  dàtt  estceDe  de  là  rtfeéi>tion  ën  Bu&etin 
àlaCiiakicelIerîe.. 


On  B^bonn»  pour  le  Bafletin  dt»  lou,  k  raison  de  9  fnnct  par  an^  à  la  «aim  ém 
HnipriBiMi*  rtfjale»  ou  cbcm  Ici  Directeurs  dee  poftet  dee  dcpartementg. 


A  PARIS^  DE   l'imprimerie  ROYALE. 

4«"^Mars  1833.  * 
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2*  Partie.  —  ORDONNAN€ES.-*-N'212i- 


(1"  Section.) 


.4^84.  —  O nno  N NA  Nc E  nr  Ror  sur  F 0rgank4ii»n 


D£5  Fra.nçàis^  à  tQus  présenti) 

et  à  venir,  SALDT-     ■         •    ■  '  -  .    '   ;    '     '  S 

Vu  les  ordonnances  des  G  mai  181&.  (l),  10  décembre  1896  (S}.- 
ettâa  feVrîcfT  tait  (3)  ^ oonoemant  le  oof^'tojal  d etaMii9||>r ^• 

Voulant  nnieliorei'  l'organisation  de  ce  corps  et  coordonner  les 
disBQsitions  desdites  ordoiisapces  avec  Qtïics  de  la  loi  du  li4  Évrif 
1832  sur  1  avr.îiceiDent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miiïiatro  secrétaire  d'ëiat  Ut  gderrd^ 
président  du  Conseil,  ,       .  • 

Nous  AYOva  o^oNNB  6^  iiR6oN)f<l^  ce  qui 

^  Art.  rv  Le  ièèrps  mjTi\  fi*Àdtî5i(tàj  ,r  î^eiti  tebmpaéé/» 

officiers^  savoir  ^  •  ^  ;  v 

V.  J.'  .'*'•  M  '-30  'côloneîs,  '     ''''y'''       ^  •  '  '  ^ 

;  \f ,  .  lieutcfiîitits-cdoiiels-,  ."'^       '  * 

•  j  iôd  fchefetfescacfroh,-^    -     *      '  '  * 

.300.  capitaines,  •     -      '  • 

"':      "  "     fèfù  fièiitenanb'.     *     ♦  '  •  • 


1 


fl\  viif  série  »      4  t3J.       ,  («)  ne  sét»  ,  S»  partie ,     i  tY^. 

^  (j)  vui'ierie,  ii0  46#8.  ,      •  .*  .  "  ^. 

  ;    .  .  .   •  w   cJ..  '.1  ..  . «  »  4  |0 

2.  /X' Série.  6 
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.1^  iiouleiiaiits  d^ctat-majof  seroiit  ïiMnmé$^pKmi49§ 
8ouB*Iieiaenanrts  élèves  de  f  école  dapplicatioin  du  corps^royd 
ifétat-major,  confbméineiit  àiix' dîspfosîtîohs  dm  Atre  VL 

II  y  aura  cinquante  sous-lieutenants  élèves  ;  ce  nombre 
se. composera  A  ainsi  qu'il  sera  dciemiiné    farticle  23  >    .  . 

De  sôusJîeutenants  de  toutes  armes  ei|  activité,  dans,  ks 
corps;  •  •  " 

De  sous-lieutenants  sortant  de  lecoïe  polytechnique  ; 

"De  soys-Iieutenants  sortant  de  i  école  spéciale  militaire^ 

3*  hes  oiliciers  de  toutes  armes,  du  grade  de  capitaine 
.  et  au-dessoiis^  sont,  s  ils  remplissent  les  ocMiditions  |Ie  l'eia? 
mèn  de  sortie  de  1  école  d'application^^  admissibles  à  pennutar 
avec  les  officiers  d  etat-major  de  leur  ^âde  ;  iïs  ne  pren- 
dront néanmoins  dans  le  corps  leur  rang  d'ancienneté  que 
dans  le  cas  ou  ce  rang  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  i'<rffi«' 
cier  remplacé.    .  :  '         .  •   .  . 

4.  Les  officiers,  detàt-tnajor  y  jusquau  grade  de  capitaine 
inclusivement,  pourront,  sur  leur  demande,  être  placés  au 
tour  de  la  non -activité  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie; 
dans  ce  cas^  ils  ce&sierofit;de  faire '£|»itie  du  c.oirps.i*oy4  d'etat<^ 
major. 

•'TITRE  IL  ■ 

Emploi  et  DêBtinaliom  des  Officiers  d^t^i^ajor» 

Ô.  Les  colonels  y  lieutenants-colonels ,  chefs  d'escadron  et 
«ttpitaines  du  oocps  rbyiat  d'étaf-major,  çontinueront  d'être 
«nployés  comme  chefs  d*emt*nâjory  û(fidèrs,d?^tat«mà}Qc  çu 
comme  aides-de-camp. 

6.  Des  officiers  d'état-major  seront  attachés  au  dépôt  de 
/la  guerre  pour  les  travaux  de  cet  établis5.exnent^  pourra 

confection  de  la  carte  de  France  et  pbur:  toutes  autiies  opé* 
rations  analogues. 

7.  Des  officiers  d'état-major  pourront  être  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  être  at^chés 
ayx  iftnbassades  ou  employé  à  des  missions  diplomatiques. 

8f  Les  Uctttenants  detatrmàjor  seroAt.  détachés  tomkne 
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à  ia  siiîte^  deux  ans  daq^  f iofv^tea^»  {IUU|  aiis 
^hns  fe  c^valem-  Apfès  yiitfk^.  m  .<Ie  service  ds^i  ctf  -defix 
«■m»  ib  jNMircQiil  étie  euYcy^  kh  tmit,  pendént  une 
mtre  année  >  cko$  Iles  i^ments  d*aitinene  oo  du  génie. 

En  temps  de  guerre ,  les  lieutenants  détachés  dans  .la 
cavalerie  y  f  artillerie  et  ie  géaie^  pQurront  être  appelés  par 
notre  miniatre  fie  h  guerre  |i  i^e^jilîr  {es  £M|ctiofi|s.,4'étet« 


9.  Notre  mînistpe  de  h  guerre  pourra  aussi  >  et  subsi< 
diairement^  affecter  dans  îe  même  cas,  aux  mêmes  fonc^ 
lioas,  les  officiers  passés  sur  leur  djemande  .4o  létatomajor* 
dans  un  ^utre  corps ,  soit  par  permutation,  soit  au  Mur 
4e  In  ilon^actîvité»  etles.officieYa^  anciieiis  élèves  de  f  école 
d*appIioatîon ,  qui ,  ayant  satisfint  aUx  examens  de  sortie 
n  ont  pu,  faute  de  vacances ^  être  placés  dans  le  cprps  detat-  ' 
major.  . 

lia  seront,  si  les  besoins  du  serviceiffldig^t,  retiph^  i  - 
leur  icgiment;  dans  àe  cas  seiiieinent>  ils  fqmfileioftt  à  fa 
snîte  du  corps  d'état*Bia|or,  y  prendront  rang  du.rfour  où 
ils  auront  été  appelés  et  y  concourront  pour  i'avancement  ; 
les  oSïciers  non  remplaces  continueront  de  compter  à  ieurs 
corps  et  d'y  jouir  de  tous  IeUrs  droits*  : 

Ces  etftdea  recevront  peildant  iew  scgrvke  detat-oiajor  '  ^ 
iaedde  et  Isa. prestations  attribuées  àieors  giWes ém  Pétet- 
Mjor. 

A  la  paix,  le  droit  des  officiers  à  la  suite  du  corps  d'état* 
nujory  à  l'égard  des  vacances  dans  ce  cprps,  sera  le  mén|e 
que  celiis  des  officiers  dont  le*  corps  .aiura,  été  lioeoeié  pu 
fcnapioi  supprimé,  xèhtiyement  aux  vacancyes  dans  IeQl*arme. 

Ceux  qui  prifféreraient  rentrer  dans  Icw  riment  y  sexoi^t 
à  îa  suite  jusqu'à  la  première  vacance. 

Les  officiers  non  remplacés  dan&  ieurs  corps  y  ^rentreront 
imnëdktemefit^ 

lOu  A  dë&ut  d  officiers  detat^major ,  les  officiers  gënëranx 
peuvent  étr^  autorisés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  * 
de  la  guerre ,  et  en  campagne  par  le  commandant,  en  chef 
IX'  Série.  —  2*  Partie.  1   SecUon.  '  6. 
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irtée  le  lilra  d%fBdm  d'ordonnance  et  pool'  la  traiismisBiofi 

des  ordres ,  des  capitaines  en  second  de  cavalerie  et  des  lieu- 
tenaiils  d'infanterie  ou  de  cavalerie  des  troupes  qu'ils  com- 
XBandent  :  ces  oâiciers  continueront  de  cpinpler  à  ieiir&  cofps 
«t'jdTj  ODitcourîr  pour  i^availc^ent.  '  '  ' 

'  11,  Les  officfers  d-ë^t-majoF  nooianiariéniépl  lan»  em- 
ploi pourront  être  mis  à  la  solde  de  congé ,  autrement 
seront  employés  provisoirement ,  soit  au  dépôt  de  la  guerre, 
soit  dans  le^  divisions  ;  ils  pourront  aussi,  jusqu'au  grade  de 
chef  d  escadron  inclusivement,  servir  à  Ja.  suite  dans  il»  ré* 

'gmeHla  d  infanterie  èt  de  cavalerie.  ' 

•     •  .  .  ■     •  • 

»  »     •      .     ,      •  •  .«  » 

V  TITRE  IIL 

De$  Offieierê  détachés  à  la^uite  des  Corps  de  troupes,' 

13.  Les  lieutenants  d'état^major  détacliéa  dans  les  corps 
'dlnfiuiljorîe  et  de  cMéerie^sertitont.  daiw  les  compagnie»  ou 
escadrons  pemhnt  la  première  des  ^leux  anndes  q»*ilr  doi- 
vent passer  dans  chacune  de  ces  deux  armes;  ils  concour- 
ront pendant  la  seconde  au  service  des  adjudants-majors, 
lorsqu'ils  y  seront  jugés  propres  par  les  inspecteurs  généraux. 

Les'  lleuteminis  ^  «emnt  promue  au  grade  de.  capitaine 
'««ant  f expiratiop  des'qoatre  amides  qu  ils  tLcMyent  pstaser^hns 
les  régiments  d'infiinlerie  et  de  cavalerie,  achèveront  de  satis- 
faire à  cette  condition  comme  capitaines  à  la  suite  et.rem- 
l^ront  les  fonctions  d'adjudanl-major.  *  .  * 

Le  aerviçe  des  officiers  d'état-ma jor  détachà  dans  les  corps 
.^ura  lieu  dan$ toutes  les  armes  eonformémeoit  auxiKapûsitîûiis 
•fireserifes  pour  officiersr  à  la  suite  par  90s  ordonnances 
sur  le  service  intérieur.  '  '  ^  - 

Les  lieutenants  détachés  ne  pourront  être  distraits  des 
corps  quen  temps  de  guerre  y  et  seulement  après  quibyati- 
font  serti  deu:^  ans;  lâanmbina»  Jes  lieutenants'  ayaAt'vne 
capsicité,  spiédale  peur  1^  tiirvaux  géodésiques  êt  topogra- 
plûques  pourront  y  même  avant  cp  temps  ^  être  employés  à 


* 
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la  carte  de  France  ou  à  toutes  autres  ©pératioiis  analc^ies, 
et  en  outre  deux  lieutenants  seront,  imiii^4iâtement  aprè^  •  ^ 
kor.  sortie  de  ïéxifi  d'uppiicatîoa ,  pJacé$  au  dépôt  ,d^  la 
guerre  pour  $^  former  à  la  pratiqué  ,  dea  opér2Lt^)nâ  ^00^6?^ 
siques.  *  ^  ' 

13.  Les  inspecteurs  généraux  d'inÊintene  et  de  cavalerie' 
feront  sttbii^  daos  le  amrs-dd  ieiur  uispoction^Maux  capitaines 
et  aux  lieutenants  ckëtat-major  détachés /des  examens  sur  " 
b  tlicorie  et  la  pratique  dés  manoeuvres ,  ainsi  que  sur  toutes . 
les  parties  du  service  ;  ifs  les  examineront  en  outre  sur  leur  . 
service  spécial  de  ta  t-majpr,  en  leur  faisant  exécuter  des  rc* 
connaissances  militaires  eten#i,e  leur  donnant' jamais, pftif 
de  qnarante-httit  heures  pour  rapporter  iéur'ievé    vue  et 
lear  mémoire  !  H  sera  rendu  compte  de  des  examens  at»< 
ministre  par  des  rapports  qui  seront,  ainsi  que  îes  levés 

et  mémoires,  transmis  à  la  commission  d'examen  detatrmajor. 

♦»      •  " 

•    ■  .   TITRE  IV.,      -        ,  . 
.      ;  De  P  Uniforme.  • 

14.  L'uniforme  des  officiers  et  élèves  du  corps  royal  d'état-  - 
major  contîhuera  d'être  tel  qu'il  est  .  détehmAé  jàt  les  6^ 
dminances  ét  t^èfliieiits  eh  videur.  '   '  d'  ' 

15.  Les  capitaines  et  fes  lieutenants  détacîids  dans  les 
corps  porteront  Tunifoilne  de  Pét^major^  moins  seulement 
faignillette.  t  . 

16.  Les  officiers  monlenianément  sans  fonctions  d'état- 
major  ,  et  servant  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11,  continueront  à  porter  f uniforme  .détat^n^ajor  et 
fa^uillette.        '  '  * 

17.  Les  officiers  des  corps  (uicie?is  élèves  (le  r école 
d'application  y  appelés  en  temps  de  guerre,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9^  à  servir  à  la  suite  du  corps  d  état>major,  prendront 
Timforme  dfe  ce  cojps^  s'ils  sont  remplacés  à  leur  régiment,  , 
Dans  le  cas  contraire,  ils  lie  prendront  cjue  rfij^nStett^,  ^ 
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1 8.  Les  officier^  (fordonnance  ccfntiniieitmt  à  porter  îu* 
*  niforme  de  leur  corps. 

Ifs  porteront,  comBie  marque  cKstinctîvecte  leurs  fonctions^ 

le  même  bracelet  que  les  aides-de-camp.  « 

■    i'  TITRE  V. 

'  De  la  Solde  et  dés  PrestaHone, 

'  19.  solde  et  les  prestations  du  corps  d  etat-major  con« 
.tiuuerèçt  d'être  aSouées  conformément  aux  tarife  en  vigueur. 
Les  dieb  d'escadron  «fétat-mafor  auront  droit  au  noihbre  de, 

yations  attribué  aux  chefs  d'e^dron  de  cavalerie. 

20.  Les  capitaines  et  lieutenants  détachés  recevront  la 
.  sdide  eties  prestations  allouées  ^ixas,  le  corps  k  la  suite  djaquel 
ib  serviront. 

21w  L«es  .officiers  mômentanémenl  sans  .emploi  dans  1  état- 
major  auront  droit  à  la  soldé  de  congé. 

Ils  recevront,  quand  ils  seront  employés  à  la  suite  des  ré- 
giments »  la  solde  d  etat-major,  et  de  plus ,  dans  la  cavalerie  » 
les  rations  de  fourrage  attribuées  à  leur  grade. 
.  23.  Les  <Aciers.  d'ordonnance  recevi^ont  pendant  leur 
service  auprès  des  (Aciers-génécaux  h  solde  et  les  presl^- 
t^ns  affectées  aux  officiers  d  etat-niajor  de  leur  gradé. 

TITRE  VL 
Des  JËlèves  de  f  école  dapplicaUon  ^Etat^major,  > 

23.  Sur  les  cinquante  sous-lieutenants  élèves^  vingt;cinq 
seront  annuellement  remplacés  et  pris,  savoir  : 

Troiiiâ  parmi  les  élèves  d^e  lécole^lyteohnique»  d'après 
lés  règletf  établies  pour  les  autres  services  publics  ;  ' 

Vingt«deux,  parmi  les  trente  premiers  élèves  de  récole 
spéciale  militaire  et  parmi  trente  sous-iieutenants  en  activité 
au  pl^s>  qui  j  ayant  au  moins  un  an  de  grade ,  et  ne  dépassant 
pas  vingt-cînif  ans  d'âge,  se  destineront  à  Içtat-major;  les  uns 
et  les  autres  concourront  ^elon  (e  mode  déterminé  aux  s^r** 
ticles  24  et  31, 
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84.  Tout  sous-lieutenant  qm  se  proposera  de  concourir 
pour  le  corps  detat-major  «Jiem  adresser  dTant  le  1**  ao4l; 
par  b  Yoîe  hiérarchique,  Sa  demande  à  f inspecteur-général > 

et,  en  i'absence  de  celui-çi,  au  lieutenant -générai  comman- 
dant  la  division,  qui  la  transmettra  au  ministre,  avant  le  20 
du  même  mois  ^  avec  son  avis  el  tous  les  renseignements  qu'il 
aura  recttdfis  sur  cet  i^fficier,  *  '  « 

Le  ministre  dés^nem'Ies  ôfficiers^qui  devront  être  admit 
au  coficours ,  et  leur  dônnera  Tordre  de  s  y  rendre.  Ils  cou-  . 
tinueront  à  recevoir  la  solde  d  activité  de  leur  grade. 

Les  élèves  de  1  école  spéciale  militaire  classés  les  trente 
premiers  à  i  examen  de  sortie  de  cette  école  concourront 
avec  les  sous-Ueutenants  de  iarméepour  fadûiissbn  à  fëcofe 
d'application  d^ëtat-major.  -  " 

25.  Les  sous-iieutenants  admis  à  Fécoîe  ne  seront  point 
remplacés  à  leurs  corps  ^  ies  autres  y  rentreront  immédiate- 
ment. 

Les  trente  âèvcs  de  1  école  q;>ëciale  destinés  j  d'après  .fatar 
numéro  «Texamen ,  k  concourir  pour  Tecofe  d*appIication , 

seront,  en  mémo  temps  que  les  autres  élèves  de  leur  promo- 
tion ,  assignés  à  l'école  de  cavalerie  ou  à  des  régiments  din« 
Êmterie. 

Ceux  de  ces  âèves  cjui  auront  été  admis  à  Tëcok  d'apjdî- 
catioh'  compteront  dans  des  cùtps  d'infimterie  on  de  cava^ 

lerie  qui  leur  auront  été  désigriés.  Les  trois  élèves  de  TécOÎe 
polytechnique  seront  placés,  à  leur  choix,  dans  la  cavalerie 
ou  dans  l'infanterie.  Les  élèves  non  admis  se  rendront  soit  à 
f école  de  cavalerie  >  soit  dans  tes  r^ments  dinfanterie. 

26.  Les  élèves  continueront  de  rester  deux  ans  à  f  école 
d*ppp{ication  et  d'y  être  répartis  en  deux  divisions. 

Ils  seront,  d  après  i  examen  de  sortie ,  divisés  en  deux 
.classes  ;  * 

V  Des  élèves  qui^  ayant  satis&it  aux  conditions  de  cet 
examen  y  seront  admissibles  dans  lé  corps  de  Fétat^major  ; 

Des  élèves  qui,  n ayant  pas  satisfait  à  ces  conditions, 
W  seront  pas  adœissil)les  dans  ce  corps.  » 


.  27.  Les  élèves  admissibles  seront  immëdiatement  appelés, 
dans  l'ordre  de  {«ur  numéro  de  «ortie,  à  remplir  les  eœplotf 

lieilteiMm  viM»nts  dans  le  corps  d'état-majbr. 
.  Ceux  dea  élèves  provenant  des  régnnents  et.qui^  pendant 
knir  séjour  a  1  école  d  application ,  auraient  été  nonïmés  lieu- 
tenants dans  leurs  corps ,  prendront  rang  dans  Iptat-major,  à 
la  date  de  cette  nomination.  Les  i^lèves  qui  n'auraient  p9S  acqui^i 
^  grade.de  lieutenant-  dans  un  r^iment  prendront  rang^ 
qudle  que  soit  leur  ancienneté  de  sous*  lieutenant,  d«prèa 
leur  numéro  d*ex9inen  de  sortie  de  f école  d  application ,  con^ 
curremment  avec  les  sous-lieutenants  provenant  des  écoles. 
.    Les  élèves  admissibles ,  mais  qui  excéderont  le  nombre  des 
vacances,  prendront,  dans  Jes . régiments  dmfaïUerie  ou  de. 
cavalerie,  i/emploi  qui  leur  aura  été  r^ryé^iendant  leur  sé^ 
jour  à  f éeoI#  d  etatmafor.  * 

. .  Les  élèves  sortis  des  régiments  auront  droit  aux  premiers 
emplois  de  lieutenant  vacants  dans  lemrs  corps,  au  tour  dn 
e(ioix. 

.  Les éUveê sortis-dune  école serontportésau  lableaad*ayaii« 
cfinent  jà  leur  arrivée  dans  les  corps. 

38»  Les  élèves  non  admissibles  recevront  immédiatement 
la  destination  qui  leur  aura  été  réservée,  soit  dans  les  corps  de 
cavalerie^  soit  dans  i[es  corps  d'infanterie ,  fasàs  sans  droit  aux 
pren^iènes  vacai^ef  i  ni  i  Tinscription  Immédiate  sur  iejtablaau 
d'«micement. 

V        TirRE  VII.      ,  .  ■  ' 

De  la  Cômtbissîon  d^examen  d' État^mitjcfr, 

29.  Il  est  établi ,  pour  les  examens  d'admission  à  l'école 
ou  dans  le  corps  detat-major,  et  pour  la  direction  des  éludes, 
tant  des  élèves  quç'de;$oOiciers,  une  commission  composée,, 
miroir: 

D  un  lieutenant-général ,  président,  annudiement  désigné 
par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Du  directeur  ou  chef  du  dépôt  de  la  guerre; 
'Du  commandant  de  Técole  d  application;  * 


'  De  quatre  colonels  ou  iieutenànts-coionels  d  état  «major 
désignés  ciiaque  année  par  notre  minisire  socrétaire  «letM  de 

D'un  effieicr  sepérîêur  choisi  panid  les  ofidert  «siployà 


$n  dépài  de  ia  guerre  et  (mi  remplira  les  fonctions  de  secr^ 
taire  permanent.  W   '  '  - 

'  Lorsque  directeur  du  dépôt  la  guerre  sera  président 
de  la  ccteiiMSWdri»  If  y  sera  remplacé  parm  nMiréchal^de»caMp 
wfêntf  teofaat  que  posriUt)  été  cobiiel  tu  corpt^oylId'iéM- 
nefor.  '  ■  •  ..  . 

Des  professeurs  de  Técole  d'application  seront  appelés  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  y  participer  ^wl  examens  d'ad- 
ttission  et  de  sortie.         -  . 

L4  oomiaission  tiendra  sei  séances/ chaqmaaiftée^  dtt 
Soi>re  au  1**  aTril.  Les  époqueis  d*ex«en<d'advnssiôii^  de 
sortie  seront  déteiminées  par  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  ia  guerre. 

30.  ,La  commission  d'exam^fédigerà  et  pro|K>sera  à  not^ 
'mhnstrê  de  la  guerre  lee  -  pàgieménts  sur  Torganisatién  'kité- 
lieure ,  les  cours  et  le  régime  de  Técole  d'application ,  ehfîh 
les  programmes  d'admission  et  de  sortie;  ces  programmes 
seront  toujours  rendus  publics.         '  ' 

d  1 .  Le  concours  mentionné  k  f àrtidé  24^  pour  i'adm&sioh 
à  fécole  d'application  /  aura  lieu  devant  la  commission  d'éxà- 
meh^  qui  cQectuera  le  classement  résultant  de  ce  concours.  ' 

32,  Les  esEamens  de  sortie  de  ladite  école  et  le  classement 
qui  en  serab  suite  seront  également  fails  par  ia  cominîssipn. 
La  commission  procédera  de  méipe  à  rexameiî  des  officiers 

qui  se  présenteront  pour  entrer  par  permutation  dans  iJ  cor^s 
Ûetat-maior. 

,Ifâ  cofnmission  (tTexamen  déterminera  les.  çcavaux  d^é-* 
tude  que  devrait  annuellement  exécuter  les. lieutenants  et  içs 

capitaines  détachés  dans  les  corps,  ainsi  que  les  capitaines  non 
détachés  ^ui  n'auront  pas  deux  ans  de  grade  et  deux  ans  de 
6Mictioiii|d*état4najor.  C^s  eifici^  scxQnt,  pour  leiyrs  tK^vaw( , 


(  •  ÏO  )  . 

sous  la  surveillance  duch^f  de  letat-major.  Cet  ofEcier  supe'-. 
rieur  sera  leur  iatenatediaire  avec  la  commission. 

34*  Les  capitaines  ayant  plus  de  deux  ans  de  fonctions 
•d*elaHMijwr  et  les  officiels  supëriéors  .employés  tians  ies  divi» 
sions,  soit  comme  officîertd*âat-major,  soit  comme  aideft-da» . 
camp,  soit  à  la  suite  des  corps  JPtroupes,  exécuteront,  d'a- 
près ies  ordres  du.  ministre  ou  des  lieutenants-généraux  com- 
IMidaiit  ies  divisions,  des  tiayaux  de  recoangiiisance  et  4e 
ilatistiqiie«tlca  frontières  et  des  priodpaiix  points  mîlîtiâm, 
ainsi  qne  des,  travaux  lustoriqùes  et  critiques  sur  ies  guéffSB 
dont  ils  auront  été  Je  théâtre.  < 

'  idCS  plans  et  mémoires,  soit  ceux  qui  auront  été  or- 
donnés aux  oiiiciers  supérieurs*  et  aux  capitaines ,  soit  ceux 
^■e  eesofficiçn  awimt  d'eux-mémesconçus  et  exécutés,  seront 
•dresiés  a  notre  nûnistre  de  la  guerre  par  les  lieotenants-géné- 
•  raux  commandants,  pour  être  ensuite  déposés  au  secrétariat 
de  ia  commission  d'examen ,  à  moins  qu'exceptionneliemeot 
il  nen  soil  autrement  décidé  par  ie  ministi^e*  . 

secrétaire  de  ia  commissioa  recueillera  ces  |dai|s  et 
jnémoires,  ainsi  que  les  travaux  d'étude,  et  les  mettra  sous 
les  yeux  de  la  commission,  qui  en  fera  ie  classement.  Ce  cïas-  • 
sèment  lui  servira,  avec  ies  rapports  des  inspecteurs  généraux 
e(  des  généraux  commandants^  à  former  ie  tableau  popr  l'^van-. 
oemcnt  au  .choix.  -     ^  ^ 

*  36.  II  sera  ouvert,  au  secrétariat  de  h  commission  d'exagien, 
un  registre  nominatif  et  par 'ancienneté ,  de  tous  les  officiers 
du  corps  royal  d'état-major,  qui  servira  à  inscrire  ies  notes  an- 
nuelles et  ies  rapports  des  inspecteurs  généraux  et  des  géné- 
raux commandants,  l'indication  des  travaux  exécutés  par  leâ 
oi&ciera,  et  i  opinion  de  ia  commission  d  examen  sur  cès  tra- 
vaux. Un  double  de  ce  registre  sera  déposé  au  bureau'des  états- 
majors,  pour  être  consuité  dans  tous  les  cas,  et  surtout  pour 
déterminer  ia  meilleure  destination  à  donner  aux  oiiicieri.  '  * 
37.  Le  tableau  d'avanbement  sera  formé  tous  les  «tis  par 
la  coimnissioh  d*examen,  conformétnënt  aux  dispositions  que 
détennÂnerâ  Toidonnance  générale  d'avancement  ^  et  parttcii- 
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lièreneiit  h  titre  ie  eM«  oidonaMMe  téM  an  iorp».itjû 

d  etaMsajor.  '  ,  .  . 

•     TITRE  VIIL 

Dispositions  Iraii^Uoires, 

39.  Josqu'i  ce  qoe  le  nombre  des  offiiœn  soit  rëAût  eom 

formément  au  cadre  détermine  par  l'article  1",  il  ne  sera  fa^ 
quune  seule  nomination  pour  deux  vacances. 

39.  ca{tttaines  et  les  iieotenants  açtueliei|iem  dét^ 
(bus  les  oorpr  de  troi|pes  cesseront  d*y  coimpter  Gçinme  titu^ 
iMres  et  y  seront  retnpfacëtfi  nëftiinMHiis,  ils  cootinueroot  4V 
servir  à  la  suite,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aintti* 
très  11  et  III  de  la  présente  ordonnance. 

Les  lieutenants  aides-majors  ceâ^^ront  leu^rs  fonctions;  iîs 
seront  pbcës  é(  employés  comme  les^capitaines'et  les  iie^tOf 
nants  détache's.  ^ 

40.  Les  sous-lieutenants  délichés  cesseront,  aux  mêmes 
conditions  que  ci'dessus^  d'être  titulaires  dans  les  corps.  Ils 
seront  immédiatement  nommés  lieutenants  au  corps  royal 
detat-major,  . 

41.  Toutes  disporitions  antérieures  contraires  k  la  .jp^ 
sente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

42.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  prési- 
dent du  'Coiv«iI;*est  chaîné  de  ieaéoution.  de  la  présente 
ofdomiance. 

par  le  Roi  :    MHdmi    OmM,  IfiMm  jU  ia  fmtm  « 

4685.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant, 

1«  Que  les  dispositions  de  celle  du  25  de'cembre  1819  (l) ,  en 
ce  qui  concerne  la  fondation  de  bourses  par  la  ville  de  Dieppe 
dans  le  collège  de  Rouen,  sont  rapportées  ;  '  • 

2"  Que  fa  suppression  de  ces  bourses  s'effectuera  au  fur  et 
à  mesure  de  la  «ortie  des  titufoireg  actuels,  dont  les  droits  loii^ 
maintenus  :  *       ♦  .... 

■  ■  * 

t 
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des  boaràes  devenues  vacantes,  et  cessern  d'j  itre  .portée  aussk^ 
qu'elles  seront  toutes  éteintes.  (Paris,  0  Février  183S»  )  *       '  ' 

N**  4686.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  coAnmunc  d#  Vilteneuve-rArchevéque  (  Yoniie). 

4G87.  —  Orddnnance  dit  Roi  qui  crée  un  comn)issariat  de 
police  dans  la  commune  de  Gignac  ( Hérault ]r  (Paris,  10 
i  vrieriSâB.).      r ,    /  .     '     .  * 

1^  ^698^.      dftDOfTNANCB  Dirltclf  quî  rétablit  lé  téa^tùHswAét 
'■  i^qjicë^  dtf  hf  ViHé  d'Aïubdîsé  (  InIfare-él-Loife  ) ,  ikppnàté  pèii 
•..f OTifeiliMaMt  dit^  deoembre  t6«l.  (  Parh,  /â  F49nér  iSS^,  > 

|l?46â9; — OsDOifNAKCB  DO  Roi  portant  .  ^ 

..1?  Que  le  chemin  de  Coutauces  au  pont  de  la  Roque  est  et 
demeure  classe  parmi  leS  routes  departementtfles  Je  ia  Manche' 
sous  le  n**  93  et  la  dénomination  de  route  départementale  th'Cûù'* 


W  h^^^^^^^^^^^^^g^^l^'^^*^  d'utilité  publique.  (Pàfh'i 

.  VERT I FIE  conforme  par  nôus, 

Garde  des  sceaux  de  Franqe ,  Minislrn 
Secrclaire  d'êial  au  dep^^ri^èftttt,4ù 
rl^^^ùslice,. 

^  ^  Paris,  ie  2   Mars  1833ji 

—  ^-      .  BARTHE. 

i--.'  :r..,  ^  ••»,.•.    -  '  r*, 

*  Cette  date  est  celle  de  fa  réctptfoa  daBniletTn 
\  V   ■   '         à  la  Cbaaccllérîc.  •  '  '  ' 

•*  i  4  *  *•  •        *  '      '  •  •  .        •  ■»•■.;'?*> 

On  •'•bonne  ponr  je  PnH^tht  «éts  lyiif  ^.raison  ê»  9  ft«n«^  par  ^94,l•>4•i•■•.|^ 

A  PARIS  j  DE  l'imprimerie  ROYALS»  t  i 

"       '  51  Mars  1833.     *  "    ;  '    ,  - 
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BULLETIN  DES  LOIS.  : 

y  Partie.  ^  OïftDQNîîAIÎCES.  —  N°  2 1 3*. 

* 

,      .{V  Section.  )    .  : 


N*4690,'  ~  OmBoyNANC^  Dtr  Ror  portant  autorisation  de 
restituer  au  sieur  Montsanglant  le  montant  des  Droits  de  sceau 
•et  d^  enregistrement  des  Lettres  de  dispenses  qui  l'eni  autarùé  4 
tgtouser  sa  belU^^seeur,  '  .  *  * 

À"  Pam,  lé  1«  Février  1833.  *    .  -, 

LoDtS-PHHJPPE,  Roi  des  Français  j  ' 

Vu  la  demande  îormée  par  le  siéur  Montsanglatu  (Sébastien) f 
à  i'efTet  d'obtenir  la  remise,  et ,  par  suite ,  la  restitiition  dé  \n  somme 
de  deux  cent  quarante-quatre  frani?»  qu'il  a  acquitte'e  pour  droits' 
de  sceau  et  rrcnregistretnent  (\ejs  lettres,  de  difjjpfngfts  qui  i'opt  AU* 
torise  à  épouser  sa  belle-sœur; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  dernier  ; 

Considérant  (^u'il  est  établi  que  le  sieur  Montsanglant  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  ladite  loi  ;  '  • 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jvistice^  prëalableiQent  con- 
sulte'. •  . 

Nous  AVONS  ORDOMMÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  l  \  , 

Le  ministre  des  financos  e^t  autorisé  à  faire  restituer  au 
8ie«r  Montsanglant  W sùmmt..Ae  deux  cent  qtmrante-quatre 
fiiâicS;  montant  des  droits  sus^Qticés. 

'  ^       ,  .  LOUIS-PHI]UIKPB<. 

V9X  W  Rti  s  le  Ministre  SscrMre  éditât  des  financés  , 

*  Voyc»  «a  Jfti|iMàiiifin    ce  Ninéro»  '  • 

LX'  Série,  T 


'(  9-4  y  .    -    ;  • 

.....  •  *  • 

4691.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  un  nomeau 
Tarif  p^ur  la  perception  du  Péage  êur  le  grand\Po»i  du  JUan 
entrk&iroiboufg^  et  KehL      *  ^  [- 

t  -   .  ^  A  Paris.  le  IG  Février  1833..  ^  . 

•      .       •  •  • 

. .  LOUIS  PIllLiPPE ,  Roi  des  Français  i 
Vu  Tardcle  1 1  de  la  for     \  4  lloreal  an  x  ; 

Le  décret  du  18  IVuctidor  an  xiii  (l),  qui  a  place'  le  pont  de 
Stiiisbourg^  dans  les  attributions  du  département  des  finances  ; 

Le  tarif  actuel  du  droit  de  pt^^ge  #ur  ce  poBt^  li^ubii  |^ar  dect^t 
27  juillet  1808  (2)  j  •       '  .  '  • 

.  Considérant  qu'il  *a  ete'  coiwnenu,  entre  la  France  et  îe  {Çoûver- 
nement  de  Bade,  que  la  taxe  exigée,  des  pie'tons,  tant  «  l'entrée 
qu*à  la  sortie  des  deux  Etats,  ne  sera  plus  payée  qu'une  seule 
fois,  savoir  :  au  bureau  de  Strasbourj;  par  les  personnes  qui 
se  rendront  à  Kehl  (étranger),  et  au  i)ureaa ,^|B  cette  demièra 
ville  pour  celles  qui  viendront  à  Strasbourg; 

»  \-Qli!!ailx  tëmùi  des  tnômcs  conventions,  le  droit  sur  les  voi- 
tures, qui  est  perçu  maintenant  d'après  le  poids  dos  dMtgèmmhtàf 
doit  éti*e  déisonntttik  acquitte'  a  rabon  des  atteiages;  mata  quVii 

adoptant  ro  obnnjçemenf,  le  g-onvorncment  badois  n'fi  pas  renonce, 

connue  il  la  lait  pour  les  piétons,  à  la  doubie  perception  opétée 

sur  les  voitures;'  ..      •    •  '. 

Cbnsidëlr&nt  néanmoins  ^ùe  cette  double  pevéeptioh  es^  pour 
leS'Voitoriers  fra^çàis  une  surcharge  qui  nlùt  au 'roulage,  et  ^u*îl 
Convient  par  conséquent  dç  lès  en  affranchir,  en  les  exenriptant 
de  celui  des  deux  droits  qui,  est  pe^çu  an  profit  de  la  Ffttnéé; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etïM  des  financés , 

*  »  ■ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cç  qui  suit  : 

,  •  -  .        -,  -  -  ,  •  » 

Art.  V\       perception  du  droit  Je  péage  sur  îe  grand 
pont  du  Rhin  sera  faite,  à  dater  du  i"  mars  procUaiix,  co^i* 
.  fbrinënient  au  tarif  annexe  à.  la  .présente  ordonnance.  • 

9:  Les  drspositiôns  ées  règleme^its  auxquelles  il  nest  pas 

.  dérogé  par  la  présente  sont  et  demeurent  maintenues. 

'  3%  Nod  ministres  secré&ires  d  état  des  a(&nres  étrangères 
(0  FoM*  ci-aprèi.'  (a)  F^éh'^ffèk  . 
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B.iirsi3.  (  7S  )  :  . 

éï  (tes  finances  sont  charges  de  rexeeiition  de  la  présente 
ordonnance,   •      .         '  . 

•      S'pté  LOLIS-PIIILIPPE. 
Pur  lé  Roi  :     Minisirt  Secrétaire  d'étal  des  finantrrh 

Sipié  tiuMANii;  • 

TJMtP  du  Orofir     jiéigB  A  fterrepott  sur  h  grand  Pont  du  Hhin, 
tant  au  bureau  de  Ârasùaurfi       celui  de  KekL 
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Cl  Si 
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o  w 


^de  t  i«fem  .......... .  . 

Ide  S  }V/p]R  .*••.. 

M'uh  bœuf  .r. 

.  (le  S  iffi-mr» 

idr  3  itfem  

iriinc  v;it  lie  ou  <l"i;n  s'iiie  .  . 

<le  î  t(/tm  ou  de  •  i(/rni 
\dc  3  ùlim  on  de  3  t(/*n 

d'uD  rlieval  ou  d'un  inuUt 
rife  t  iWm  


^  3 


d'un  bauf.  i-   •  • , 

de  S  idem»»  . «»•••••! 

de  3  tV/rm  

d  une  T^fhc  ou  d'un  âuc.. 
de  1  idem  ou  de  2  iV 


Voitures(i)  d'an  cheval  ou  mulet, 
non      1  de  2  idem  

iuspfttdiiftlfle  a  tWm...  


id'un  bœuf 

/de  2  idem  

de  3  idfm  

.le   4  idem  


•   •   •   •  • 


rouei, 

(e 

condurtrnr 
•t  les  bi'ics 
de  trait 
ronij  ris, 
vidct  (t), 

(«M 

IX  Série.  —  r  ParUe.  1~ 
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CBSERIlBlOKS. 


{{)  Chanine  itk  pW' 

dttclriir  qui  «v  tlntii^ri. 

avi-c  <  u  clan:!  le..  \ii  lur* 
(ioivciil  ia  laxf  iic$ 
ton",  CM  iiuii  d«  eelta  4* 
la  voittarr.' 

^iiîijn'niliiiî  «•-I  O.'ii^.  e  mI» 
loi'.-(|u'i  lit*  u  «Til  (°Iim; 

quir  (Im  •■fl'ei»  el  in  iiii- 
uit-iil-*  dtiiii  Jr  r  ndiir- 
ii'iir  n  bi-Miiii  laitt  pou 
|(rr«uiiue  fit«  p»m 
rliar^f  r  vi  couvrir  m  voi* 
lur(t  aiiiii  «,ue  ilu  four^ 
têge  |iour  se*  auliiÉâ* 
de  irait»  ctinpiMii 
drut  iuyria|{raNiBi«a  « 
ilciiii  |u<iir  (li.iqiit-;  r'I- 
«■  i  auani  c««*»c«  ttàt 
ItimquVllr  nVM  AonMei 
i|i;e  par  di'S  p«'r»oitiif5 . 
|)ni-<(|Ui*  e<'lii*»^i' arqitiu 
itf'At  riiconr  vu  plriirn* 
lier  là  tMC  dv»  pmloii». 


(3)  t>«i  tiIctaf^M  mis^ 

ti",  rKiniiii*  •!<•  <  tii  vaux  «  t 
l'unlc  h  y.nv  tiit-iur  >»;- 
(«4rc,  a  taxe  dt» 

iiuiiil)r<-  <1f  hoi***  nilf- 
h'i"*,  >rloii   l'«-|Kce  i 


3€ctiona 
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pisiÔKATlOH 


Ûûê  ob)cU  tarifé!. 


Voiturcfl(i)  d'un  cln  raî  ou  mulet. 

non      [de  2  idem  

suspeii'iues  \  de  3  tV/rni  •  •  •  •  «  f  •  • 
à qii<itr<^ (de  4  ttfem  •••«#••• 
(d'un  bœuf 


le  Ide  2  idenu 
conducteur  de  3  tf/cm 

et  les  Lélcs  ide  4  t(/cm  

de  trait    id'unc  vache  ou  d'un  âne. . 
compris,  idc.2  tfiem  ou  de  S  idem 
I  chargées,  f  de  3»  idem  on  .de  t  iVeor 
lutclve^i  (t),  de  4  idem  ôu  de  4  idem 

Nota»  Chaque  cliPTal,  mulet,  Ttefte  on  Ib*! 

trn  BUS  de  trois  ou  de  (jnalre,  iiayeia  la  lucme 
lake   que  pour   parviUet  bâte»  weneei  «n 


Vttituret'  (  ^ 
ïu^pendues 
•  deux  rouea» 
le  eondvcteuri 
et  les  bétei 

do  trait 
eompri»  (S;» 


Voitures 
Ruspenduei à 
|uaire  roue», 
le  conducteur/ 
Cl  i«s  b4ie«  \A 
4e  tidi  /a 
eowprit  (3)9 


Sa  1  CI 
à  1 


1  cheval  ûjx  mulet . . . . 
idem   

1_  ^  idem  ....»  
pour  chaque  cheval  on  mu 
iet  en  soi  de  trois;  •  • . 

cheval  on  mulet  • . 
idem  •«.-•••••'.«•« 

idem  •••••••• 

idem   

idem  

idem  

pour  chaque  cfaeTiiI  on  mu- 
let en  sus  de  •  


1 

s 
3 
4 


Nota.  Chacune  des  pcrtoiuiw  ratret  que  le 
conducteur  qui  se  trouvent  avec  ou  dans  les 
roiturae  doi?eiit  Ia  taxe  dei  pictooi  en  mu  de 
celle  dee  voHurei. 

Chaque  personne  de  dix  anf  et  au-des- 
sus  ••• 

Chevant  on  mulets  (4)  

CbeTanx  de  peste  rcrenaat  haut  le 

Pi«i  W  


du  droit  à  percevoir 
au  bureau  de  Strasbourg. 

QUOTITE 

du  droit  îi  perceroir  > 
au  bureau  de  KehJ. 

fr.  c. 

IJor.  k. 

0  50 

0  14 

i  50 

0  42 

9  io 

r  01 

2  60 

1  13 

0  40 

0  11 

1  20 

0  34 

1  80 

0  50 

2  SO 

1  01 

0  30 

0  00 

0  90 

0  35 

1  '40 

0  39 

1  80 

0  50 

t 

0  S5 

0  07 

0  ftO 

0  14 

0  75 

0  SI 

0  t5 

0  07 

0  ab 

0  09 

,0  00 

0  17 

0  76 

0  2  1 

1  00 

0  28 

1  35 

0  35 

1  50 

0  42 

0  60 

0  f4 

7»  1/2 

f 

0  02 

10* 

0  03 

s 

• 

0  Oi 

• 

OUB&TATIOiri. 


(t)  Chacune  des  per- 
sonnel autres  que  leçon- 
dufiiear  qui  se  trouven 
avec  ou  dau4  les  voiture- 
doivent  la  taxe  des  pic> 
(uns ,  eu  sus  d«  eeile  de 
la  voiturt* 


(S)  Les  attelages  mix- 
tes, comme  de  eheraus  ei 

bœufs  à  une  mcuie  vui- 
ture  ,  pajent  fa  taxe  du 
nombre  do  bétee  atte- 
lées, selon  l't'Sjicce  li 
plus  l'ortemenl  taxce. 


(3)  Les  voilures  doni 
la  caisse  n'est  sufpemlut 
que  par  derrière,  aiti  i 
que  celles  ^ont  fessicgc.> 
seulemeal  soraient  su» 
pendusy  oonme  les  brr- 
noises  par  esempi  e,  p  *y  r 
ront  la  tnéine  taxe  qut 
les  voitures  anspeaducs 


(4)  La  taxe  perçue  sur 
les  chevaux  do  monture, 

ainsi  que  sur  ceux  mené 
par  bandes  et  en  laisse, 
n'exempte  pas  les  cava> 
lier^  ou  les  conducteurs^ 
qui  doivent  pajrer  eueoit 
en  pariienllcr 
pUtoiM* 
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(  ) 


des  objets  tarifés. 


îkBvSi  ou  tavremtti 


liTacbes,  gc'nistes,  ânetebargés  k  dos 
oa  non  f  t  poulains  flon  ferrés  

yeans,  coehoni-»   

Hmi^m  oo  «hcTret.   


1  botnme»*,^.* 
t  idem  n  t •.. . 

Voiture*-  7s  idem 

tif^P^'U  tVte  ,  

'pour  cbaqfue  bottuie  en  sus 
de  quatre. . . 


Brouettes.  •  1  ^j^'**  •  '  • 
(cbargeei. 


l 


«fi 

.t  ë 

c  c 
*■  ^ 

-ta  t. 

s  -  - 
"C  u 


cent. 


5 
5 

a  1/2 

15 
ÏO 

se 

40 

10 

5 
5 


c  - 

w  si 
■  t  «. 

s  2 


flor.  k. 
0  02 


0  02 
0  02 
0  01 

* 

0  03 
0  04 
0  OG 
0  07 

0  03 

0  02 
0  02 


Let  Mndueteaffl  doi- 
rent  pa  jer'eu  OtttCf  eom- 
me  picioas. 


Les  hommes  qui  tirent 
ces  lortei  d*  Toitures  ne 
doivent  aucun  droit  com- 
me piétous. 


Lei  conducteurs  doi- 
vent en  outre  1»  droit 
comme  piétona. 


Les  piétons  ne  payeront  le  droit  de  7  centimes  1/2  ou  de  2  kieutzcr 
qu*une  seule  fois,  «q  burèsp  de  ^ratbeurg  lorsqu'ils  iront  à  Kchl,  et 
an  bureau  de  ceite^  dernière  ville  lorsqu'ils  viendront  b  Strj^sbourg. 

Quant  aux  voiturea  non  suspendues,  chargées  ou  non  cbargccs ,*  .lea 

sajcts  français  n'auront  à*  payer  aucun  droit  à  ic;ir  tmtrce  sur  !e  pont 
ou  à  leur  sortie,  toutes  tes  fois  qu'ils  justiticront  de  leur  nationalité.  A 
cet  eflet,  ils  auront  sur  leurs  voitures  une  plaque  indiquant  les  noms 
et  prénoms  du  propriétaire  et  ic  iicu  de  son  domicile  en  France,  et  ils 
représenteront  en  ^utre  un  passeport' sni< lequel,  indépendamment  de  ces' 
hiilicaiions ,  se  trouvera  le  signalement  du  \oituri«r  :  cette  disposition 
aura  soa  eiïet  tont  le  temps  que  Je  '  gouvernement  badois  percevra  les 
droits  de  péage  sur  les  voitures,  tant  k  rcnire'e  du  pont  qu'à  la  sortie. 

Tons  tes- autres  .objets  tarifés  payeront  U  taxe  en  passant  devant  chaque 
bureau. 

Vu  pour  être  annexe*à  Tordonnance  royale  en  date  du  IG  février  1819. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  (les  finances,  • 
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|f«  4699  —  Déc^$t*  eoncepiant  le  Pont  de  bateau»  sur  le  Rhùf^ 

à  Strasbourg, 

^  ■ 

A«  ptifttt    ÎBaiAt-Cioa4>    Id  Fraclidor  an  xiii  [5  ■eptembre  1805  ]• 

NAPOLÉON,         .  . 
Q4c:ftETl£  çe  qui  suU  : 

Art.  1*^'.  A  compter  du  1*'  prairial  an  xtii,  le  département 
des  frnnnces  exercera  la  recette  du  droit  de  péage  sur  le  pont  de 
bateaux  du  Rhin  ù  Strasboifr^.  -  . 

2.  La  ilépense  annurîlc  de  l'entretien  de  .ce  pont  sera  évahiee 
pal*,  aperçu  et  de  concert  entre  le  département  de  Kintc'ricnr  rt 
celui  de  la  guerre.  Un  douziènie  de  cette  dépense  sera  prélevé 
chaque  mois  sur  la  recède  et  ver.<ie  dans  la  cuisse  de  rai  tii!erie , 
cliargec  <lcs  travaux  de  l'entretien  du  pont;  le  surplus  du  produit, 
dJduclion  fiile  des  irais  de  perception,  sera  appliqua  ù  ia  CODS-. 
truction  du  p^nt  de  Strasbourg  ù  Kehl.  •         '  . 

3.  Les  (lûoUtres  de  la  guerre,  de  Tin  («rieur  el  dfs,  finances , 
'  |oal  cbfu*gés  de  Teiiecution  .du-  présem  deor^  . 

NAPOLÉON. 


Jî»  4693.  —  DÉCRET**  contenant  h  Tarif  Je  la  Taxe  h  pereePùUft 

A  TaaloiiM,  ie  17  Juillet  IBM. 

"        .      .    .  .  •  ..*  .  ' 

NAPOLÉON,  &c.  ' 

Sur  le  rapfioHik  notre  mmbtre  éff  PintérÎMr; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu ,     ^  '     '  '  *' 

Niioft  ATOVi  DSCRiré  et.pBCRBi:m  ee  qntsait  ; 

Aat*       Le  tarif  d'après  lequel  e'iait  provisoirement  réglée  U- 

^  Ce  décret,  cité  dans  lordonnance  |^j-écc^CDte  , ^n'avait  ^loint  été  in»cré 
au  BnHetin  de?  lois.        '  "  ✓  '  ■ 

**  Ce  décret,  cite'  dans  rordpnnaacs  ci-deisas  n^  4681,  n avait  point ëttf 
iaaëré  an  Baiietin  dea-Ioia. 


by  Google 


B.  n'  213.  i  ) 

taxe  à  percevoir  au  passage  du  nouveau  pont  c'taMi  sur  le  grand 

Rhin,  entre  Strasbourg  et  Kehl,  est  aboli. 

2.  II  est  remplace'  par  le  tarif  suivant  : 


VOITURES 

non  suspendues 
à  deux  roues  , 
le  conducteur 
et  les  bdtcs  de  trait 
compris. 


^  <  DC 


clieval  ou  mulet. . 

^  l  bœuf  

ache  ou  âne. . . . 


TAXE  DES  VOITURES  CHARGEES. 


chevaux  ou  mulets 


bœufs 


vaches  ou  ânes. 


chevaux  ou  mulets 


~  /  bœufs 


vaches  ou  ânes  . 


fr,  c. 

0  25 

0  15 
0  10 


2j 


Charges  cxpriinccs  en  myriagrammcs. 
7j 


60 


100 


120 


150 


175 


200 


Ciiargrs  cxprime'es  en  anciens  quintaux. 


10 


fr,  c.   fr.  c. 

I 

I)   40^0  GO 

0  20  0  25 

I 

0   15  0  20 


15 


0  40  0  GO  0  80 


0  25  0  30  0  &0 


0  20  0   30  0  40 


fr.  c. 

0  80 

0  30 

0  25 

1  00 

0  50 

0  60 


20 


0  60  0   80,  t   00  t  40 


0  40 


0  30 


0  50  0  60 


0  40  0  50 


0  80 


0  CO 


fr.  c. 

1  00 

0  35 

0  30 

1  20 
0  Gn 

0  oo 

1  GO 
1  00 

0  70 


25 


fr.  c. 

1  20 

0  40 

0  35 

1  40 
0  70 

0  70 

1  80 
1  20 
0  80 


30 


fr.  c. 

i  40 

0  GO 

0  40 

1  CO 
0  80 

0  80 

•2  00 

1  40 
0  90 


35 


fr,  c. 
g 

11 


40 

fr.  c 

il 

a 

0 


2   00  2  25 


1  20 

1  00 

2  50 
2  00 
l  20 


1  50 
t  SO 

3  00 

2  50 
t  60 


Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne,  en  sus  de  trois  ,  il 
sera  p»}  c'  même  taxe  que  pour  pareilles  botes,  menées  en  laisse ,  comme 
il  sera  taxe  ci-après. 
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▼OlTDtSS 

nonsnipendaet  k  quatre  roues , 

ie  condactear 
et  lef  \iéte»  de  trait  compris. 


A  va .  • . 


I 


cheval  ou  maiet.. 

bflsaf  

▼ache  on  âne.  • . . 


TAXE 


Charges 


95 


50 


75 


100 


135 


150 


175 


Chargés 


I 


6 

10 

15 

iO 

30 

35 

\ 

fr.  c. 

fr.  •. 

fr.  ». 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  t. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0 

30 

0 

40 

0 

60 

0 

70 

0 

80 

0 

90 

1 

20 

g 

0 

90 

0 

96 

0 

46 

0 

60 

0 

70 

0 

80 

1 

00 

t 

0 

Ift 

•0 

90 

0 

40 

0  i60 

0 

60 

0 

70 

0 

90 

,  m 
m 

0 

60 

0 

GO 

0 

70 

0 

86 

1 

00 

1 

20 

1 

40 

1  70 

0 

30 

0 

9» 

ê 

40 

0 

45 

0 

50 

0 

65 

0 

65 

0  80 

0 

9» 

0 

90 

0 

96 

0 

40 

0 

45 

0 

50 

0 

60 

0  70 

0 

70 

0 

80 

0 

90 

1 

00 

1 

20 

1 

50 

t 

90 

2  30 

0 

60 

0 

66 

0 

60 

0 

65 

0 

80 

1 

00 

1 

95 

t  60 

0 

95 

0 

40 

0 

46 

0 

60 

0 

60 

0 

66 

0 

70 

0  90 

0 

80 

0 

86 

0 

95 

1 

10 

1 

30 

i 

60 

2 

00 

2  50 

0 

66 

90 

0 

66 

0 
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0 

96 

i  00 

i 

90 

t  60 

0 

40 

0 

46 

0 

60 

0 

65 

0 

60 

0 

75 

0 

90 

0  00 

1 

00 

1 

20 

1 

40 

1 

60 

l 

• 

80 

1 

9j0 

36 

■  ■ 

2  76 

.  1 

chevaux  OU  mulets 

A  deaz .  \  bœnfs  •  •  •  

Yaehes  onftnes... 

chevaux  ou  mule is 

A  troia.  •  {  bœnfs  • .  •  •  

Taches  on  âoes.. . 

i  cheVanx  ou  mulets 
A  qnatrej  hœi^fs 

(  vaches  on  ânes..  • 

A  six  chevaux. .  «  

'  Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœnf»  vache  on  âne ,  il  sera  paye  même  taxe  que  pour 


TAXB. 


Toifum  scsPBiioun 
.  àdeozrones, 
le  conducteur 
et  les  bâtes  de- trait  compris. 


A  nn  cheval  ou  mnlet  

A  deux  chevaux  ou  mulets. . . 
A  trois  tdinR  «  •  •  •  r... 


Pour  chaque  cîievaT  ou  muTef 
en  sus  de  trois,  il  sera  pajé. 
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à  quatre  roues, 
le  conducteur 
et  les  bâtes  de  trait  compris. 
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0  50  A  nn  cheval  on  mnlet  

l'A  deux  chevaux  on  mulets. . . 

t  00  A  trois  idem  

j  A  quatre  idem  

).  20  A  cinq  tV/«m.  . 
A  six  idem  

Puur  cl)aqne  chev^  on  mulet 
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ptreîlles  bétcs  menées  en  laisse  ou  en  bandes,  comme  il  sera  taxé  ci-deffoos. 


TAXE. 


TAU  Mim  JLBg  »BmiOiniK8, 

in  pMiag*  da  pont , 
les  bétM  non  «tttlM  ai  eàirg^Oii 
•or  toitarM» 


Tonte  personne  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans ,  à  rezception  des 
condactears  def  iroiturcs  sosmentxonne'ci  et  dci  personnel 
ajaot  droit  h  rcxoeption ,  paye.'  

€lMU|«e  cheval  on  autt  oondîut  à  b  main  par  ton  caralier, 
diargd  à  doa  on  mené  en  lainç  dû  en  bandea  (  les  cheYaozde 
poste  retenant  baut-ie-pied  ne  paient  ^ae  moSlid)  »  doit.  •  •  • . 

Chaque  bœuf  ou  taureau.  •  

Chaque  vache  ou  génisse  y  chaque  àne  chargé  k  dos  ou  non,  et 
chaque  poohùa  non  ferré  •  •  •  •  •  
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«AXE  SUR  LES  mSONNBS, 

au  passage  du  pont, 
sur  IcA  héie»  non  utteli'cs  ni  chargées  i 

S|ir  VQ^lttTCS. 


«  •  t  ■ 

Chaque  veau ,  coclion  ,  monfon  et  chèvre 

Chaque  cochon  de  lait ,  agneau  ou  chevreau  

Chaque  voiture  k  (jeux  ou  h  quatre  roues,  chargée  ou  â  vide, 

tire'c  ou  pouvant  Têlre  |iar.  un  honiai.a  .•«••• 

Lu  .même  •  tirée  par  dcax  hommi'S  

Ia  même,  lirëe  psr  trois^ommes  i  ••••   •  • 

La  nîéinc ,  tirée  par  quatre  hoinines  ••••  

Ft  pour  chaque  homme  en  sus ,  appliqua  à  tirer  une  Toilur^..  • . 

Chaque  brouette  k  vidi*  

Chaque  brouette  chai  ge'e  é .  # .  *  l ,  *  »  


3.  Seront  exempts  de  la  taxe,  au  pa5sa«;e  dutlit  pont,  les  mili- 
taires vo^'ageant  en  corps,  les  militaires  mmiis  d'une  feuille  de 
route;  les  autorités  civiles  et  nnlitnires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  transports  destines  aux  fortifications  de  Kehl  et  les 
voitures  4'artillerie  chargées  ou  noo  d'appiovisiounemeuts  pour 
l'armée. 

4.  La  poîice  qui  inte'rcsse  le  passage  du  pont  sera  re'j^îec  par 
un  arrête'  du  préfet  du  départeuient,  approuvé  par  i'autorite  su- 
périeure. *  .  » 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  dtt 


présent  décret. 


St^né  NAPOLÉON.' 


4604.  ^  ÛRDONitÀffcs  liv  Pot  jpoftânt  Convocation 
.    du  troisième  Collège  éleetbrnl  ié  la  Creuse. 

•Au  palais  des  Tuileries,  ic  20  Février  1833. 

LOUI9-PH1L1PPË,  Rot  DE5  Français  i  à  totts  présents 
^  a  veiiir  n  salut/ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  dé  lliitâieiif 
el  «les  cultes  ;     "  ... 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  àvrrtlSâi  J^'  .  ^  ' 
Vu  notre  ordonnance  du  14  de  ce  mois,  qui  a  homme  piresiaeiii 
a  îa  Qour  royale  de  Limoges  M.  Tixier-I^aokaseapie ,  député  4é  . 
Im  Crtnao^  '  - 

-  Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNOXff  CC  qUt  SUit  :    *  " 

''\  AkT4  V\  Jue  Iroisième  collège  électoral  du.  département 


Bv     21S.  .      (  êS  ) 

de  la  Creuse  est  convoqué  h  Bourganeuf  pour  19<;inars  j^rch 
tcAaiiiy  àfâfl^cfëfîre  un  député.         .  '  .  \'  , 

2.  I^otre  inînî^trie  secrétaire  Jetât  au  'depaftément  de  nnr 
tërièur  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
^d<C)Aiiance.    "         '    .      •  -  V  "  -    ^  ^ 

5i5n«?L0UIS-PHIUPPE.  ' 
^àtlt,ïioi:  le  Pair  de  Franc f  Ministre  Sectètaire  ef'étai 
au^épariement  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

N*  4695.  —  Ordon NANCE  DU  Roi  portant  que  tout  homme  qui 
sera  admis  dans  le  Corps  des  Sapeurs-Pompiers  de  Pu  ris  devra 
"  v^ser  la  somme  de  quarante  francs  à  la  masse  d'entretifiji, 

•  Aa  palaii  dei  Tttiieriei^  le  S4  Fëmer  l^Sil^      .  •  '  •  N  . 

LOCIS''PHfiLBPP£ ,  R6l  .î)£5  l^EANç Aïs ,  à  Itouii  pnlÂiiù 

'et  à  venir,  SALUT.     -  .      /   ,  '      •  V 

Vu  l'article  G  de  rorcîoiinancc  Ju  28  noiit  1832  (l),  qui  alîoue 
sur  les  fonds  de  la  viiie  de  Paris  mie  somme  de  quarante  francs,  ù 
titre  de  première  mise,  à  chaque  hotnn^  admis  dans  le  corps  des 
sapeurs-ppoipiei*^  de  ladite  ville;      '  ,   " .         '     '  ' 

V,n  le  rapport  de  uotre  ministre  de  I^nterieur,  qui  expose  que 
polir  entrer  danaiedit  corps  il  se  jpreseiite  pius^d^aspiraots  que  n  en 
comporte  Bon  efieçliT,  lesquels  onfènt  4e  verser  à  la- masM!  d'entre- 
tien nne  àioiniin^  plus  forte  que  la  {ireirnièrè  mise  oî-dessua  fixée  ^  ^ 

^*0U3  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art,  1".  L'article  6  de  iVrdpna^nce  jdu  28  août 
tessera  dès  à  présent  de  recevoir  -son'  exécution*  *    '  :  ' . 

2.  A  l'avenir^  tout,  homme  qui  eera  admis  dans  le  corps 

des  sapeurs-pompiers  de  Paris  (leyra^veïserla  somme  de  qua- 
rante francs  à  la  masse  d'entretien.  >     '  •  *  *  ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemeiîts  de 
{intérieur  "et  de  la  guerre  sènt  chargée ,  chacun  én  cç  '^qui  ie 
concenie /de  r^écutioo  de  h  pr^n te  orcfenhùice;  ' 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

"PtaWBioi:  le  Pair  de  France  Minisire  Secrétaire  d'étût 
.      .  audép'Hf;tement  de  l'intérieur  et  des  cultes^  . 

Signé  C|||D  Aegout, 


(i)     êéïUf  s«  partie  ^  t'*  aecUosY  wP  4oa6* 


.fi^  4ù9éé  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la^  commune  de  Caudebec ,  dëpariemeot  d^  la  Seine- 
•   Inférieure.  (  Paris,  20  Février  1833,  )  .  * 


*  Errata,'  Bulletin  des  lois ,  viii"  série,  n0  374,  page  148  »  ligne  s,  ta 
Hen.  fle  grams,  lisez  engrais»  '  ' 

-  ,  Bulletin  des  lois,  ix'' série  ,  2*  partie ,  l"^  section,  n^ïio,  page  29,  de r- 
.nière  li|[nc ,  au  lieu  de  calencks  dcjamyùr  de  l'année  i8S2,  lisez  calendes 

•      .  •*•..•••  i     .  •  ^ 


CKHTlFié  conformé  piii>  ribus- 

Garde  àes  sceaux  d&  F rancc ,  Ministre 
Secrétazrl^  d^étiU  att  d^p^riemeni  4f 

;  A  Paris,  le  12  *  Mars  ! 8 33; 


BARTUE. 


's  «1 


*  C«tte  date eiteeUc delà re'Ëqptioli du BuIletiÉ 


^  i        "m      •     »  • 


*  » 


.  ■    ^   0|l  t'abonae  pour  le  Ëiilletia  des  loii ,  à  raison  de  9  ftancs  par  an,  à  îa 
Rnprimerie  roy«!«  ^  ou  chez  les  Dir«ctears  dey  po^*  dcf  départcmjentb 


••T 


». 


À  ftàRîs;*  pis  l'imprimerie  royale. 
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BULLEïIiN  DES  LOIS.  . 

2^ Partie.  —  ORDONNANCES. -r-  I^'2l4. 

(1"  Section.) 


4697.       OttDONirdNCB  DU  Ror  qui  ouvre  au  Ministre  des 
fnances,  sur  Vexerciee  183^,  un  Crédit  extraordêkaire  de  cent 
mille  francs  pfiur  secours  aux  Pensionnaires  de  Vancienne  fListe 
civile^ 

A  Pnrifl,  ie  9  Décembre  1833.  .  . 

LoUIS-PHiLlPPE,  Rqi  des  Fuançais  ; 

•Vu  les  bis  des  15  ma»  et93  décembre.  1831,  qui  ont  ouvert 
crédits  montant  ensemble'à  deux  mÙiions  cent  mille  franc» 
pour  être  distribues  à  titre  de  secours  aux  peusionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  dont  la  position  paraîtrait  l'exiger  • 

Vu  nos  ordonnances  relative»,  tant  au  mode  d'exécution  de  pes 
lois  qu'à  leur  application  aux  pensionnaires  français  résidant  en 
pays  e'tranger  et  aux  militaires  des  anciennes  armées  de  TOuest 
notamment  nos  ordonnances  des  13  avril,  IS  juillet  et  9  novembn 
1831  (1);  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances 
dont  il  résulte  qu'une  soitinie  de  plus  de  deux  cent  dix-buit  mille 
francs  restait  disponible  sur  le  fonds  de  dt  ux  millions  cent  mille 
francs  lors  de  la  clôture  de  la  compubtiité  de  1831;  que  TaQ* 
nulation  de  cette  portion  de  crédit  aura  lieu  lors  du '  reniement  ' 
cldinitif  (lu  bud-ct  (!o  cet  exercice;  et  en  à  n  q^'un  certain  nombre 
de  pensionnaires  n'ont  pu  recevoir  les  secours  que  la  loi  leur  a 
desiincs  ;  ^  ,  " 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les  ayant-droit  ne  soient  point 

prives  de  ces  secours; 

Vu  l'article  153  de  la  loi  du  55  mars  1817. 

(i)  ristfvctHiprè». 
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Nsira  AVONS  ordonnb  et  ordomnonb  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  sur  fexercice  1932,  un  ^crédit  extraordinaire 

de  la  somme  de  cent  mille  freines,  pour  être  distiibué  aux 
pensionnaires  de  lancienne  liste  civile  dont  la  situation  pa- 
raîtra rexigèr,  sans  préjudice  a  inexécution  de  nos  ordon* 
nances  des  13  avril ,  12  juillet  et  9  novembre  1831. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
•  ^tr  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HoMAHN. 

N°  4698.  —  Ordonnance  du  Roi*  relaiive  à  la  disirxhutton 
du  Secours  accord/;  aux  Pensionnaires  de  l'ancienne  Liste  civiU 
j^ar  la  Loi  du  iâ  Mars  i^3i.  . 

A  Paris,  le  13  Avril  mi. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  PES  Français;  '  ' 

Vu  rarticle  â  de  là  loi  du  15  mars  dernier,  qui  ouvre  au  ministre 
des  fînai)jnes  un  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  fi^ncs  pour 
secours  à  payer  à  ceux  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
dont  ia  situation  paraîtra  l'exii^or; 

Sur  le  rapport.de  notre  lujnistre.  secrétaire  dVtatdes  iinaoceSy 

NUQS  AVOMS  ORDOMtiB  et  OEDONNONS  ce  qui  sait  : 

Art.  V\  II  sera  payô  à  titre  cîe  secours  et  sauf  pré- 
compte, s  il  y  a  iieu,  aux  pensionnaires  de  Tanc/enne  liste 
civile  rçsidant  çn  France,  savoir: 

-  1**  Alix  titulaires  de  pensions  de  mille  francs  et  au-deS'^ 
8QUS ,  un  trimestre  desdrtes  pensions  ; 

2"  Aux  titulaires  de  pensions  au-dessus  de  mille  francs, 
yoe  somme  de  deux  cent  cinquante  francs. 

Dans  le  cas  où  un  pensionnaire  joi4^rait  de  plusieurs  pen- 
lioiis  sur  f  ancienne  liste  civile ,  le  secours  ne  pourra  s  élever 
au-dessus  de  deux  cent*  cinquante  francs. 


*  Cette  ordounance,  citée  dans  ia  précédente ,  n  avait  point  été  insérée 
au  fittiietin  des  lois. 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  214-  (  87  ) 

2.  Les  payements  seront  faits  par  les  payèurs  du  tr^r 
sur  ctats  arrêtés  par  les  '  commissaires  conservajteurs  de  h 
Ijste  civile ,  et  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances. 

Chaque  pensionnaire  sera  tenu  en  outre  (îe  fournir  a 
l'appui  du  payement  un  certificat  du  maire  de  sa  .résidence 
constatant  que  sa  situation  lui  rend  le  secours  n^kims^iire. 

Ge  certificat  sera  délivré  sur  papier  fibre  et  sans  frais;, 
il  pourra  .même  être  donné  a  la  suite  du  certificat  de  vie. 

La  si^naUiVe  du  certificat  sera  icg.iiisre  par  le  préfet,  îe 
sous-préfet  ou  ie  président  du  tribunal  de  première  instance. 

3.  li  n  est  rien  innové  à  fégard  des  pension i;ia ires  yen* 
déens.  Les  sommes  qui  leur  ont  été  payées  sur  Texercicè 
1830  et  celles  dent  ie  payement  sera  ultérieurement  atitch 
risé  seront  imputées  sur  le  crédit  d'un  miliipn  cinq  cent  mille 
francs  ci-dessus  mentionné, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  délat  des  finances  est  chargé 
de  {'exécution  .de  la  présent^  ordonnance» 


D^PABTEMENT 


AUONOISSEMENT 


M Al  RI £ 


Si^ é  LOUIS-  VU I LI PPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Minislre.  Secrétaire  d'étal  des  finances  , 

Sîgaé  Loou. 

MonklS  DE  CBRTtFtÇdT» 


'S      fa  Ville  de 

NotTS  maire  <  »  »      •■  r 
(  de  la  commuriç  ne 

CcilifioiiS  que  les  dispositions  de  l'aKiclc  i  de  U 
loi  du  15  mars  dernier,  qui  accorde  un  secours  aux 
pensiounuiies  dont  la  situation  paraîtra  l'exiger,  sont 
applicables  à  M.  {noms ,  prénoms,  quaUtlÊ  H  dê» 
meure  ) ,  titulaire  d*ape  pension  de 
àur  rancicpne  Uste  civile.'  ' 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  de'Iivre'  te  prêtent  terti- 
ûcaf ,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Faitk       '  ie  • 

* 

Le  Maire, 


Vu  ponr  U  idgaltsaiion  de  U  ttgnatnre  de  M. 

de  la 

aa|Oini  \ 

A 


maire  |  j   ,  \    TiHe    (  • 
.  ^  >  de  la  <  }ae 
adjoint  (         } commune  \ 

•   le  ISS 
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N,®  4699.  —  Ordo^na^ce  du  Rot*  qui  autorise  le  paijemcnt 
du  premier  trimestre  1831  des  Pensions  aecord(  es  sur  les  Fonds 
de  la  Liste  civile  à  d'anciens  Militaires  des  dijjaricments  de 
l'Ouest, 

A  Pari»^.  le  13  Avril  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

■  Vu  l'article  2  tic  la  loi  du  15  mars  1831 ,  qui  ouvre  au  ministre 
lîcs  finances  un  crédit  de  fjuinze  cent  nulle  francs  pour  secours  à 
payer  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile; 

Vu  la  lettre  d»  MM.  les  commissaires  conservateurs  de  l'an- 
ciervne  liste  civile  en  date  du  23  mars  dernier,  tendant  à  obtenir 
qu'un  fonds  de  soixante-six  mille  Iiuit  cent  quatre-vingt-treize 
francs  soixiaite  et  quinze  centimes  soit  mis  à  leur  disposition,  par 
prélèvement  sur  le  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  ci- 
dessus  rappelé,  pour  le  pavement  du  premier  trimestre  1831  des 
pensions  uccordees  sur  les  fonds  de  I{i  ii$te  civile  ù  d'anciens  mili- 
taires des  départements  de  l'Otiest  ;  ' 

ConsideVant  qu'il  y  a  nécessite  de  pourvoir  à  ces  payements; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financesy 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  çt  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1'''".  Le  minisîre  secrétaire  d'ctat  des  finances  est^ 
autorisé  à  nieltre  à  la  disposition  des  commissaires  conserva- 
teun  de  ia.  liste  civile  une  somme  de  soixanle^six  mille  huit 
cent  quatre-vingt-treize  franc?  soixante  et  quinze  centimes* 
laquelle  sera  aflectée  au  payement  des  dépenses  d-dpssus 
indiquées. 

2.  Ces  payements  seront  faits  par  ies  payeurs  du  trésor 
^ur  états^arrétés  pa/  les  commissaires  conservateurs  de  ia  liste 
civile  et  ordonnances  par  ie  ministre  des  finances. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  financés  est  cliargë 
de  i'cxccutioa  de  la  présente  ordonnance. 

Stgnê  LOUIS-PHILIPPE. 
•  '  •  Par  le  Roi  :  le  Zïinistre  Secrétaire  d'èlat  des  finances , 

Signé  Louis* 


*  Cette  ordonnaiice,  cif^e  dfiiii  celle  et-dcisui  n*  4697,  ii*ATait  poiot  iX'i 
aiMe  MI  BoUeiiA  dce  loîfi 
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B.  n*  214.  (  ) 

N*  4700.  —  ORDoy?TANCE  DU  Rot  *  portant  que  celle  du  /J 
Avril  iSSI ,  rclnt  'vc  à  la  distribution  du  Secours  accordé  au» 
Pensionàaires  de  l'ancienne  Liste  civile ,  est  appUcabUrsaum 
Pensionnaires  français  résidât  en  pays  étranger, 

AParis,  le  Id  Juillet  1831. 

LOUIS-PHILIPPË',  Roi  pbs  Français  \  . 

Vu  l'article  2  delà  loi  du  15  mars  dernier,  qui  ouvre  au  ministre 
des  Hnances  un  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  pour  être 
distribue'  ù  titre  de  secours  aux  pension uaues  de  l'ancienne  liste 
civile  dont  la  situation  paraîtra  l'exiger; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  avril  suivant  »  qui  a  règle'  le  mode 
de  payement  de  ces  secours  aux  pensionnaires  résidant  en  France, 
ainsi  qu'il  suit)  savoir  :         ^  v  - 

1^  Aux  titulaires  de  pensions  de  mille  francs  et  au-dessous^^ 
nn  trimestre  desdites  pensions; 

S*  Ans  titulaires  de  pensions  an-dessus  de  mille  francs ,  iine 
semme  de  deux  eent  cinquante  franès; 

Vu  les  réclamations  présentées  pafv  nos  ambassadeurs  et  antres 
agents  diplomatiques  près  les  tdurs  étrangères,  et  tendant  à  ob- 
tenir, en  fafetir  dîïs  pensionnaires  français  qui  résident  à  l'étranger' 
et  qui  paraissent  pour  la  plupart  éprouver  des  besoins  pressants 
FappUcaiîon  des  dispositions  de  la  loi  précitée;  . 

A/ant  reconnu  la  nécessité  de  faire  droit  k  ces  réclamationi 
pour  atteindre  entièrement  le  but  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  noti«e  miqistre  •secrétaire  d'état  def  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OUDONNONS  : 

« 

Abt.  1*'.  Les  «dispositions  de  notre  ordonnanee  da  13 
avriî  dernier,  relative  à  îa  dislrihulion  du  seçoiirs  de  quinze 
cent  mille  francs  accorde  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  par  rarùcle  2  de  la  loi  d|i  15  mars  précëcls.nt4  sont 
applicables  aux  Français»*  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
citife,  résidant  en  pays  étranger.     '  - 

2.  Les  payements  seront  faits  à  Paris,  sur  des  états  arrêté 
par  les  commissaires  conservateurs  de  lu  iisle  civile  et  ordou» 
nancés  par  le  ministre  des  Tioauces.  , 

*  Cette  ordonnance,  cite'e  dans  cellt  cHlesaos  4at7,  n'aTtit  poiat'^ltf. 
lasMt  •«  Buttetia  des  lois. 
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Giaque  pensionnaire  sen^  tenu  en  outre  de  fournir,  à 

Tappui  du  payement  ,  un  certificat  constatant  que  sa  siliialion 
lui^rend     secours  nécessaire. 

Ce  cet^ificot  sera  délivré  par  Fambassadeur  français  oa  tout 
autre  agent  dipiomatique  daris  .ies  pays  où  résident  {es  penr 
sionnaiires  ;  il  sera  donné  à  la  suite  du  certificat  de  vîe^  lequel 
sera  pareillement  ciclivrc  p^n*  les  nirnics  agents.  ' 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
dè  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PIIILIPPE.      .  » 

•  *  l 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinanbes^ 

•  »  • 

Signé  LoviS. 

.  .  ^  

470t.  —  Ordonnancb  du.  Roi.*  qui  autorise  h  Payement 
'  jdtt  dêtutthme  tHmeHre  iBSi  i9s  Pensions  ûtfiordées  sur  les  Fonds 
ds  la  lÀste  civile  à  daneiens  Militaires  des  départements  d$ 
rO»eet. 

A  Pirii.ie  9  Novembre  1331. 

LOUIS-PHIUPPE^  Roi  DES  Français^ 

Vu  rarticle  9  de  la  loi  du  15  miirs  dertiier,  qqi  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  cre'dit  de  quinze  cent  mille  francs  pour  secours  à 
payer  aux  pensionnaires  de  Pancienne  liste  civile  ; 
'  Vu  les'états  des  pensioniiairés  vendéens  dressés  par  les  commis* 
saires  conservateurs  de  l'ancienne  liste  civile,  et  desquels  il  r^alto 

2ue  le  deuxième  trimestre  1831  des  pensions  accordées  sqr  les 
^adf  de  ia  liste  .civile  à  d'anciens  militaires  jdes  départements  de 
l'Ouest,  s*«1f  ve  4  la  somme  de  soixantc-(|uatre  mille  huit  cent  cin* 
^uante-trois  francs  soixantè  et  qtiinze  centimes  \ 

Cénsiderant  qii'irj'  a  lieu  d*QppIiqi|er  à  ces  secours  dès  dlspo- 
litlons  analogues^  câles  dé  Tarticle  1*'  de  notre  décision  du  i-juîif 
diriiier,- portant  que  les  secours  annuels  aux  aïiciens  milttiiiret 
vendéens  seront  cpntinués,  sauf  suspension  ù  IVgard.dea  iodi\'ida$ 
gui  seront  reconnus  avoir  fait  partie  des  bandes,  armées  contre 
rautorité  publique  ou  qui  auront  fourni  sciemment  à  ces  bandes 
if  es  m  oyens  en  armes ,  munhi  o  n  s ,  vivres ,  &c.  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaftce», 


.  .'.  Cette  erdonnanee ,  eitëa  dias  caDt  ci^cleisàs  n9  Ait? >  &*avM<  peint  Hâ 
iBférte  an  PvUotia  des  lois. 
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,  ff 

B.  n*  ÎU.  •  (  ^ 

KoUi  AYONS  ORDONHi  et  OBDOMNOm  t 

Art.  1*'.  Le  minfttre  secrétaire  detat  des  finances  est 
autorise  à  ordonnancer,  sur  le  crédit  de  quinze  cent  milie 
francs  ouvert  par  Tarticie  2  de  la  loi  du  1-5  mars  dernier 9.  uiije 
ft6miii<^  de  soixante* quatre-  miUc  huit  certt  cinquante- trois 
francs  soixante  et  quinze  centimes,  laquelle  sera  app!iqu<^aa  - 
payement  du  deuxième  trimestre  de  Tannée  courante  des 
pensions  accordées  par  rancienne  liste  civile  aux  anciens  mi* 
litaires  vendéens. 

2.  Ces  payements  serbnt  effectués  par  les  payeurs  du  trésor 
sur  états  dresses  par  les  commissaires  t^oiiservatéurs  de  lan* 
cienne  liste  civile,  suivant  là  forme  usitée  pour  Tacquitteménl 
des  dépenses  analogues  imputées  sur  îe  budget  de  l'État. 

'  3.  liesdits  étals  devront  être  arrêté?  par  les  préfets  des 
départements  où  résident  les  pensionnaires.  Les  préfets  sont 
autorisée*  à  eh  radier  les  individus  qui  se.  trouveraient  dans 
Tun  des  cas  prévus  par  farticle  1*'  de  lïotrê  décision  du  2  juin 
ci-dessus  rappelée,  à  charge  par  eux  de  rendre  cdmpite.des 
radiations  qu'ils  auront  #pérées  au  ministre  des  ii(iances,  qui 
statuera,  défiàîtifement.  de  concert  àvec  le  ministre  de  finté- 
neiir.  >  •  ^ 

4.         ll^tnistre  secrétaire  d*état  dés  finances  ^st  chargd 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance.  ^ 

«i^LOUIS-PHIUPPB» 

Par  le  Roi  :  /«  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinanees  0 

*  --, 

N"  4702.  ^  Onoo^tNANCB  DU  Rof  qui  partage  en  qUûàrê  elÊêê9ê 
les  Missions  diplomatiques  françaiB99m 

Ha  palaii  des  Tnilerîei ,  te  16  iHcmbrv  1 S3S. 

•  L0UIS*I4ilUPP£>  Aoi  IIBS  FaANÇAis,  à  to»  puésenti 

et  à  venir,  salut.  *  .        •  '  . 

Sur  le  rapport  de  notre  miniâtre  secrétaire  d'état  au, départe* 
mei^t  des  aÛaires  jBtran^ttreti .  .     '  '  *  '  " 
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NOCS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNON*  CQ  qui  Suit  : 

ÂjiT,  V\  Nos  missions  diplomatiques  sergnt  à  l'avenir 
partageas  en  qualifé  classes. 

2.  Appartiendront  a  la  première  classe,  que!  que  soit  le 

titre  conféré  à  ^ ceux  qui  en  exerceront  les  fonctions,  les 
missions  de  Londres,  Suini-rotersbourg,  Vienne,  Rome, 
Madrid,  Constantinople  çl  Berlin. 

Toutes.  If  s  autres,  misions  qui  sotft  en  ce  moment  ou 
qui  pourront  être  à  fa  venir  qualiflecs-  ambassades ,  seront 
placées  dans  la  même  catc'gorie,  mais  seulement  pendant  le 
temps  que  cette  dénomination  y  restera  attachée. 

En  cons. qiience  des  précédentes  dispositions,  notre  en- 
voyé extraordinaire  cl|( ministre  plénipotentiaire  à  Bet  lin  prçn< 
dra  rang  imip'édiatêment  après  nos  ambassadeurs.  Dans  le 
cas  où,  avant  d'être  appelé  à  la  légation  de  Berlin,  il  aiitaît 
été  chargé  d'une  ambassade,  ii  Ini  sera  tenu  compte  du 
temps  de  sa  mission  en  Prusse  pour  compléter  le  terme 
qui  doit  lui  donner  droit  à  îa  retraite  d'ambassadeur. 

3.  Appartiendront  à  ia  deuxième  classe  les  missions  de 
!a  Haye,  Bruxelfes,  Copenhague,  Stockholm,  Dresde,  Mu- 
nich, Stuttgard,  Francfort  et  Lisbonne,  dont  les  titulaires 
auront  ie  rang  ct  ia  qualiiication  de, ministres  plénipoten- 
tiaires. '  • 

4.  Appartiendront  à  la  troisième  classe  les  missions  de 
Hambourg,  Cilrlsnihe,'  Nau[^Iie  et  Florence,  dont  les  titu« 
laifta  aurait  ;ie  rang  et  la  qualification -de  ministres  rési- 
denté.  ' 

5.  Appartiendront  à  ia  quatrième  classe  les  missions  de 
Gassel,  Darms^adt  et  Hanovre,  qui' serpnt. confiées  k  deg 
chaînés  d'alTahies. 

'    6.  Ijes  entplois  de  ministres  résidents ,  bien  "que  (brmantv. 
une  classe  distincle  de  ceux  de  chargés  d'affaires,  pourront, 
comme  ces  derniers,  être  immédiatement  conférés  ^ux  pre- 
miers secrétaires  d'ambassade.         *  - 

7.  U  sera  statué  ultérieurement  sur  la  dasaificatioQ  <dé- 
ûAiûve  de  noa  missions.  d^Âmériquè*  '  •  : 


B.  n*  2U.    .  (  M  ) 

8.  -Noue  ministre.  $iecrëtaire  d  état  au  âép^rVmmit,  des 
affiiires  ëtrai^èrcs  est  chai^  de  f  exëontieii  dé  h  prési^nte 
ordonnance.  -  . 

.  5i^<?  LbUIS-PHïUPPE. 

Par  le  {loi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjiartemen$ 
ées  aj^aires  étrangères , 

^  ^ignrf  V.Broglie. 

N*»  4703.  —  OnnONNANCR  DU  Roi  qui  rêittît  h  itbmhre  des 
Sjcrctairrs  des  Missions  diplomatiques  françaises ,  et  porte  que 
des  ^ntpioijcs  appointés  sur  le  Budget  des  affaires  étrangères 
seront  placés,  sous  le  iltre  «TAttachesi  dans  les  Ambassades 
ai  Légation»  y  désignées. 

An  palnis  des  Tuileries,  le  l^Mars  1833. 

LOUIS-PHILlPP£>  Roi  des  Français^  à  vm.  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  cfe  notre  ministi^c  secrç'taire  d'e'tat  au  département 
des  aflfaires  étrangères , 

Nous  Avoua  oi^^NNB  et  ORDONNONS  «^eqoisuît:     '     •  • 

Art.  1*'.  A  dater  cïu  1"  jxinvier  1834,  le  nombre  des 
secrétaires  de  nos  missions  dipîômaùcjues  sera  fué  confor- 
néoient  aux  dispositions  ci-nprès  énoncées  :  , "  • 

{  J.  Nos  aai)>assades  à  Londres  »  Vienne ,  Rétersbouig;! . 
Constantinople,  Rome  et  Madrid, .et  nbtre  lotion  à  BerKn> 
auront  chacune  deux  secrétaires.         '  ... 

5  2.  Nos  ambassades  à  Napîes  et  à  Turin  n'auront  quun 
secrétaire.  »^ 

$  3.  Noiré  ambassade  en. Suisse  aura  deux  secrétaires; 
le  second  sera  <|iiallfié  secrétaire  interprété  et  ehaneelier 
de  fa  mission.  ' 

§  4,  Nos  légations  du  second  ordre,  tant  en  £urope  quen 
Amérique,  n auront  chacune  c|u'un  secrétaire. .  , 

$  6.  Dans  lottes  nos  lotions  de  troisième  et  de'  qtta«  * 
trîème  ordre,  le  titre  de  secrétaire  sera  sifpprimé,. 
•     Il  ne  sera  *  pas  pourvu  k  ceux  des  emplois  destinés  à  être 
supprimés  en  vertu  de  la  présente  disposition  ,  qui  vien  • 
draient  à  vaquer  avant  le  1''  janvier  prochain. . 
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2.  indépeiM&mtneiil  oU  à  dë&ut  dun  s^ctëtaîm^  un  em- 
ployé- appoînië  sur  ie  budget  '  du  dëpartemént  des  âfliirés 

étrangères  sera  pïacé,  sous  ie  titre  Rattaché ,  dans  nos  am- 
bassades ou  lé£';al!ons  de  Turin,  de  Naples,  de  Bruxelles, 
de  Francfort^  de  Hambourg,  de  Carfcruhe  et  de  Grèce  pour 
l'£uropei  dans  celles  de  Washington  et  de  Rio  de  Janeiro 
pour  f Amérique,  sauf  à  étendre  cette  disposftion  à  nos 
autres'  légations  du  Nouveau-Monde  au  fur  et  \  mesure  que 
le  bien  du  service  pourra  l'exiger. 

3.  Les  attachés  mentionnés  à  l'article  précédent  -concdur- 
ront  seuls,  par  voie  d avancement,,  avec  les  employés  expé- 
*dttioi?nairés  de  la  division  politique  du  département  des 
affaires  étrangères ,  soit  aux  emplois  de  seconds  secrétaires 
dans  les  missions  du  ])rcmier  ordre,  et  de  secrétaires  uniques 
dans  celks  du  second  ordre,  soit  à  C€uix  de  rédacteurs  .dans 
l'intérieur  d«  département. 

4.  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  I<^tîon  mis  en  nôn« 
activité  par  Teflèt  des  sitppressions  d'empli  ré'sultanf  de  fa 
présente  ordonnance  ou  de  celles  qui  ont  déjà  eu  lieu  l'année 
dernière,  auroiit  droit  aux  trois  quarts  d<;s  vacances  qui  sur- 
viendront dans  les  emplois  conservés  :  uh  règlement  parti-* 
cuiiep  déteiminera  le  mode'  d'exécutioa  de  la  disposition 
;ictiieffe. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  *  . 

LOUIS-PHILIPPE. 

. .  Pftr  I«  Roi  r  le  Pair  ijLt  France  Ministre  Secrétaire  i^ittà 

mt  département  des  ajjfhires  étrangères, 

^  Signé  V.  fijLOGUS. 

4704.  — ^  ORûONNA^iCE  DU  Roi  SUT  les  Retenues  à  exercer 
4IÛ  profit  Je  la  Caisse  de  retraite  dcs  Jngéniemrs,  JBwphjféê  et 
Agents  s^e*  p'onijt  et  chaussées  et  des  mines, 

Ap  pkldi  des  Toileries,  le  t5  Février  1.933r 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
etàvenir,  SALinr.  '      *     ^  - 


Digitized  by  Googl 


B.n*  214.  (  ^5  ) 

Sur  le -rapport  de  notre  ministre  seqretaire  d'état  airdeparter 

ftient  du  commerce  nt  des  Iravaux  publics  ;  ^  *\ 

Vu  la  situation  de  fa  caisse' spéciale  dç  retraite  autorisée ,  pour 

fes  ingénieurs ,  les  emplofé»  et  agents  des  deux  services  des  ponfs 

et  chausse'es  et  des  mines,  par  décrets  réglementaires' des  ^5  août 

1804  [7  fructidor  an  xii]  (l),  10  novembre  1807  (2),  1.8  noyembre 

1810  (3)  et  25  janvier  1813  (4);        •  ' 

Considérant  que  cette  caisse  ne  peut  suffire,  av-ec  ses  ressources 

actuelles ,  au  paj' entent  des  pensions  aci^uises  aux  termes. des  décrets 

ci-dessus  ; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  (5),  portant 
règlement  gênerai  sur  ïes  pensions  des  eriipioyes  dps  financesi 

Nou$  AV02is  ORDONNÉ  et  oROQNNONa  co  quî  suit  : 

Art.  1".  Les  recJB^  de  la  caisse  spéciale  de  rctraile  des 

ingénieurs,  employés  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  se  composeront,  à  compter  du  1"  avril  1833^  indé- 
pendamment <ies  fonds  subventionne^  accordes  par  les  lois  de 
finâifces  et  autres ,  et  des  «hrëragés  h  percevoir  sur  les, rentes 
appartenant  à  ladite  caisse  et  non  encore  transférées , 

1*  D'une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  trai- 
temenls  et  indemnités  à  litre  de  gratification  ; 

.2°  De  la  re.temie  du  {Premier  moisjdVppoiatemenU  de  tout 
eiDpfojrë^ttonvellement  nommé  ;   ^  '  "  > 

3*  De  là  retenue,  pendant  fe- premier  toiois,  dë  îà  jportfon 
detrailement  qui  sera  accordée  à  titre  craugmcntation  ; 

•  4**  Des  rel;enjues  qui  seront  dé terreinées  pendant  la. durée, 
des  congés.  •     '  •  '  •  . 

2.  N(Hre  mimstnè  sécrétairé  d*état  au  dëpar^èl|lent  ifo 
commerce  et  des  travaux  fmblics'  est  chargé  Ae,  rexécntion 
de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de$ 
Ws.  ,       •>  '  , 

.    ,      .  '      Signé  LOUIS-PMILIPPE.  * 

J?ar  le  Roi    le  Ministre  Secrétaire  d'etal  au  département 
.      •  .  du  commerce  et -des  travaux  publics  t  ■ 

Signé  A.  TiiiEav  ' 


(l)  ÎV«  sdrie ,  n*^  1D68,  *  (4)  iv«iérie,  a9  |786. 

(t)  Foirci-iprcB.  (l»)  Vlil*  «érie,  li»  4SS. 

(s)  iTCférie,  a«^l4S.  f/-  %; 


(  9«  ) 

N*  4705.  —  DécRET'*  sur  les  Pensions  do  retraite  des  Officiers 

'de  port. 

«  . 

A  FoDtain«biean»  le  10  Novembre  1807. 

tCAPOLÉON,etc.,  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  miwstrc  de  rintericurj- 
.  Notre  Conseil  dViat  entendu, 

Nous  ATOVS  DECRETE  et  DBcaÉTONS  ce  qni  suit  : 

Art.  f".  Les  ofllciers  de  port,  do  tout  çjrndo,  auront  droit  à  une 
pension  de  retraite  dans  le  département  de  l'interi^jur. 

2.  Cette  pension  ne  pourra  excéder,  savoir  :  , 

ÔGO  frantrs  pour  les  c^pitiincs  de  prcini^^^Iasse, 
*  720  francs  pour  Irs  rrij>i(:iine?  dfi  deux  U'f^Wlnsse  , 

GOO  francs  pour  les  lieutenants  de  première  classe, 
14 SO  frftQca'poor  !«•  lieutenant^  de  deoxiènMS  e(a«ie* 
^^GO  francs  poar  les  maîtres  dé  port  de  première  classe,  * 
'  '    S40  francs  ponr  le»  maîtres  déport  de  deuxième  classe. 

Et  ietf  deux  cinquièmes- do  iratiement  des  trois  derpîères  anaépf  ponrïf* 
maîtres  dé  port  do  troisième  classe.- 

c  • 

3.  Seront  précomptées  sur  fes  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  officiers  dé  port,  celles  qu'ils  auraient  pa  obtenir  du  ministère 
de  lii  marine,  ou  de  tocit  autre  de'pnrtement,  pour  services  rendns 
avant  leur  nomination  h  l'emploi  d'ofBicier  ou  maître  de  port.  En 
conséquence,  les  officiers  de  port  seront  tenus  Je  fournir,  lorsqu'ils 
feront  mis  en  retraite,  un  certificat  du  ministre  de  la  marine  cens- 
tatant  qu'ils  n'ont  pas  de  pension  de /retraite  |  ou  ^'ils  en  ont  une 
dont  la  èomme  sera  indiquée. 

4.  Lfesveures  des  officiers  de  port  qui  seront  morts  en  activité 
de  service,  à  dater  de  i'org;ani$ation  nouvelle,  prescrite  par  notre 
décret  du  lOosars  1807  (i),  pourront  obtenir  vi^e  pension  alimen- 
taire) qui  sera  du  tiers  de  celle  que  leurs  iharts  auraient  pu  avoir  à 
l'époque  de'Ieur  décès,  ,en  appliquant  au  rè<^Iement  de  cette  dernière 
pension  les  dispositions  des  articles  2  et  ^  du  prc'sent  de'cret.  » 

5  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité'  de  notre  décret  du  1 0  mars 
1807,  portant  organisalioti  des  officiers  de  port,  il  sera  fait  une  rete- 
nue de  trois  pour  cent  sur  les  appointements  des  officiers  de  port  de 
tout  |]frade,  ponr  f<irtner  un  fonds  destiné  À  l'acquit  des  pensions  de 
ces  officiers  et  de  leurs  veuves. 


*  Ce  décret,  cité daat  l'ordo&oaoce  préce'dcnte,  D*avait  point  4l4  mféré 
au  Bulletin  des  loia»  *      •  * 

{t)      idrie,  t«  partie»  n«  104 1* 
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B.  n*  21^.  (  ^7  ) 

Le  produit  êe  cette  retenue  sera  verse  ù  Ta  caisse  d'flmorlUscniCllt, 
qui  en  tiendra  un  compte  sépare  en  capitaux  et  intérêts. 

C.  A  compter  du  tnênic  jour,  ii  sera  prélevé  annuellement  sur 
Tes  fonds  du  demi-droit  de  tonnnp^e  une  somme  de  dix  mille  fi  ancs, 
pour  former  le  premier  fonds  des  pensions  à  accorder  ii  ceux  des 
officiers  de  port  dont  la  mise  en  retraite  ne  pourra  pus  ùire  ditieree. 

Ce  fonds  sera  verse'  de  même  à  la  caisse  d'aniortissemenl ,  et  s'é- 
teindra à  fur  et  mesure  du  décès  des  ijidividus  conipi  is  dans  les 
états  approuves  par  nous,  lorsque  d^iiileurs  tous  les  officiel  s  de  port 
incapables  de  servir  dans  la  nouvelle  organisation  auront  ete'  mis  en 
retraite.  *  .  • 

7.  N'auront  pas  droit  à  .i^nc  pension  dè  retraite  ceux  des  officiers 
de  port  qui ,  juges  encore  en  état  de  seryij*,  n'accepteraient  pas  le 
poste  qui  feur  serait  confie  dans  la  nouvelle  organisation. 

'8.  Les  services  des  officiers  de  port  dans  la  marine  ou  autre  de'par- 
tement  seront  comptes ,  pour  la  liquidation  de  leurs  pen'siufts.dans  le 
depat^tcment  de  l'intérieur,  ^e  la  même,  manière  qu'ils  le  sérai'ent 
dans  le  département  de^Ja  marine,  et  conformément^  l'arrête  du 
Gouvernement  du  11  fructidor  an  XI  (t)^ 

9.  Tout  ce  qui  n'est  pas  règle'  par  le  présent  décret,  le  sera  con- 
formément aux  dispositions  de  notr«  décret  du  7  fructidor  an^l 
relatives  aux  pensions  des  ingénieurs  et  de  leurs  veuves. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor  public  sont  charges, 
chacun  en  çe  qui  le  çonccrne.^  de  l'exécution  du  présent  décret* 

5/>nc  NAPOLÉON. 

470 0«      Ordo/tnascb  du  Roi  qui  ajoute  U  Bureau 
douane  de  Perihus  à  ceus  désignés  pour  l'imporjatwn  des 
iàineê  étrangct^es. 

Au  palais  des  Tuileries»  le  3  Mars  1833* . 

LQUIS-PHILIPPË,  Roi  DÈS  FaÀNÇAis,  a.  tous  ];>rësents 
et  à  venir,  salÛt. 

Vu  l'article  l*''de  la  loi  du  17  mai  1820  portant  que  les  bureaux 
des  douanes  par  lesqtiels  pourra  s'elfcelucr  l'importation  des  laines 
étrangères  seront  déterminés  par  des  ordonnances  rovales; 

Vu  l'ordonncnce  du  âO  juillet  1836  (3)  rendue  en  exécution  de 
dette  disposition  ; 

Sur  le  rapport  de  nçs  ministres  du  coinmerce  et  des  finances; 

Le  conseil  siipcrieur  du  commerce  entendu,     •  i 


(i)  xv<  serit ,  ToP  1  osSi    (9)  iii^  série ,     1 1 SO.    (s)  viu«  sûrie,  a»  »f  ft'i. 


i 


(  M  .) 

^ .  Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit: 

Abt.  1".  Le  buréa'u  de  Perihus  est  ajoute  h  céut  que 
désigne  l'ordonnance  du  26  juillet  1826  pour  fjpiportatioBi 

des  laines  ctran<jf('res. .  .      •  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  cïiargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance; 

Si\nié  LOI  IS-PÎIILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Sccréfatrc  d'êiat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  TiiiERS. 

^î**  4707.  —  Ordos N ANCE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Trcsor  puhlic 
un  ('redit  (i inscripjion  en  rentes  cinq  pour  cent ,  applicable  à 

**  l'échange  des  récépissés  et  des  obligations  de  l'Emprunt  na^ 
tional^' 

■\.  A  Paris,  le  4  Mars  1833. .  • 

LQUIS-PHILIPPE,  Rw  des  Français; 

Vu  la  loi  du  2  5  mars  1831 ,  qui  autorise  le  niinistre  des  finances 
à  inscrire  sur  le  j^rand-livre  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour 
obtenir  un  c:i[)it:il  (le  deux  cents  millions; 

Vu  1.1  loi  du  21  avril  1831 ,  qni  autorise  re'chanj^e  des  rece'[)isse's 
et  des  obligations  de  l'emprunt  national  contre  des  rentes  cinq  pour 
çent  au  pair  ; 

Considérant  que  fc  montant  des  versements  opJres  sur  l'emprunt 
national  se  trouve  rtujourd'hui  fixe'  invariablement  n  la  somme  de 
vin^tet  un  millions  quatre  cent  vingt-deux  miile  qtiatre  cents  francs 
en  capital,  pouvaut  donner  lieu  à  l'inscription  d'une  rente  qui  ne 
peut  pas  s'elcvcr  à  plus  d'un  million  î?oixantc  et  onze  mille  cent 
vingt  irancs,  au  pair  de  ceiit  francs  pour  cinq  francs  de  renttî  ;  ■ 

Considérant  dès-îors  qu'il  importe  que  l'exécution  complète  de  la 
faculté  donnée  par  la  loi  du  31  avril  1831  soit  assurée  par  un  crédit 
d'inscription  sutFisant  p^ur  fiiire  facç  a  tou^s  les  demandes  des 
porteurs  de  récépissé  ou  d'obligations  de  Feropriuit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  O R DONNONS.  CC  qui  suit'l 

\rt.  1'%  U  esl  ouvert  a^  trésor  public  un  crédit  d*ins- 
criptioh  en  rentes  cinq  pour  cent^  d'un  million  soixai^te  et 
èfm  Qiille  cent  vingt  francs^  applica^  à  f échange  des 
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cépissés  et  des  obligations  de  i  emprunt  national  autorise  par 
la  ioi  du  21  airpii  1831.  .    •    .  • 

2.  Cette  somme  -sera  portée  au  cre'dit  d'un  compte  sp^ 
cial  dans  les  écritures  de  ia  d€;l;te  inscrite  »  {équei^compt^ 
sera  intitule  :  Trésar  publiç;  son  compte  ds'wntes  dojem- 
pnint  national/ 

3.  Au  débit  de  ce  compte  seront  portées  îes  inscriptions 
de  rentes  émises  jusqu'à  ce  jour,  à  valçMr  sur  le  crédit  provi- 
soire de  cinq  cent  mille  francs  ouvert  par  l'arrêté  ministérid 
du  18  avril  1831  (lesquelles  s'élèvent  au  28  février^  la 
son) nie  de  trois  cent  quarante-trois" mille  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  ),  ainsi  que  celles  qui  seront  successivement 
réclamées  jusqu'à  concurrence  duo  million  soixante. et  onz<^ 
mille  cent  vingt  francs.   .  :■    *.  ' 

4. --. Au  moyen  du  présent  crédit,  le  compte  provîtoîrf. 
ouvert  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  précité  sera  définitive- 
ment clos,  et  îa  somme  de  cinq  cent  mille  francs  sera  rayée 
du  mentant  des  crédits  ouverts  pour  iinsçriptiou  des  rentes. 

ô«  Toutes  les  sommes  en  rentes  sgront  successivement 
portées  au  débit  du  compte  dont  la  présenterordpnnaiice  pres- 
crit 1  ouverture,  devront  diminuer,,  dans  une  égale  propor- 
tion, le  montant  des  intérêts  à  payer  sur  les  obligations  de 
l'emprunt  national.  \ 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  «de  la  présente  ordonoatce. 

-  ■        ^  LOUIS.-PHILIPPE.  /. 

Pftr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Siffnë  HuMANN. 

)f*  4708.      Ordoi^ahcë  do. Roi  portant, 

1*  Que  le  sieur  Antoine'Franeois  Cagniard  dît  Damatmille^ 
né  à  Pftriâ  le  13  février  1786-,  maire  à  Crcpy,  arrondissement  de 
SenlîSf  clepartemen}  de  l'Oise,  est  autorisé,  tant  pour  {ui  que  pour 
fes  trois  enfants.  Dents- Auguste ,  né  le  tlkoctobré  1810;  Charles, 
né  le  31  janvier  1813,  et  Delphine- Annoneiaâe',  née  le  10  juillet 
1^14y  «  «nbattlutr  au  nom  patronymique  de  C^g^iaril- celui  da 


(100) 

Que  le  sieur  Cknrlcs'-PaUl  Lcfcvrc ,  ne'  à  Paris  le  2 G  avri! 
1792,  receveur  ù  la  douane,  et  demeurant  dans  cette  ville,  est 
autorise'  à  faire  précéder  son  nouj  de  LcfMvrc  de  celui  de  Robert, 
que  son  père  a  toujours  porte',  et  sou^  lequel  il  est  généralement 
connu 9  et  tt  s'appeler  &  Tavenii^  Roberi^Lefèvre  f 

3*  Que  ics  iirfj)etrahtê  no  pourront  se  pourvoir  «devant  les  tri- 
bunaux ,  pour  faire  opérer  sur  .les  registres  de  l'e'tat  vil  les  chao- 
getnents  résultant  de  la  présente  ohdoniiance,  qu'apr«i  l'expiration 
des  délais  &te's  par  'Iek  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1*^  avril  1$03 
[il  germinal  an  xi  J,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
e'té  formée  devant  le  Koi  en  son  Conseil  aétat.  (  Paris,  10  Mar$ 

ms.) 

M*"  4709«  —  Oudonnamce  oa  Roi  portant, 

1*  Que  le  nombre  désavoues  près  du  tribunal  de  jpremière  ios* 
lancé  séant  a  Lonibez  (  Gers  )  sera  défkiîtivement  fixe  &  cinq; 

S9  Que  le  nombre  d^s  avoue's  près  du  tribunal  de  première  ins* 
tance  séant  à  Tonnerre  (  Yonne  )  sera  définitivement  fixé-  à  cinq  ; 
{ '3*  Que  le  surplus  des  ordonnances  des  19  janvier  et  24  mars 
(l)y  portant  fixation  du  nombre  des  avoues  des  tribunaux  du 
ressort  des  cmirs  r(A'aIes  de  Paris  et  d'Agen,  recevra  son  exécution, 
(  Pariê^  fO  Mart,  iS33,  )    ^  ' 


(I)  VAf»stfrie,ii(«tit«  H  664S.  ' 

Certifié  conforme  |:uir  nous 

^^^^^È^f^]^^y^^  G«/y/c  ilçs  sceaux  de  France,  Mimslre 

Sccrètairt  d'état  au  dêpariemetU  de 
la  justice,  .    '  \ 

À  Paris,  le  22  "  Mars  1933  , 

B  ART  HE; 


*  Cette  date  citccUe  de  la  réception  du  Boiletii 
à  la  Chancelicrie. 

V 

'        t*iibonnc  pour  te  Bulletin  de»  loi< ,  à  raison      9  francs  par  an  «  à  la  eaïMt  4« 
niaprimcfi*  rojaJcy  o«  ehca  Im  Direeieun  dct  |»ottet  des  MpartemtiMi» 


À  PARU,         l'iMPRIMBRIB  ROYALB. 

'  ss  Mars  isaa. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  ParUe  ORDONNANCES.  -  N°  215. 

(1"  Section.) 

I 

N*»  4"/ 10.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
proifisoire  de  cent  quarantC'deux  millions  ouvert  aux  Minisirts 
sur  l'exercice  1833» 

A  Parif ,  le  âO  Mars  1833. 

L0UIS-PHILIPP£,  Roi  D£S  Français  ; 

Vu  rartide  3  de  la  loi  du  30  mars  1833; 

Sur  le  rapport  de  notré  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNOMS  : 

Art.  l**.  Le  crédit  provisoire  de  cent  quarante-deux  mil- 
lions, ouvert  à  nos  ministres  sur  rexercice  1833  par  ïa  loi 
du  20  mars  1 833 ,  est  réparti  entre  ies  différents  chapitres  de 
leurs  services  ordinaires  et  extraordinaires  conformément  au 
tableau  ci-joint. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  4 'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bufletin  des  Ipis. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  U  Roi  :  U  Ministre  fieeràaire  dUun  desfinmtees, 

Signé  UaiiMur^ 

'\ 

IX  Série.  9 

♦ 
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Ta  OLE  a  u  de.  Rèparlition  entre  les  diçers  Ministères,  des  Crédits  provisoires  aceordiipour 
les  Dépenses  de  l'exercice  i 833 par  les  Lois  des  45  Décembre  183H  et  20  Mars  4833, 


MmiSTèRES  ET  S£RViC£â. 
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'lO.>,(i(>0 
S)7,U)i0 
«  5u0.000 

G'J.iiUU 
1(>,C00 
67,200 

131,800 
637,000 

f?r?,eno 

923,200 
29,600 
10,400 
517,100 
553,400 

33,000 


MQMTAKT  PCS  CRÉDITS 


par 

e^pîtres. 


par 

utoistèrM» 


97,000,000 

r>ii.oro 

1,.SG-?.000 
l,8G(t(lOO 
18,7/;8.0fK) 
8.5-2:»,000 

oo,(M!() 

S30,000/  ^ 

8->('  ■  f  O 
•-0-,<J,.0| 

1(),:'CC.COO 
2,>C0,0C0 

80  V  03 


î 


i:;0,s-:o,noo] 

5/i!8  t'ijO  j 

?5(',(,00( 
l,550,0CO) 

* 

I 


7,473,000 


7.4 /.-«.OW) 


17  'f,iUl> 
/il, (.00 
173,7  00 
2.700 
."2:^,000 
1,07000 
0'/,'c;o 
9,307,8001 
"3,8(K) 
2GO0O 
l,2î)S8iT0 
1,381,1 


7,646ytO0 


7,600 

18,900 

«,0S1,.''.Q0 

7,646»400 

» 


Digitized  by  Google 


B.  n*  315. 


(  »««  ) 


MOaSTERES  £T  SBAViCES. 


MnmràftB  rat  tfPAnst  ériuKG&BBt. 

Ailninblratioii  centrale.  (  Personnel  )  

 .  (  Mattt'rieL  )  ,  .  •  » 

Traitcin"  des  agcuts  ,  Trat(cui"ds8  aj^eots polit., 
du  sen^ce  cstérieiir.  )  -  de»  agents  coiistiI.| 


dM  «i^ents  cil  iiiactivito' 


Frais  dVtabltsseiaent  des  a;;enU  politiques  «t 

consulaires.   ... 

Frais  de  voyage  et  de  conrriers  1  

Frais  de  service  desrc^enees  poliiiqueaet  con- 
sulaires  

Présents  diplouatigues  

Indemnités  et  seeoun.  

Dr,,rn-u-s  spr;:tr;-  

Missions  extraordinaires  


1 


xmSTCHB  DB  L'iNSTRtTCnOir  POBUQUB. 

Administration  centrait'  

Collèges  royaux ,  bourses  rojaicS|  c'cole  nnroisle. 

Iiislruction  p  imairc  *•...•..*.•... 

Sciences  et  beUes4eiires  •  

Bncoaragenenta  aux  sdeneea  et  aux  belles 
lettres  

matnttLK  pp.  i/r>TrRiFi-R  ct  des  cvltbs* 

Utrvice  lie  l' intertenr. 

Services  ordinaire*. 
Traitement  du  miiii.''tre  et  personnel  de  TaJuii- 

nislration  centrale  ,  

Pensions  et  indcMiiM  temporaire»  aux  cnpiej  es 

npprimds*  •  

Matériel  et  dépenses  dÎTenes  de  l'administration 

rcntrale  .•,*.  «••.••..•••  

Lignes  télégraphiques. ....•.••«.  •  

Dispenses  secrètes  ,«  

Gardes  naîim.ult'îi  ,  ,  . 

Récompenses  nationales  

Services  extraordinaires. 

Secourt  ans  ctran^-ers  rcftagiês  en  France  • 

Service  des  Cuttti  (6). 

Pfrsonnel  des  bnreai)X  des  cultes.. .  « .  •  

Matériel  des  burAïux  des  cttltc'  

(a)  Crédits  transportes  du  inint'tvro  du 
eommeree,  en  éxecution  do  l'urduiiiiauce 
royale  du  13  jaii.ier  1833. 

(6j  Le  set  vice  des  cultes  qui,  ?ur  le  tcMeau 
de  répartition  annexf  à  Pordniitinncc  tb  V6 
décembre  1832 y  Csis::!!  partie  du  miiAlcre  de 
ia  iustieCf  a  e'tc'  distrait  de  ce  dernier  niiiii!<> 
t^re  el  réuni  k  celui  de  l'intdritur.  (  Oi- 
(lannancrs  rotjaleê  dm  tfl  rfrbcmftrt  et 


cri':dits 
prcccdem- 
nent 
repartis 
sur  les 
,S40  millions 

accord  es 
par  ia  loi 
in  15  déc. 

OniounutiLC 
du  18  dcc. 

Nouveaux 
casorra 

accordis 
par  la  loi 

20  mars 
1833, 
et  répartis 

ia  présente 
ordonuanee» 

«  «94,900 

/, -  ton 

779,700 

89r6Q0 

1,308,000 

J» 

150,000 

socvopo 

50,000 
60^000 

I6-2  500 

20,000 
240,000 

ûO.Ot'O 

m 

m 

20,000 
60,000 

« 

1,841,400 

1,057,600 

p,roo 

408,0(;0 

240,000 
S76»000 

»  6,000 
«72,1  !00 
160,000 
260^ 

48,000 

.•"2,000 

1,080^^ 

7sm,ooo 

« 

7/i,C00 

90,000 

3»50O 

l5fMIIlU 

124,000 
375,000 
(«1  10::,0(K) 
(o)  6|000 

i  "K  '  Ort 
U,  "U 

130,0(!0 
220,000 
50.000 
4^000 

376^ 

60(MN)0 

42,600 

28,000 
4,000 

aoirrain  sBt  cstoirt 


par 

chapitres. 


par 
minittirot. 


-899,800 

77,500 

2,137,700] 
92,000 

î^no,Gno 
SûOyooOi 

l6?,50oi 
25,0001 
40,0001 

3C0,0(X) 
Û0,000  / 


3,493/)tt> 


1  "  (YO  \ 
6S»/XX) 


80,000 


1,800,000 


164,000 

a»5co 

29,000. 

6i)ô,GW) 
15j,(HX) 
1 0,000  j 

S7<y00o] 

70,5{)0 
10^500 


9,499,000 


1,800^ 


1S,9jIO^C 


ET  SBRVICB& 


CREDITS 

précédem- 
ment 

repartis 
sur  les 
340  mHIions 

accordes 
par  la  loi 
OU  15  dcc. 

1832. 
Ordonnance 

du  18 
déc. 


Culte  catholique, 

Tnhementf  et  iadeunitifo  fiati  Aa  dcrgtf  ct«ho* 

lique  •...••.•.•••••••< 

Bourses  des lëminairea  •..«.• 

Dépenae*  dioeeasinM,  

Secours  •••>«■••<••«■••••  

Dépenses  diverses  ••*•  ' 

Cultes  non  cathoUfuew, 

D^CBMt  d«s  eoltcs  protestants  

"DéfUÊn  4n  «olte  mmH^t»,  


su  OOMMERCB  BT 


Smioe*  ordin^es. 

Adfninittration  générale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
uistration  centrale  

Pensions  et  indemnhdstemponiKimuc  ^ploytfs 
supprimés  •...•••«••••••••• 

Mstcriei  et  dépenses  direnes  des  Bicmms*.  •  • 

Asobhret  dn  rcrjaiune  • 

Pontt  et  chauêsée»  et  Mines, 

Administra  lion  centnie  •••••••• 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  ebaundes.. . . 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 
Subvention  à  la  caisse  des  retraites.. ........ 

Travaux  à  entretenir  op  k  eontlnver  

Travaux  à  entreprendre  •>«* 

Travaux  sur  produits  de  droits  spécialises.. ... 

Frais  g^ne'rans  du  serrîee  des  départements  y  se- 
cours ,  ct<  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  çar 
voie  de  eoneesiion  

Intérêts ,  primes  et  anorlineiiient  des enpmnts . 

{fi)  Le  total  des  cre'dits  accordes  an  ministère 
de  l'intérieur  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1833  s'e'lcvait,  sur  i'clat  de  repartilion 
joint  à  l'ordonnance  rojale  du  18  décembre 
1832,2»   067,000' 

n  s'est  accru  des  crédits  reiiro's 
des  ministères  ci-après^  savoir  : 

Commerce  et  travaux  pul>lic9  y 
gardes  nationales  et  récom- 
penses nationales. .  lliyOOO' 

Justice.  (Service  dcc 
cttitet.  )..•..,.  f , . .  $,480,500  8,501,500 


6,897,000 
•250,0(10 
53-2,  (KX) 
495,000 
47,000 

18,500 


Nouveaux 

CRÉDITS 
accordes 
par  la  loi 

du 
20  mars 
1833, 
etr^artic 

par 
la  présente 
ordonilianeft 


189,000 

21,000 
46,000 
HOflOO 


60,000 
720,000 
110,000 

60,000 
8,000,000 
100,000 
200,000 

SOiOOO 

70,000 
4,410^ 


6,900,000 
250,000 
500,000 
330,000 
24^000 

190,000 
18,000 


îi.3.-;i,.'ïoo 


196,000 

20,000 
35,000 
14,000 


35,000 
480,(XX) 
90,000 
50,000 
4,500,000 
lOO-OOO 
18p,UU0 

loyooo 

65,000 
990Î^ 


XOHTAHT  DES  CREDITS 


ebapltrec 


13,797,000 
500,000 
1,03-2,(X)0 
825,000 
71,000 

•  981,000 
36,500 


18,910^ 


315,000 


41,000 
94^000 

95,000 
1,200,000 
200,000 
110,000 
10,500^000 
;-00,n<l0 
430,000 


uiyiiizûd  by  Google 


imqSTEiVBS  ET  SBRYICEa 


Jifftîi— jy  eitili  et  Mmagmamtê  pwMiet, 

Bstreden  4m  Utiments  et  ëdifiees  il*intërét  gêne- 
ra! à  Pari»  

Nouvciie  salie  (ie  ia  Chambre  des  dcputcsi  

A^frwiaeiit  des  moiraiiieats  et«4lifi««fl  de  ia  ca- 
pitafp  

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

TravMB  Aotérét  géntfnl  dam  i«t  départements. 


EtabBMeaMBte  de  beanMOif.  

BaooarafeiMDU  et  souMkiptioM..  

Haras. 

Bans,  dépôts  d'e'taIont|  prines ,  etc.   

AgrieuUure ,  Commerce  et  Manufucturcs. 
I  TétériiMirct  et  encouragements  à  Tagricul-i 


Commerce  et  manufactures*. ••.•>••  •• 

étnblimcments  sanitaires  

Bocoangemente  am  péeliee  maritioMfl*; 
Poids  et 


JMpmaM  Ipéctfbê  sur  le  ver$0mmt  d»  le  ville 

de  Paris. 

Éublimements  de  bienfaisance  

Seeovrs  ans  celons.   

Scroun  gcnrranx  avz  bureaux  de  bienfaisance  , 
hospices,  etc  

Secours  aux  sociétés  de  charîtr  maternelle  

Ar Fil  vctiip::t  ik- Parc  de  trioiii[)lic  de  l'Ktoile  ,  du 
■uoituuidit  lie  ia  Madeleiue  cl  du  bâtiment  des 
Sourds-muets  •*••••••  

Su!ivrntion-«  aux  (hcAtrea  rojaox  et  à  lacaisse  des 
pensions  de  i'Opcra  et  du  Conservatoire  


De'pentes  dcpartementaltê» 
Dc'p^nses  Cxrs  uu  communes. 


Dépenses   \  i>i  |'«-«»9i's 'P  «W»» 

Dépenses  j  DepemeemrjeenUmea&coIutire.. 
itrannlhi*"  |  OépensMrarecnt.cj(traoffdiBairee. 


caéDiTs 
pcectîdem^ 
ment 

re'partis 
sur  les 
S40  millions 

accorde's 
par  la  loi 
du  15  déc. 

1832. 
Ordonnance 

du  18 
die, 


<  Fonds  commun  des  dcpartcmcnt!»..  f 
(  Dépenses  sur  ressources  éventuelles 


Secours  spe'cianx  povr  pertes  résultant  d'incen- 
die ,  de  grêle  ,  inonoaticnis  on  antres  cas/or- 
Uiits  ou  oMtives  par  dhrers  accidcnti*  (Un  cea« 
tfaM  nddiltoiHitt  «pddaL  ).  


70,000 
110,000 

150,000 
125,000 
65^000 


85,000 


90,000 
75,000 
12,000 
320,000 


lOO/XK) 
81^ 


iifvooo 

325,000 

2,80aOO() 

5,200,000 
150^ 


Nouveaux 

CaBMTS 

accordes 
par  la  loi 

dn 
20  mars 
1833, 
etrdpartii 

par 
la  présente 
oxdoQoanee< 


60,000 
70,000 

210,000 
115,000 


f.5,000 
2âOyOOO 


80,00O 

G0,000 
8,000 
500,000 


85,000 
54,000 


217,000 

2,000,000 
/i,  100  000 

i:)0,'X)0 

2;300,000 


IIOKTAXT  »B8  CaBDITS 


par 
chapitres. 


120,0001 
180,000] 

."îfîo.oooj 

240,000] 

lao^oooj 


150,000 
106^ 


tlQfiOli 
ISiMlOO 
20,000 
820,000 
S4^00Q 


185,000 
430,000 


£42,000 

4,800,000 

9,30(),(X)0 
300,000 

4}700,ÛO(J 


S35,O0O 


49,976^ 


Digitized  by  Google 
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^u^^STÈRES  et  services. 


Se r vict:t  e.vt rai > rdin aires. 

CanauT  et  iinvigation.  (  Supplcmeiil  aux  foniN 
d\-nii>runt.  )  

Ouverluri'9  <lc  rouits  dans  ics  departciiieiils  de 
l'Oiicsl  ,  

CompiiMiient  «i  indemnitJs  pour  dommages  occa- 
sionnes aux  propiictcs  dans  Itrs  jotiriiees  de 

Juillet  isao  

[a]  Ces  crédits  s'cIevaîcnJ  ,  suivant  le  taMt'aii 
de  leparlilioi) ,  joint  à  i'ordoniiancc  du 
18  décembre  183"2,  a  28,5/»4,0OC) 

Ils  sont  réduits  du  montant  des 
crédits  qui  ont  et:*  reportes  au 
niinislL'i  e  de  l'intérieur ,  en  ese«  • 
cirtiuii  de  i'ordonnnnce  rdy^lc 
du  13  janvier  1833,  de.  .  111,600 


28,'i33,0O0 


MINISTERE  DE   f.A  GUERRE. 

Administration  centrale  (Personne/.). 

^  (  Mulèritt.  ) . . 


Étot-uiajur  

Gendarmerie  

Reci  utenieut  

iîolde  et  entretien  (!es  troupes. 

lusticc  militaire  

Remontes  (;euc°ra!cs  

Matériel  de  l'avliilerie  ....... 

du  i^cnic  


Broies  mi'ii'aires  

Dépenses  leiuporaircs  

Avalidvs  de  lu  guerre  

Deptrnses  diverses,  imprévues  et  secrcU'S. 


I"  Partie.  —  PerxonneL 

! Administration  centrale. (Traitement) 
  (  Frais  de 
bure.iu  et  autre»)  

iSernce  gênerai  i!e  la  mrrinc.  {Corps 

\     et  agents  enlrelenns,  &e.  )  

'  Solde  et  eulreiit-n  des  eorj-.s  ov^.TnisrV* 
J  à  'erre,  et  «les  equipag«s  i  uiiiar- 
(     ques.  (tldpitaiix  elviviCJ  compris,}. 

ir  Partie.  —  Matrricl. 

Travaux  du  uiatcriel  naval.  (  Pt^rts)  

 •  l  KtabiiBsemenls 

bors  dits  ports  )  


Service 
centrul. 


Service 
gênerai. 


CULDITS 

precetlem- 
nient 
r/parlis 
si.r  fi  s 
340  millinnn 
accordes 
par  In  lui 
dn  15  ûJc. 

1832. 
Ort/oiinaiicr 
du  IS  lire. 
16'32. 


3,000,COO 


•>8,/i.33y(XX) 


il 


401.000 
155.000 
8.<K)>,(tOO 
C,0<il,OGO 

IIV-^'O 
77,7f>-2,Cr,0 
83.000 
l,3!î?,00() 
5  S^COno 

3  t)12,(J00 

48i,(:ro 

l,637,(:00 
777,000 
515,000 


1I0.0.1|3,(K)0 


179,7C0 
50,200 

5,026,200 

5,1S2,."Ï00 

3,893,700 
382,000 


Xnnrc^iiii 

accordes 
par  la  loi 

du 
20  mars 
1833, 
et  repartis 

par 
la  pnsente 
ordonnanee. 


3,500,000 
130,000 


21/|/|2,000 


2/19/KX) 
74,000 


70,000 
24,07î),C00 
5G,0C0 
883  000 
3,DO/<.000 
2,t;0:),0ii0 
.■i7l,t!(J0 
l,051,(î€0 
51H,Ct!0 
383,01)0 


34,2j.V'0O 


110,800 
41,800 

1,28.''(,100 

3,564,800 

3,261,80() 
294,200 


MOXT.\NT  DUS  CRh:01T8 


par 


chapitres. 


par 


ministères. 


6,500,000l 
150,000 


49,873,000 


653,000 
22Î),(HÎ0 
8,002,rOO 
9,0«1,0(K) 
190  {!00 
101,801,000 

9,700,000 
6,ô>l.(N10 

852,000 
2,G88,r00 
l,2y.">.C0O 

8V8,000 


144,296,000 


299,500 
92,000 

3,310,300 

8,747,3C0]1 

7,155,50t>] 
676,200  V  28,372,400 


Digitized  by  Google 


B.  n"  215. 
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MOnSTÈRES  ET  SERVICES. 


TraTBOZ  de rartiBerie.  (Ports)  

— ~"  (Etablissements  hors  des 

ports  

Travaux  hydraoUquei  etbAUments  civilt.  

Travaux  et  clepeiiscs  pour  le  progrès  lii  s  sciences 
inariliiiics  <  

Approvisionnementa  die  prtfrojanee  

Ad:  itcmeiits  fl  transports  par  mer  *.... 

Chiourmes  •  ,  

Dépense*  diverses  *.4» 

m*  Partie.  —  Colonies. 

Colonies  ,  service  mlHtaire  et  sii^ivealion  an  ser- 
vice iut. rieur  


HIMSTÈRB  DtS  niiAireBs. 

Cour  des  comptes  

Administration  centrale 
des  finances. 


CBEDITS 

prcccdem- 
ment 
repartis 
sur  les 
340  minions 

accordes 
par  la  loi 
«1  15  dce. 

1832. 
Ordouuance 

émiê 
dée,  4999. 


801,300 

14-2,'2O0 
776,800 

151,800 

60,000 
65,400 
4^700 


2,8O0,f'OO 


Monnaie». 


jCadaitre. 


Personnel  

Matériel  et  dépenses 

diverses.. .  •  

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des  andens 

eolons  de  Sa'Ut-Doiningne  

Service  adiiiiiiistratif  dans  les  de- 

partctncnts  «  

FraM  de  refonte  d'anc  iennescspùces 
Fonds  commun.  (  Loi  Un  Si  juil'it^ 

iëâi  )  ( 

Centimes /acnitatifs  TOte's  par  iesi 

conseils  gi'nc'raus  / 

de  trésorerie.  —  'rraitementS)  tasations, 
eommisslons  et  bonifications  aux  recevevra  fê> 
néranz  et  partienliers  des  itnanecs  snr  les  im- 
pôts et  rev -nus  (Hrects  et  indirects, trsilements 
et  frais  de  service  des  payeurs  

gaJM  DB  BtClE  )  DE  PEIICCPTION  ET  u'eX* 

pftorrATiOir  dbb  impôts  bt  ■«▼nus. 

€!ami^uiions  dirtetoê. 

Service  admini^t'.alif  dnns  les  drpartpincntî? .  .  .  . 
Remises  dci  pcrceplcursel  irais  de  premier  aver- 


16,(Vi3,5(;0 

120,000 

18,000 

,  78,000 
tlO^GOO 

600,000 


SnrrgMrtimMa ,  Th^hrt  t  Domatnn. 

Service  administratif  et  depeitoeptinn  dans  les 

•   d  *partements  «  

'Timbr»,«.».é  

Service  administratif  «t  lie  mreiOanee  dans  les 

départcroeats  . 

Avances  rsennvraMes  (  frais- divers  eemm^nssM 

bois  de  l'K'at  «'t  à  ceux  des  cninmnncs  

tnU  |>our  l'aliénation  des  bois  deJ'Éut  


I,0ri0,000 
8»81O,000 


300^000 


2,250,000 

isojooo 


580,000 

.?o,noo 

30,000 


Nouveaux 

CRÉDITS 

accordés 
par  la  loi 
du 

'SO  mars 

1833, 
et  repartis 

pnr 
la  présente 
ofdoi 


15,000 

4fl,000 

700,000 


*2,nr.o,(!oo 


4,874,000 


180^ 


1,300,000 
110,000 


2ÛC,000 
50000 


HOUTAST  Vmi  OtiUTS 


par 

chapitres. 


par 


miotst&res. 


233,700 

• 

885,000  r 

112,500 
586,900 

254,700 
1,363,700 

114,300 

96fi,!00 

ft 

.  33,300 
.  46,2U0 
36,500 

83,300 

ioi,6oa 

78,800 

9,600,000 

6,409,000 

12,3-284ÎCO 

t.'8,37->,400 

178,000 
975,000 

4G<>,fJtH)  j 
9,400,000 

60,000 

180,000 1 

124,0001 

4«»»00O>  8^^ 
1,S00,( 


3.740.000 
8,684>CO0 


l,400|000. 


3,760,000!  ' 
260,000  1 

780,000i 

■  r-oono' 

50,000 
I 
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|llNI9TèRE9  ET  SERVICB& 


Service  a&BÎaistmtif  «t  de  pcreeption  dam  les 
dcputements  

€^ntributionê  imlirecteê. 
Service  edminblntif  et  de  peroeption  duu  Ie« 

de'partcinpnta  

Poudres  ù  fea  

Tabacs* 

Ex^ttotien  des  tebeea..   

Postes. 

Service  adimnistratif  et  de  perception  dans  les 
dcpartementiu  

Tmrifïport  (!c5  «le'pccîics  

Service  rural.  {Loi  du  3  juin          et  article  47 
de  etUe  du  Mi  wrlt  1832)  

Loterie. 

Service  administratif  dana  les  départements..  : .  • 
Frais  de  perception  (remiies  aux  reccrewi } . . . 
Salii^ei  et  miaei  de  sel  de  fEst  

iZeiH^evneiiMii*  et  Pestitutions  ,  Aen-valntrt 

'         et  Primes. 
RestitvtfaNM  et  non-rtleurs  sur  les  oontri&ntions 

directes  *  

Bcinbourscments  de  suminrs  induciueut perçues 

sur  produits  indirects  et  divers  

Bestitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

conGscations  attribués  à  divers.  

Primes  à  l'éxportatîon  des  marchandises  ....... 

JEscompte  sur  droits  de  douanes  et  sels  


CkiOTTS 

précédem- 
ment 
rcparlis 
sur  les 
340  millions 
accorJcs 
par  la  loi 
an  iSdée. 

183-2. 
Ordonnance 

du  49 
dée.  fêS2. 


4,950,000 
560^000 

10,500^000 


SySOO^ 

1,140^000 


81,000 

2rx),ooo 

50,500 


MOyCOO 

750,000 

2,000,000 


4^1â0b000 


Nonveauz 

CRÉDITS 
accordes 
par  la  loi 

du 
ÎÎO  mars 
1833, 
et  repartis 

par 
la  présente 
ordonnanee. 


3,880^ 

3,000,000 
360,000 

3,600,000 

610.000 
1,000^ 

760.000 

40,000 
200,000 


«OSTAITT 


mufaUTS 


par 


clufitres. 


>ar 


ministères. 


9,700/K)0 


7,050,000 
920,000 


l,900yD00 

dysooyooo 

1,900,000 


)  46,131,500 

y 


121,000 
400, 
50, 


1,000 
[),000/ 

:>,5oo/ 


1  It.ôi'ii  Kf.i 

4|000y000 

4j500^000 

f9f,700 

74V00 

500,000 

1,250,000 

5,000,000 

,  7,000,0(K) 

500,000 

950,000 

10^292,700 

14,442,700 

14,442,700 


RECAPITULATION. 


482y 


Ministère  de  la  justice  . . .'.    . . i\  

■  i     des  affaires  dtranfères.  

de  l'instruction  publique  

■  '  de  l'intérieur  et  des  cultes  

■■  ■        du  commeree  et  des  treveu  publies. 

de  la  guerre  

■  '  de  la  marine  


4,595,100 
1,841,400 
1,080,000 
9^558,500 
SMSSjOOO 
110,0^3,000 
16,043,500 
l68ylOS,50O 


3/|0,000,000 


3,051,300 
1,657,600 
720,000 
9,351,500 
21,448.000 
34,253,000 
12,328,900 
59^195^700 


1/4  2,000,000 


7,646)400 
3^4991000 
1,800,000 
18,910,000 
49)875,000 
144,296,000 
28,372,400 
9X7,601,200 

482,O0O,(X)0 


Vv  i^onr  être  annexé  à  rordonnance  royale  da  to  mars  1833. 

LêMkiiêtn  Secrétaire  é^éM  des  Juumeti, 
Siga4  BvUAViu 
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4tll.  —  Ordonnancb  du  Rot  portant  que  les  deus 
Bataillons  de  Zouaves  actuellement  existants  seront  amalgamés 
en  un  seul  Bataillon, 

•  • 

AParis,Ie7MaMl833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  Les  doux  bataillons  de  Zouaves  actuellement 
exbtants  seront  amalgamés  en  un  seul  bataiflon,  qui  sera  com- 
posé d'un  état«major,  d'une  section  hors  rang,  de  deux  compa- 

gnies  françaises  et  de  huit  compagnies  d'indigènes^  conformé- 
ment au  tableau  ci-^iprès  : 

éTAT-MAlOIL 

Cbef  de  batulfon  commtndant  •  •  

Gipitaine^ntjor.  

Adjudant-major.  «  •  


Trésorier 

OSîcicr  d'habillement  et  d'armement 

^* .       .  (  major  

j  aide-major  

loterprèlè  

Total.   8 

PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

Adjodants  font-officiers  , . .  8 

Caponl-tamboor  on  datron.  '  i 

Total   3 

SECTION  HORS  RANG. 

Sergent-fBftfor  (  vagnemoatre  )  •  1 

Premier  secrétaire  du  tre'sorier i  ' 
Garde-magasin  d'habillement   j 

i armurier.   l  )  5 

tailieur   i 
cordonnier   l 

Fourrier     1 

Second  secre'tairc  du  tre'sorier   l| 


Sergents  I 


-        i  Second  secre'tairc  du  tre'so 
*  •  •  •  •  I  condacteur  des  e'quipages 

^  rtpcTttT»  «  • 
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Report  , 

r  du  clit'f  (îe  bataillon.. 
Secrétaires. . . .  |  du  capi  taine-major . 


Soldats. 


1 

1 , 

de  l'officier  cThabillnt.    1 1 
«rmurier   l>  33 

tailleurs   ls[ 

cordonniers   151 

Condncteurs  xie  mulets   t, 


OnTrlers..,.^ 


Total  4t 


COMPAGNIE  FRANÇAISE.  ' 

Capitaine  '   i 

Lieutcnaut.   l 

Soas-Iieatenant  ,  '   1 

Sergent-major   1 

Sergents.  »..•..*••«•»  4| 

Fourrier.  ;••«..«««,•.•••*•««  •  ^  i 

Caporaux.                 ,   31 

Fusiliers  •  •.•••••.•••I......  104 

Tambours  ou  clairons  •.••*•.•••••. .4.   8 

Enfant  de  troupe  •  


ISO 


COMPAGNIE  ARABE. 


Capitaine. ..... 

Lieutenant  

9ous-lientenant. 

Sergent-major...  • 
Sergents. ...... 

Fourrier. ...... 

Captfilitik. . . . . . 

Fusiliers  I 


Tambours  ou  clairons 
Enfant  de  troupe 


Français  . 
indigènes. 


1 
I 

i 

1 

;i 

8U00 

121 
72 


4iBst  {«  force  de  Tëtat-Riafor  sera  de. . 

Celîe  de  la  section  hors  rang,  de  ... . 
Celle  des  deux  compagnies  francisés  , 

de  

Celle  des  huit  compagnies  arabes  ,  de. 
It  celle  du  bataîHoii ,  de  


orri. 
états. 

80  US- 

OFFicii^ns 
et 
soldaU. 

'~  -j 

ENFANT»  ; 

de 
troupe. 

3 

3 

S  - 

y 

4ft 

ff 

6 

240 

2 

800 

8 

38 

1,085 

10 
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Toutefois,  le  .nombre  des  soldats  indigènes  pourra  être 
porté  à  •quatre-vingt-douze  par  compni'nle,  si  les  ressources  du 
recrutement  le  permettent^  et  si  les  besoins  du  service  rendent 
cette  augmentation  nécessaire.  La  force  du  bataillon  pourra , 

clans  ce  cas,  sclc;tcr  à  mille  deux  cent  qiiarantcciiu]  hommes, 
non  compris  les  olîiciers  et  ies  enlanls  de  troupe. 

2.  Les  oûjciers,  sous-oi&cieis,  caporaux  et  soldats  des  dem 
^taillons  actuels  de  Zouaves  concourront  seuls  pour  la  forma* 
tion  du  nouveau  bataillon. 

Ceux  d  eiUi  e  eux  qui  ne  pourront  pas  y  être  compris  seront  . 
pîacos  à  ia  suite  du  bataillon  ou  des  autres  corps  employés  en 
Afrique,  en  attendant  qu'il  leur  ait  été  assigné  une  destina* 
tion.  • 

3*  Les  officiers  français  du  nouveau  bataillon  de  Zouaves 
pourront,  après  deux  ans  d'exercice  de  leur  grade  dans  îe 
batailfun  et  snr  icur  (îcinande,  rentrer  dans  des  réc;iînents  de 
la  ïtgnef  par  nomination  aux  emplois  dévolus  à  la  non-activité. 
ITs  pourront  y  passer. par  permutation;  quelle  qye  soit  d'ailleurs 
la  durée  de  leurs  services  dans  le  bataillon. 

4.  L'avancement  des  officiers,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  aura  lieu,  pour  !es  oUiciers  fiançais,  tant  au 

•  choix  qu  a  l'ancicnneic,  de  la  même  manière  que  dans  les  autres 
corps  de  l'armce.  Les  officiers  arabes  controurront  au  tour  du 
choiiL  seulement. 

5.  Le  dief  de  bataîFon  et  Tes  capitaines  français  concour- 
ront, pour  l'avanctment,  suî  t<)Uîe  l'ai  me  de  rinfunlerie,  avec 
les  autres  officiers  de  leur  iiiade  en  activité. 

6.  La  solde  et  les  prestations  en  nature  seront  les  mêmes 
dans  fe  bataillon  de  Zouaves  que  dans  les  régiments  d'infante- 
rie ^  sauf  ce  qui  est  déterminé  par  les  articles  suivants. 

7.  Lesolnciers  français  recevront  une  augmentation  de  Foide 
après  chaque  année  (ju'ils  auront  passée  au- bataillon  dans  le 
même  grade:  cette  augmentation  sera  de  soixante-quinze  francs 
par*an  pour  les  chefe  de  bataillon  et  les. capitaines,  et  de  cin- 
quante francs  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

£ile  s'accroîtra  successivemejit^  pendant  huit  ans,  jusquà 
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ce  que  la  solde  du  chef  de  bataillon  et  du  capitaine  se  trouve 
augmentée  de  six  cents  francs,  et  celle  du  lieutenant  et  du 
sous-lieutenant  de  quatre  cents  francs. 

Les  officiers  des  deux  bataillons  de  Zouaves  qui  seront  main- 
tenus dans  le  nouveau  bataillon  pourront  faii^  valoir  leurs  pré- 
cédents services  dans  le  corps  des  Zouaves  pour  l'obtention  d'un 
siipplément  de  solde;  mais  il  ne  leur  sera  fait  aucun  rappel  de 
traitement. 

Lorsqu'un  soiis-Iieutenant  sera  nomme  lieutenant  nprcs  que 
sa  solde  ainsi  accrue  sera  supérieure  à  la  solde  primitive  de  son 
nouveau  grade,  il  conservera  le  traitement  dont  il  jouissait  avant 
sa  nomination  jusqu'à  ce  que  ses  services  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant lui  doilnent  droit  à  une  nouvelle  augmentation. 

8.  Après  deux  ans  d'exercice  dans  le  même  grade  et  dans  le 
bataillon,  i  adjudant  soUsoificier  recevra  un  supplément  de  solde 
de  cinquante  centimes  par  jour,  le  sergent-major  touchera  la 
solde  de  Fadjudant  sous^fficier,  le  sergent  ou  fourrier  celle  de 

sergent-major,  et  le  caporal  celle  de  sergent. 

9.  Les  deux  plus  anciens  capitaines  de  compagnie  du  ba- 
taillon et  les  cinq  plus  anciens  lieutenants  seront  de  première 
classe. 

10.  Le  tiers  des  soldats  français  pourront  être  nommes  de 
première  classe;  ils  jouiront  de  la  haute-paye  afTectée,  dans 
l'infanterie,  aux  grenadiers  ou  voltigeurs.  Les  conditions  pour 
être  sddat  de  première  classe  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  exigées  dans  les  régiments  d*infanterie  pour  f  admission 
dans  les  compagnies  d'clitc. 

Cet  avantage  de  solde  pourra  également  être  accprdé  aux 
soldats  indigènes  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  conduite^ 
leur  bravoure  ou  leur  dévouement.  Le  ilombre  des  soldats  in- 
digènes de  première  classe  ne  pourra  toutefois  excéder  le  cin- 
quième de  reilcctif  de  ces  mêmes  soldats. 

11.  Indépendamment  des  cinquante  francs  par  trimestre  qui 
lui  sont  aOoués  comme  chef  de  corps  pour  dépenses  ëven- 
tueffes^  le  chef  de  bataillon  touchera  une  somme  annuelle  de 
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six  cents  francs^  à  titre  d'indemnité  de  représentatioil  et  de 
frais  de  bureau.  •  • 

I  S.  Le  capitainê-ma  jor,  devant  remplir  dans  le  bataiflon  les 

fonctions  attribuées  aux  majors  dans  les  régiments,  recevra,  à 
titre  de  frais  de  bureau^  une  somme  annuelle  de  deux  cents 
francs. 

13.  Les  frais  de  Bureau  du  trésorier  sont  fixés  &  douze  cents 

francs  par  an^  et  ceux  de  i'odicier  d'habillement  à  deux  cents 
francs. 

14*  L'indemnité  de  première  mise  sem  k  Fayenir  de  cent 
quarante  francs  pour  les  sousK>fficiers  qui  seraient  admis  dans 

le  bataillon  avec  leur  grade ,  et  de  cent  dix-huit  francs  pour  les 
caporaux  et  r-oldats. 

La  différence  qui  existe  entre  cette  première  mise  et  celle 
précédemment  déterminée  sera  aîloûe'e  aux  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats  du  corps  actuel  des  Zouaves  qui  seront  mainte- 
nus dans  le  nouveau  bataillon. 

15.  La  solde *des  sous-officiers,  caporaux,  soldats  et  tam- 
bours du  nouveau  bataillon  do  Zouaves  est  augmentée  de  cinq 
centimes  par  jour,  afin  que  la  retenue  journalière  affectée  à  la 
niasse  individuelie  soit  portée  à  vingt-cinq  centimes  au  lieu  de 
vingt.  ■  ' 

16.  1^1  masse  d'entretien  du  bataillon  est  fixée  a  raison  de 
trois  cents  francs  par  compagnie,  non  compris  ia  section  hors 
rang,  sans  que  d'ailleurs  cette  masse  puisse  recueillir  i  avoir  des 
hommes  morts  ou  en  état  de  désertion. 

17.  LêQZ  suppléments  de  solde  et  les  prestations  de  toute 
nature  sont,  pour  le  bataillon  de  2k»uaves,  les  mêmes  que 
pour  les  autres  corps  d'infanterie- employés  en  Afrique. 

II  sera  accordé  une  indemnité  aux  odiciers,  sous-ofiiciers  et 
soldats  du  bataillon  qui,  dans  les  expéditions  auxquelles  ie 
corps  sera  assujetti,  n'auront  pu  recevoir  les  subsistances  en 
nature.  Cette  indemnité  sera  r^ée  d'après  fes  tarifs  adoptés 
pour  la  ration  complète  ou  partielle  de  vivres. 
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1 8 .  Il  ne  sera  pas  admis  dans  le  hntniilon  de  Zouaves  d'etran-* 
'  gers  europcfcns.  Ce  b.'.lalilon  se  recrutera  par  engagements  vo- 
iontaircs ,  et  pourra >  en  outre,  recevpir  au  besoin  des  militaires 
français  tirés  d'autres  corps. 

L'engagement  des  soldats  fran(j;ais  sera  contracté  dans  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  lu  loi. 

Celui  des  indigènes  est  fixé  à  trois  ans;  il  aura  lieu  sur  la 
-  proposition  du  chef  du  corps ,  et  d  après  {approbation  du  gé* 

ncral  sous  les  ordres  duquel  le  batailfon  se  trouvera  place.  Cet 
acte  d'engagement  sera  souscrit  deVint  le  sous-inîendant  mili- 
taire charge  de    surveillance  administrative  du  bataillon. 

*  .  * 

*  19.  Les  rengagements  des  sous-officiers  et  soldats  français 
dans  ie  bataillon  auront  iicu  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  c;uc  pour  les  autres  corps  de  i'armee. 

Celui  des  îndigciies  sera  contracté  comme  leur  engagement; 
il  pourra  d'ailleurs  n'être  souscrit  que  pour  un  an. 

20.  Chaque  période  de  trois  années  consécutives  de  ser- 
vice donnera  lieu,  pour  les  soldats  indigène»,  à  un  demi-che^ 
vron,  dont  la  haute-paye 'est  fixée  à  trois  centimes  par  )our| 
payables  avec  îa  çoîde. 

2 1 .  Le  serment  de  fidélité  sera  prêté  entre  les  mains  du 
chef  de  bataillon.  Il  sera  reçu ,  pour  les  indigènes^  en  présence 
de  l'interprète  attaché  au  bataillon. 

22.  L'lial;ilicîî)ent,  rcqui[)emcnt  et  l'armement  du  Ijatailîon 
de  Zouaves  sont  maintenus  tels  qu'ils  avaient  été  précédem- 
ment déterminés;  sauf  les  modifications  que  1  amalgame  ren- 
di^it  nécessaires. 

23.  Les  îois,  ordonnances  et  règlemer.ts  en  vigueur  concer* 
nant  les  crimes  ou  délits  et  les  punilions  de  discipline  sont 
applicables  aux  militaires  du  bataillon  de  Zouaves. 

24.  Les  fondr»  en  caisse  et  tous  les  cUots  et  matières  en  ser- 
vice ou  en  mai-asin  dans  les  deux  biitaiilons  actuels  de  Zouaves 
seront  verst^s  entre  les  muînis  du  conseil  d'administration  du 
nouveau  bataillon ,  qui  en  demeurera  re^onsable. 
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25.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chai|;ë 
de  rexëcution  de  h  présenté  ordonnance. 

Signé  UOWMBSW^E. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Mintsir^  Secréiaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  M*i      6  OB  HxiMàm* 


No  47*18.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  l'article  3  de  celle 
du  15  janvier  ISS,*),  portnnt  que  le  traitement  du  desservant  de 
l'église  de  Cropus  (  Scinc-Inrcrieurc  ),  à  supporter  par  le  trésor 
public,  est  fixe  ù  trois  cent  cinquanic  francs  seulement  :  ce  trai- 
tement sera  porte  au  intime  taux  que  pour  les  autres  succursales 
du  rojaume.  (  Paris,  9  Février  1833,  ) 


N*»  4713.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  succursale  de 
Moissy-Moulinot  (  Nirvre  ).  —  Son  titre  est  tiansft'rc  à  leglise 
de  Huagcs. —  Le  tcrritoiie  de  la  noiivelîe  paroisse  de  Runges 
seravompose'  des  communes  de  Moissj>MuuIinot  et  de  Ruagcs. 
(  Paris,  9  Février  1833.  ) 


N*47I4.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  Fe'Iection  faite 
par  IWndc'mie  royale  des  inscriptions  et  belles  lettres,  de  M.  le 
baron  Sihestre  de  Saet/  pour  reniplir  la  place  de  secrétaire  per- 
pétuel de  cette  académie  ,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Dacier,  décède'.  (Paris,  4  Mgrs  4833.  ) 


N*4715,  —  Ordonnance  du  Roi  quT  crée  un  commissariat  de 
police  dans  t  hat  une  des  communes  de  Diculelity  Crest  et  Die 
(  Droœe  ).  (  Paris ,  7  Mars  i833.  ) 


N*4716*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  Fumeron  d'Ardcuil  piefet  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement 
de  M.  de  Talleyrand ,  appelé  à  d  auti^es  fonctions  j 

M.  De^'c  pre'fet  de  la  lîaute-Mame,  en  remplacement  de  M, 
Charles  Rivet,  appelé  à-ia  préfecture  du  Gard.  (  Paris,  i 7  Mars 
1833.  \ 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d  cLat  au  dcjjartement  de 
la  justice, 

A  Paris^  le  23  *  Mm  1%ZZ, 
BARTHE^ 


Cette  date  est  celle  de  k  réception  diiBoIIttia 
à  la  Chancellerie. 


,0n  t'abonne  pouv  I«  Bulletin  des  lois,  ■  raison  Je  9  Trancs  par  an,  à  hcdlM  4m 
lîmpriiaeii*  royaley  on  eheftiei  DirccUui*  dc«  pottci  dei  départements»  > 


A  PARIS,  DE  L'lMPRIMËai£  ROYALE. 

93  Mars  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

2»  Partie.-^  ORDONNANCES.  —  N"2ia. 

#  • 

(  r  Section.)    ,  \ 


lEntrepét  de  Moflaix  de  quatre  mille  cinq  cents  kilop:rammçs 
de  Sel  par  mois  pour  le  compte  des  Propriétaires  des  Mines  de 
phmb  argentifère  situées  à  Pouilaoiien  et  Huelgoat  (  Finistère J. 

'  r 

A  Paris»  le  35  FeVritr  tâda. 

LoUIS*PHl]L.IPPE ,  Roi  dçs  FaAMÇAl^,  à  tous  prâents 

et  à  venir ,  SALUT.  ^  ' 

Vu  le  décret  du  13  octobre  1809  (l),  qui  a  reçu  force  de  loi  par 
raiiîcle  33  de  celie  du  17  décembre  1814,  lequel  decrist  accorde 
le  sel  en  franchise  pour  la  fabrication  delà  soude  façtice; 

Vu  le  de'cret  du  18  juin  1810  (S)  «t  TonlonnanA^^Ia  8  juin 
l^^t  (3)  I  qui  règlent  Tappiication  de  cette  immunité  ; 

Vi^  psretllemfnt  la  loi  du  17  mai  182 G,  article  83,  nui  permet 
de  livrer  au  commerce  intérieur  le  sulfate  de  soude  Riche  confec- 
tionne avec  du  sel  affranchi  dû  droit,  et  l'ordonnance  âu  36  jutl- 
iit  (fe^la  même  année  f4)  qui  détermine  Ses  itowveiter  garànties 
^qe  cette  franoiiist  aéeessitail  dans  f  intérdt  des  revoiiuii  de  T^Uf  ; 

Vu  la  demande  formée  pur  les  sieurs  fih^ue»  Certaifi  et  Drouil- 
lard ,  propriétaires  d^  jpiucs  de  plomb  argenltfèçpr  situées  à 
Ppalfabûeu  ^t  Huelgoat ,  département  du  Finistère ,  tendant  à 
'obtenir  du  sel  en  franchise  pour  l'exploitation  d'un  filon  de  la  mine 
éUuelgoat  qui  contient  de  1  argent  non  mêlé  avec  du  plomb,  «t  aftn 
de  pouvoir  appliquer  à  ce|te  exploitation  même  le  procédé  de  i'amal" 


(1)  iv*  série,  n«  4768.  (^)  viifi^erie,     1  2,985.  . 

(2)  Foir  ci-après.  (*)  VIII*  série , 

%.  IX' Série.  10 
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^amaticn  par  le  mercure  en  usage  dans  les  mines  de  Saxe  et 
if  Amérique  ; 

Vu  IWis  et  les  obsenrfttions  de  notre  ministre  du  commerce  et 

des  travaux  publics  ; 

Vu  Farticle  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1814  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d'e'tat  au  de'partemeot 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

Art.  1".  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à 
permettre  l'extraction  de  l'entrepôt  Je  Moi  îaix  de  quatre  mille 
cinq  cents  kilogrammes  de  sel  par  mois^  pour  le  compte 
des  sieurs  BliU/ue,  Certain  et  DrouiUard,  propriétaires  des 
mines  de  Pouilaoûen  et  Huelgoat. 

2.  Au  moment  même  de  la  sortie  d'entrepôt,  le  sel  sera 
mélangé  aux  frais  desdits  propriétaires  de  la  manière  et  dans 
les  proportions  suivantes  : 

150  kilogrammes  sel  marin, 
24  kilogrammes  sulfate  d'alumine, 
35  kilogrammes  95  sulfate  de  fer^ 

05  sulfate  de  cuivre. 

210  kilogrammes. 

3.  Le  sd  Âin'st  mélangé  sera  placé  dans  des  sacs  d*une 

contenance' égale,  ayant  tous  la  coulure  en  dedans  et  qui 
seront  au  départ  revêtus  du  plomb  de  la  douane. 

4.  Le  transport  de  ce  sel  mélangé,  depuis  f entrepôt  jus- 
qu'à l'établissement  des  mines  dont  ii  s'agit,  sera  assuré  par 
un  acquît«i-caution  portant  obligation  de  représenterb  denrée 
aux  employés  préposes  à  l'exercice  de  ces  mêmes  mines, 
sous  peine  de  payer  le  quadruple  droit  sur  tout  déficit,  par 
application  analogue  de  l'article  4  du  décret  du  13  oc- 
tcbre  1800. 

-       n  sera  attaché  à  cet  établissement  deux  employés  des 

douanes,  l'un  avec  titre  de  contrôleur  des  sels,  i'autre  avec 
celui  de  préposé, 


r.,  6.'  Cesdetut  employés  devront  résider  dans  cet  établissé* 

ment  même,  oîi  les  sieurs  Blaque,  Certain  et  Drouillard 
seront  tenus  de  leur  fournir  un  iogement  à  i'instar  de  ceiu^qui 
est  exigé  des  fi^bricants  de  soude  factice.  '** 

7.  Un  magasin  sûr  et  convenable,  n'ayant  qu*aae  Mold 

ouverture,  cdiede  la  porte d*entrée,  sera  fourni  par  lesdits^ 
propriétaires  des  mines;  ce  magasin  fermera  à  trois  serrures  et 
à  trois  clefs  y  dont  une  restera  entre  les  mains  de  ces  derniers 
ou  de  leur  agent,  et  chacune  des  deux  autres  entre  les  mains 
de  chacun  des  deux  employés.  :      ■  ?  : 

•  8.  A  l'arrivée  Ju  sel  dans  l'établissement,  il  sera  intégra- 
lement pesé  sous  les  yeux  des  employés,  puis  immédiatement 
placé  dans  le  magasin  indiqué  en  Tarticie  précédent,  Lacquft- 
à-cautîon  sera  alors  déchargé  pour  la  quantité  représentée',  et 
cette  même  quantité  sera  prise  en  charge  sur  ^  un  registre 
de  compte  ouvert  qui  sera,  à  chaque  vacation,  signé  par  ies 
exploitants  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs,    •    •  ' 

''9.  Le  sel  expédié  à  .destmation  des  mines  dont  ii  s*agit 
iî*aura  pas  dtbftf  k  la  bonification  de  cinq  pour  cent ,  qui  n*est 

accordée  par  le  décret  du  1 1  juin  18  06  (l)  c^u'à  la  denrée 
qui  doit  supporter  la  taxe  de  consommation.  ' 

10.  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'exploitation ,  If 
sel  sera  extrait  du  magasin  et  livré  aux  sieurs  Blaque,  Cer- 
tain et  Drouillard  ou  h  leur  représentant,  après  avoir  été 
de  nouveau  pesé ,  et  chaque  quantité  ainsi  livrée  sera  portée 
à  la  décharge  du  compte  ouvert.  ^ 

*\  1 1.  Les  employés  auront  le  droit,  sans  que  sous  aucun 

prétexte  ils  puissent  en  être  empêchés,  soit  par  les  proprié- 
taires des  mines,  soit  par  leur  agent,  d'assister  au  mélange 
du  sel  avec  les  terres  qui  devront  être  travaillées  et  à  toutes 
les  opérations  qui  auront  pour  btft  f  extraction  de  fardent  par 
ce  procédé,  et  ifs  exigeront  que  les  résidus  de  rexpiohatibn 
soient  en  leur  présence  détruits  et  submergés.  En  cas  de  refus 


/JC*  Séri^.  ^  V  Partie.  1**  Section.  i  o. 


(  tSO  ) 

fopt'fcr  eettfrsubmertîon,  les  employés,  npr^s  en  avoir  âressé 

proces-vcrhaî,  suspcnflront  touto  nouvelle  dc^Iivraiice  de  scî. 

12^.  Pour  indemniser  l'administration  des  douanes  des  frais 
d'exercfce  et  de  surveillance,  les  sieurs  Blagnc,  Certain  et 
Dr^miUmrd  devront  verser  dnns  ia  cnisse  du  receveur  des 
dMinl?5  à  Mbrlaiit  unesommeannudiede  quinze  eentsfrancf  ^ 
^[aïe  à  rdie  qui  est  paye'e  par  ies  fabricants  de  soude,  aux 
termes  du  décret  du  18  juin  1810. 

,  Celte  indemnité  sera  toujours  payée  d'avance,  fe  30  no* 
vembre  de  chaque  année*,  pour  Tannée  suivante»  Reiativ«^ 
ntf  eut  à  Tannée  1  i  cette  même  indemnité  sel%  payée  dans 
la  proportion  du  temps  qui  restera  à  courir  et  a^ant  tout 
enlèvement  de  sel  de  l'enlrepôt  de  Moi  laix. 

«  Pans  le  cas  d'inob$ervaUon  de  l  une  quelconque  des 
çpnditions  ci^essus  énoncées,  ou  de  reconnaissance  dabus, 
soit  dans  le  transport  des  sels,  soit  par  suite  de-  soustnaction 
de  la  denrée  dans  le  mafjfasin,  soit  enfin  pendant  les  travnux 
de  l'exploitation,  riidniinistralion  des  douanes  sera  provisoire- 
ment autorisée  à  refuser  toute  nouvelle  délivrance  de  sel.  et 
notre  mniistre  des  finances  provoquera,  .s*îl  le  juge.  tXMive-. 
nablc,  ia  révocation  de  la  présente  ordonnance,  ssûasrqn'il.]f 
ait  lieu  à  restituer  la  portion  relative  de  l'indemnité  payée 
a  avance. 

14.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

^  *    *     •  •  ^ 

iSf jfne  LOUIS-PHIUPPJS. 

Pftr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  tTétat  des  fmançes, 

Signe  HiJMANfr. 

-^é^t  *  rekttifau  Sel  accordé  en  franchist  d» 
droit  pour  la  fabrrcaiion  de  Itt  Soude  factice,        .  •  !. 
Au  Palais  de  Saint-Cioud,  le  18  Juin  1810.  ,.| 

'  NAPOLÉON,  etc. 

\  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Je  l'iotérienr^  -  . 


*  -Ce  décret,  ciltf  dint  rordonnance  prëcëdeate^  tivnki  poxot  M  iûêéré 
an  BniUiia  de»  loifc 
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Voulant  donner  à  la  fahrication  de  la  sonde  artificîefle  en 
France  de  nouyeUes  preuves  âg  Vmiését  quç  nous  portons  à  ce 
genre  d'industrie. 

Nous  AVONS  DliCRETÎ^  et  DÉCB^TONS  ^e  qui  StlU  ; 

Art.  1*'.  Il  est  de'roge'  aux  articles  9  et  11  de  nofre  décret  du 
13  octobre  dernier  (1)  ijortant,  Tun  ,  que  îfi  qtimtlte  c!e  sel  accor- 
de'een  franchise  de  droit  pour  la  fabrication  d'un  quintal  metriqufr 
desoude,  ne  pourra  excéder  cinquante  kilogrammes,  etTautrCy 

£ii  sera  paye',  pour  frais  d'exercice,  une  somme  de  quatre  miUo 
ncs  par  chaque  fabi  ique  de  cette  substance.  La  quantité  de  sel 
•sera  dore'navant  de  soixante-sept  kilogrammes,  et  la  somme  à 
payer  re'duite  à  quinze  cents  francs. 

2.  Nos  ministres  de  l'inlerieur  et  des  fimnces  sont  charges, 
élMemi  en  ce  qai  lé  cenceme ,  de  rekécation  do  présent  décret» 

Sfffné  NAPOLÉON^ 


N*  4fi9>  —  OrdonsâSCE  du  Roi  concernant  les  Droits  i 
percepoîriur  vingt^sept  Bacs  ou  BaUaux  établis  dans  h  dipar» 
iemami  de  Seinê-^t-Mafne. 

AParis,  ie4Marf  183a.  ' 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français  j 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  1802  [  14  flore'al  an  x],  con- 
cernant la  fixation  d^-s  tarifs  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages 
d'ean ,  et  l'article  l'^',  tilrc  I"  de  la  loi  de  finances  dtt  SI  avril  1 83i , 

qui  maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  le  décret  du  5  août  1804  [  17  tliermidor  an  xiT  ]  (2),  conte- 
nant  le  tarif  des  droits  exigibles  aux  passages  d'eau  alors  établis 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne; 

Vu  la  lettre  de  notre  preTet  de  ce  de'partemcnt  du  15  de'cembre 
1832,  qui  fait  connaître  qne,  (îepnis  IVpoqiie  de  ce  décret,  vingt- 
Sept  autres  passages  y  <^nt  et'-  établi';  et  affermes  nu  profit  de  l'Etat, 
mais  q!ic  les  droits  à  J  percevoir  n  out  cté  llxes  par  aucun  acte 
régulier; 

Vu  iet  oiiiervations  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 


(i)  IV»  série,  B«  47ii,  («)  Vêir  ci  sprès» 

10m 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances^ 
Nous  AVONS  oilDONNé''et  ORDONKOirs  Ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Le  tarif  inséré  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  décret  du  ô  août  1804  [  17  thermidor  an  XII  ], 
Hpii  fixe  les  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux 
atuës  dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  est  rendu 
applicable  aux  vingt-sept  passages  d'eau  établis  dans  ie  dé- 
partement depuis  la  promulgation  de  ce. décret,  et  qui  sont 
ci*a^rè5  désignés  : 

Sur  la  Seine, 

Passages  de  Gravon,  Jaubies,  Grisy,  Baîloy,  Bazoches- 
lès-Bray,  Seine-Port,  la  Citanguette,  Boissise  ia-Bertrand, 
VosveSy  BeauCeUy  Boissettes,  les  Fourneaux,  Fontaîne-Ie- 
Port,  Bois-le-Roi  et  liferoQes; 

Sur  Yonne, 
Passages  de  Barbey  et  Capnes  ; 

.  Sur  la  Marne, 

Passages  de  Mareuil,  Germigny-rÉvéque ,  lîe-Iès-Meîdeuse, 
Ussy,  Courtacon,  Sancy,  Citry,  Noisiel,  Maison-de-riie  et 
Viiiers>sur-Morin. 

Sont  exempts  du  droit  de  passage,  les  administrateurs , 

magistrats,  fonctionnaires  pubhcs,  et  les  divers  agents  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  i'adjudication  desdits 
droits  y  sont  alfmuchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  du  commerce  et  des 

travaux  publies ,  et  des  finances,  sont  chaigés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  L0VlS'1finUî?PE. 
Par  le  Roi  :  h  Mmistn  SeeriUtire  d'état  des  fimmeeâ, 

Signë  HuHANir. 
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4i^0>  —  DécRST*  -contenant  les  Tarifs  du  Droit  esigUle 
êur  les  Bacs  et  Bateau»  établis  dans  détendue  du  d^Êortetnent 

de  Seine-et-Marne* 

t  t 

Au  Pont  de  Brique ,  ie  17  Thermidor  aa  xii  £  $  Août  1804]. 
NAPOLÉONT,  «co. 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  14  floréal  aa 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  fioaDccs; 
Le  Conseil  d'état  entendu , 

DÉCRETS  : 

Art.  l**".  Le  droit  exigible  sur  les  bacs  et  bateaux  e'tablis  dans 
l'étendue  du  département  de  Seine-et-Marne  sera  per^u  conformé- 
ment aux  tarifs  qui  suivent  : 

Passages dsSainie'Aêsise,  Champagne,  îa€a»e,  laStUe,  Tavers,  Sais^- 
Mammès,  là  Bosse-Sainl-Mammès ,  Samois ,  Misy,  Taneron,  2WI- 
hardou,  VUlitTS,  Noyen* 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  cbarge'e  ou  cbargéc  d'un  poids  au- 
diitons  de  cinq  mjriagramves,  cinq  centimes,  ci  •>  •  OA* 

Le  batelier  ne  pourra  éti'e  contraint  k  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  ^gale  à  ce  qui  est  dû ,  d'après 
le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  ii  emploiera  le  bad  on 
nn  bateiet,  à  sa  vofontë. 

Mise  au  coclic,  par  personne  dix  cenlinics,  ci  

Pour  dcnre'es  ou  luarcbandises  non  chargées  sur  une  voilure,  sur  uu 
cbeval  ou  mulet,  mats  embarquées,  k  bras  d*bomme  et  d|an  poids  de 
einq  mjriagrammes,  cinq  centimes»  ci  QiSp 

Pour  cbaqne  mjriagnuame  excédant,  deux  centimes,  ei«  • 

Nota,  Le  ebargenr  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  Térifté  par  la 
passeur.  .  •> 

Pour  le  passage 

d'un  cbcTal ou  mulet,  son  cavalier,  vdise  comprise,  quinze  çentimes,,  .,■) 

ci.  •  is 

un  cbeval  on  mulet  cbargé ,  douze  centimes  ,ci  «19 

d*qn  cbeval  ou  mulet  non  charge',  huit  centimes,  ci.  oiu 

d'un  âne  cliarf^e  ou  d'une  ânesse  chargt'e  ,  Iniit  cenlimes ,  ci  08 

d'un  âne  non  charge'  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  sii^enlimes,  ci.  .  . 06 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant  * 
au  pâturage,  cinq  centimes ,  ci   06' 

*  Ce  décret,  cité  dans  rordounauce  précédente,  n^avoitpoiut  été  inséré 
an  Bulletin  des  ioii. 


Digitized  by  Gopglc 


(  n<  ) 

Par  hmat  oa  Ticbe  «ppartenaDt  à  des  marcliands  et  décliné  à  ht 

itatalCi  doou  etniimes»  ci  *  é  • . .  1 4P 

par  Tcau  oa  porc ,  quatre  centimes,  (i   04 

Pour  un  mouton  ,  brc'ois,  bouc,  clicvrc  ,  cochon  Uc  lait,  ct.par  cbaq|iC 
paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci  *.  .'.  .  0% 

Lorsque  ïes  moutons,  brebis,  boucs,  cî:rvrcs,  codions  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  seiout  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di» 
luinucf  d'un  quart. 

Lorsque  ies  mouloos,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pûiurage, 
on  ne  payera  que  la  nioitii^  dtt  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes»  bu-uTô,  6cc.,  payeront 
quatre  centimes. 

S^il  u*existc  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  conlrftint 
k  passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
'atiimaux  compris  dans  cëttc  section,  que  loisqttc  les  condaçtciâns  loi 
iunurcroat  au  moins  une  recette  de  cin(|uaiito  centimes. 

Pour  le  passage  , 
.voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  trente 

9«nMfl9f#«  ci  90* 

d'une  voiture  snsponduc  a  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  Cou- 

ducteur,  cinquante  ccntinics,  ci  •  ...«.   50 

d'une  voilure  snsjicndue  à  qnatrc  roues,  ntfeîi'c  de  deuJC  chevaux  ou 
muiets,  y  compris  ie  conducteur,  soixante  centinïes,  ci   60 

Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  tête,  ic  droit  dû  pour  une 
personne  a  ])ied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  churgcc,  atlciuc 

^Hn  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  couducteur,  trente  centimes, 

ei     30 

de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  roir|iris  le  conducteur,  quarante  cen- 
times, ci. .  ^ . . .  j  i , ,   40- 

do  tM>is  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci. . .  «o 
Une  charrette  à  vitle,  ie  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes, 

ci  I«. 

Pour  une  charretle  charge'e,  enipIo\<'e  au  trans|)ort  des  ciîgrais  ou  à 
la  rentrée  des  recolles,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinte  centimes, 

ci..»   IS 

^  La  même  a  vide,  ie  cheval  et  le  conducteur ,  douze  ceniinics,  ci. . . .  it' 
'  Jdem  chargée  ou  non  chargée,  attcli^e  seulement  d*nu  âne  on  d*nne 
Ihesso>,  ot  lo  eonduoieur,  quinte  centimes,  oi..   Itt 

pour  un  chariot  de  roulage  ii  quatre  roues, 

charge,  un  cheviil  et  le  eonilueîcur,  quarante  ceniimrs,  ci ...   40 

C^jitargc,  deux  chcvau.\  et  ic  co.îductciir ,  cinquauie-cinq  centimes,  ci.  .  55, 

chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur ,  «juutrc-vingts  centimes ,  ci . . . .  so 

è  vide ,  «tteW  d'un  cheval ,  et  le  conducteur,  vingt  centimes ,  ci   to 

^  Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
mdiqttdt  |>our  ics  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  miilet  non 
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cliargé,  et  par  âne  on  ànenei  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ^t  ioepMf  Ben 

Clinrn^c's. 

Le  Ijatelicr  no  pomra  ;'(re  contraint  à  passer  une  voiturr,  charrette  ou 
chariot  se  prcscutant  isnioincnt,  que  lorsque  le  couduclcur  lui  assurera  aa 
inoin<-uDe  recette  de  soixanie-ct-dix  centiinet.  '  ' 
-Le  préfet  détenniaera  le  meximom  de  la  cliarge  on  in  nem^re  def  féf^ 
fonnca4|«eiea  baet  em  bateaux  pottrront  receTOir. 


I  * 


PassmfÊS  dê  M*fniigm9f,  Anet,  Chanpj,  Luzaney,  NMeia'i^  Smmnefên, 

Mary  el  la  Tombe, 

Pour  Te  pas.<:ngc  d*une  personne  non  chargée  on  cb4rgée4*Vtt  poids  au- 
dessous  de  cinq  nivriagranimcs  ,  (jiialic  centinics,  ci   QAj^ 

Le  balclicr  ne  pourra  être  couliaint  ii  passer  que  lorsque  les  j)assa-  , 
grrs  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  b  ce  ^^^êit  dît ,  d  aprèa    .  ^ 
le  tarir,  ponr  six  personnes  à  pied ,  et  dans  ce  cas  il  emploiera  le  bac 
ou  un  batelet,  à  sa  Tolontc'.  .  '  '  !  '  . 

Pour  dentées  ou  marchandises  non  chargées  snr  une  voiture ,  sur  un  , 
chevil  ou  inuict,  mais  cmbarquces  <à  bras  dboiuniC  et4*niipoids  dè  ciQI| 
jnyriagrainmcs  ,  cjuiilre  centimes,  ci  •••••••«••  04^ 

Pour  cliiiqac  jnyriao r,iniinc  excédant,  un  centime,  ci   pl 

Nota.  Le  chargeur  d^ci4rera  le  ppids,  qui  po«rr|i  «tre  téfiUé  parU  > 
passeur.  _  .  .  .  . .  » 

Pour  le  passage 

d*i|n  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valisç  comprime,  dix  ceptiipçfi 

cî.  10 

d'nn  cheval  ou  mulet  ciiarge',  [mit  cxntinics  ,  ci  k  i   08 

d'un  ciicvul  ou  mulet  non  charge,  six  centimes,  ci  •  t     <  •  06 

d'un  éao  chargé  ou  d'une  àiiesse  chargée ,  six  eentinest  ci» .  00 
d*i|D  âne  non  çbargé  ou  d  une  ânesse  non  chargée  »  cinq  eentûpçti  .  - , 
ci  d^i 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vt^cbe  ou  &ne,  employé  au  labour  on  aUai\t 
aupàturag^e,  riiiq  centimes,  ci.  , 

ParbdMii  ou  vache  appartcnt^aiù  des  marchands  et  destiuc  il  la  vente,  .  . 
huit  ccminies ,  ci  :  ....  1   09  , 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci ....  «   ^  « Ç3 

'  Pour  un  moiîton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cocbon  de  lait,  çt  j^pmf 
cbaqae  paire  d*oi«s  on  de  dindons,  un  centime,  ci, ,  t,t.*  f  »  •  ^A"|I^ i 

.  Lorsque  les  ino^tow ,  brebis,  ]bo9i:s,«b#vrc» ,  coçbeM  A>  leiti  jWtfft  J 
dToies  ou  de  dindons,  seront  finlefftus  de  cinqvMte,ie  droit  ieri  «fi* <•  j« 
minué  d'nn  quart. 

Lorsque  les  montons,  hrehis,  boues<et  cbèVTCà iroSt  #11  pâturage, 

un  ne  pavera  (|ue  la  nioilitf  du  droit.  T 

Les  conductcuri  des  clicv4M^,  /uulets,  û^e«.,  bopurg,  fyéC^^  payeront  l, 
trois  œntimes.  .    .      !  ,.i 

S'il  n'existe  jxjînt  de  passc-cbevâl,  fc  batelier  ne  pôiicraitreçontraii^^  ,„ 
b  passer  isoFémcnt,  dans  le  biic,  les  chevaux,  mnlets,  iltocs,,.bçpu.fi  fjt,,.^  ,1 
autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lors<^uéles  ^9}p^e\j^fi(fi^  j 
ioi  as^yrscont  au  moins  une  recette  dft  ^r«otft  çeatunisfit  .  » ,  .  ya^i  i  ■ 
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Pour  le  ptisaftgo 

d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  muict,  vingt 

centimes,  ci   20* 

d'âne  Toitnre  enspendne  k  quatre  roues  »  du  cberal  ou  mulet  et  du  cou- 

ductenr,  trente centimee »cî.*..-  •  so 

d'une  Toitwe  suspendue  & 'quatre,  roues»  attelëe  de  deux  cbevauxeu 

anuîets,  y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci  40 

lies  voyage nrs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  pour  use 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 

dNin  seul  cheralou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes, 

ci   •  so 

de  deux  chevaux  on  muiets,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes, 

ci   30 

de  trois  ciievaux  ou  umicts,  et  ic  conducteur,  quaraiitc  ciuq  centimes, 
ci,*,.   45 

Une  charrette  à  yide,  le  cheval  et  le  conducteur,  douze  centimes, 
ci   I«* 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à 
Ta  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  et  le  condacteor,  douze  ecnâmes, 
Cl   l« 

La  même  a.  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
Anékse ,  et  le  cbéducteur ,  douze  centimes  ,ci  '««•  •  11 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  coucs, 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   30 

charge',  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quaraute-cinq  centimes,  ci. .  45 

chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  soixante^einq  centimes,  ci. . .  65 

à  Me,. attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci.  «  •  so 

II 'sera  paye  par  chaque  cheval,  malet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessos,  comfiie  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  6oe  ou  Anesse',  le  droit  fixé  pour  les  -Anes  et  Anesses  noa 

charge's. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  une  voiture,  charrette  on 
chariot  se  présentant  isolement,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recette  de  cinquante  centimes. 

Le  préfet  détermiilera  ie  maximum  éê  ta  charge  <m  du  nombre  des  per- 
sonnes'^«e  les  bacs'  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

» 

Pasâmgu  de  Prut^  Dammmt  et  VIsle-îès-ViîUnoy. 
Pour  le  pasiage  d'une  personne  non  cliarge'e  ou  chargée  d'un  péids  au- 
dessous  de  pinq  inyriagrammes ,  quatre  ccutimcs  ,ci...  04" 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  passer  que  lorsque  les  pass'a- 
gers  lui  assureront  une  recette  au  iiidins  e'^ulc  à  ce  qui  est  dû,  d'apj  cs 
ie  tarif,  pour  six  personucs  à  pied,  cl  dans  ce  cas  il  emploiera  le  bac  ou 
un  bitdétrà  volonté. 

Pour  tardes  ou'mtrbhandisos  noa  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 
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cbeval  oa  mulet,  mais  embarqu(^cs  à  bras  d*homme  et  d'an  poids  dt 
cinq  myriagrammes ,  quatre  centimes ,  ci  04* 

Pour  chaque  myriagrammc  exce'dant,  un  centime,  £i.   01 

Nêia*  ht  chargeur  déelaren  le  poids,  qui  pourra  être  Térifi^  par  le  . 
passenr.  

Pour  le  passage 

dNin  cbeval  oa  mulet  et  son  cavalîct,  Talise  comprise,  dix  centimes ^ 

ci  10 

d^nn  ch  c  val  on  mulet  chargé ,  six  centimes  ,ci  06 

d'un  cheval  ou  niuîct  non  charge  ,  cinq  centimes ,  ci  04 

d'un  âne  charge  ou  d'une  ànesse  chargée,  cinq  centimes,  ci   0% 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  cbarge'e,  quatre  ceupiues, 
ci  ...,04 

Pftr  cheval,  mulet,  hceuf ,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant 
an  pâturage,  quatre  centimes,  ci  . .  ;   04 

Par  boeuf  on  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  VMite,» 
centimes ,ci  ^.  •.».•.  06 

Par  veau  ou  norc  ,  deux  crntinies,  ci  

Pour  un  mou  ton,  brebis,  bouc,  chëvrc,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 
paire  d'oies  ou  de  dindons  ,  fin  centime  ,  ci   01 

Loi>sque  les  moutons^  brebis  ,  boucs,  chèvres,  cochons  de  iait,  paires 


^oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di* 
minud  d^un  quart.  .  . 

Lorsque  les  mievtons,  brebis,  hofios  «t  ehèvrti  iront  au  pAturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  Anes,  bœufs,  &c.,  payeront 
trois  ceoiimcs. 

S'il  n'existe  poînt'de  passc-chcva!,  ïc  batelier  ne  pourra  être  contraint' 


•  k  passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et-  autres 
animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lox 
assureront  au  moins  une  recette  de  trente  centimes. 

Pour  le  partage  .  . 

dTono  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet, 

qninie  centimes ,  ci   1) 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  muiet  et  du  con- 
ducteur ,  vingt  centimes ,  ci   10 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

inulitu,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci..  30 

Les  voyageurs  payeront  séparément  »  psrtâle,  le  droit  dA  ponr  une  ' 
petiOhine  à  pied.  ...  '  ' 

Ponr  le  passage  d*nne  charrette  chargt'e,  attelée 


d'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  ie  couducteur,  quinze  centimes,    .  > 

d  •  .1» 

de  deux  chevanx  ou  mulets,  y  compris  le  condnc^ur,  vingt  centimes, 

ci....  ^0. 


de  in»if  chevaux  on  mulets  et  le  conducteur ,  trente  centitnet ,  ci  •  10 
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Une  cbtrrette  à  TÎde,  fe  cheTal  et  !c  condaetenr ,  dix  centimes ,  ci. ,  tt*. 

Pour  une  chnrrcitc  cliargec,  employée  au  transport  des  engrais  oa  k 
là  rentrée  des  re'roltes,  le  clieva!  oi  le  conducteur,  dix  centimes,  ci. . ,  |0 

La  même  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  huit  cct:(imcs,  ci   Oft 

Idem  chargc'e  (»ii  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse,  et  ie  conducteur,  huit  centimes,  ci   08 

Il  sera  paye  par  chaque  cheval,  mulet  ou  hœuf,  excédant  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  ^um me  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
charge',  et  par  Ane  ou  Ancsse«  le  Aroit  fijtd  pour  les  4nes  et  Anesses  noa 

Le  batelier  ne  ponrra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  on 

chariot  se  prc'scntant  isolement,  que  lorsque  ie  conducteur  fui  assurera  an 
moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Le  préfet  de'ierminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  butcaux  pourront  recevoir. 

dê  Smnois» 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  cbargde  dTun  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammcs ,  cinq  centimes,  ci. .  •   o'Pft* 

Le  batelier  ne  pourra  cire  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû, 
d'après  ie  turif,  pour  six  persoDucs  à  pied,  et  duus  ce  cas  il  em- 
pioyera  le  bac  on  nn  batelet,  à  sa  volontd. 

Ifiso-aa  eoebe ,  par  personne ,  dix  centimes ,  et  •  f  0 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  uneToitnre,  snr 
un  cliev^i  pu  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'bomm»  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammcs  ,  cinq  centimes  ,  ci  «•••,«  0  05 

Par  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centinics,  ci   0>  OS 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids  ,  qui  pourra  être  Te'riûë  par 
ie  paiscur. 

Pour  le  passage 

d'un  chevai  on  mnfetet  son  cavalier  «  valise  comprise  «.quinte  ceii> 

times  ,  ci  0  15 

d'un  cheval  ou  mulet  ciîargJ  ,  douze  centimes  ,  ci. .  .'  ,•  0  15 

d'un  cheval  on  mulet  non  charge' ,  dix  centimes  ,  ci  «  . . .  0  10 

d'un  âne  charge ,  ou  d'une  ûnessç  chargée  ,  dix  centimes,  ci. ..... .  0  iù^ 

d*nn  Ane  jnon  oliarge' ,  on  d'une  ânesse  non  chargée ,  bnil  centimes  « 

ci  O  •«> 

Par  chevai ,  mnlett  beraf»  vache  Ane  »  epiplef  e'  an  Jabonr  «i  .  t. 
allant  au  pâturage  ,  six  centimes,  ci   0  M» 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  maivUaods.  Ci  destin4  è  ia 
vente,  douze  centimes,  ci  '   0  le 

Par  veau  ou  porc,  quatre  centimes,  ci   0  p4 

Pour  nn  mouton ,  brebis,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait,  et  par 
chaqnnTaim  d'nssa  «n  de  dindoM ,  denx  centimes,  ci.  •  <  •  i  t 

Lonqnè  feo  montons ,  brebis ,  bnncs  ;  chèvres,  cochons  de iaft,  

paires  d^oies  ou  dcdindorns  seront  nu-dessus  de  cinquante  ,Ie  drdit 
smdÎMiMddnn'qntrt*  
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Lorsque  Its  moutons ,  brebif ,  lonci  et  cbèrr^  Iront  «o  jpatnrage ,  -  ^ 
011  ne  {layera  que  la  moitié  do  droit. 

Lei  coiidactciirB  Je  ^ïh^evaux ,  maicts  »  ânes  i  bcoft  t  &c.,  payeront 

quatre  centime*. 

S'il  trcxrste  point  (ïe  passr-chcvaï ,  !e  batelier  ne  pourra  être  con- 
iraint  a  passci  isolement ,  dans  le  bac,  les  clicvaux ,  niiiicts  ,  bœufs 
et  autres  aiiiniaux  compris  dans  cette  section  ,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

ê 

Pour  le  passa 

d'une  voiture  su5;peiiclue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet, 

soixante  centimes,  ci   A  cjylL 

d'une  Toiture  suspendue  à  quatre  roues  »  du  cheval  ou  mulet ,  et  du 

conducteur ,  quatre-vingts  ceutimeo ,  ci   0  80 

iTone  voitare  suspendue  k  quatre  roues,  attelé  de  denz  chevaux  os 

mulets  ,  y  compris  le  conducteur  ,  un  franc,  ci  , , ,  t  00 

Les  vova^eur;!  payeront  séparément,  par  téte,  ie  droit  d4  povf 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  ,  attcle'e  •  •  .  . 

(Tan  seul  cheval  on  muieti  y  copmris  le.cooducieBr ,  soixante  cen- 
times ,  ci   0  60 

de  deux  chevaux  ou  niuleis  ,  y  compris  le  conducteur  ,  soixante- 
quinze  centimes ,  ci   0  75 

de  trois  chevaux  on  mulets ,  et  fe  conducteur ,  vn  franc,  ci  '  i  oo 

Une  charette  k  vide  ,1e  cheval  et  le  conducteur,  quarante  centimes, 
ci  0  40 

Pour  une  charrette  charge'e  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  re'coltes,  le  chevalet  le  conducteur,  quarante 
C(^ntimes  ,  ci  i  : .  ,  O  40 

La  même  à  vivlc  ,  le  cheval  cl  le  conducteur ,  vingt-cinq  centimes, 
ei.......  •  ^  ••  0  IS 

Mmi  rhargée  on  aon  chargée,  attelc'e  seulement  d'un  ànei>tf  d'une 
énesse ,  et  le  conducteur,  yingt-oinq  centimes  ,ct.»..  o  Si 

^        P««r  un  chariot  de  ronlage  à  quatre  roues 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  soixante-dix  centiraee,  ei«..  o  7^ 

chargé ,  deos  chevaux  et  le  oonduotcor ,  un-  franc ,  cl  » .  • .  i  oo 

chaii^é,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc  cinquante  centinies, 

ci  ^   1  «0 

avide,  attelé'  fl'un  seul  cheval,  et  ie  conducteur,  cinquante  cen- 
times, ci   0  50 

II  sera  paye'  par  ciiaquc  cheval,  mulet  ou  bœuf  exce'dant  les  nombres 
Indiqués  ponr  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  on  cheval  on  mulot 
non  chargé,  et  par  âne  on  ànesse ,  le  droit  fixé  pour  les  Anes  etânessesnon 

charges. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  o^ 
cbnriot  se  présentant  isolement,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  an 
moins  une  recède  de  soixunte-ijniuzc  centii.'îts. 

Le  pré  Tel  deiernunera  le  maximum  de  la  charge  ou  dtt  nombre  des  pcr* 
sonnes  que  Icj  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir.  '  ' 
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î.  La  gendarmerie  en  tournée,  les  militaires  voyageant  en  corps 
de  troupe  ou  avec  une  feuille  de  route ,  sont  exempts  du  dro.it, 

3.  Il  sera  procède'  dans  le  plus  bref  délai  à  la  mise  en  ferme 
du  droit  résultant  des  tarifs  ci-dessus,  qui  commenceront  à  être 
mis  en  activité  ù  dater  du  jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 

4.  Le  ministre  des  lioances  est  charge'  de  Texecution  du  présent 
décret. 

S^gné  NAPOliON. 

N*  A1%U^RèGLBM8NTde  T Académie  dee  Sciences  moraleê  et 

politiques, 

A  Parif ,  le  5  Ma»  1833. 

Sur  le  rapport  do  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ,  le 
Roi  a  approuve'  le  règlement  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  adopte'  par  cette  académie  dan$  la  séance  du  23  février 
1 833 1  et  dont  la  teneur  suit  : 

INSTITUT  ROYAL  DE  FRANCE. 
RÈGLËMËNT  PAETICUUËR  DE  L'ACADÉMIE. 

TITRE  I". 

Composition  de  l'Académie, 

Art.  1*'.  L'académie  se  compose  de  trente  académiciens  tî« 
tttlaires. 

-  Il  y  aura  cinq  acadeniiciens  libres  et  cinq  associes  e'trang^ers. 

2.  L'académie  aura  trente  correspondants  aa  moins  >  quarante  aa 
pins  ;  eRe  les  distribuera  entre  les  sections. 

3.  Les  académiciens  libres  et  les  associes  étrangers  ne  sont  spé- 
cialement atlacb^  à  aucune  section. 

4.  Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  il  faut  être  Français 
et  résidera  Paris, 

5.  Les  correspondants  sont  cboisis  indistinctement  parmi  les 
français  et  les  étrangers. 

.6.  Les  académiciens  libres  OQt  droit  de  suffrage  dans  Télection 
des  académiciens  de  leur  ordre ,  et  voix  délibératÎTe  en  ce  qui 
vonceme  les  travaux  de  l'académie. 

7.  Un  acadcniicien  libre  ne  peut  se  présenter  pour  être  éluaca^ 
démicien  titulaire  tant  qu'il  conserve  le  premier  titre. 

8.  Tout  académicien  titulaire  ou  libre,  qui  s'absentera  plus  d'une 
année  sans  congé  de  i'ncadcmie  ou  sans  mission  du  Gouverne* 
ment ,  ou  sans  antre  empêchement  légitime  ^  sera  censé  «voir  donne 
sa  démission. 
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Election  des  Académiciens»  * 

9.  Dans  le  mois  qui  suit  i'nnnonce  de  la  vacance  d'une  place 
d'académicien  titulaire,  racademie  décide,  au  scrutin,  à  quelle 
époque  elle  s'occupera  du  remplacement,  après  avoir  entend»  sur 
cet  objet  le  rapport  de  ia  section  dans  laquelle  la  place  est  vacante. 

10.  A  i'e'poque  fixée  par  iVcademie,  la  section  où  la  place  est 
vacantt^  présente,  en  séance  secrète,  trois  candidats  au  moins  et 
cinq  au  plus ,  suivant  Tordre  de  préférence  qu'elle  leur  accorde! 
L'académie  décide  s'il  j  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste  des 

.  candidats. 

Si  Facadémie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer' dans 
cette  liste,  chaque  académicien  est  libre  de  présenter  un  autre 
candidat. 

1 1 .  Les  titres  des  candidats  sont  aussi  discutés  dans  une  séance 

secrète. 

12.  Dans  la  séance  qui  suit,  on  procède,  sans  discnscion  nou- 
velle, a  l'élection,  par  voie  de  scrutin  individuel  etàia  majorité 
absolue. 

Si  les  trois  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  point  de  ma- 
jorité absolue,  on  procède  à  un  scrutin  de  ballotagc  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  sulTrages. 

13.  Il  n'y  a  d'élection  qu'autant  que  la  moitié'  plus  un,  des 
académiciens  titulaires  est  présente  à  la  séance,  et  que  l'élu  a  réuni 
au  moins  dix  suffrages. 

l  i.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre  ou 
d'associé  étranger  ,  l'académie  forme  une  commission  de  cinq 
membres  pi  is  dans'îes  cinq  sections,  pour  lui  présenter  une  liste  de 
trois  candidats  au  moins  et  de  cinq  au  plus. 

Elle  procède  ensuite  conformément  aux  articles  10, 1 1, 12  et  13 
ci-dessus. 

15.  Dans  la  deuxième  séance  de  décembre,  l'académie  entend 
la  lecture  de  ia  liste  des' correspondants ,  reconnaît  le  nombre  des 
places  vacantes,  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  nommer  en  tout  ou  partie, 
et  fixe  le  jour  de  l'élection. 

Au  jour  fixé,  l'élection  se  fait  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  10|  11  et  19  ci-dessus. 

TITRB  in. 
Bureau,  sa  Composition» 

16.  Le  bureau  est  compose  d'un  président,  d'un  vice-président 
et  d'un  secrstatre  perpétuel  y  choisi  parmi  le»  académiciens  ti- 
tulaire». 
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17.  Dans  îa  première  séance  de  chaque  onne'e,  l'acnclemie  clit 
urv  vice-président,  au  scrutin  secret  et  ù  la  majorité  absolue. 

18.  Le  vice-pi  esiilent  de  Tannée  précédente  est  ,  de  droit,  pré- 
sident pour  i'annee  courante. 

19.  Le  presidcQt  ne  peut  être  imme'diatcment  éfa  vîce-pre* 

20.  Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpetael  Tient  à  vaqtter,  le 
secrétaire  pcrpe'tuel  est  elu  au  scrutin  secret,  et  à  une  majorité 
composée  au  moins  de  seize  suffrages. 

'  21.  Lorsque  le  secrétaire  pcrpe'tuel  ne  peut  paS  assister  aas 
seàncçs  ni  remplir  ses  fonctions,  il  en  donne  avis  »,  l'académie  et 
se  fait  remplacer  par  tel  académicien  titulaire  qu'il  ju^e  à  propos  de 
designer. 

TITRE  IV. 

Bureau,  Fondions, 

^22.  Le  président  Teille,  pendant-  Içs  séftncesi  a  Texecation  des 
feglenients. 

II  fixe  Tordre  du  jour  des  séances  ordinafreSi  et  de'termlne  la 
succession  et  la  durée  des  lectures; 

n  propose  les  sujets  de  delibe'ration,  .  . 

II  maintient  Tordre  dans  les  discussions; 

Il  dépouille  les  scrutins; 

II  porte  la  parole  au  nom  de  Tacadémie. 
^  23.  En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  parle  vice-pré* 
sjdent; 

En  cas  d*absence  dù  pre'sidcnt  el  du  vice-président,  Pacade'mîc 
est  pré«idc'c  par  le  président  de  Tannée  précédente,  et  à  défaut  de 
ce  dernier,  par  le  président  de  l'anne'c  anie'rieure. 

24.  Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le  procès-verbal,  séance 
tenante; 

II  lit  ce  procès-verb  d  dans  la  séance  suivante,  et  le  soumet  a 
Fapprobation  de  Tncadeinic; 

II  le  fait  ensuite  transcrire  sur  un  re;,i-stre  et  le  si^rne; 

11  signe,  pour  copie  conforme,  tous  les  extraits  des  ref^istrcs, 
rapports  et  autres  actes  dont  Tacadcmie  aurait  autorisé  la  com- 
munication; 

II  est  charge  delà  correspondance; 

II  dirige  Tinipression  des  inénioires;- 

II  surveille  les  archives; 

II  compose  une  notice  historique  de  la  vie  et  des  travaux  de  cha- 
cun des  membres  décèdes; 

II  rédige  le  compte  que  l'académie  rend  annuellement  de  seê 
travaux  ; 
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lî  rèfl^îc  îa  poTîce  inférieure  cTes  se'ances  pubTîqnps. 

25.  Les  membres  (lu  bureau  peuvent  assister  si  toutes  les  Com- 
missions administratives;  ils  y  ont  voix  deliberative. 

Le  président  de  ^l'academir ,  et  à  son  défaut  le  vice-président, 
pre'side  de  droit  les  commissions  anx  séances  desquelles  il  assiste. 

•  1î6.  Le  bureau  détermine,  de  concert  avec  les  lecteurs  désignes 
par  racademiC)  l'ordre  des  lectures  dans  les  séances  publiques }  il 
fixe  la  durée  de  chacune  d'elles. 

T2TR5  V. 
Sections  tt  CommUsimiu 

27.  Chacune  des  sections  de  l'académie  est  composée  de  six 
mcaiiircs. 

28.  ^académie  forme  dans  apn  sein  des  commissions  perma« 
awitea  et  des  cvaimissions  temporalités. 

•  29l  Les  commissions  permanentes  sont: 

.  CcHe  det  fonds  particiiliet's  de  l'acade'mîey  Gomposëîs  de  deiix 
membres; 

-  CeHc  4m  fonds  cAmmans  de  Finstitut ,  à  faqudle  elle  fournît  deux 
membres. 

'  M.  Des  con  missions  temporah^  sont  formées  tontes  les  fois 
que  l'aeadémîe  le  f^pi  nécessaire  po«ir  préparer  ses  dëlibermtiofil^ 
im  ém  safels  i|vi  intéressent  à  la  fois  plusieurs  sectionsi 

31.  Les  diverses  secticms  de  IVcademie  remplissent  ics  fonctions 
4e  «eemmissions  spéciales  et  temporaires  pour  préparer  les  ddibe- 
rndons  de  Faoaderate  sur  tous  les  objesexclusivement  relatifs  à  la' 
brandKde  eemimssanoes  qni  lenr  est  attribuée. 

-  £iie  4seiil  ohargées  «n  conséiqtienoe  d'examiner  les  mémoires 
mmfii  an  «oneevrs  et  ceux  qui  feraient  soumis  à  f  académie ,  à 
moi»  qne ,  partme  délibération  expresse,  Facadémie  ne  décide  qttci 
la  nomination  d'une  commission  serafaité  à  la  majorité  absolue ,  ou 
d^érée  au  choix  du  préisident. 

32.  Les  membres  des  commissions  permanentes  sont  reitouTélés^ 
ehaque  année ,  à  la  première  se'ance  de  janvier. 

33.  Quand  ily  a  lieu  à  nommer  un  membre  d'une  commission 
permanente,  l'élection  se  fait  au  scr  utin  et  à  la  majorité. absolue. 

Les  membres  sortants  sont  reeligihics. 

34.  Les  comnïissïons  et  les  sections  rendent  compte  à  l'académie 
de  l'état  des  travaux  qu'elles  sont  chargées  de  faire  ou  de  surveiller; 

Elles  lui  soumettent  leiu^s  rapports  sur  les  aiïaires  qui  leur  sont 
confiées. 

-  Les  commissions  temporaires  ne  correspondent  point  difeete* 
nent  au  nom  do  racadémie^ 
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35.  Les  commissioQS  s^assemblent  dans  Tune  des  saHef  de 
riostUut; 

Elles  ne  peuvent  jamais  se  reunir  pendant  les  séances  de  faca- 
demîe. 

36.  Les  associes  étrangers ,  lorsqu'ils  sont  présents,  et  les  acad^ 
miciens  iibres,  peuvent  être  nommes  membres  de  toutes  les  commis- 
sions qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  l'académie. 

ÎTTRB  VI. 

Séances  ordinaires. 

37.  Les  séances  ordinaires  de  l'académie  se  tiennent  fe  samedi 
de  chaque  semaine,  ù  trois  heures,  et  finissent  ùcinq. 

Pendant  les  sessions  des  chambres,  Theure  de  la  séance  est  fixée 

à  midi. 

38.  Ont  droit  d'assister  aux  séances  ordinaires,  avec  les  acadé* 
miciens  titulaires,  les  académiciens  libres,  les  associés  étrangers, 
les  correspondanls  et  les  membres  des  autres  académies  de  l'Institut. 

39.  Le  bureau  peut  admettre  ;\  îa  se'ance  : 

1^  Les  auteurs  des  mémoires  coui'oonés  ou  des  mémoires  i^- 
prouves  par  l'académie  ; 

3°  Les  savants  nationaux  ou  etranj^ers  qui  auront  publié  des 
çuvraf^es  sur  les  matières  relatives  aux  travaux  de  l'académie; 

3**  Les  professeurs  des  ccoîes  supérieures  dont  renseignement 
concourt  aux  progrès  des  sciences  morales  et  politiques. 

40.  Les  seuls  académiciens  titulaires  oiu  le  droit  de  snfiragedans 
toutes  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  radmiiiistralion  de 
FAcademie,  ainsi  que  dans  les  diverses  élections  des  académiciens, 
titulaires ,  des  associes,  des  correspondants,  des  membres  «les  bu- 
reaux et  des  diticrentes  commissions ,  et  dans  le  choix  des  candidats 
pour  les  places  auxquelles  l'académie  aurait  le  droit  de  présenter. 

4L  Tous  les  membres  de  l'académie  sont  convoqués  par  billets 
à  domicilé,  pour  les  séances  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  une 
élection  quelconque ,  le  choix  dW  sujet  de  prix ,  le  jugement  sur 
un  concours,  et,  en  général,  pour  toutes  les  délibérations  d'une 
importance  spéciale. 

L'objet  de  la  convocation  est  exprimé  ^ns  le  billet. 

42.  Les  droits  de  présence  sont  acquis  aux  académiciens  tita« 
laires  et  libres,  d'après  la  liste  de  présence  arrêtée,  a  Couverture  de 
la  s^ncC)  par  le  président  et  parle  secrétaire  perpétuel.  ^ 

.Une  somme  de  trois  cents  francs  est  prélevée  sur  le  traitement 
de  chaque  membre  pour  en  former  le  fonds. 

Le  droit  de  présence  podu  pur  le  membre  ^bsiint  accroît  max 
nembras  présenta» 
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TITRE*  Vn. 

Séances  publiques. 

43.  Chaque  année ,  racadémie  rend  publique  Tune  de  ses  séances 

d'avril. 

44.  Un  mois  avant  cette  séance,  publique,^  l'académie  décide 
queis  mémoires  doivent  y  être  lus; 

Elles  les  choisit  parmi  ceux  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  lui  ont 
été  présentés,  soit  par  les  académiciens  titulaires  ou  libres,  soit  par 
les  associés  étrangers. 

45.  Sont  lus  de  droit,  en  séance  publique,  après  communication 
préalable  et  l'approbation  de  l'acadcniie  : 

1°  Le  compte  sommaire  des  tra^^'aux  de  l'académie  pendant 
l'année;  ce  compte  sera  distribué  dans  la  séance; 

9**  Les  notices  historiques  composées  par  le  secrétaire  perpétuel. .  ^ 

46.  Dans  la  séance  publique ,  l'académie  proclame  le  jugement 
qa'«Ue  à  porté  sur  lesK>uvrages  enroyés  au  concours,  décerne  les 
prix  et  Dût  coniiftttre  les  sajets  qu'elle  propose. 

TITRE  VIII. 

Trtwaux, 

47.  L'académie  publie  annuellement  le  recueil  de  ses  travaux. 

48.  Les  académiciens  titulaires  ou  libres,  les  associés  étrangers, 
les  correspondants  de  l'académie  et  les  membres  des  quatre  autres 
académies  de  rinstitnt,  sont  seuls  admis  de  plein  droit  à  faire  des 
lectures  dans  les  séances  ordinaires  de  l'académie. 

49.  Aucun  m^oire  oe  peut  être  inse're  an  recueil  s'il  n'a  ete 
lu  deux  fois. 

A  la  seconde  lecturei  les  académiciens  titulanres  et  libresi  les 
associés  étrangers  et  les  membres  des  qnah'e  autres  académies  de 

l'institut,  ont  le  droit  de  faire  des  observations. 

50.  I^'académie  décide ,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  si  les  mémoires  doivent  être  insérés  en  entier 
dans  son  recueil,  ou  seulement  par  extrait. 

Cette  majorité  devra  être  au  moins  de  onze  suffrages. 

51.  Aucun  (les  mémoires  adoptés  par  l'académie  pour  être  in- 
sérés en  entier  dans  son  recueil,  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'académie,  être  imprimé  séparément  avant  qu'il  ait  été  publié 
dans  le  recueil  de  ses  mémoires. 

A  défaut  de  ce  consentement,  l'auteur  perdra  son  droit  à  la 
publication  dans  le  recueil, 

52.  Les  académiciens  titulaires  et  les  académidiens  libres 
peuvent  communiquer  à  l'académie  des  mémoires  qu'ils  ne  destinent 
point  a  son  recueil. 

53.  Les  mémoires  mapusçrits  présentés  à  l'académie  par  des 
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peraonnes  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  à  Farticle  48  ne 
peuvent  être  lus  que  sur  la  proposition  du  bureau. 

L'auteur  d'un  mémoire  admis  peut  être  autorisé  à  le  lire  lui- 

même. 

Tout  ouvrn;[:^o  et  mémoire  ainsi  présenté  demeure  acquis  aux 
archives  de  l'artKU'rnie. 

51.  Lt's  ac  adcmiciens  ponvcnt  discuter  îes  mémoires  lîont  la 
leetun'  est  uuiorisée  conlontiéinent  ù  l'ariirle  précédent.  L'acadé- 
mie ne  jsY'ngage  pas  ù  délibérer  sur  le  tncrite  de  ces  mémoires. 

55.  Chaque  année ,  l'académie  propose  au  moins  un  sujet  de 
prix. 

Le  sujet  est  choisi  tour  à  tour  entre  les  questions  qui  se  rap- 
portent aux  sujets  spéciaux  de  chacune  des  sections  qui  la  com- 
posent. 

'  L'académie  se  réserve  de  proposer  des  sujets  de  prix  extraor- 
dinaires, 

<    56.  Les  mémoires  envoyés  au  concoure  sont  examinés  par  Ifs 
sections  respectives,  ou  par  des  eomroîssîons  spéciales,  sur  ^ 
rapport  desquelles  Facadéniie  fe  prononce. 
Fait  et  approuvé  en  séance,  {ç  ^3  février  1833. 

(.'ertifie  conforme  :  -  Président  provisoire. 

Vu  #t  approuvé  : 

Paris,  le  5  mi^  1833. 

Stgité  LOmS'PHlUBBM* 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire.  d'éUU  om  dIjfMMMWMl 
éel'Jutirtniionpukliifw,  . 

Sigoé  Guifmi. 

•   CcKTiFlfi  confonue  par  nous 

Garde  des  sceanx  iîc  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  jmtice , 

A  Pari|,Ie  27*Mars  1^33, 

*  BARTHE. 

*  Cette  date  eat  çe{ie  4$  laféeeptioa  du  Bi^Uelin 
à  U  C9iajicc|I«rie. 


A.  BARI^i  QB  l!iMPBIM£RIB  HOTALE/  " 

«7  Mars  1833. 
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BUH.ETIN  DES  LOIS, 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES. —  N"  2l7. 
'        (  1".  Section.  )  * 


N*  4722.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  à  laLioi 
du  i5  Avril  1832 ,  arrêté  le  3i  Mars  4833.    '  '■  '''' 
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(l)  Les  trois  prix  cîe  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
êtt  moispre'cédent,  de  la  première  et  de  ia  dei^xième  scmacaesdu  mois 

IX^  Séria.  Il 
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I Haut-Rhin.  . . .  IMuîhaiiscn.. , . 
Bas-Rbiu  Strasbourg  . . . 

'Nord  '. , 'vBcrgnc?.. , . , . 

j Pas-de-Calais. .  I  Arias  

'SQninic  ......  ÎRoye  

|Seine*lDfcr  . . ,  vSoissons.. . . 
[Biirif.  •  •  «  •  «  t-^lPtris* 
iGalvados  /Badcii  
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Vendée: i, . . .  yNantes. .••«•. 
Chtrentê-lufër.  J  Marans  
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ARRéTiB  par  nous,  Ministre  Secrelaire  d'ctat  au  d^|)4j;tp9i.en^  4u  commerce  et 
|kt  traVailx  puMics.  •  "  ...... 
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K°  4723.  —  ÛRî^ONKAycE  DU  Par  sur  r Administration  àu 
Mont-de-piéti  de  Metz  ét  de  la  Caièse  tl'épargheé  dé  tu  mêtttt 
ville.  '  '  •  •  *• 

f     ■  '    "  '        Au  palais  des  TbiUries  fie,  5  Mmi»  1833.  * 

•  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 

•     *  * 

-et  à  venir,  salut*  " 

'  ^ur  le  rapport  de  notre  mipistre  secrétaire  d^etpit  au  départe- 
meot  du  eommerce  et  dtes  travaux  publics  ; 
'Vu le  règlement  du  mont-de-pié.të  de  Metz  annexe  an  décret  da 

^15  septembre  1818  (1);  ,  ^  . 

r  Vu  l'oicçlonnance  du  jt  norembre  1819  (SL  portant  etfiblifse^ 
ment  (i'une  caisse  d'épargnes  Jans  la  même  ville  ; 

Vu  les  délibérations  de  radtninistration  de  ces  deux  établisse* 
mefliSy.  de  la  commisSioii  administrative  des  .hospices  et  du  conseî^ 
municipal  de  Metz  î  ^  * 

'  Vu  lés* avis  du  préfet  et  toutes  les  autres  pièces  produites; 
Le' comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  ORDdNNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  :      ^  '  .     '  ■ 

Art:  1*'.  Le  mont-de*piëtc  de  Metz  h  caisse  d'^r- 
^nes     b  riléme  ville  cbntinaetont  à  étrf  régî^  par  la  fttéme 

administration:  '    '  » 

Celle  administration  sem  composée  de  cinq  tnembres, 
dont  la  nomination  et  le  renouvellement  auront  lieu  d'après 
fes  règles  établies  par  les  iirdonnancés  du^Qt  février  iai8  (3) 
•t  du  31'^ootobre  1821  (4).  ^  .  ^ 

%  Xa  nouvelfe  admitii^strïttfon  dû  moift-de^piébé  m  de  la 
caisse  dVpargncs  sera  immcdiiitcnunt  formée  et  installée. 

Elle  s'occupera  des  modifications  qu'il  serait  convenable 
de  fiûre  subir  aux  règlements  de  ces  é^biissements,  et  son 
travail  sera  transmis  au  ministre  par.Ie  préfet,  avec  son  avis, 
et  ensuite  soumis,  s'il  ^  a  lieu,  à  notre  approbation,  afin 
d'être  exécuté  à  dater  du  l**"  fiullet  prochain.  *  * 

*  3.  Les  dispositions  du  décret  du  25  septembre  1813  et 
du  règiemeut.y  annexé,  et  celles  de  l'ordonnance  royale  du 
 ,  .  .  — ,  ^  3 — 

(l)  iv«  série,     9671.  (3)  vii^  série ,  n"  3588.  * 

(s)  Vil*  série,     7930.  .  (4)  vu<^  série,     li,Si|*      •  • 
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(  140  )r 

1 7  novembre  1 8*19.^  sont  abrogées  en  ce  qu'elIeS'Ont  de  con- 
traire k  cellés  ife  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commercç  et  des 
travaux  public^  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordponancé,'  qui  sera  insérée  au  Bu&etin  des  Iois« 

•  A;$7ieL0UIS-PIlILlPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commette  et  des  tropoux  publics, 

^  Signé  A.  TuiERS. 

K*  étii.  Omohnancs  du  Rot  qui  itahUt  vne  ChanAre  de 
iommeree  à  Saint'Éftenne  ('Loire  ),  et  supprime  la  Chambra 
eonsubative^  des  arts  et  manufactures  de  cette  ittUe, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  1833.  . 

LQUISt-PUUiPPË  »  Roi  des  Français  ,  à  tou$  présents 
et  à  venir,  SifLUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  jdep^e- 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Nou^  AVONS  ORDONNÉ  et  oBoplîNONS  cc  qui  suU  : 

'  ^  .  Art.  l*"*  ii  ^er^  éjtaUi  une  chambre  4e  commerce  à  Saini* 
Étienne  (  Loire  )  :  elle  sera  composée  de  neuf  membres.  ' 
'  0.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactureis  de 

cette  ville  est  supprimée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécutioii. 
de  la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

iX)ms-PHiUPPE. 

'  Par  |p  Roi  :  lé  MuUstre  Secrétaire  d'ééat  du  départemeui 
.  du  commerce  et  dès  irapoux  publips, 

'    Signé  A.  Thibm,  . 

•  * 

Ordonnance*  DU  Roi  qui  porte  à  quatre^ 
vingt-cinq  'an$  la  durée  du  Péage  établi  sur  le  Pont  AtAUftaim 

(Mayetg^neJ, 

Au  palais  des  Taiferies,  le  10  Mars  1833. 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  des  Vusçkis,  à  tous  jtrôents 
et  à  ▼enir,  SALOX. 


B.  n^îir.  (  t41  ) 

Vu  Tordonnance  roytîe  cîu  21  janvier  1831  (l),  qui  a  approuvé 
Fadjudication  passée  le  22  juillet  1830  à  M.  Collet-Domaine,  pour 
ia  consiruction  d'un  pont  sur  la  Mayenne  à  Alexain  ,  en  rempla-» 
cément  du  bac  de  Montproux ,  de'partement  de  la  Mayenne , 
moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  soixante  et  dix  ans; 

Vu  la  pétition  de  l'adjudicataire  en  date  du  90  de'cembre  1831 , 
qui  propose  de  remplacer  par  des  arches  en  maçonnerie,  avec 
chaînes  en  pierre  de  taille  sur  les  têtes,  les  travées  en  charpente, 
dont,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  ce  pont  doit  être  fofme, 
à  la  condition  que  ia  dure'e  du  péage  sera  porte'e  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ;  '  '  •  . 

Vu  les  d^beratiaiis  prises  sur  ladite  proposition  par  les  con* 
teils  miinicipàiis  des  eomitiuDCS  d'AIezaiii,'ae  Afertigae,  de  Steé 
et  de  SWni-fiennaîn  d'Anxîir; 

Vu  la  lettre  en  date  du  S  octobre  dernier ,  par  kquelle  M.  ColUt' 
Danuùn»  a  déclaré  qu'ajant  exécuté  le  pont  en  inaçonnerie,  fl 
aeeéderaît  à  la  décision  qui  sera  prise  pour  Find^niser  de  .celle, 
augmeàlatiôn  je  dépensé  ; 

Notre  Consieil  d'etàt  entend  t 


Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORD^É^mg^Ê  qui  suit  : 

Art,  l*^  ^  durée  du  péage  concédé  à  M.  Collet'Do' 
«Mtna  par  ordonnance  du  22  janvier  1831  est  portée  à 
quatre-vingt-cinq  ans.  * 

2.  ffotre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  travaux  publics  est  chargé  de  lexécution 
de.  h  présente  ordpnfiance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
ioîs*. 


du  €ùam^irû9€tdeêirmpmut  furies  t 
*         '       '  '  SîfaéiLTHiBaik 

N*  47S6.  Ordonnance  du  Rqi  qui  convoqué  dé  nouv^m 
U  Conseil  générai,  et  ïe$  Comeik  d^arrfituKssoment  départo-* 
munidèrOmê, 

Ao  paUif  des  Toileriei ,  le  20  Mars 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salutI  ■     ^  ' 

■  •  «  * 

— ^  '  — — ^M^^» 

(t)  iz^  série»  t»p«rtie'i  ^  liif. 
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(  ut  ) 

*    Sur  le  rapport  de  notre  imaistre  sccrctaiçe  dVtat  au -département 

<de  l'intérieur  et  des  cultes; 

.  Vu  notre  ordonnance  du  19  décembre  1833  (l),  qui  avait  con- 
voque' pour  le  25  janvier  1833  les  coniieils  généraux  de  departe- 
ineot,  et  pour  le  14  février  les  conseils  dWrondis^meht; 

Cqiiaidi<srant4|ue  les  membres  du  conseil  geWM  .du  département 
iae  rÔrj^e  n'ont  pu  se  re'onir,  pour  cause  dliibMnce.<Ni  de  mala4ie, 
eo  nombre  sulfisant  pour  délibérer , 

.•  NotJS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  V  * 

.  Art.        Le  conseil  général  du  département  de  VOttSb 
estlcoBvgqué  de  nouveau  pOl^'  ié. 20, avril  prochain. 
-Sa  Cession  nè  pourra  durer  p|i|&  de  qùinze  jours. 
2.  La  deuxième  partie  de  fa  session  des  conseils  (farron* 
dissemeut  du  département  de  l'Orne  commencera  le  1*'  mai 
€i  ne  pourra  durep  plus  de^  cipq  jours. 
\   3.  Nos  ministres  scaaéffircs  d*ëtat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  du  coinw^Êr^jag;\x  chaînés  de  f  exëcutioDr'de  h 
présente  ordonnance.  Hyfll^  . 

^  *  '  'PWir  le  Rpll  lé  Pair  de  France  Mimâm  Sèerétafn  dViaf 

K*  47i7.  —  Ordonnawc^  Du'Roi  portant, 

'  !•  Qiic  îe  sieur  €!ocu  (  Charles- Autiste  )\  né  le  90  septembre 
-'1B10  il  Paillart)  canton  de  Bteteui],  arrondissement'de  ClerilKmt 
(Oise  )j  brigadier  au  régiment  des  lanciers  de  Nemours,  est  aur 
torisé  à  f^joôter  à.  son  nom  celui  de  Guilluy ,  qui  est- le  nom  de 
4UI  merc,  et  à  s'appeler  ù  favcnir  Coeu-GuiUuy  ; 

2^  Ciua  rexpîratioo  du  délai  fixé  par  fes  articles  6  et  8  de 
la  loi  du  li  germinal  an  ZI,  l'impétrant  se  pourvoira,  s'il  y  a 
Ireu,  devant  îe  tribunal  compétent,  à  l'effet  de  faire  opérer  les 
changements  nécessaires  sur  les  régîstres  ^de  l'état  civil  dti  lieu 
de«  sa.  naissance.  (V^  Mars  18-3 3.) 

é  * 

N**  4728,  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1**  Que  les  cbemins  de  Rambouillet ,à  Saint-Arnotdt,  de  Magny 
^  la  limite  de  l'Oise,  de.Meulan  à  Pontoise,  de  la  ro^te  dépar- 
tementale n^  l%ù  la  route  royale  ti*>  IG ,  sont' et  demeurent  classés 
piyrmî  les  roiites  départementales  de  Seine^et-Oise  |  .  ^ 

(i)  ix>  série,  s«  partie,  i**  gection,.a<>  4ftS7* 
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B.n^  217.  (  i49  ) 

Le  premier,  en  prolongement  do  \a  route  départementale  n°  6, 
qui  prendra  la  dénomination  de  route' de  Corbeil  à  ilambouiLlet 
par  Bnsifille ,  Dourdan ,  Saint- Arnoult  ci  Soncliamp  ; 

Le  deuxième,  en  prolongement  de  la  route  départementale  n^  22, 
qui  prendra  la  dénomination  de  rou{c  de  ChaumQnt  à  Vation  j^ar 
Magny ,  Orncrville  et  Gasny;  '   •  *       .  .  » 

Le»troîsièi1aey  sous  le      49  et^Ia  dénomination  de  routé 
Mantes  t  Péhtoise  par  M'etdan,  Évecqùemopt  çt  Courdimaneke 

Le  quatrième,  sous  le  'n<*,  âû  et  qenominfttion  éommuni-, 
cation  de  la  rou^tt  départemeufah  la  route  rojfah  9*  Uf 

par  VilïaJne  et  VHHûrS'le^ec  ;  ,     .  •  •  ' 

4<»  Que  radministration  'est, autorisée  à  acquérir  les  teriraiiis  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  construcl|pn'  et  Faclièventent  des 
routes  cl<^cles8U8  désignées ,  et  qu'elfe  se  conformera  à  ce  sujet  « 
aux- dispositions  de  la  foi  du  B  mars  tSlO  sur  Jes  ex^iropriAtîpns 
pour  cause  d'utilité  pubfiqne.  (  Paris ,  10  Mars  18S3\  ) 

N'^'Crs».       Oadonnànob  du  Eoi  portant, 

Que  la  commune  de  Saint-Nicofas-aut-Bois*  est  distFajte  du 
canton* d<^  Giucy-lërChâteau ,  arrondissement  de  Laon  (Aisne), 
et  réunie  âu  canton  de  la  Fère,  même  arrondissement; 

Que  fa  commune  d'Ambacourt  est  distraite  du  canton  de 
Cfiarmes,  arrondissement  de'Mirecourt  (  Vosges],,  et  réunie  au 
canton  de  Mirecourt.  (Paris,  40  Mars  isSâ.) 

N'*  4730.  -r-  OfilMMINANGB  BITi  Roi  Aorta&t , 

■     QuVin  adjoint  aù  maire,  en  sus  dto  nombre  déterminé  par  far- 
ticfe  si  de  fa  loi  du  ISl  màrs  1,831,  sera  nommé  dans  la  commune 
de  Saint- Vincent,  arrondissement  de  Mauriac,,  département  du  * 
Cantal;  -     '  •  * 

S®  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipi^ux 
domiciliés  dans  la  section  Haute,  et  qu'il  y  remplira  les  fonctions 
d'olTicier  de'i'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par' 
les  articles  2 ,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  180^,,(  ^8  floréal  an  xj. 

{Paris,  io Mars m^.,'^ .    " .  *  :-r;CTrr. 

•i'  .  .4 

4731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  cre'e  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  do  Aoyan  .  (  Charente -Inférieure 
{Paris,  MO  Mars  m.S,)  .       :  '       .     .  • 

•  •     •     .   v'^  ♦  *  ^  _ 

JÎ*Tfr3f»  — "Drdonnajjce  buHoi  qui  cre'e  un  commissariat  cle 
police  dans  la  vilU^e BeaUkMt  (Itol^fet-iCUMift  )l  (Paru, 
aa^Mars  mS.  )  ,  •  t  i 
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ÈfEaTlFlÊ  confiNme  par  tmms 

Garde  des  sceaux  de  Francç^  Mif^ire 
Sécrétait^  d'éiiat  au  depmriemeni  dit 
,la  Justice, 

A  Paris,  le     *  Avril  1833, 


9-  y 


BARTHE. 


»    •  » 


•••  . 


'  Cette  JatetftciDi  de  i«fftfe«|liMiéÉBdMa 

à  U  Chanceliens*     -  ' 

•  »l  /  '  il  s 


l'alonae  pour  le  Bulletin  dei  loii)  à  raiipn  iê  9  frauct  par  an^  à  U  eaiut.d* 
flMff tairtt  rojale  y  o«  ebts  ift  Dintitèm  4M|Vott4i  Jm  départemenU.  *  ' 

.r 'n*/-?»  ■■"t:ij  -  vif»»>-yr  ^  i  fc'r  '  _  •  v.^.  i 
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BULLETIN  DES  LOIS,  ' 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*»  2 1 8. 

.         ....  -  -'"i 

.     .    (  1"  Section.  )  "V;,."..;' 


N*  4ï3d.  — •  Ordonnance  du  Roi  sur  l'Êninpét général 

de9  Boissons  de  la  vilh  de 'Paris, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i%  Ma^a  1833.        i  • 

,  Ro;  DES  FrançaiSj^  à  lim.pi^seiill 
«1  à  venir,  salut.     -  .  /   -  ,  ' 

Sur  le  rapport  de  notrt  «nnisti^  du  commerce  et  detf  iraVatik' 

publics;  •      ...  . 

Vu  le  flecret  constitutif  de  l'entrepôt  général  dés  boissons  4e  la 
ville  de  Paris,  en  date  du  30  mars  1 808  (l) ,  et  les  diQëreuts  règle- 
ments qui  ont  de'termine'  le  re'gime  intérieur  de  cet  etabliss^eot i 
ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  ;*  '         -     ^J-  ' 

Vu  la  délibération  du  32  ie'vricr  1833  par  laquelle  îe  conseil  gê- 
nerai fiiibant  fonctions  de  conseil  i|iuxiicipal  de.la  vill^  d/e/PjLiia.a 
vote  de  nouveaux  tarif  et  rcîrleinent  :  '  ... 

Vu  lavis  et  les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  en- date  du 
»3  février  1833;  '  '   ■  *     '  ' 

.  Vu  Pavis  de  notre  ministre  secre'taire  d  état  des  finances ,  '        '  ' 

Nous  AVONS  OR^OMNE  et  ORDONNONS  CC  ^ui  SOit  !.. 

Art.  ^  L  entrepôt 'général  de  l'octroi  de  la  ville  Je 
Paris  et  îe  marché  ouvert  dans  l'intérieur  de  cet  établissement 
par  le  décret  constitutif  du  30  mars  18 08 /sont  affectés'aux 
vins,  eaux-de- vie ,  esprits  y  liqueup,  biiiles  et  vinaigres. 

Lêâf^lHRilité^  pMs^ëes  à  f  entrée  serohtd'tin  hectdtitreau 
Bîoins.  r-  .  .     ...        ;  •.  f 

^  2.  Les  liquides  destinés  pour  l'entrepôt  ou  le  port  annexe 
.(l)  nL«  série,  tApartie,ai^  ft949«  /  • 

œ  Série,  .^2  ' 
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•  (»«) 
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seront  soumis  à  une  première  vérification  à  la  barrière  d'in- 
.  troductioiî*  Les  liquides  arrivant  p^r  eau  net  sefonC  reconnus 
qu  a  i'ehtfepôt  ott  au  port  annexe. 

^      '|jC8'éhafge|Bciit9  Mrant  eseorirtf  lîif»  frais  i<if)M|U'jir  «r* 

riveront  aux  heures  fixées  pour  les  convois  gratuits.  Aucun 
stationnement  ne  sera  permis  pendant  le  trajet.  Les  droits 
d'octroi  et  d'entrée  seront  exigibles,  s'il  n'est  pas  justifié  de 
Tarrivée  à  Fentrepôt.ou  au  port  annexe  dsins  le  délai  fixé  par 
ia  dédaratioh. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'entrepôt,  îes  liquides  seront  vérifies,  et 
les  expéditions,  qui  devront  les  accompagner,  déchargées, 
'  '  sll  y  à  lieu.  Les  quantités  reconnues  seront  inscrites  sur  un 
iHfîltn»  Qfatrnt  4*«nAstfo,  où  §efB.tàêntSamé  pôuf  o^dté  ]• 
nom  du  destinataire.  Les  liquides  seront  enJUÎfiy  ecmUls  JdN 
médiatement  et  par  ses  soins  aux  j^ay^^  oe^lifeis  et  eoij^lace- 
ments  qui  iui  appartiendront. 

,  r  5.  Les  ^çsmfàtm^f  esprits  et  iiqpretRS^.  séront  éiitiire- 
nicnrt  shfaiig  Séi  viits;  ^  n'en  peut  étne  pficé  et  vendu  que 

flans  les  focaux  qui  leur  sont  affectés  par  radminisn^ation  de 
l'octroi.  Lorsqu'il  devra  en  être  transporté  ckms  les  autres 
eaves  et  magasins. pour  être  versé  sur  des  vins,  déclaration 
'prëahble  sera  faite  aux  .employés,  qui  veineront  à  ce.queles 
proportions  fixées  par  larlide  7  delà  loi  du  .94 ,jufi|  %%%4^ 
ne  soieni  gia»d<y>M<c<i.  >         .-^  -  .  , 

I 

De  la  Garde  et  de  la  Conservation  des  IM^ddes, 

6.  La  garie  et  la  cçnserva^on  des  liquide^  IKrepQsés  .«1 

fous  fes  soins  qu  ils  peuvent  exiger  sont  à  U  chaige^  diai  en* 

trepositaires. 

7«  L'adniinis^tion  de  fqctMÎ  «e  pi?el|i  a«|eune  p|«l  \  la 
.  manutention  des  marchandises;  sa  mi^ion  est  seulenienli  4q 
maintenir  lè  bon  ordre  dans  t'entreipAi;  dcr  prendre  toutes 

^es  précautions  convenables  pour  la  sûreté  de  rétal)lissem€nt^ 
et  de  veiller,  dans  l'intérêt  des  ache^ui^,  à  ce  cfue  ks  iHMSsons 
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ne  soient  pas  altérées  par  deà  mixtions  nuisil^Iea  à  Ta  slntë. 

Envers  les  entrepositatres ,  eiïe  n'est  responsable  que  des  alté- 
rations ou  avaries  qui  seraient  prouvées  provenir  du  fait  des 
préposés  de  l'octroi.      '  '  T, 

Toutefois  des  magasins  particuliers  pourront  éti*e  affectés 
aux  eaux-de-vie  et  esprits  que  dçs  négociants  voudraient  placer 
sous  la  garantie  de  Ja  ville.  La  nature  de  cette  garantie  et  le 
régime  de  ces  magasins  seront  déterminés  par  fe  préfet  de  la 
Seine,  qui  prendra  l'avis  du  conseil  municipal.  Les  arrêtés 
pris  à  cet  égard  par  îe  préfet  ne  seront  exécutoires  qu'après 
rapproLalion  clu  ministre  du  commerce  et  des  travaux  punies. 

8.  Dans  ï'intérct  des  tiers  et  pour  îa  conservation  des 

loyers,  1  administintion  pourvoira  d'olTice  à  l'entretien  des 

marchandises  abandonnées  et  fera  procéder  à  leur  vente  dans 

les  cas  prévus  et  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 

fariicfe  55  de  fordonnance  du  9  décembre  1814  (l)  sur  les 

octrois.  Le  produit  net  delà  vente,  déduction  faite  des  sommes 

dues,  sera  versé  à  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations,  et  tenu 

à  la  disposition  du  propriétaire,  ^  • 

•> 

Des  Mutations  dans  l'itili'neur  cl  de  la  Sorlic  des 
*  Liquides. 

Ô.  Les  cessions  de  mai  cliandises  et  toutes  autres  opf^i  atfons 
commerciales  s'effectueront  dans  fintérieur  defenti'epôt,  sans 
aucune  déclaration  à  l'administration  de  l'octroi;        '  ^ 

10.  Les  sorties  de  l'entrepôt  auront  fieii  sur  ùné  déclara- 
tion écrite,  signée  du  vendeur  btl  de  ses  àgentà,  mai$  sans 
que  fadministration  réponde  en  aiicunc  fac^on  de  la  Validité  de 
ces  signa tûros;  elle  passera  écriture,  |5ôui- ordre,  de  toutes  les 
sorties  sur  un  registre  î»énéraï»  1  ^''^  •    •  , 

■  '  Leà  quantités  enîeVécs  db  l'entrepôt  ne  pourront  étreinfé- 
rietires  à  l'hectolitre  en  cercles,  ou  à  vingt-cinq  litiges  enî)Ott- 
teilfc,  sauf  îes'CTto^iStionà  polir  les  restants  des  caves. 

1 1.  Les  liquides  seront  vérifiés  à  la  sortie  de  i'ehtrepôt.  Les 

12. 


y 
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émÊB  dEoétiDi  «t  eem  d'entrée  ém  au  trésor  eeroiitperfai 
•mit  f enfevemênt  sur  toutei  les  parties  deslnites  pdur 

Paris. 

12.  Les  expéditions  faites  hort  de  fa  viiîe  seront  soumises 
ittx  conditions  de  passe-debout ,  comme  si  les  chargeiqents 
Mi^eprs&îeiit  Paris  d  une  iNdrière  à  f  autre.  Des  escprtfes  gra- 
tuities  serofAt  accordées  à  des  heures  déterminées;  tant  po«r 

ces  envois  que  pour  ceux  du  port  annexe. 

'  Delà  DiHrihuHm  intérieure  et  Ses  Locations» 

13.  L'inte'rieur  de  l'entrepôt  se  divise  en  caves,  celliers^ 
magasins  généraux  et  empfaçements  à  découvert. 

Le  prix  des  iocatipns  est  r^;ic  conformément  au  tarif  .ci- 
annexé*  ' 

14.  Les  caves  et  celliers  sont  foués  d  après  leur  superficie 
intérieure;  les  locataires  en  ont  la  cief.  Les  employés  de  l'oc- 
\^QÏf  sauf  le  cas  d'incendie,  de  circonstances  fortuites  exigeant 
des  secours  imméd^its,  n'y  ont  accès  que  pendant  le  'jour^ 
en  présence  de  f  entrepositaire  ou*  de  ses  agents,  et  seuianenc 
pour  exercer  fa  sufvdllaiice  attribuée  i  fadmintstraitiOii'  par 
l'article  7  du  présent  règlement,  et  vérifier  l'état  des  lieux.  ' 

La  jouissance  des  trottoirs  au-devaut  des  caves  et  ceUiers 
appartient  aux  locataires. 

La.  durée,  les  autres  conditions  et  h  forme  de»  baux  sont 
déterminées  par  lé  préfet  de  la  Seine.  .  - 

l  Tous  les  cas  non  prévus  rentrent  dans  le  droit  commun. 

15.  Les  emplacements  dans  les  magasins  généraux  seront 
loués  par  chantier  au. mètre  courant  et  par  mois  ;  ils  pony  xo^t 
être  ^lement  loués,  soit  par.  mètr^' carré  de  la  sùper6»:iB 
occupée,  spit  par  heçtofitre.  de  liquide  entreposé^  sui^nt  ce 
qiii  sera  jugé  préférable.  »  .. 

Ces  locations  seront  inscrites  sur  un  r^iâ^r|L,à  spi^cl^^;  ^ 

Me4Ûres,d!ordre  etMispofiiUom^génmU^  .  .^^^ 

16.  Un  règlement  arrêté  par  le  prë£et  de  la  Seine,  sur  la 
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pibpoHtion  de  fadmiiiistnlioa  det  f  odroî  oonciité»  aW  b  . 

commeiice  de  Tentipepôt^  dëtermineia:  .  / 

•  1*  Les  barrières  d'entrée  et  de  sortie  des  liquides  destinés 
pour  f  entrepôt  et  le  port  anaeie,  ou  €fai  seroat  expédiés  de 
ces  étafalisBemeitts;  ^  ' 

2*  Les  heures  d'ouverture  «et  de  fermeture  de  ces 
Àiarchés;  -  ' 

d""  Celles  des  convois  gmtiihs»  tant  pour  fatrivée  ^e  pour 
la- sortie  des  marchandises.  '       •  * 

Les  escortes  qui  seront  demandées  hors  des  heures  fixées 
pour  les  convois  par  terre  donneront  lieu  au  payement  de 
iûkdenmité,  fixée  antériearementj. d'un  franc  par  voiture.  L'in* 
demnité  sera  de  deux  -francs  par  bateau  pour  le /transport 
pareau. 

17.  Conformément  à  l'article  7  de  la  présente  ordonnance, 
l'administration  de  l'octroi  prescrira  dans  l'entrepôt  et  sur  le 
port  annexe^  toutes  les.  mesures  nécessaires  pour  que  les  pas- 

.  sages  »  rues  y  ooiirs  et  terrains  non  réservés  austatibnnement 
des  liquides^  soient  entièrement  libres  et.débarrasséïde'  futs 
vides  011  pleins  et  de  tous  objets  qui  pourraient  gêner  fa  cir- 

•  culation  et  nuire  à  la  sâfeté,  à  l'ordre  et  à  la  surveillance  de 
ces  établissements.  Au  besoin  et  après  avertissements  préa^ 

'  labiés^  l'administration  pourra  faire  enlever  les.  fuis  et  autres 

^objets      frais  de  qui  de^  dn>it. 

18.  Les  entrepreneurs  pourront  confier  la  manutention  de 
leurs  marchandises  et  faire  exécuter  leurs  travaux  pai'  telles 
personnes  quiis  jugeront  convenable ,  sauf  les  règlements  de 
police.  Mais  l'administration  de  l'octroi gptès  avoir  préarenu 
les  entrepositairesy  powrni.  interdire  l'entrée  de  Fentrepôt  et  du 
port  annexe  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui  troubleraient  Tordre  et 
refuseraient  de  se  soumettre  aux  règlements  intérieurs.  La 
même  mesure  s'apjpliquera  aux  individus  repris  de  âaude. 

*  19.  Le  1*'  septembre  de  chaque  année,  ii  sera  ftit^in  iw- 
omsement  génénJ  de  tous  les  liquides  existant  dans  hntrèpôli. 

Les  entrepositaires  devront  faciliter  cette  opération,  dont 
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Kabjvt  est  ém  ftiérnir  I^s  éléments, du  compte  d'ordn  è  mnlfim' 
annucHement  priadmiaistixitkm  de  i'ocCfei.  ; 

30;  En  «sitd'ftlténitbii  on  d«  fiiUficsUon  d^iKiw>n&)  les 

eiDployés  de  i  octroi  çii  pronoaceio^U  ssikiQ  et  en  rapporte*' i 
ront  procès-verbal.  '  " 

Ils  constateront  également,  danj>  la  même  forme  ^ugux 
ehtrëes  de  Paris,  les  introductions  frauduleuses  qtii  seraient 
Içqtées  avec  ies^  ii(|uides  entreposés,,  et  les  mémè^  peines  se- 
ront appliquées. 

21.  Tout  le  local  situé  hors  de  Fentrepôt,  et  formant  suc- 
cursale de  cet  établissement,  sera  soumis^ au  même  régime 
qûçrintérjcur  de  Fentrepôt. 

22.  Le  préfet  de  ia  Seine  pourvoira,  sur  la  proposition 
ée  Fadminlstrâtion  de  l'octroi ,  par  des  arrêtés  règlemontairetf 
aux  dispositions  non  prévues  par  îa  présente,  tant  pour  l'en-* 
irepot  général  que  pour  le  port  annexe.  ^         •  . 

'  Dispositiom  Irani^iioires. 

L'anide  4  de  l'arrêté  du  pttfet  de  la  *Seine  du  22  lié* 
▼Her  18t5  approuvé  par  décret  da  27  avril  suivant,  qui  au- 
torisait les  locïitaires  soumissionnaires  de  caves  et  celliers 
h  prolonger  à  leur  grc  la  durée  de  kur  jouissance  annuelle, 
est  rapporté.  "  . 

24.  Les  etitrepositaires  qui  préféreraient  rester  sons  ■  le 
.  régime  du  règlement  actuel  pour  facqnitfeÊment  du  prii  de  leur 
baft  y  contimiavont  d'^e  pnssîbfès  du  droit  de  magasinage 
sur  toutes  les  quantités  (puis  ont  dans  ieuj's  caves  et  sur 
celles  qu'ils  recevront  à  i'aVenir ,  soit  quelles  proviennenjt 
éè  Texténeur  ou  d«  f  intérieur  de  i  entrepôt,  sous  une  déduo* 
tionde  trois  pour  cent  » 

Ces  droita  ftmnt  exigibles  kTexpiration  'de  ehaque  nob 
pour  toutes  les  <piantité8  prises  en  charge  dans  le  cours  dudk 
mois  ,  au  compte  qui  sera  tenu  avec  ces  entrepositaires.  Le 
Compte  di»  .premier  mois  comprendra  les  quantité»  restant 
ânxhfif^  m.  tnoment  de  fa  pttbUcàtiea«teia  prései^te. 
r  Ceji  iinitn^teipi»  ne  yeitrrent  iveeveir  de  iiqvMles  40 
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dirés  à  fadministratioii  de  roctroi  dawfa  fuiwii  pioiiihii  fwê 

le  règlement  êû  i  ftmv^er  1 8 1 4  (l)  ;  à  défaut  de  cette  dcck- 
ration  ,  la  frantrhise  des  droits  de  magasinage,  qui  existait  pré- 
cédemment jsur  les  transferts ,  sera  Retirée  et  il  sera  dû  un 
droil  de  magasinage  par  le  cédant  >  <pii  deviendra  aolid^iiae 
avec  TiM^ieieiir  pour,  le  înontani  âf^\  dr?^  44i  Mr  w 
Biutitions.  '  '      '  é  .  >  « 

Les  employés  de  f  octroi  pourront  faire  les  recensements 
nécessaires  pour  çonstat^jr  ies  transferts  (]uiti  auraient  |tu  éli 
l^édarâu  . .    \     .  . 

25.  Les  droits  de  magasinage  seront  exigibles  sur  tous  les 
Bquides  actuellement  en  magasin  général,  à  moins  que  les  en* 
trq>ositai|*es  ne  les  placent  dans  des  caves  et.ceÛ^ers  dont 
Us  prendraient  localion  à  f  année  émjttédiatgmctit  «prêt  ia  pu* 
Mifiitinn  de  ia  pmente. 

26.  Le  préfet  de  la  Seine  fixera  la  date  de  ia  mise  en  exé- 
/cution  du  présent  règlement  par  ua  arrêté  iqui  aeia  aflficbétiiii. 
lomà  Favance/      y  - 

(Après  ce  débi  Jes  comptes  particuliers  dâi  entrepuaimirèi 

cesseront  d'être  tenus  ,  et  la  responsabilité  de  l'administration 
de  l'octroi ,  dans  ie  ç^s  oii  elle  pouvait  se  trouver  engagée  par 
fancien  règlement  i  cessera  de  plein  droit ,  pour  toutes  let 
narcbàndisea  qui  ^n>nt  kiisécsidane  l'entrepôt  i  sauf  (e  eaft 
ie  garantie  prévu  par  l'articb  7.  .  . 

27.  Le  décret  du  2  janvier  1814  ,  portant  règlement  sur 
f  entrepôt  général  des  besoins  à  Paris>  est  rapporté^  ainsi  que 
Isa  antm  dispositie^  intérieures  éontraires  à  b  présente. 

Tmitefeie ,  ce  décret  demeurera  en  vigueur  temporaire* 

ment  pour  U  cas  prévu  par  l'article  ^4  de  La  présente  ordon- 
nance. '  * 

S&  Sm  mntim  Mcrétanis  detatda  caumênÊ  et  de^ 


■  •  • 

 iWiwr^^p^  iiii  mil  II   K  |l  wpni'nr^^ 
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ts^vm»  ipoWcs  èt  dm  fintnces ,  sont  cbai^  de  fexéciitioii 

•      ^  I#  Bol  ;  (e  Mifàstre  SeerétâAre^étft  an  éipmrîfmmî. 

Tarif  pour  la  Location  des  Caçes ,  Celliers  et  Magasins  généraux  dit 
rBtânfflét  dês  Vins,  Saux-tk^ie,  Huiles  tt  Viwfigrts  de  'V Octroi  dt 
.  'AmSr.  (Art  isdif  Règlemedti) 


DESIGNATION 
du  lieux. 


MESURE 
de  dettinatioii* 


IPte  aiètre  carré  de  la 
mpiwfieic  loudc  io» 
.tdrie«i«|  par  «iiBit. 

CsTOtct  ««Ifierfl  ▼oAtësi 
«atret  que  les  caves  de> 
la  galerie  souterraine . .  ) 

Caves  de  cette  galerie. .  ] /(&m. 

Celliers  à  établir  dans  ies  1 
magasins  généraux  dez/ffeMI* 
r Yonne  et  de  la  Mame.) 

Cellicra  dits  du  Rhâae  et 
de  le  Ofroode»* 

Ijesma^asins  de'PYjpMnc 
et  de  la  Mamej  '.pw 
qu'eu  aïOHe»!  «à  ileae- 
ront  eoBTtliie  en  «eU 
li  ers*  .••••••.•••».... . 


PRIX 
de 
loeàtion. 


■r 


MODE 

deVâTeuieat. 


Les  époques  de  payement 

'  sont  déterminées  par  les  baux. 

Des  prix  inférieurs  pour- 
)fOn^  être  con'Bentis-|Nrâr  l( 
caves  di-  la   gaferie  !<oator" 
raine  f  toutes  n'étant  pas  é§i^ 
ilemfot 


Magaains  géâdnmx  I 


• 

Par  mètre  eounmt  de 
cbaMier  «flèeid 

^Par  mètre  courant  dte  \ 
eluintier  effeetd  auxl 
eaux«de-TÎe  et  es—  / 

pritfl  ,  par  mois..  ) 

fJdem  affecte'  «tté  vios^ 

et  vinaigres  | 

\Jtlem  aux  ikuiles  d'oli*) 

ves  { 

\Idam  eux  huiles  de 
toute  KBiN  eepèce*. 


0  40 


0  60 


Autres  locaux  et  empla-] 

céments   pouvant  étrei 
aiTectrs  au  dép6t  des 
quidea,   par  suite  de] 

conventions  particuliè- 
res au  accidepteliement  ' 


Le  prix  de  ces  looations  est 
payable  d'avance  de  mon 
en  mois. 

Le  moie  coBunened  ée  paye 
Ken  entier. 

L'éqtiivafent   de   cri  priT 
/peut  âtre.  perju  par  m  cire 
carré  da  loeel  loué,  ou  par 
\hectoIitre  de  liquide  cronia- 
jgasiné  »  si  ces  modes  parais- 
it  pre'fdraUeS|Sur  la  propo* 
FsHion  de  Tadministration  de 
l'octroi.    Lu    préfet  pourra 
abaisser  le  tarif  de  locatil^i 
^dee  megniui yndnwfc  « 

< 

Les  prix  seront  4dbeits 

I  par  l'administration  de  Poc- 
1  troi  et  approuvés  par  le  pré- 
[fet  de  lu  Seine. 


Vvpar  noat,  miniitre  Mcrëtaire  d*¥taC  du  commerce  et  dee  tniTaiiz  po- 
Uicf,  fwt  é(re«iiii€té  k  l'ofdomnnce  royale  dn  ts  man'iSSS. 

Signé  A^  TraM.  / 
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•       *      *    *  •  • 

41%4^^^écMET  *  portant  Règlement  sur  le  MarM  âiFmt^i 

An  i^IaUdci  Toileries,  ic  s  Jt^ivjer 

NAPOLÉON,  etc.   ^  . 

*  -  .  - 

9m  fe  jwpfort  de  notre  iDioistre  dcf.miiwifiicilMrei.et  Àapomf* 
merccy 

Vu  notre  décret  du  30  mars  1808  (l),  reUtlf  »  la  création  d'un 
marché  et  entrepôt  franc  pour  lea  vina  et  eaux-4e-vie  dana  notra 
iMKine  ville  de  Paris  ; 

Vu  également  nés  décret»/ des  11  avril  .(i)  et  déeemiura 

1813  (3); 

Et  les  observations  de  notre  conseiller  d'e'ta|  directeur  ge'néral 
des  droits  réunis  et  du  préfet  de  ia  Seine ,  et  celles  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  '  .  ' 

Notv^  coQseii  d'état  entendu,  *    ,  .  • 

Nous  Atoos  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
;  •  TITRE 

.    J>c  V administration  des  Vins  et  paux-de-vie  dans  l'entrepôt, 

AftT.  1".  Les  vins,  eanx-de-TÎe  et  liqueurs  de  toute  espèce, 
tant  en  cescles  qu'en  bouteilles,  seront  reçus  au  marché  ét  entrepôt 
franc  créé  par  décrets  des  30  mars  1808  et  avril  1813. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  y  être  admis  en  quantités  moindres 
d'un  hectolitre,  pour  les  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs,  et  deeinc} 
hectolitres  pour  les  vinS|  à  moins  que  le  propriétaire  D*ait.déjà  dea 
vins  en  entre^jot. 

2.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

3.  Les  boissons  destinées  pour  l'entrepôt  et  arrivant  par  eau 
seront  déclarées  au  bureau  de  lapatache  d'arrivée,  où  elles  subiront 
une  première  vérification.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  seront 
tenus  de  représenter  eu  même  temps  les  congés,  acquits-à-caution 
ou  passavants,  aux  termes  de  la  loi,  sans  préjudice  de  la  décora- 
tion à  faire  au  bureau  des  arrivages  de  la  préfecture  de  police.  ' 

.  4.'  Le  résultat  de  la  véritication  sera  consigné  sur  une  feuiUe 

*  Ce  décret,  cite  dans  rardonnance  prtfctfdtBié»  B*aTait  point' ëld  iaâM 
au  Bulletin  des  lois.         '  * 

(i)  ixegërie,  $« partie,  ii^S74t.  (S)  miérie, 0^9001. 

(t)  ^«6- ci-après. 
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extraite  du  re^^tt^  des  declântions  et  qui  sera  remise  au  proprié- 
ùifê  M  ^docteur  ^ee  les  expédidoÉs  «uK  aura  r^>râe9Wes. 

Les  boissons aerônt  accompagiie'es  par  aés:!Mafiéj4.s  jusqu'à  leur 
•rrire'e  à  i'entrejpât|  où  la  feuille  de  ^çlarftion  sera  dechar^^ee. 

5.  Les  boissons  'arrivant  par  terre  et  destinées  |four  f  entrepôt 
subiront  également,  à  la  barrière  d'entrée,  un^prmière  vMSit^r 
tion.  Elles  devront  être  rendîtes  à  leur  destination  dans  le  délai  fixe' 
par  la  fetàM»  de-  dééknrtion  sera  deKvr^  an  pmpridtaSiw  ou 
condticteur,  comme  pour  les  boissons  arrivant|>ar  eau.  ^ 

Le  propriétaire  sera  tenu  en  outre  de  cônsigiper  lîttt  iat  droits 
dus  k  rentrée  ou  d'en  donner  caution  valable. 

La  consîg^nation  isera  rendue  ou  !a  caution  libérée  sur  la  représen* 
tation  du  certiticat  d'arrivée  des  boissons  &  Fefilrefp^l  daaA  le  dâai 
fiie  sur  la  /eoille  de  déclaration. 

6.  Si ,  dans  les-iroSs  jours  après  l^xpiration  de  ce  délai,  le  pro- 
priétaire ou  conducteur  ne  représente  pas  le  certificat  d'arrivée  de^ 
boissons  à  l'entrepÀt  ainsi  qu'il  est  prescrit  cindesstfs ,  laspmme  çon*' 
signée  ou  çantionQee  sera  irrévocablement  albquise-  à  Fadminis- 
tration.  ^ 

7.  Les  boissons  arrivant,  soit  par  terre,  soît  par  eau ,  ne  pour-> 
r'ont  stationner  en  aiicun  endroit,  depuis  la  barrière ,  pendant  leur 
trajet  jusqu'à  l'entrepôt.  Il  ne  pourra  non  plus  être  fait,  dans  les 
pièces  ou  vases  qui  les  contiendront,  aucun  remplissante  ni  chJnge- 
nient  quelconque,  sauf  les  cas d'accid^Q^  ou£iNr«e.  ifi^^LjçvLfe  liigfie' 
ment  constatés  ou  prouves.  *- 

8.  A  leur  arrive'e  à  l'entrepôt  et  avant  d'y  être  admises,  ies  bois* 
sons  seront  vtrifiees  définitivement  d'après  les  expéditions  qui  de- 
vront les  accompagner.  Si  ces  expéditions  sont  reconnues  régulières, 
les  boissons  seront  reçues  à  l'entrepôt,  où  elies  seront  inscrites  sur 

-  un  registre  à  souche  à  ce  destine.  Une  expédition  détachée  de  la 
souche  de  ce  registre  sera  remise  à  l'entreposrtaire,  dont  elle  énon- 
cera les  nom,  prénoms,  qualités,  profession  et  demeure,  ainsi  que 
la  quantité  et  l'espèce  des  boissons.  La  souche  du  r^istr^  ser* 
lignée  par  l'entrepositaire  ou  son  Ibndé  de  pouvoir.  ,. 

9.  Immédiatement  après  la  vérification  définitive  et  Finscriptiort 
des  faux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs,  sur  le  registre  d'entrée,  les 
pièces,  caissës  ou  paniers  seront  numérotés.  L'entrepositaire 
pourra  aussi ,  s'il  le  juge  cenvenahle,  apposer  sur  chacune  de  Ces 
pièces,  caisses  ou  paniers,  sa  marque  particulière,  mais  &ao&  pou* 
voir  faire  usage  de  feu. 

10.  Quant  i^ux pièces ,  cuisses  ou  paniers  de  vin ,  Pad mi nis tration 
assignera  à  chaque  ^ntrepositaire  un  numéro  spécial  et  commup  à 
toute  la  partie  entrée ,  qu  il  sera  tenu  de  faire  me(tf  c  jsui'  ipi^tes  |«s 

a 
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ièces,  caisses  ou  pânierSy  à  mesure  de  leur  inirodttçttoii  daM  ^ 
entrepôt.  .      '    *  • 

'  11.  Les  éntrepoflitmrés  seront  admis  k  transférer  la  propriété  Je 
^Iml  mat  partie  lias  basmas  qu'ils  possèdent  dans  rétaUissément 
■if¥n  quç  la  quantild  aiiiii  irwùtifé^  lia  aoit  pas  moindre  d'iin.^ 
liaBiriîIra  |MiirleaMui«de«vie,  espriti  e|  liquaur»,  al  da  «^nq.lifc-  * 
talttiM.jMHirlM^iui*  >  ^ 

15.  Car  tranafails  èaront  ooMutda  sur  «n  regîaira  à  amiaÂn  émt 
Fespdditkm  sani  jramiaa  à  FacbcHenr  dtronR  MârepQsitair e,  CM^i 
ci  f  ainsi  que  le  Tendeur,  devroat  êl^jikm  fo  àoiiolia  <£bl  ea  i»iM(r«w 

13.  Les  boiiaoïia  aînai  'frfms£îraaa  amnt  iaaarît^  aéiia  ia  mm 
éa  cesaioasarre  ;  et  lea  droits  saront  quittés  par  h  nowma'flf^' 
ftèéumn,  conformaoïapt  à  naa  déar^ta  déi  té  nfifil  .at.  é  4t« 
«ambra  lità*  >  ^  .  . 

.   .    •   ^         TlTIifiH.  .  .  - 

Da  !a  êUtvêiUanee  et  de  la  conservation  des  Vin»  0t  Eaux-de-vi^  ' 

dahsV Entrepôt,  '  * 

14.  Le  soin  de  la  conservation  des  boissons  entreposées  est  à  ia 
charge  des  eiitrepoâitaiaes.  Ils  pourront  faire  les  opérations  di| 
remplage  et  celles  usitées  dans  le  commerce  pour  en  faciliter,  tant 
la  conservation  que  la  vente ,  en  se  conformant  toutefois  aux  règle- 
ments de  police  relatifs  à  la  salubrité'  des  boissons,  et  aux  lois  et 
règlements  qui  concernent  Tadministration  des  droits  reunis. 

J5.  Les  employés  attaches  à  l'entrepôt  sont  expres$ement  tenus 
de  veiller  à  ce  que  les  boissons  n'y*^oient  point  alterecii  par  dea 
IUi>iiuns  interdites  |)ar  les  règlements  de  police. 

pans  le  cos  où  ils  reconnaîtraient  de  semblables  altérations,  ils 
saisiront  les  boissons  et  en  dresseront  leur  procès-verbal,  qui  sera 
transmis  au  prèfe(  de  police ,  pourt  sur  i'aviade  deux  gourmets  pi- 
queara  de  vins ,  noi^mà  l'un  parle  propriétaire ,.l^i^tre  par^ffidmi* 
niairatioo,  at  epaHitepartoua  autres  varificataars  ou  cbmiiitea,  ail 
est  juga  qdaosaaire  «l'^ii  employer,  étrçproqonca  envers  laa  Dropria* 
taires,  par  lea  tribunaux  an  caa  de  cootestationa,  ce  qu'il  apparu 
llapdrfit  aivis  préjudice  delà  surveillance qiiVxerceront »  selon  lea 
ioia  al  r^lamenta,  iea  employés  deîa  pne'fectiire  de  poljca. 

yadinmiatrutian  Sfra  responsable  des  alteVations  ou  avarief  qui 
aeront  prouvées  provenir  de  la  faute     ses  proposes. 

16.  Tqutes  les  mesures  et  précautions  convenables  aeront  prisée 
par  Tadon'nistration  chargée  de  roctcoi  de  Paris,  pour  le mâmtien 
du  bon  ordre /dun*  l'entrepdt^  idnat  qiie*|poar  la  aureté  de  cet  eW 
blissement,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  responsable  dea 
flirtes,  coulages  at  fviiriee  nrqii^ent,  ^oit  de  la  durée  du  i^ur  ^ 
ou  de  la  nature  des  marchanoiaes,  aoit  dii  d^fiuil  dw  Itfinilbf  9 


(  IM  ) 

<m  caisMt,  on  çki  fait  des  entrepositaires,  soit  enfin  des  accidents 
de  forpe  majèare  dament  constates. 

'  17.  La  mime  administration  prescrira  dans  ^entrepôt  toutes  les 
mèsnres  relaliTes  'service  genénd,  à  la  manntmittMi  des  mnr- 
diandises ,  etr  à  l'entretien  et  bonne  îenne  du  local. 

18.  Le  préfet  de  police  exercera  sa  sorr^iance  f  conformément 
aux  lois  èt  règlements  |  à  Tefièt  de  quoi  il  dâ^gneim  le  ^ombm 
(fogents  oécessairA  chargés  dPintcnwnih,  soit  d'offièe,  soit  snrln 
réquisitiotf^de  fadmnilstration  ou  des  particnlien  |  pour  le  mainfleB 
<le  ifi^^olice  et  la  répression  des  délits. 

.'19.  Le  octobre  de  cbaqi^e  année^  il  sera  fait  un  invientai^e  de 
tontes  les  boissons  existantes  dans  réntreflèt  S'il  s*èa  trouTe  dWa» 
riées  et  bors  de  vente ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  En  cas  de  oon* 
testatîon  entre  radministcation  et  les  propriétaires  sur  l'usage  àfaîrn 
desdites  boissbns,  il 7  sera  stâtiié comme  il  est  dit  article  15. 

2(h  lie  compte  des  entrepositaires  sera  arrêté  et  réglé  à  Tépoque 
déterminée  ci -dessus.  Il  sera  de'chargé  dès  quantités  manquantes, 
sans  préjudice  toutefois  des  fraudes  qui  auraient  été  commises y-qne 
les  empfojes  Je  l'entrepôt  auront  le  droit  de  constater  et  de  pour- 
suivre dans  les  formes  établies.      *  * 

"  TITRE  m. 

■  *  • 

De  la  sortie  iesVtnè  et  Eaux-dê^û  de  tEntrepét, 

•  21.  Les  propriétaires  ou  leurs  fondes  de  pouvoir  reconnus  pour- 
ront seuls  demander  là  sortie  de  l'entrepôt  des  boissons  à  eux  appar- 
tenant, en  repre'sentant  l'expédition  d'admission.  Les  droits  dus  ' 
seront  acquittes  avant  la  sortie  de  l'entrepôt;  u  cet  effet,  le  jaugeage 
sera  fait  par  les  employés  de  la  régie,  et,  en  cas  de  contestation ,  le  ' 
propriétaire  pourra  demander  la  vérification  du  jaugeage  par  les 
employés  du  mesurage  public.  '  '  • 

22.  Lorsque  les  boissons  seront  destinées  pour  l'extérieur  de 
Paris ,  elles  seront  accompagnées  de  congés  ou  d'ac(juits  à  caution , 
selon  qu'il  jr  aura  fieu.  Indépên^unmènt  de  ces  expéditions,  il  sera 
remis  k  l'entrepositaire  une  feuille  d'exportation ,  qui  énoncera  le 
délai  dans  lequel  les  boissons  devront  sortir  de  Paris.  Les  employée 
de  la  barrière  certifieront  sur  cette  feuille  la  scftlie  des  boissons, 
après  en  avoir  qonstaté l'identité.* 

L'exportation  des  boissons  sortant  de  Fentrep^  no  pourra 
avoir  lien  que  par  là  rivière  ou  par  Tune  des  barrièrcs^de Passy,  du 
Bcttile,  de  La.  Villette,  du  Trdne,  d'En^r,  dltalie'et  de  La  Cbn- 
pclîe.  ■  .      .  ^  . 

24.  Les  boissons  exportées  pâr  tau  seront ftceompagnées  parlas 
èmfi&jé»  jusqu'à  la  soi^e. 
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25.  Les  entrepositaires  des  vins  et- eaux-de-vie  qui  feront  sortir 
par  terre  ces  liquides  pour  les  exporter,  seront  tenus  de  consig^ner 
ou  cautionner  le  droit  d'entrée  et  d'octi'oi. 

26.  La  consignation  sera  restituée  ou  la  caution  decharge'c  en 
justifiant  de  la  sortie  par  la  barrière  et  dans  le  délai  désignes  sur  l'ex- 
pédition* A  défaut  de  cette  justification  dans  les  trois  jours,  il  y 
aura  iicu  à  appliquer  aux  droits  consignes  ou  cautionnes  les  disposi- 
tions de  l'article  6  du  présent  règlement. 

27.  Les  boissons  entreposées  ne  pourront  sortir  de  l'entrepôt  en 
futaille  en  quantité  inférieure  à  un  hectolitre,*  et  en  bouteilles  dans 
une  quantité  au-dessous  de  vingt-cinq. 

28.  L'entrepositaire  ou  son  fonde'  de  pouvoir  donnera  décharge 
honne  et  valable  des  boissons  qu'il  fera  sortir  sur  les  registres  de 
l'entrepôt  dont  il  est  parle'  articles  8  et  12. 

TITRE  IV. 

Des  Tonneliers  et  Ouvriers  attachés  à  V Entrepôt.  ^ 

29.  Le  Service  de  Fentrepôt  et  du  port  Saint-Bernard  sera  fait  par 
des  ouvriers  et  hommes  de  peine  attaches  à  l'entrepôt. 

30.  Us  seront  divise's  en  trois  classes  ou  compagnies  : 

1°  Les  tonneliers,  qui  déchargent  les  bateaux,  rangent  les  bois- 
sons dans  l'entrepôt,  remplissent  les  futailles,  les  re'parent,  et  ont 
en  général  soin  des  boissons;  *  .  '  . 

S**  Les  de'rouleurs ,  qui  reçoivent  lès  pièces  à  la  sortie  du  bateau 
et  les  mènenf  à  l'entrepôt;         '  '* 

3*  Les  chargeurs  et  déchargeurs  des  boissons  expédiées  par  terre. 

31.  Les  tonneliers  seront  désignés  par  le  préfet  de  piolice  sur  une  - 
liste  double  qui  sera  présentée  par  les  délégués  du  commerce  de 
vins. 

Ne  pourront  être  portés  sur  cefte  liste  que  des  individus  ayaqt 
patente  ou  pourvus  a  un  livret  du  préfet  de  police. 

Ils  recevront  une  carte  d'admission,  qui  sera  soumise  BMvisa  de 
l'administration  de  l'entrepôt,  ou  ils  seront  aussi  enregistrés. 

Ils  seront  porteurs  d*une  médaille  de  cuivre  qui  portera  ces  mots  : 
Entrepôt  des  Vins,  et  de  l'autre  côté  les  armes  de  la  ville. 

32.  La  compagnie  actuelle  des  dérouleurs  continuera  dç  subsister 
et  de  procéder  au  déroulage  sur  le  port  et  dans  l'entrepôt. 

Quand  il  y  aura  des  nominations  à  faire,  il  y  sera  procéde'^  comme 
H  est  dit  article  31. 

33.  Le  salaire  des  tonneliers  et  ouvriers ,  ainsi  que  le  prix  des 
fournitures  qu'ils  pourront  faire,  seront  fixés  par  un  tarif  que  le 
préfet  de  polios  «refera  après  avoir  entendu  les  délégués  du  corn- 
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5ïmtê  dkt  Vhifl  et  eauz-Je^ie  :  ce  tarif  sera  sobmia  À J'ftpftfobltlon 
e  notre  ministre  des  manuractiires  et  du  commercé. 

34.  Les  compar^nits  des  tonneliers  et  ouvriers  seront  résponsables 
de  tous  dommages  ou  avaries  provenant  de  la ueg^iigeiioe  Att  dtt  fait 
de  l'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  membres. 

35.  Si  l'administration  juge  convenable  de  renvoyer  un  ouvrier, 
elle  {ui  interdira  l'entrée  de  l'entrepôt,  et  en  préviendra  le  préfei  de 
police,  qui  retirera  la  carte  et  la  médaille  de  l'ouvrier. 

II  sera  pourvu  à  aon  remplacement  luivaot  le  mode  dc^ermine 
4M*<iessus.  • 

36.  Ces  tonneliers  seront  formes  en  compagnies  et  brigades , 
selon  les  besoins  du  service,  ainsi  que  le  sont  les  dérouleurs. 

37.  Un  règlèmeut  particulier  déterminera  le  mode  d'api:ès  ifiqui^i 
cette  çompagnie  de  tonneliers  et  ouvriers  sera  organisée. 

.  38.  Ce  règlement  sera  fait.par^notre  préfet  de  police.,  et  présente 
a  rapprobation  de  notre miteittre des  manufactures  et  du  commerce, 
mpfès  ayoâr  pris  Tavîs.de  nôtre  directeur  générât dies  droits  réunis  et 
'«vçir  eiMtaoïiléi  délc^aéftdii  tvfltome  dt  vifts  vatttf^Hkmreê, 

,  '  •     •  •  TITRE  y.     *  *  : 

39.  Les  boissons  expédiées  ù  la  destination  de  Paris  ne  pourront 
.  être  conduites  qu'à  destinafion  dans  la  ville  ou  ù  l'entrepôt,  et  ny 

pourront  être  déposées  eu  aucun  lieu  lio^s  d^s  barnçreSp  çc^iforme- 
ment  au  décret  du  3  février  1810  (l).  •  ^ 

40.  II  u'est  pas  dérogé  par  le  présent  à  notre  décret  du  3  février 
481^,  qui  prohibe  la  vente  en  gros  des  eaux-de-vie,  ,espri^;OU 
^ueurs  dans  I/e  rayon  de  trois  myriamètres  de  Paris. 

41.  Les  vins,  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  en  passe-dcbout 
continueront  à  être  soumis  au\  loriualités  prcscritci  par  le  r^^lement 
de  l'octroi  et  par  notfc  décret  du  2  1  décembre  1 808  (2).  ' 

.  42.  Toute  contravention  au.>^  disposiiioi^s  du  présent  décret  serà 
punie  (te  la  confiscation  des  objetssfisis,  fet  de  FaiiieBde.de  cent  f^mcf 
Ml  moins  cit  4è  mibe  «francs  aii  plus.  JL^  trfbunawLpomvont  ja«g- 
men^ér  Wcas  de  récidive.    .  •* 

.  43.  Nos  ministre^  des  finances     i'iptéiieur  et  de^i  manulmctwrea , 
ét  da  comm'eii'ce  sont  chargés,  cbajs^it  ç^.çç,]g|^{,{e  çqnçiq^n^ 
VéçMfttion  du  prient  dec^^^  ,         ;        .      ,^   ,  ' 

■  \  5i>é  NAPQLÉON. 
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N*  JEif^rak  d'un  Décret*  partant  itaUUsnmmt.dê  Droits 

^Au  pahîs  de  SunC^CIond ,  lé  1 1  atrif  l8ld' 
NAPOLÉON,  &c. 

TITRE  II.  >  ' 

■ 

7.  Les  vibs,  edpntsy  eaux-de-vie  et  liqûeun  qui  seront  admis  k 
Penfrepét  genaralseraiit  assujetti»  r 

mmq  aemimMi  par  haeiolhwç 

•  A  im  droit  de  magasinage  de  vingt-cinq  centimest.,  par  raois  et 
par  hectolitre.  "  -  * 

8.  Le  droit  de  niagasinagr  est  dw  pour  un  mois  entier,  lor» 
même  que  les  vins,  eaux-d«-^ie  et  liquçturs  siMÇtiri^t  dfi  reoli^p^ 
pyaut  l'expiration  du  mois. 

Le  mois  commencera  à  dater  du  jour  de  i'iatfoductioa  des  bois* 
sons  à  l'entrepôt. 

9.  En  cas  de  transfert  ou  de  mutation  dans  l'entrepôt,  les  vins, 
caux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  seront  soumis  au  droit  d'ndmission 
et  de  sortie  et  au  droit  de  magasina»;;^ ,  à  chaque  transfert  on  ù 
chaque  mutatiop;  ces  droits  seront  acquittes  par  les  nouyeauK 
propriétaires.-  -  ^.  •  , 

Les  vins  qiti  seront  entreposes  dilns  les  celliers  ou  caves  de 
l'entrepôt  payeront  j  inde'pendamment  des  droits  fix^s  par  l'article  7 
du  présent  de'cret,  un  droif  de  location»  à  raison  d'un  franc  pâr 
mètre  linéaire  de  cbantier  et  par  an.  '  *  ' 

'  If.,  Un  règlemc^nt  particulier,  concerte'  entre  notre  conseiller  d'état 
directeur  gene'ra!  des  droits  reunb  et  le  préfet  de  la  Seine  y  déter- 
minera les  formalités  d'admission  dans  l'entrepôt,  ainsi  que  les 
,  ftestrres  de  police  et  dc  serrice  intérieur  et^exterietiK 

Ce  règlement  nous  sera  soumis  par  nos  ministres  des  finances  et 
de  i'intenenr/  dans  le  courant' du  mois  de  mai  prochain. 

M.  McM  méwmtnf  dê  Pintérfear  eMi  ûhéreé  ât  fététMàh  du 

présent  décrëC.   ^    r  ^ 

*  NAPOLÉQN. 


*  Ce  décret,  cité  daas  iepréeëdeùt,  n'a  point  été  inséré  daiis  le  temps 
an  BoUetin  des  lois.  *    ;      .  . 
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4736.  — •  Ordonnancb  du  Roi  portant  que  M.  fioullée,  préfet 
de  la  •Vienne^  ést  itoniBie  préfet  du  département  de  T«rà-et* 
Garonne ,  en  remplacement  de  M.  Duptd ,  'démLnionnftire* 
(Paris,  30  Mûrs  mS.), 


N**  4737.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  de  Jussicu, 
préfet  de  la  Vendée,  est  nomme  préfet  du  département  de  la 
Vienne,  en  remplacement  de  M.  BouUée,  appelé  à  la  préfecture 
de  Tarn -et- Garonne»  (Pam^  JO  Mars  ^833.  ) 

.\  -  ^     "  ■ 

Ni  4738.  ^  OAMmuiGE  BU  RAi^poitaot      M.  Amte^TAM^ 
mftîire  des  requêtes  au  Conseil  ae'èaty  est  nmanw  piéfet  eu 
,  département jde  la  Vendée,,  en  remplacemeii^t  de  M,  dfi  Jnêâiw, 
appelé  à  la  préféptvre  de  la  Vienne.  Parié,  ^0  Marê,ijiSfi^\.t 


4739.  —  Q^iDONNANCE  DU  Roi  qûi  Crée  un  commissariat  de 
police  dans,  ia  ville  de  Sancerre  (Ciier).  (  Paris,  S  Avrik 


CsRTfPiE  conforme  parnour 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
^  Secrétaire  d'éloÀ  au  départemerkt  de 
la  ju^lice,  ".>...•  ^ 

A  Paris /le  15 Avril  1833, 

BÀRtHBL     :  / 


*  Cette  date  est  celle  d^la  réception  da  BuUetij^ 
à.Ia  ChaneéDerte. 


'  On  B*aBolinc  {>oar  le  BoIIetin  Jei  lois,  à  raison  de  9  francs  par  aa^  à  fci  Mi|it  4t 
nmpriiBcrie  ro/«lC|  ou,ci>ra  i«a  Directcun  dts  poslM  des  departetocnti»^ 


I.  .  1 

-  V 


4  fAMf         l'imprimerie  BQT^LjBv 


15  Avril  1833. 
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:  BULLETIN  DES  LOIS. 

S«^Partié,  -4r-  ORDQNNANOÈ».  —  N»  8 1 9. 
;.        .  •  •■  •.  { i"''Sectîon.) •  •    ' ■  ,>  •  • . 


J^uk'Pwt  iuêg;hulit  sùt  ta  Seine  ^  Ront-f^^èi  (Aube J,  ' 
'  AtL  ^âua  dM  Tuiieries^  le  %6  Mt^s  1633. 

Cl  à'vrfnir;  SA,LUT.  ' 


•  1 

* 


Sur     raf^rt  de  notre  ministre. secrétaire  dCetàt  da'aofnjperar 

et  des  travaux  publics  ;         '       ,    ^'  ':*"*.• 

'  Noire  CoûseH  dVtat  entendu  V  ,v  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qvii  suit:  ^  ' 

Art/  l*'.  Le  proj/et;  Je  oonsimction  d'ur^poift  suspeniiit 

sur  laSerne  à  Pont-fe-Rot,  département  de  l'Aube  ,  en  rem-, 
placement  du  liaç  rétabli       cet  endrpit,  'ç^t^  approuvé  e| 
sera  exécutç  (faprèi  iés  clause^  et  jconof^tioils.çont^i^iie»' clans 
le.cébier  des  ebai(gçs.  rédigé  à  ç^t  i^'^x  iç^Hel  deiqei^èii| 
aiuieié.  il  la  présent^  Ordonnance:  »  •      ^ .  ' 

i,  W  Sera  pom  vu  aux  fiais  Je  construction  et  d'entretien 
de  ce  poat  su  moy^  de  ia.perc^pUoa  d'i^a  péage^^qui  fi«rs 
coîieëdé  pmp  adfiidicatioh  pubtkfiie  au -sottiûsskiiuuûrd^lIlM. 
offiim  |es.€0!|iditîons  lç;9,  plu$  2iY"^^<^g^°^*.*i^'<^n<^^Ts  por« 
tera«siir){a  dii^ée  de*  fa  cônceasibii;  laquelle  né  pouiM  ex- 
céder <jjvatre-vingl-dix-neuf  ans.       '  .         '  '    *       *^  • 

Lt  pr^ès-Yerbal  ^'adjudication  sera  ^umis  à  I  approbsilioi^' 

.  %^  A  compter  du  jour  où  le;  passage  À\x  pont, sep Jiyré  < 


Digitized  by  Google 


(  162  )  * 

lia  publie,  n  J^'Sm  perçù.mr  droit  de  pàgè  c(9prè%  te  tarif 

ci-après  r  .V  '"-  "      '  .  '  .      *      '      .    '    •  * 


Pour  ie  p^SMge 

d*àbc  i^ersonne  cbargéé  ou  nop ,  en  âge  4riBarebcr.' .  A  •  »•  «v.  05> 
d'an  cheval  oir  mi^et  avec  son  cavalier. .  •  •  j  »...  1 5 

idem     '  .    chargé  .  . .  .'   :  :  i  .  ib 

l'rftfTTi  nan  chargé   06  ^ 

■'4*im.4riie  charge  oïLiMa. .  i  .»..;..*..  .V ...... ....    ». .    .  .  ^HJ^ 

^nn  chêrii ,  nutlet.  bœlif ,  Tache  pu  &iwe ,  cnfplo yë  au  làboùr  6a  allant 

•  *  «a  patamgiî^.*.*  ^S•  •.   .01  .S 

â'an  bfluif  on  vache  appartenant  à  dea  marchands  et  a|Ian(  •  if  .^cnl^i  i  o  f 

d'un  Veau  ou  porc.  /.....  ^.-i ... .  06 

d'un  mouton,  brebis,  bouc,  dièvre,  coclion  de  lait,  et  pô'ar  chaqué  ' 

paire  (Toies  ou  de  dincîou»  allant  ii  la  vente   01  $S, 

Loî'sqae  le  nombre  des  moutons,  brebi«,  boucs,  qhèvres/ cocbeqa 
d[e  'if it  et  paire»,  d'oies      de  dindons ,  .excédejti  cin^fnte,. le, droit  /  1|[ 
«ërà  dimmnd  d*v»^iiait'pen#U  qdantitë  eseddant  ce  'nomlm.*^  -        •  * 
.  L«!rsque  lèf  Teaux,  jt^rcs,  moutons,  brebis,  huocs'ott  ^hë^cs, 
liront  en  pètui'age,'*ie.  droit  fizd  dias  let  articles  préeëdêlià's'fra  'd»- 
aiinïie  de  moitié'. 

' .  I^^tondacteurs  de  chevaux,  mnlétSy.ànes  ou  bceois,  ]payeront..    06^  . 

'    *  !*  :    s   .  ,  '  ,         ^,  ,  .' 

Pour  le  passage  '  '  •  *. 

d'une  witnre  snspendae'à  deux  i;oucs,  ^tteldcrdU  cieVaioa!BMdeft,^|r^  ' 
dVnie  veitnre  snfipeadae  à  c^natre -roues,  atteUe       ohevâl  0D''mv|eil  4rS  • 
i(mù»*yùnàn  itupeadvi  à  ^pwtav  rones ,  nlte|«£f  de  dans  ^ 
nutets  •  ^ . 00 

Les  voyageurs  payeront  séparénï'ent,  par  téte,  ie  droit- du  fonr 
nne.pnêrManSàpied':  kedsdoctenfséifl  enrser»  tiempt. 

Ponfie  passage  .  ,  •  . 

^one  c.harrette  chargée  et  attek'è  d'uii  chetai  ou  mulet,  ftvec  le  con-  '  * .  * 
doetênr.. ............... . . .  «\ .  .>  «  V*  -  •    •  •  •  »^  •  v  •  •  ^  •  *  •  ' 

.d*ijine  charrette'éhargée  et  attelée  de  devx  çberknz  on  inolets,  «ree  le 

conducteui^   .  .\  ,   ^  .,.*•..*,...,..*.. .  4-5 

d'nn«  chan-ettc  chargée  et  attelée  de  trois  chevauiç<eir  mniets,  cOa- 

pris  le  conducteur.. .  ;  '.  i  •  70  , 

d'une  ciiarrettc  k  vide,  le  chcvaî  et  le  conducteur.*.  ...  V.*.  .  15 

d'une  cliarrette  chargée  ou  à  vide,  attek'e  d'uu  chiaval  ou  mulet  «t  ; 
«  ^empfo^ée  iîfe  transpert-de&  engrus  et  dfs  rdeolt^;  sYSlble  eon^ne-'*  '  -*  *'i 
.  teqr . . . .    .;...;.;,...*...... i\ . . . .i . .-^è*.»  $0^  . , 

«e  là  ]néiiie^charrette»«ttelde  de  deux  cheranx  «M^mni^tè,  ayec  |e 

conducteur.^..'.  .•....-»..*'..........  i".  .*,,  ,r.  IS  . 

^cm ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  avec  le  conducteur.  20. 
idem,  attelée  de  quatre  chcvanx  ou  mulets,  avec  le  conducteur.  .  .-.Sa 
.de  la  même  charrette,  «bargée  on  non,  attelée  seulement  d'un  âne ,  ' 

atreç  te  conducteur  • .  «  -  .  to 


r 
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#n  tUmntA  i^ftilife  AÊtgé  tt  dnié  étttk  cfcml»  afee>I«  t§mâm^ 

tewr.  •  4«« 

ITw  cIiAriot  4é  «N^ife  diaiftf  et  «ttel^  de  4ei|]c  eheniix,  eyec  le 

condnctenr   60  . 

dn  même  cbariot  chargé  et  eUelë  de  trois  cheTaux,  ayec  le  condac-  * 
tear   80 

d'un  chariot  vide ,  attelé  d'un  cheval,  avec  le  condactenr   20 


H  sera  payé  pour  chaqae  cheval,  mulet  on  bœuf,  exce'danties  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheTid  ou  nnilèt 
ebargë«  quand  la  ^reîtaré  sefa  chargée ,  et  etmmit  pemr  «n  idieval  on  mnlet 
apn  ekargé,  ^aaad  la  Teitwa  aan  à  iride  oo'cmpleyda^ii  iMaspandha  rd- 
eeltas  et  engran  e«  à  la  cnltorew 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  1°  le  préfet,  ie 
sous-préfet  en  tournée,  le  juge  de  paix,  les  ingénieurs^. con- 
ducteoTS  et  pîqueurs  des  ponts  et  chaussées,  fes  employé 
des  contributions  indirectes  et  les  agents  de  l'administration 
forestière  dans  fexercke  de  leurs  fonctions;  2*  les  trains 
d  artilferie ,  du  génie  et  des  équipages  ;  3**  la  gendarmerie 
en  tournée  et  les  militaires  voyageant  en  corps,  les  sous- 
officiers  e(  soldats  porteurs  d'une  feuille  de  route  ou  d'uu 
ordre  de  service;  4^  les  voitures  £iisant  le  service  des  postes 
dëfÉtât.Ies  courriers  du  Gouvernement ,  les  fiicteurs  ruraux, 
les  habitants  de  la  commune*de  Pont-Ie-Roi,  pour  le  pas^ge 
"  à  pied  seulement. 

ô.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chaigë  de  l'exécution  de  la  présente  qrdon- 
nanee^  qui  sera  insérée  au  BoBetin  des  lois. 

ifiR^  LOlJlfiMNilLffPB. 

Far  le  Boi  :  iSe  MhUnn  Seerémire  d*éuii  au  â^rtemmU 
ét  commette  et  dei  ttUpm»  fuhUes, 

ÇigQd'A.  Tbiebs. 

 — .  . 

Jjo  4741.  —  Ordonnance  dv  Roi  gui  autorise  V Adjudication 
de  la  construction  d'un  Pont  sur  la  rivière  du  Lez  à  Castelnau 
(  Hérault J, 

Am  pthif  dei  Toflenea ,  le  90  Mari  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi.  D£S  Français,  à  tous  présent^ 
tt  à  renff  «  fiAUT»  « 

IX'  Série.  —  r  Partie.  1  "  SecUon.  1 3, 
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Sur  itn|i)pMtdê  nMM  dikilMe-tMftfefeii^t  ifêm  ék  mmkkêmtt 

et(fe»  trarsux pûbKçs;  •   

Vu  le  projet  tfe  cotiâitnictioti  'ifuTi  pont  en  mfleoAn'eriê  tnt 

Let  à  Çmfeliifjii,  rpute  jro^jilç  fi"  37,  I^oH  à  PtîJJtrs^  4ep|Wj- 

teiotot  de  lUerauIt  ;  '  ' 

Vu  yùv»A^,e^mi4  arnihl  Ai*  d#|iiMiPiMpii} 

Vu  le»  dâit>f rufioiM  4e9  yC(tmm^9'  mmnfiigm  Âm  fsonmiuiefb  de 

Vu-  ia  deliberatioa  <!•  là  oomnikimi  iMlt  di£-  twwOT  |wibïiii$ 

Nobe  Conseil  d*ëtat  entenda, 

NouB  Avoirs  ORpoNMB  fit  ORDONNONS  00  qui  suït  :  * 

« 

AfeT.  1^'.  Il  sera  procédé  !  l'adjudication  de  îa  coiDstniç^ 

tion  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  îa  rivière  duXez  a  Cas- 
telnaii,  dcparteincnt  i\v  l'Hérault,  clans  remplacement  indiqué 
par  des  iignes  rouges  pleines  sur  le  plan  dresse,  le  4  QÇtoLjre 
1831  y  par  M.  l'ing^^nieur  Raynai,  et  visé'^  ie  10  noyemEre 
suivant,  par  le  preret  du dcpa'rtèmènt.  * 
"î.'ti  sera  ëfabîî'ùn  droit'de  péage  sur*  ledit  pont  pour 
indemniser  fadjudicatarre  des  dépenses  qu'if  aura  faites» 
3.  Le  tarif  du  .pé^ge  e^t  fué  comme  il  $uit  :  [ 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  aepl  cheval* ovi 


mulet  ou  d'une  paire  de  Iiœufs   Ifl4 

fdfm  YÙic,  aUeléL'  d'un  i>cui  c  heval  ou  muici  ou  <i  uiif  pdire  de 

l>«1»f«   ...f   ,  10  . 

Idem  chargée ,  «uélét'de  detix  chevanx  oa  taralets  oa  déux.  pajbvi  ' 

de  basait.  ^«^««^•.,ir«..«^«.,  )tO'  1 

Jdem  vide  •  is 

Jdem  cbvifgfm* MMI  detfoii«lN|Taiix  on  malels   so 

/    Xdeni  vide  .«|.«,....,.  30 

J(hfn  chargée,  aXViléfi  dç  qMAtri:  «j^evaox  ou  mulets.  65 

Jdem  vide   25 

îâeitt  dla^gée,  attelée  de  cinq  chevaux  ou  mulets   80 

/i/ejnvide.....   SO 

Idem  cheng^ttp ,  ^ttfUp  |I*fUi  âi^e m d^nnci' Aq^hs-  ••**#f  f  Oft 

/*?<?^vide..».^.,..;  Ù9  lyi 

Pour  le  pn<;<;a<rc  d'une  voîlnre  suspendtte  à  deni  ou  quatre  roues ^  ' 

attelée  d'nn  seul  cheval. ..••••••••••••••••••••••«••.t»;,.'. .  SO'. 

If/tni  de  deux  chevaux. ...  *  ^,   50 

/./em  à  quatre  roues ,  attelée  de  trois  chevaux   7  5 

fdcm  4eri^patre  ebmux.  •.««.«••^..^.«....«,..,»*,*.,.,4«,<yo 
Il  sera  payé  par  ènaquc  dhéval,  mulet,  paii>é*dê  bœuFt  oà  teif*,  * 

excédant  le»  nombres  indiqués  ci^denua  pour  iesattiÉl%Mi;sa|nàr?f  '* 

»  .  .    •  •  •         *  •  •  \ 
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^  jp4^ur  cUaqii^^.  «infVftl»  mttle^  ou  |)a^r«  de  bœufs  •  •  •  •   10* 

*  Pour  un  ine  on  une  lUiesse   •  0>  . 

Les  <:lieyaui(,  i^ulcts,  6cc. ,  mçnéa  en  laisse ,  payeront  le  droit 

comme       étaient  attelés. 

*  Ï^É^ffat^'ott  payeront  la  même  taxe  que  {«  s  charrettes.  / 
'  Hé  |Hlyfront  qne  comme  vides,-  soit  K  l'aller,  soit  an  refoiir.  tous  '  ' 

le»  cbariotâ  on  charrettes  ehurjxe's  dVnfTrîiis  destiiu-s  aux  proprif'f(?9 
■itatfes  dans  l'arrondistcinent  de  Montpellier;  toutes  les  charrettes 
des  proprie'tairea  portant  des  .provenances  de»U  aampagae  desdita 
propriétaires  et  sitQéeSauss|  dans  rarroB^iifen^lIt)  ttf^^es  l^cbaiv  f  • 
rtttcs  de  mcuniejf  cb^rçecs  de  ble'  ou  de  farine  ;  toitcs  lea  charrettes 
«f'propriiftairet  aé  éarrî^res  ehnrgc'es  de  pierres. 

II  sera  pajd  pour  le  passage  d'un  cbeval  de  selle  ou  d*un  mulet» 
oa  cheval  charge  tfV;  iVv*  i         «4.  10 

Iilcm  j»onr  un  clu  val  ou  mulcf  iiiui  charge. ,   ();> 

Seront  e.\ei7ij)ts  du  pc'ai^c,  le  j  i  Jif  t  elles  sous-prtfets  en  tournée,  les 
ingcnienTâ,  eonduclenra  et  a'^ents  des  ponts  et  chan?se'cs  employés  dans  la 
l^^ii^e,  les  agents  des  oOQtributiuus  ludireçtcs;  les  goudiinnes  dans  l'exor^ 
cttede  leurs  fouctioiis;  les  miUtaire/i  4e  to«t  grade  voyageant  s^vcc  leurs 
•m;i  pieA  ékiéHetal,  les  sbMâÙ  «rti'ètttalldièiers  ToVé^^ 
tewrgê  dVxbibef  nne  ftailto4è  MUte  ;  les  MA  itfttll^  Ùvaifor' 

4.  Ladjudjcatèoh  sera  Boumîfe     Tapprobation  de  notre 

ministre  secrétaire  d'éui  du  comaierce  et  des  travaux  publics. 

•  •  •  • 

^  Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 

/.  '        '   F$tr  9f.P^9f  •  ii|  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

,  .    du  commerce  et  d(S  travaux  publics, 

*  ^  .  I»  ..»»•  :•»«  ♦.*.',.  ^  ' 

,        •  ^    '      '  r    '  -  Signd  A.  THIBE9. 


N*  4742.  —  Ort)ONSA>'CE  du  Roi  relative  aux  Recettes  et 
Dépenses  dé  tUniverêité pendant  les  mots  d'Avril  et  Mai  1S$3, 

A  Paris,  le  S9  Mers  1833. 


LOUIS-PHILIPPË,  Bei  des  FkANçais,  à  tous  présents 

a  •  • 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déptrltinèQi 
4e  ftnitmation  publiai^e,       .     ,  . 

Ta  rariicte  9  ^e  la  foi  du  SO  mars  )833,  portant  <|ae  les  impôts 
iodirects  maintenus  parPaHièle  6  de  |a  loi  'qu  16  decpinf^re  Ij^âf 
continaeront  d'étiré  perrusjusau^au     juin  proeliain;      '  , 

Vu  Particle  B  ÀèlA'itféMieM^Al  Mrhré  aHot  filfttisf res  {^èr  \h  ^e- 

ptu^  4f  VH>^4fm^<(^f^^i  lf«*.ffW^«         1"  .n«pvaaiilîi«- 
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dit  provisoire  de  cent  quarante-deux  miUions  |  qui  sera  reparti  entre 

eux  par  ordonnance  royale; 

Considérant  que  les  rétributions  imposées  en  faveur  de  Tuniver- 
site'  sur  les  établissements  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques  sont  comprises  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  20  mars;  ' 

Que  Tuniversite^  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne  peut  pas  être  com- 
prise dans  la  répartition  du  cre'dit  ouvert  aux  ministres  par  Far- 
ticle  2  de  la  loi  dudit  jour,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses  pendant  les  mois  d'avril  et  mai  1833, 

X<]0D3  AYOV»  ORDONNÉ  et  OBDONNONB  C6  qui  SOÎt: 

Art.        L'univenité  continuera  à  percevoir  fosqu^m 

1"'  juin  1833  les  rétributions  maintenues  par  la  loi  du 
20  mars  courant  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  six  cent  deux  miiie  francs  est  ouvert  à 
f  université  sur'  ses  fonds  spéciaux  pour  subvenir  à  ses  dépenses 
pendant  les  mois  d*avril  et  mai  de  fmiée  1833. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'ins- 
tructioi^  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  ia  présente 
ordonnance* 

Signé  LOUlS-miUPPB. 

Par  le  Boi  :    Ministre  Seerétmire  d'état  mtfUjmrUmemi 
,dê  VmitmUkmfnkUque, 

Sigàé  GoixoT. 


4743.  ^  ÛMJtWNNjjrcs  J>U  Roi  jfui  approuvé  J^A^udieëiioM 
de  la  Construction  d'un  Pont  sur  la  Midouxo  i  MotaJk-Marêom 

(  Lmdes  J, 

An  psiaif  des  Taiierici,  ie  S  Awil  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,!  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemtnC 

du  commerce  et  des  travaux  publics  î 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.^008.  AVOKS  OBBONNé  6^  OBDONMONS  Ce  qoî  SOit  : 

Art.  P"".  I^'adjudication  de  là  construction  duu  pont  en 
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duafiMite  sur  b  Ifidome  à  Mont-de-lfanan ,  département 

des  Landes,  faite  et  passée  par  \e  maire  de  cette  vHIe, 
assisté  de  deux  conseiliers  municipaux^  au  sieur  Joseph 
Marroêt,  moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  dix* 
aept  ans,  est  et  demeore  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adju* 
dication  recevront  leur  pleine  et  entière  Exécution. 

2.  H  sera  perçu  au  passage  du  pont  ; 

Ponr  une  personne  k  pied  01^  t/S 

Un  âne  ou  une  âncMe  chargé  on  non,  avec  ton  condactenr .  • . ,  oê 

Un  entier  et  ia  BM»ntnre  «  es 

Une  cbarrette  du  paji  à  étfo.  on  quatre  ronei,  on  nn  tvalneas 

chargé  on  non ,  attelée  dTnn  aeol  aannalOT  de  ileax  b«nle,  cbevanz 

oo  mnlets,  le  condactenr  en  soi  OS 

Une  charrette  dite  de  Langon ,  à  jantes  larges,  cArgée  on  non, 

attelée  de  deux  bœufs,  le  conducteur  en  sus   10 

Une  Toitnre  roalière  chargée  ou  non,  attelée  de  trois  chevaux, 

le oaadbcteor «B m   is 

Gio^  «hoTti  en-ene  éS 

Un  cheval, bœuf,  vache  on  vean  enluow. esft/^  . 

Ua BMOlMit hrebif,  chèvre  on  pon. ••••••••••••  •  011/4 

Um  veitare  snepcndne  à  quatre  roues   tO 

Jdm  à  deox  roae|« •  •  10 

3.  Sont  exempts  du  péage  le  préfet  du  département, 
le  maire ,  les  commissaires  de  police  et  se]|;euts  de  la  ville 
de  Mont-de-Marsan  ;  les  militaires  voyageant  en  c<»rps^  les 
foos-efficieni  et  soldats  isdés  munis  de  feuidea  de  route  ou 
d*ordres  de  service,  la  garde  nationale  en  détachement;  lea 
employés  de  ladministration  des  impositions  indirectes  dans 
iezeffciœ  de  leurs  fonctions», 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  dei 

travaux  publics  est  chargé  de  Texéeution  de  la  présente 
ordonnance  j  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUiS-nilLIPPE. 

Pttr  bBm  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  aw départêmeiU 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

SignéA,TaiBas. 
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9^  4744.      OMOôfrttjiJfCB  »9  Rùi  qui  approupe  fÂé^ùàiê$tim 
d$  h  ComtnUiiw  d'un  Pont  ttupêndu  è  Tréhniter  (Cém-fy^ 

NordJ. 

An  paft»  Jet  Tuileries,  te  4  Avril  ld3l 

LOUIS  PUILIPPE,  Roi  a«s  Faamça»>  à  toi|s  prfsfnu 
et  è  venir^SAl-UT.  • 

Sur  le  rapport  d<f  notre  iDinistre  du  commerce  et  dçs  tr^vaujt 

publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dress<f  pour  la  construction  du  pont 
anipendu  sur  la  rivière  de  Treguier,  dans  la  ville  du  même  nom, 
depa«ttm«oi  dfi  €ètes*d««NQrd,  moyennant  la  concetsion  d'un 
péage  ;  -  .  •      •  .     •     •        .  - 

Va  le  tarif  du  péage  ; 

Vu  le  pèocès-irerbal  d'enquête  ië  emmmûâù  flûtè  pAr  le 
de  paix  dii  cantoç  4t  Treguier  les  f$  mara  l83ft  et  |Ouri  aui- 
yants.;  '    \  '     '  ^ 

Vu  le  proèèt^Ytrlbal  du  89  décembre  183S ,  poâftataQt;  lea  ape- 
ratioua  faîtes  »  à  la  préfeetui^e  du  departmeot  daa  Cétes'id^'NÂnl^ 
pour  parvenir'  avec  publicité'  ét  .  concurrença  à  radjudicalioa  de 
céhe  entreprise  I  '  '  - 

Vu  le  plan  et  le  profil- annexes; 

Vu  l'avis  de  la  commissîdn  des  travaux  publiM; 

Celui  du'cilnséil  des  ponfs  èl  chauMees  (  section  des  routes  et 
ponts;  .  .  ♦  ,  , 

.Jilotr^  Conseil  d*etat  entendu, 

.  tfoui»  ivoiff  onooNNi  et  QRDONifoNS  oe  QUI  suit  :  , 

<  Aat»  l^i>  if'àdfttdioitioii  d«.Ia  coiisttiieUttii'd'wi  poÉI  ia»« 
ftiida  mn*  h  rivière  de  Treguier,  dans  la  vflfe  de  ce  nom, 
ÉM  et  passée  le  29  décembre  1832,  par  fe  préfet  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord ,  ,aux  aieiirs  Dtsjan  et  ûi»de 
Guin^ittp^  «t  O^^i^  Tr^ëpiier»  myeniiant.la  «ome^n 
d#9;  dv^s .)  fi^rqtvqir  sur,  c«  .pmit  ^eqdaiu  iai|»iit0riwf 
ans  et  on^  inM^  est  approuvé  ;  en  eQhsëqvence,  toutee 
les  charges,  clauses  et  conditions  Je  cette  adjudication  rece* 
vront  leur  pfeine  et  entière  exécution. 

'  2.  Le  cahier  des  chaînes j  te  tarif  dû  péa|^  et  le  procès- 
verbal  de  fadjiidication  demeureront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  di^ 
commerce  et  de6  tmva\u  publiai  «st  dmm^  d$  f«iHwiilioii 
de  fa  présente  OitioniHince; 

Loms-raiLinpË. 

Pir  le  Roi  t  le  Ministre  Secféutiré  d^éua  au  d^twlmiwt 
du  eemmêree  <t  tbi  tmHmé'fuUiêê,  ' 

Xji^  itf  Jhy»iti  de  pga/^  ib^  Pou$  0WWh  dt 

X         dfpmtmint def  f^ieê'éu^ihrdp  .  -  ■  .ni 

Pour  !e  passage      "    •      *  "  "  •  : 

d'une  pcraenne  a  pied.   •...•••••I  03* 

d'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  coiaprise  , .  08 

idefu  chsrgë  ,  

i^m  topn  chargé......   •  Oâ 

d*iin  Ane cluortf  én  d'une  &nesse c|iar>^ée  i .  ^4 

d*Dn  épe  non  cnar^c^  ou  d'une  âne§s6  non  chaîne  ,  .  •  «  0$ 

Par  cfie%'ftl ,  mulet,  b(Tnf.  vache  on  Ane,  emp1oy<^  au  dranspolt  AtU 

engnfs  et  k  ia  rentrée  des  récoltes  ou  allant  au  pâturage.   03 

bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destine  à  la  vente .  00 

VlVirtlia  ou  porc  03 

IPoM*  vn  mottton ,  brtfbit ,  boue ,  cilièfvre ,  cochon  éu  hSt ,  èt  par  chaque 
paire  dTaies  on  de.din4ons  i  .«••.....,.   .  0* 

YxNTtqae  Ifea  mouton»,  >re1»ii,  boue#,  ohèm»,  cochooi  4e  Uit,  p»ii««  " 
ê^oies  on  de  dindooa,  seront  an-deinu  de  eif^oante^  It  ^drojt  eera  d<- .  .  ^ 
miuue'  d'an  QurC  , 

Lont^ue  Tes  moutons,  brebis,  bobcs  On  C^èvjrei^  iroi^t.tll  ffifmgl^p    ^  • 

en  ne  payera  ijue  ia  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  çhe vaux,  mulets,  4fMft.fal(|e«^».|Ml,»  ^jm»^i - 
deux  centimes,  ci...*.   01 

Pour  le  pafsage  ^  .    .  yr 

^oe^  Tolture  suspendue  fc  jlenK  fbnes,  celui  du  cheval 'on  mnfet^  ou 

pour  une  litière  k  deux  chcranx,  et  !c  conducteur.  *. . .  "  40 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  muiet,  et  do  eon'»  ^ 

ducteur  «  ^  .  ^  «....*..... .  60 

d^nue  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

■ilrio,  f  lioruf na    tmi9fM,  « t  •      «  t        ^« 6o 

Les  Toyagenrs  payeront  séparément»  par  téte,  le  drptf  .^^  pp«ir        ,  ^ 
peisonne  k  pied* 

Mnr  le  passage  d*me  ebarretce  ehargée ,  attelée 

d*nn  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur.   •«..•  aST 

de  deux  cheranx  on.  ^vnti^cts^  y  coujprig  le  eoadnôcar*   '60 

de  trois  chevnnx  on  mnlcb,  et  ie  conducteur  "1$ 

tariiMHBM4im«iiin«mfcvid»,if«lmil«t  ts 


Digitized  by  Google 


(  170  )  . 

-  Ptfar  vne  cbairttte  chargée,  empToyëe  aa  transport  des  engisit  •«  |^ 

la  rentrée  des  re'coltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  condactenr •  •  •  •  •  f 

La  même  à  vide,  le  chevaî  ou  deux  bœufs,  et  ie  conducteur.  ......  IS 

Jétm  cliargcc  ou  noa  chargée,  attelée*  seulement  d'un  âne  ou  d'une 

ânesse,  et  le  conducteur  «.   15 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  renés, 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur»  .•••••••.•«•••■•••••.••••••  50 

chargé,  deux  chevaux  et  !c  conducteur  70 

chargé,  trois  chevaux  et  ic  conducteur  k   90 

àyidc,  attelé  d'un  cheval,  et  le  conducteur  30 

li  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  ponr  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  nn  cheval  on  mulet  non 
chavgë,  et  par  âne  on  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les' ânes  on  ^neaseï  pon 

^hi»gc««  ^ 

Franchises  et  Modérations, 

fo  1!  ne  sera  pas  exigé  de  droits  de  passage  des  préfet  et  sons-prtfeti  en 

tournée  dans  le  département,  des  maires,  des  juges,  des  juges  de  paix,  des 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes  (  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions),  ainsi 
que  des  receveurs  des  contributions  des  communes  enviroDuantes ,  lorsque 
cei  recerenn  seront  ohlîgvSs  de  passer  d'une  rire  à  fantre  pour  lenrs  re- 

!•  Sont  exempts  les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire,  les  bouches  k  fen  et 
caissons  militaires  chargés  de  munitions  de  guerre.,  ainsi  que  les  militaircf  et 
les  conducteurs  qui  les  accompagnent  ; 

3°  Sont  exempts  la  gendarmerie  en  tournée  et  les  militaires  voyageant  à 
cheval,  en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
dis  rente ,  soit  nn  brdre  de  service  ; 

4*  IjCS  généraux,  officiers  on  inspecteurs  aux  remes,  intendants  et  sons- 
intendants  mflitaires,  seront  aussi  exempts,  quant  à  la  seule  voiture  dans 
laquelle  ils  voyagent ,  à  la  charge  aussi  de  repr^nter,  isoit  une  feniOe  de 
rente,  aett  un  ordre  de  service. 


K*  4745.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  rectification  des 
Tahlèaus  de  population  annexés  à  l'Ordonnance  royale  du 

An  palais  des  Tuileries,  ie  4  Avril  1833. 

LOmS-PHIUPJPE,  Roi  des  Français,  h  tous  prlmis 
et  à  Tenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'otal  da  ceauieree 
et  des  travanz  pa^csy 

Nous  AVONS  oRDONiri  et  obbokkons  ce  qui  suit  : 

Aat.  V\  Les  iaUeaux  de  popdatiott  aniMida.  à  notre 


Digitized  by  Google 


B.n*U9.  ^  171  )  • 

ordonnance  du  11  mai  1^3%  {\)  sont  rectifies,  ainsi  ^uil 
suit  :  .  •  -,  '  • 

'  '  '  -y  '      '  *       ■        TABLEAU  A.  -       "/      "  ' 

^  JpëfVtfllieiit  des  Ardennes  «.....•••••^  S90,63S 

.  ■  de  TAricEe  .  ^  .  w     ^   •  •       .       •  •  253,730 

^  'ToTAL^kpopiilatioD'daro^ame.%...4  3t|li69,07S 


'         TABtJEAU  B.  * 
'AideÔBCi',  canton  de  CbarieviUe^  arrwidiMfnieht  de' 

TOTAL.de  fanrèadiMemeiii..  ^  •  f  » .  •  w  . .    .  6S,73t  ' 

.  * 

IWal  da  d^jMrteméai ..  >A    990,ei  t  '  ' 

A;«se.  c.o.«n  de  C..UII.n,  .rro»di«em„W.  S«nt-    ,      '   ^  ' 

-,  •    *  '    <€>nvil4«i«v.   17,198 

ToTAi^  du  département. .........  ^  


90,085 

253,730  ^ 


TABLEAU.  C. 


ISLRE. 


Chatonnay. 


OMNE. 


Ceaucé  .  .....>.,, 

u  t-FraimbaulC , 
Tinchebraj. 

VimanMeva.j.* 


Se  1  .\  £-1 N  F£R  1  EU  n 


Six- Four*. 
MaiUé... 


VAR. 


VIKfXE. 


Romonchaàijj^. 
Xeiti^oy*  •  •  •  • 


'  •  •  •  f  •  •  • 


.  POPULATLON 

toufe. 

3,0H 

*  * 

• 

.1,15  0 
3,206 
,3,413 
«,990 

*  .  ,  < 

H 
H 
H 

1,1U7 

• 

3^081 

• 

3,014. 

3,900 
«,J34 

2%  Nà^  tmnistre' secrétaire  deUt  au  'départemenr  du 
commerce  et  des  travaux  puMics  es^  chargé  de  Fcxécufioa 


.  !    H  ■  > 


(1)  i<»«tfm,f«f9rtiet  inac^dmi,i«>  49tt, 
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de  ia  présent^  oç(](9#inançÇ;i  ()ui  9Çra  insérée  au  BuUe|iii  jlç^- 
lOÎB.  i   .'      '  '  »  / 

f^îgié  LOUlS-PHitiPPB. 

par  le  ^0^  :     Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépariemmî' 
du  commerce  ei  des  travaux  pt^bHcs,  ' 

Signé  A.  Tbibm. 

N*  àli^.       Ordonnance  du  Roi  portant,  '  v  ' 

1^  Que  quatre  adjoints  au  maire ,  en  sus  du  nombre  détermine 
par  Tarticle  S  de  la  loi  du  mars  1831,  seront  nommes  tiaos 
la  commune  de  Nojal-Pbntivy,  département  du  Morbihan  ; 

%^  Que  ces  adjoints  seront  choisis  respectivement  parmi  les 
conseillers  municipaux  domicilies  dans  chacune  dc$  succursales 
ou  sections  de  Saint-Thurian ,  de  GocltQ3)  de  Kerfourn  et  Saint- 
Gerand,  et  qu'ifs  rempliront  dans  ces  sections  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'etat  civil ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
ies  articles  3,  3  'et  4  de  U  \pt  du  S  mai  180S  [I8  floreai  an  xj* 


'      CfiBXiFlÊ  a>^rqrnie|Mur,^q«ii 

•  *  * 

Garde  des  êeeaum  de  Planée ,  MhÊiêtrè 

Secrétaire  d'état  au  dévarUment  4c 
(ajusUçe, 

A  Pari^/  le       kwiM  'U3Z, . 


Cettrdiitieffeailaétïatëceptioiida'NMa 
MaChwcetcrie, 


On  ■'•bonne  ptfor  It  Bulletin  d«*  Ion  ,  àVeiton  de  9  fraiiep  par  en,  à  la  «pifM  Je 
.  rinqpiytMrii  #ojd«  «     «lus  1«i  Dir«etettM  <lei  pottei  i*»  AéftïÊwàéliùa,  • 


m 

,     •    .      .IT  Avrii  1833.  * 
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BUjLLETIN  DE^  LOIS.  ;• 

2'  Partie.^  ORDONNANCES.      J>i  ' 

(résection.)  ■  '    '  '  • 


H*  4747.  —  ORDONifÀNCB  DU  Rùl  jjut  pte^trit  k  perbcption  du 
Droit  de*  navigation  fur,  le  Tarn  Jfwlr  U pareoun  entra  Gàitti^ 
et  Albi 

AParis,  ïcl8Mara.l$33. 

I^OUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  laloi  da  30  Aoréal  ao  x  (SO^^mai  1809}^  ordon^iaiît  la  per- 
cq[i«ion  d'ini«droit  dé  AaTÎgvâon  intérieure  sur  les^fleaves  et  ritieief 
navigables  et  sur  les  caoattxY  .  '  '    ^  »'  * 

Vu  l'arrête  rc^Icmentairc  du  8  prairiai  an  XI  (^8  maitS03}>  (1) 
sur  la  navigation  intérieure  de  h  France; 

Vole  décret  da'4  mars  1808  (3),  portant  organisation  de  {a per- 
ception du  droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la.Gironde; 

ConsideVant  que ,  par  les  travaux  elFectue's  en  'éxecution  de  ia 
loi  du  14  août  1 8iâ ,  )a  rivière  du.  Tarn  a  été  readaê  datigabie: 
entre  Gaillac  et  Albi; 

Sur  le  rapport  d&n.Qtre  rainûtrci  secrétaire  d'e't^t  des  finances,  . 
I  Nou8  ATdNS  pBDONifB  et  OB^oiTNONs  ce  quî  soît  ;       .  J  ,\ 

Art.  1*'.  La  perception  du  droit,  de  navigation  aura  lieu 
sur  la  rivière  du  Tarn ,  pour  le  parcours  entre  Gailiac  et  Albi, 

2.  La  rçgie  des  ^contributions  indirectes  fe^a  établir  un  * 
biiraa  4^  perûqptiop  à  Gai&ac.       '  *  "  ' 

<3#s  Le  Â^Ht  de  nav^tion  8ei^.pér^ 
*  1^  *Poar  la  navigation  cfescçndaifte<l'Aibi  à  Gaillac ^ 

2"  Pour  la  mcme  navigation  en  remontant. 

4.  La  perception  y  sejra  ^te  confoniiéil2Ç|U^  9U.d^rei  dttx 
4  mats  1808  etau  taiif  quisttit^  sav^  ... 

*  (1)    i«sé^rie,  A»t791.        '        (1)  r«îr  çi-aprèsl;      /  •     «  i 

t.  IX* Série.:  ti 
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^  di'tdkieemlant  é'AUA  à  Gaffiac^  Amjae  bateau  de  vingr- 
dnq  çiètres  de  ionguear  et  au-dessus  payera  quatre  francs 
cinquante  cantiines.  . 

Cha^e  bateau  de  ^ingt  à  vingt-cinq  mètres  de  iQngueur 
,  piycrfk trois  francs  spix«nt«<|ttin2e  centime».  • 

Qi^ffiiie  bat^u  de  quinze  à  vingt  mètres  de  iongaeur 
payera  deux  firadcs  Viti{t«ciim  isenlînrèi,  ^ 

Chaque  iNileaU  de  dix  à  quinze  métrés  de  longueur  payent 
soixante^fuinze  centimes.  ^'^  ' 

Chaque  batea^     cinq  ^  dix  mètres  d^  ioi^gueur  piiyeni 

ifingt  centimes*        *  *  *  -  -  ^        *  •  ' .  ' 

'  Le  qiiart'du  droit  sent  paye  en  remontant. 

'  Les  exemptions  et  modérations  .de  taxe  stipulées  pac  Tai;»  ^ 
ticie  0,  titre  m,  dit  décret  du-  4  mars  ifOi»  sfnmt  âpp& 

cables  à  la  nouvelle  ligne  de  navigation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finapw  est  fihAi]|é 
de  f  exéeution  de  la  présente  ordoiuiaiioe. 

"  .  LOtlis-PIlILIPPE/ 

'         U  fioi  :  ie  Mmisirt  ^•çrimif  d'éiat  des  fiuMcts, 

4^7^%^-^  JC^ctiST  *  r€latif  au  Bassin  de  la  Gironde  $i  an 

'  '    Droit  de  navigation  sur  ce  Bassin, 

'  A«  ptUrit  éM Toileries,  lê  4  M«n.i8ÛB.  \ 
NAPOLÉON,  Sc^: 
.  Sur  ieraMMit  de  notri  lahHâtre  des  fmances  ; 
YaifkJoidtt^Oflfreidaas)  -    *  ' 

-  Notre  Conseil  d'état  efilepdu 

Noua  AVONS  i>É CRETE  et  DÉCftETOKS  «0,  qui  ftiMl  :     '  ,  \ 

TITRE  . 

la  Got^position  du  bassin  âc  la  Gironde  4t  dû  stf  Diviiiompar 

■      arrondissemM,    '  •  .  . 

"  Aat.  1**.  iLe  àenre  de  la  Gironde  et  fei  rivières  aflDûantet  àee 

OeMni»  elN  ^ansTordonmiiee  pr^^ente,  n'avait  point  été  inséré  au 
'BoSeiiii  des  loô* 
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bassin  de  la  Gironde.    .    -.♦•.».•*  •  ^  *        ■     •  ^  • 

H  qu'il  sui<  :  ,  .  - 


_    _  _  ^^.^  y  ^^^-^^  ^ 

gable  jusqui^  FQi:|  -^4dQiui.  il*  ie  âialat(  3*  UAri^t» 

Toulouse  I  ^  ^j/,;/^^,;  •  . 

s*  ARROibaéBMENT.      La  âaronne,.  depuis.  JPafl^L,,.^^ 
jasqinfaiiix  lîmites  du  département  de  Lot-et-Garonne;  9*  la  Baise 
dtfns  toute  son  e'tenduc  ;  3^*  le  Lot  ,  <)epujs  les  Hmités  du  depaiïe»  . 
ment  du  Lot  jusqu'è'fallltwiwhiire  éé^^BUé  rtvt^  dans  là  Gironde, 
che£4ieu  Agen  ;    *  ^  ,\  '  "^      \  . 

4'  Arrom^xsssiiiekt^  jUf  LpIfdepiM'U  Mnt  navigable  ju^  ; 
fiinjtes  du  def^arteo9f|||tdf|j^  ..     .'^s  * 


^ogne  ,  cbefJieu  PeVigueux  ; 

6^  AHHOM»i80EftiEN  r.  1°  La  Gardnne^  depuis  les  limites  da  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  jusqu'au  Bec-d'Ambez  ;  2°  la  I>er« 
degne,  depuis  les  limites,  du  departtifieat  de  la  Girendt  jesqu'au 
BeeH&'Ambes  ^  a°  laDrAoïe  et  PtUe  »  depult  leur  souref  fesqu'à  iéttr 
emlMmcbure  ;  4<»  la  Girpnçle,  depuiaie  lS0A^*Anih^|iiaqu'4  la  mer, 
cbeMién  Bordemiz.  *  1     .  •  '  • 

/    ,         »   Tn;RE  IL  -  ^         .  • 

3.  Lès  tarife  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception  ^  ai  les 
lieaxoùIe<  bureau^  dévlroi|tiC|||  teblis ,  .sont  détermines  par  le 
décret  de  ce  jour  (  1  ) . 

4.  Le  droit  de  navigutiott  sei^a  pé'r^'à  cftaqne  bureau  pour  tout 
P«i|paee  compris  éntiv  cf  biireai|et.Je  Stuctau  qiit  suit-  ou  «fiui  auî' 
précède  ^  et  to^jouf4  sans  «voir  k|jgard  lut  poia^t  ée  .dép^fi  ^^44*. 
barquêment.  .  .  .  \ 

5.  A  dater  du  jour' de  la  mt^e  en  activité  da  pcffriptitm  di^ 
drait  éù  aavigntien.^  'attçiu^  'pcCrticalicr  et  aucm  uamMiBf  -ne 
poutront  percevoir  àii  passage  des  eduse^ ,  \Aiiaas  on  flktn^^ 
situe's  sur  le  bassiu  de  la  Gironde,  aucau-droit  dujqùelque  nature 
— aoil^ù  tMteenfciii^eWntaux  ttcticiès  13  et  14  du  titrell  de 


tnr  iiiint-t  I  ni  nhi 


(i)  Voir  ci-après.  *•••*.-  *•* 
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ia  loi  du  98  mars  1 790,  des  articles  7^8  dekioi  du  JS  août  ITtti, 

.et  du  règlement  du  8  prairial  an  XI  (l).  ,        *  ' 

6.  Le  service  des  pertuis  ,  vannes  et  e'cîuses  s'exécutera  par  des 
individus  ù  ce  commis  et  dont  Je  salaire  sera  pris  sur  les  produits 
du  droit  de  navigation.  •  •  *      <    .  - 

'  7.  Il  est  interylit  aux  eclusîers  »  sous  peine  d^  destitution ,  de  per> 
ceYoiir  aucun  droit  particulier  poui'  lamanoMivre  des  fecluses. 

8.  Les  meumien  ne  ponrront  pas'  être  nominÀ  poiyr  faire  le  ser- 
vice des  écluses. 

'        TITRE  m. 

p£ê  Ex0mption8  et  Modérations. 

Sont  exempts'  4e  tons  droits  :  '  • 
'  l*'Les  b&tînients  faisant  partie       ffoi^Ues  impériales,  èt  ceu^ 
chargés  de  Papprotbibnnement  de*  -armées  et  des  objèts  "destiné^  an 
service  4*s  caînps  ; 

<  9f  Les  baMnx  pédieiirs  et  Tes  bateaux  sniTants,  oonfenniit  les 
agrès  nécessaires  i  la  navigation  ;     •    '  ^ 

3*'  Les  bateaux  travcrSiint  la  rivière  d'uii  bord  à  l'autre; 

4*  'Lei  baieanx  devinés  àu  senrice  et  aux  traranx  de  h  nari- 
gnllon  5  *      ■  • 

ft*  lies  Waunx  des  fendim  ou  propriétairès'  d'engrais/  de  ré- 
«sile»  di  lU  grains  en  gerbes ,  dans  Tét^ndue  de  leur»  exploitations. 

.«  10.  Ne  payeront  que  la  moitié  du' droit  fixé: 
1«  Les  bsSteaux  à  vidé'; 

Cenx  uniquement  chargés  de  pavés  de.  grès  et  de  pierres  à 
bâtir;*  .      -  • 

Ceux  chargés  de  sablé,  engrais ,  fumi^ers  et  cendres  de  tonte 
espèce.    *  ' 

.     .  TITRE  IV. 


.  V      "  De  la  Recette. 

11.  La  recettè  du  droit  de  navigation  inteVieure  sur 'le  bassin 
delà  Gironde  sera  faite  par  Padministration  générale  de  là  régie  des 
droits  réunis ,  qui  en  tiendra  coippte  particulièrement  et'distincte- 
iment  au  trésor  public. 

1 2.  ^os  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  sont  chargés, 
afantenJInbe  qui  le  «onoerne ,  de  Fexécutiop  dfu  présent  décret 

«  ^  NAPO^iON.  , 

(t)  tn«s4rie,n*  t/st. 
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N*  4749.  '■^  DÉCRET*  contenant  les  Tarifs  de  l'Ooirm  de 
navigation  sur  h  bofsm  de  la  ,Girond&*  >      -  r  ■ 

•     ■      .  (."... 
'  An  palais  dle«Ti;iicr1eft,  le  4  Msni  tSOp* 

NAPOLÉON  ^e.  '         ,  » 

Sar  le  ràpport  de  notre' iniiintre  Jet  fimunses  \  * 
Vu  b  Idi  du  30  fbrci^  an  X  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  '  '  '   '  # 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  D£CR£TOKis  ce  qui  suit  : 

Lloetréi  de  navigation  sera  perçu,  dans  les  tàx  arrendisiemenl» 
composant  le  bassin  de  la  Gironde,  d'après  les  dispoffitîons  qnt  soi* 

▼ent?    ■  ^   *     '  * 

'  'Preme9\  arrondissefnent 

Art.  1".  II  sera  e'tabli,  dans  Véteï\âue  du  prertiier  arrondisse- 
ment du  bassin  de  la  Gironde,  un  seul  bureau  de  perception  poujr 
l'oclroi  de  navigation  crée  par  la  loi  du  30  Horeul  an  X. 

2.  Ce  bureau  sera  place'  à  Toulouse,  au  lieu  dit  le  port  Garo. 

L,*octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau, 

1^  Pour  toute  la  navigation  supérieure  (|escendajite  et  venant  de 
la  Garonne  on  des  rivières  de  Salât,  et  de  t'Ariege ,  et  pour  fai  même 
Bavfgati«D  en  reméntant;  • 
'      Polir  tonte  la  navigation 'desçendant  d^Toakrase  «a  Forf- 
Boudoax.  V    .      .  r 

La  perceptîaii  s^  fera  conformément  an  tarif  qui  ànit,  savoir  ; 

£b  descendaat  du  point  navigable  oa  def  rivières  de  FArie'ga  et  de 
Salât,  »      .  .  ;     /  '* 

Lef  grftodi  bsteai^  dits  siennes,  «pîelle  qAe  toit  Icar|;nndear; pnjèrdWé 
neaf  lîniaes;  ci  /.  I ..... .V. A'^o'eôe . 

Les  bacs  .serrant  de  paattgèrM«  de  toute  graadtar;  pi^Mlit  ' 
quatre  Trancs  cinquante  centimes,  ci  '  v. .......  At,}^ 

IjCs  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres  de  sole  payeront  quatre 
francs  cinquante  centimes  ,  ci   4^0.  . 

Cens  d'un  nièllre  haifii  dëoioièir^s  iusqQ*ji,daiia  mètres  payeront   ,  * , 
trsis  fiancs^  ci.  »  «a  « 

Cens  d*an  jaètrs  téais  iëeimèlriB  |i|iqB*à  aa  aièareJiîlSirdd«Hkèanss' 
payeront  un  frUnc,  ci.   »  •      t*  01^ 

Cenx  de  onze  décimètres  jusqu'à  un. mèlfe  twis  déisialètres J^je- 
ront  soixante  et  (|uinze  centimes,  ci  0  7|t* 

Ceux  d'un  mètre  et  au-dessous  payeront  vingt-ciacj  centimes,  ci.  .  o  55 


—   "■ —    ^ 


*  Ce  décret,  cité  dans  le  précédent,  n'avait  point  été  inaéré  au  Bniletia 
4ai 
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Les  radeaux  ébtatgéê  ou  dod  cbtrgëi  pftyeronlpar  trains^i|iiuite 

«NidiMet,  cl  «.  ô.  50» 

Le  ^uari  du  droit  tera  paye  eu  Mnootant.  -  . 

Pour  la  navigKti»P  descendante  4f  T4^ilIoiMe  au  Port-Boudow, 
la  perception  se  fem  ainsi  qu'il  suit  : 

Les-gnads  Imtetax^dits  usines,  quelte  que  toit  Ivât  gnmdtttf,  payeront 

douze  francs,  ci. ........  ^«  ^ , ..4  .\  ^  ,  , ,  «  -il^so* 

Les  bacs  servaat  de  passagérea,  de  toute  gprimdeiu'»  pn^prontaÎK 

francs,  ci  ^  0  00 

fLes  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres  de  sole  payeront  six  francs , 

ci  ...t.  *\  .  ,4  •  —  ••«.••  »^  t    Q  00 

'    Cens  d*Dn  métro  hi|it  décimètres  jusquk  deux  mitres  payeront  '  . . 

fMÉW    M  90 

Hê^m,  d^na        iM^ééem^tn  |asi|a%4ia  nètro  buil  éMaMiM 

payeront  deux  francs,  ci   t  -M  • 

Ceux  de  onze  deciinètr€Sjus<l<ll'à  P^jnètrç  VCqU  dsciniètres  paye- 
ront un  franc  ,  ci  .^^   1  00 

CoiiJK  d'an  mètrtf  et  oatiUsaous  payeront  treute  conttmoi,  ci ...  •    0  JkO 

.  •  Im  mdtyw  «barg^ea  fm  «»a  obinf^*  pa;#c«at  par  ^9Hê»  «aisfal»  ' 

et  qatase  eeatiauiti  9C«  • 

Quant  à  la  remonte  vers  toaioaia,  la  p^rceptiffn  ftnnt  liea  aa  ^asita 
ëBport*Boadoax,  dea^^ièmeayrepdisi^nleiit.  -    ,     .  ' 

'  '  '  '        JOcuxicmc  arrondissement.  ^ 

3.  II  sera  établi,  dans  jVtcndue  d.u  deuxiaOMI  nmpdi^^meut  dift 
b>Mi»i.4e  ia  Gironde,  dtHW  burai^as  df  pmaptloi»  ytfoai.àBffa- 
taufian  et  à  Port-Boudoux.  '  ^ 

.  4.  I^p)reii«9piliw«a9»arap|aoaà^^  - 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau,  * 
l»  Pour  la  nAi^ation  descendante  depuis  Gailiao.  |usqu*à  Mim- 
lautian,  et  naur  la  mdtne  navq^ution  en  remontant  ; 

Pour  la  navi<^atîon  descendant  de  Montauban  à  Port-Boudoux* 
La  paraaptipQ  *  y  fera  coniorniëiaaDt  «tt  (a^Àf  qui  «uit,  #«v«ic  : 

•    Ss'descenâant  de  Gaiilat^:  il  ^lontaubati , 

Chac|tie  bateau  de  Tiugt-cinq  métros  de  topguoar  ot  ^m-daofaa  payera 
dôme  franc»,  ci  ,  '.  ...».......••«  IjM.aa* 

Chaque  bateiui  4o  vÏBgt  il  viagt-eiaq  mètres  do  longueur  payera 
dix  frauea,  ot.  »  v.'% « . «  :  .'.  ^  « •  «  :  4  tè 

Chaqaa  ln»iia éê qaiaao àyiagi  pétrit dafeaga—r  pay^  si»  , 
IMM^of^w*.»..     ...   '«  «• 

Ohaqao         de  ëit  k  qaiaie  flièlvts4a  kagaMrpig^iMÉ 
£^Bcé ,  ei . .  *  '  t .......  .    t  Mt  ' 

Chaque  bateau  de  ciuq  à  dix  mètres  payera  cinquante  centimea,  ' 

Mt\  «  •   -0  -AO 

Le  quart     dtqii  sera  pajif  ea  remouttat*  .  ^ 

Pour  ia  navigation  descendant  de  Montauban  à  Port-BouiMiV 
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le  droit  sera  pa^ru  ainsi  qu'il  est  règle  oi-dessus  pour  la  descente  de 
Gaillac  à  Montauban. 

Le  deuxième  bureau  sera  place'  ù  Port-Bou doux. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  ù  ce  bureau, 

1"  Pour  ïa  navigation  rciuontant  de  Port-Boudoux  à  Montauban  ; 

5°  Pour  la  navigation  remontant  de  Port-Boudoux  à  Toulouse  ; 

3°  Pour  lu  navigation  descendant  de  Port-Boudoux  à  Agen. 

La  perception  s'y  fera  contormenient  au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

En  remontant  de  Port-Boudoux  k  Montauban,  il  sera  pave  fe  quart  du 
droit  réglé  au  présent  décret  pour  la  descente  de  Gaillac  à  Montauban. 

Sur  tonte  l'étendue  de  la  rivière  du  Tarn,  les  bateaux  uniquement  charges 
da  chtrbou  de  terre  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  tixé  pour  les  autres 
bateaux. 

En  remontant  de  Port-Boudoux  à  Toulouse , 

Les  grands  bateaux  dits  5a^i'ne5,  quelle  que  soit  lenr  grandeur ,  payeront 


trois  francs ,  ci   3^^  00* 

Les  bacs  servant  de  passagères,  de  toute  graudeur,  payeront  un 
franc  cinquante  centimes,  ci. .     1  50 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres  de  sole  payeront  nn  franc 
cinquante  centimes^  cl   (.50 

Ceux  d'un  mètre  nuit  dc'cimctres  jusqu'à  deux  mètres  payeront  no  w 
franc ,  ci  ,   1  oo 

Ceux  d'un  mètre  trois  décimètres  jusqu'à  uu  mètre  huit  décimètres 
payeront  cinquante  centimes,  ci   0  uO 

Ceux  de  onre  décimètres  jusqu'à  un  mètre  trois  dt'rimètres  paye- 
ront vingt-cinq  centimes,  ci   0  26 

Ceux  d'un  mètre  et  an-dessoiis  payeront  cinq  centimes,  ci   o  05 

En  descendant  de  Port-Boudoux  à  Agen,  ie*  bateaux  dits  grands 
bateaux,  ayant  de  largeur  deux  mètres  treute-<^oq  centimètres, 
payeront  huit  francs ,  ci   8  00 

Les  bateaux  dits  macalets ,  ayant  de  largeur  deux  mètres  dix -sept 
centimètres,  payeront  six  francs,  ci   6  oo 

Les  bateaux  dits  mtoltes ,  ayant  cl«'  largeur  deux  mètres  cinq  cen- 
timètres, payeront  quatre  francs,  ci   \  Oo 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de  largeur  un  mètre  soixante- 
deux  cantimètrei,  payeront  trois  francs,  ci  3  00 

Les  bateaux  dits  gabarrots ,  ayant  un  mètre  quarante-six  «toti- 
niÀtras  de  largeur,  payeront  deux  IVanci»,  ci   t  00 


'    Troisième  arrondissement, 

6.  Il  sera  établi,  dans  i'cftendne  du  troisième  arrondissement  <ki 
bassin  d«  iaivironde,  trois  bureaux  de  perceptioti  places  à  A|^en, 
Nicole  et  Villencdvfc. 

6.  Le  premier  bureau  sera  place'  à  Agen. 

Le  droit  de  navigation  sera.perçu  a  ce  burcaUi 

l''  pour  toute  la  navigation  descendant  d'Amen  à  Nicole^    ,  .. 
potir  la  navigation  remontaut  d'Agen  à  Port^B^udoui.  r 
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(  180  )  '  ' 

MiLft'peroéptioB  s'jr  fera  coafio^mem^nt  au  tarif  qui  suit^  savoir  : 

En  datemuUtktdrAjteii  11  Nicole  . 

Loi  laèetox  dite  grwuU  iqfêmtx,  «jant  de  largeur  dei|z  ^ètrei  trente- 
cinq  ccntimètref ,  pe^er^^l  oinJ|  franc»  qiutre-TiB||a  centimet,  ci. .  ift' io^ 

Les  bateaux  dits  maralcts,  avant  do  largeur  deux  mètres  diz-aept  ,. 
centimètres,  paveront  quatre  francs  quarante  centimes,  ci   4  40 

Les  bateaux  dits  niiolles ,  ayant  de  largeur  deux  niètrel  cinq  ceri- 
tiaiètres,  pn^eront  deux  francs  qaatre-Tingt9  ceatiraes,  ci. . . .  ^ . . . s*  10 
- .  <  tf/k.  ^atmns  dits^  rêmonmrs , .  ayant  de  largenr'un  mètre  eoittato-  . 
denxcciitii|iètreâ,.pajeroot«^zfraucfTiiigteeatiai<o,eî«^.ii». •••  S  M*- 

Lea  bateaux  iâl/k  gnkMrots ,  Kfui  un  aiè^re.  qiianuato^ix  centi-  < 
'iniââref  de  I(uj[eur,  |Myei«ut  un  (raqc  cinquante  centiai^ ,  ci. •  •  «  t  JTtl 

En  remontant  d*Agen  à  Port>Boadonjr» 

Lee  'Ibateanx  dits  graïuis  6ÎBieiaux,  ayant  de  largeur  deux  mètrei 
trente^cinq  centimètres,  payeront  dcnit  francs  qnatre-^ingtjdik  cen- 
tloies,  ci  s  90 

Les  bat«aux  dits  macalcts ,  ayant  de  largeur  dcux'mètres  dix-sept 
centimètres,  payeront  deux  francs  vingt  centimes,  ci  ,  .  S  20 

Les  bateaux  dits  mioUes t  ayant  de  largeur  deux  mètres  cinq  cen-  ^ 
timè^s ,  payeront  én  franc  quarante  centimes,  ci.      A  •  1  40 

Les  bateaux  dits  ramoneurs  ',  ayant  de  largeur  un  mètre  soixante-, 
deux  ccntitiiètres,  payeront  un  franc  cinq  centtmer,  ci  t  oi 

Les  baleau]b  dits  gmbarrots ,  ayant  un  mètre  qaaMinte-six  ienti- 
mètres  de  ïargcnr,  payeront  soixante  et  dix  centimes,  ci   o  70  ' 

Quant  à  la  descente  du  Port-Boudoux  à  Agen  ,  la  perçeptioç  aura  lieu,  aq^ 
bureau  de  Pcft-Boudoux,  deuxième  arrondissement.      *  •  i 

^  Le  deuxième  bureau  sera  placé  à  Nicoie.  •  *- 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau, 

1»  Pour  la  navigation  descendant  de  Nicole  tiLangon^      •  *  • 

2**  F*our  la  navigation  remontant  de  Nicole  à  Agen  ; 

3"  Pour  la  navigation  retnontant  de  Nicole  à  Villeneuve  ; 

4^*  Pour  la  navigation  descendaixt  de  ^'eç4C,sur  la  Bai^e  et  pour, 
lu  m^me  navigation  en  remontant. 
.La  perception  s'y  f  era  conlormement  au  tarif  qui  suit,  savoir  :  .  \ 

'  Pour  ia  navigation  descendant  de  Nicole  ti  Langon, 

Les  bateaux  dits  gramis  baleaux,  ayant  de  largeur  devx  nièlres  trente-' 
jeinq  centimètres^  payeront  neuf  francs' soixante  centimes,  ci  9^  60* 

Les  bateaujt  dits  maeatets ,  ayaiit  de  largeur  deux  mètres  dix-sept 
cpétilusipesrpIgrsMt  sajpt  Aunes  YÎngtef^^  '7  lo 

.  44AS>batea^x  iKts  w^iolles;  ayaul  dç.laijgour  dM»  mètms  cinq  «eu*.  <•  *  • 
timètines,  payeront  quatre  francs  quatre-vingts  centimes,  ci.  ......  .  4  t#  ' 

f>es  bateaux  dits  ramoneurs ,  avant  de  larjjeur  un  mètre  soixante- 

deux  centimètres ,  payeront  trois  iraucs  soixante  centimes,  ci  p  6.0 

M  L«s  bateaux  dits  gùbatrrotSf  ayant  un  inètrc  quaranie-six  centi*. 
UMbiresderiafMnr,  payeront  deux ihUidsi^^  t  40 

Ponr  U  uaM|M>oùreÉiOki«u«de'Nib(Ut«  Agonir  il  seiik^çiùluwllid^. 
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Pour  la  navigation  remontant  de  Nicole  à  Villeneure ,  il  sera  perçu  mbiti^ 
du  droit  fixe  ci-fj>^|  aa  )>iircatt  de  ViUeneivre,  poivfli  dewcDtç  de  mie-.< 
|icnve  k  Nicole.        *  '  ,  '  " 

Pour  la  navigation  descfodfBt  ile.N<^rac  sur  ia  Baïsé  à  fjiicole,  ilfsera 
p^çu  u^.dm>t  %  celui  fixe  pu*  if  psi^feiit  ddfivet  pour  k  pài^MioB  de»* 
rapdiBt  jAgen  à.NiooIe^  ; ,    .  x  , , ...    ^ .  -, 


troisième  bureira  sera  piiMïe  à' Villenetty?. 
Le  droit  Jfe  iiavî]g()idén  i^a  perçu 

1*  Pdur  k  p^Vigàdoji  dènc^Mit  ]de  yiBeaeuYe'4  Niçote,  «aitt* 
ayoir  egârdaupoint  dedebOTquément;  '  ,  i, 

9»  PoBrla  navigation  ramoalMiî  da^ViUanênT^  à.PibgMfSvIque/. 
tans  tfrôir  égard  au  point  de  débarqaemei|t    ^  i 

La  perception  se  fera  corifonnément  .àu  tairif  qorsinîi  s^Toir  : 

En  descendant  de  Villeneuve  à  >iicoIé,  . 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  mètres  trente  centimètres  de  ïongncnr, 
pwerom  six  fcanca ,  oi ,.  ,6^  OQ^ 

Les  ^lMlM^lif  imialets,  ajaut  quiaatt'aièlrei  de  kÉigèmir ,  paye*  '  * 
FSht  ilwiS'fipuieSf  eî««»*«»»%è»*««»**Mi«>«  >«.^<»  •  m  *  •  •    %^  •  •  *  *  *  •  9  oo  ' 

Les  giftsiiii?  ëyaàt  domii  ipèripts  ^toleagoear,  iMywmn INmt  ' 
'cin<|nante  centimes,  ci.  .   1 

Let  ,g«dD^^9ii|,  ajànt  «ept  nèlre^^de  •longu.c  ur,  payeront  un  franc , 

ci.......  ,  —  ?.:.r*  1  op 

Pour  la  navi^tion  remonlant  de  Villeneuve  à  Piiy-rÉvéque,        ,  ' 
Les  graii(£i  bateaux ,  ayant  vingt  autres' trente  centnièlrci  de  fdn- 
gnenr» pK^e^iit ^anre  irtMS^ci.*  {«C;.,      ..1  '4*  èo 

Lee  iiiiinlêi',  e|ni|t.^iiiwe  mèM  de  iengÉii,  ptfiHttt  deai 

franc),  ci  ,  ^   t  0(1 

Lca  gabarres,  ayant  do^ae  mètres  de  longueur,  payeront  «n.  franc , 

ci  . .  .  I  .*. . .      .  : . . .  ! . . .'.  4..*/. . . . . ..  1  00 

Los  gaburrots  ,  ayant  sept  mètres  de  longueur,  payèrMt  éloquente 

eentiaes,  et . .  .-.  i  *  '. . .  .;"o^  io 

-  •  •  •  .  . 

7.  Pepss  tonte  Retendue  du  troisième  ni  rnndbNwnf  nt ,  les  bateaux 
imlyemopt  charges  de  charbon  déterre  fie  payeront,  soit  à  la 
remonte,  soit  à  la  deseentè,  qtte'  la  mohie  du  droit  fixe  pe«nr  fea 
ntitref  bat^uf ,   ■  -  • 

8.  H  sera  établi,  dans  î'e'tendoe  du  quatrième  arrondissement  du 
bassio  de  la  Gironde ,  trois  bureaux  de  perception  places  à  la  Ma- 
delène,  Cahors  et  Puy-l'Év^que.       -   -         -       .  *  ti»  y  f 

9.  Le  premier  bureau  sera  placë  à  la  Madelène.  V  '  }  ^* 
Ledroitde  navigation  sera  pèr^u  à  ce  bnreàu)       )  .i-^ii:^ 
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(  iiôa  )  -  .  . 

^onr  fa  navigation  descendante  depuis  Ëntraignes  jusqu'à  U 
Madelène^  et  pour  ia  même  navigation  en  remontant;.  r 
i*  Peur  !a  naTiâ[at|on  descendant  de  la  Madelène  À  Cahors. 

La  perception  s*  fera  conforme'ment  au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

,  i&D  deioeiidtnt  d'Eatraignei  à  ia  Madelèn»,  ^ 

Les  gtMïdi  batesnx  ,  ayant  rinçt  mètres  trente  centimètfes  dfe  longnem*, 

payeront  six  francs,  ci   •  

Les  macalets  ,  ayant  quinze  mètres  de  longneur,  payeront  trois 
francs,  ci   â  90 

Les  gabarres,  ayant  douze  mètres  de  longueur,  payeront  deux 
francs  quariintc  centimes,  ci   2  40 

Les  gaharrots,  ayant  sept  mètres  de  Itngj^Dur,  payeront  tin  f^ané 
vingt  centimes,  ci   1  20 

L(|  moitié  dn  droit  sera  payc^e  en  remontant. 

Pour  la  navigation  descendant  de  la  Madelène  à  Cahors, 

Les  grands  bateaux ,  ayant  vingt  mètres  trente  centimètres  de  lon- 
gueur, payeront  douze  francs,  ci   .   lî  00 

Lei  raacalets,  ayant  qutnie  mètres  de  longueur payeront  six 
francs,  ci  é  ,  •    a  00 

Les  gabarres,  ayant  douze  métros  de  longueur,  payeront  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes,  ci , ,  »...   4  80 

Les  gabarrots ,  ayant  sept  mètref  de  longueur,  payeront  deux 
francs  quarante  centimes,  ci   t  40 

Le  deuxième  burêau  sora  place'  à  Caligrs. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  ti  ce  bureau, 

10  Pour  la  navigation  descendant  de  Caliors  à  Puy^rÉvéque  ; 

90  Pour  la  navigation  remontant  de  Caliors  à  la  Madelène. 

La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

En  descendant  de  Cahors  à  Puy-l'Etéque, 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  mètres  trente  centimètres  de  longueur, 
payeront  neuf  francs,  ci   9^  oo<^ 

I^s  macalets  ,  ayant  quinze  mètres  de  longueur,  payeront  quatre 
francs  cinquante  centimes,  ci   4  5Ô 

Les  gabari'cs,  ayant  douze  mètres  de  longueur,  payeront  deux 
francs  vingt-cinq  centimes,  ci   S5 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de  longueur,  payeront  uu  franc 
dix  centimes,  ci   .  i .  .  .  l  10 

En  remontant  de  Cahors  à  la  Madelène,  il  sera  paye'  moitié'  du  droit  fixe 
par  ie  pre'sent  décret  pour  ia  des(iente  de  la  Madelène  k  Cahors. 

Le  troisième  bureau  sera  place'  à,  Puy-J'Évéque. 

Le  droit  de  navigation  sera  per^u  ù  ce  burejiu, 

1°  Pour  la  navigation  descendante  de Puy-I'Évéque  à  Villeneuve; 

2°  Pour  la  navigation  remontante  de  Puy-i*Ëvëque  à  Cahors. 

La  perception  s'y  fera  oonformémeut  au  tarif  qui  suit,  savoi^^: 
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Ui  grt|NNirtri>»y,-«fiPt  ^D»<i»<rfiimiiti  liliiiiiÉmfaiwijiiâir, 

«foire 

Les  macaletSy  ayant  ^«mse  mètres  4e  ioQ|riiear|  pajj^ojoif  ,^fa^0 

^IllH  Sj  ci  .  .   \ 

Les  gubaiTcs ,  ayant  douAe  mêLrcs  de  longueur,  pajerout  deux 

irancs,  ci    s  qo 

gdiirrots ,  ftjaai  f ept  «^tpirWf AgffUfi  f«yfimilliÉ  fr«»c,  ?  J 
d    . . , . V. ...  • . «... .  •   - V*.    •  •  f^ib 

i,A^r|^oaUot     Ppy-I'Evéqup  à  Cahors,  il  sera  paye  moitid  4(|  ' 
ptrii  présent  décret  pour  ia  descente  de  Cahors  ji  Puy-I'Evé(jue,  ,  ^ 

Quant  à  la  remonte  de  Villeneuve  à  Puy-rEvéc|ue ,  la  percepiilia' aum 
lieu  au  Imrean  de  V  ilienauve,  lioifiieine  arrondissement. 

.10.  Dans  toute  retendue  du  quatrième  arrondissement,  les  Ba- 
teaux uniquement  charges  de  charlîon  de  terre  ne  payeront,  sdit  à,  ' 
la  rcniont  ,  soit  à  la  desqçnte,  que  la  moitic'  .du  droit  fixe  pour  Ic^ 

aulreb  bateaux.  ,  ^  .  5."          -    *        ,n  v. ,    .  .  .  i. 

'     -  .       ■  •  .. 

tl.  H  ieM  établi,  dim  l'AendhM  d«  ttiiatiiiii»  «r^éiiAiMtiilAt 
dn  baMÎQ  de  la  Gironde ,  deux  I>areaiix  da  perception  pl«rf»'à* 

Le  droit  de  navigation  sera  per^       bureau , 
■  t*  Ponr  !a  navigation  descendante  du  peini  -pà  la  DepiffUe 
cdinnienoe  à  ^^re  nari^iible  liiâqe^  Limeoélf  «t  pitttr  ili  mène  Mfk* 

gatioQén'rÀtiontftiit;  •    -   .  . 

,       Poyir  H  nàti^àtldà  descendante ,  du  point  où  îa  Vezèré  cttlnV 

nil^ç^  ài  âtre  navigable  y  jusqu^à  Liiufuil,  et|>oiir    mjâiO^  nay^l^ 

tion  en  i»inontaat) 

S»  Pour  ïa  navigation  descendant  de  Limeuil  à  Bargtraic* 

'  La  perotption  a'yr  fei*a  efMutormeineat  au  lariF  qui  rai!,  iàWilr  : 
£n  descemlaiit  dn  point  navigable  de  la  Oordogne  à  LimédH ,     '  < 
Tout  bateau,  qaeiieqatt  sdit  sa  dëaonùaatîoo ,  payera  ]»ar,tOniieai(  dUc  cén- 

tiœes,  ci     •  to«' 

La  moitiii  du  droit  sera  paye'e  en  remontant.  ■  ' 

Pour  la  avrigatioo  descendante  dn  point  navigable  de  la  Vénère  à  -  ' 

Limeiiil,  '        .'*•*  '  **'  '  **  " 

Toat%lttMttt''^ldf«  <|iitf  'fl6H  lia  dënoidiMl(}ta  ,.p^ér|pirlMI^  ' 

dix  ooitîttics,  d   . ... t        i  ,*i .  -H;' 

Le  qnaft  du  droit  sera  payé  en  remontant;  *  •  >  .i 

Pour  !a  navigation  dcscctidant  de  Limeuil  à  Bergerac ,  *• 
'Tout  bateau,  qucfle  que  soit  sa  dénomination  ,  payera  par  tonneaU      '  '  ' 

dix  ceut!lfte6|  ci   ;   tè.  ' 

Le  d'êuxletfte  bujreau  sera  place  à  Bergerac.  ^      ;  •*  *' 
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1*  Pour  la  nafiga^rà  dêaoenimitéè'Sépjfenc  k  CMtiiin  ; 
't*  Boiir  fai  mcvigution  Tonmamat  dé  Jlergmc  à  LîveéiL    -  > 
La<p4irc^pUoii  -^j  f«rm  eonlbniiteèBt  «a  tarif  yu  «oit,  savoir  : 

En  4e8èenduiCd«*Per^mc  k.CisCiDoB ,  .      ..  * 

Tout  BalUn  »'  ^nenfl  qaiB  idii  n  d^abmiiuitîon ,  {M^ora  par.tonnekn 


centmiQt ,  ci  • .  •  •  

,  -  "  -  I 

II  fera  paye  en  rmKMtimt  de  Bergerac  i  LiteeitU  le  ^part  'du  ' 
draîc  fnce*|KMir-ia  delceiite  de-Lîmeun  à-Ber|;erae.  «  > 

-Quant  à  fa  rempnte  de  Castfiffoif  4'Bergerac  la  peaceplioii  anra 
Keu  au  bureau' d0  Oastinoo,  sikîème  arrondissement» 

;  \  Sixième arrondUêemenf,         '  '  "  ' 

.  13..  11^  .sera  établi  dans  Fetendue  diir  sixième  iurrbi|dissemeiit  én, 
liassin  dé  Ifi  Gironde  cinq  bureaux,  de  perception  places  à  Bor- 
deaux ^Xiangon, -Ciaisdilon,  Liboume  et  Coutras.        '  ,     ,  / 

14.  Le  premier  bureau  sera  place  à  Langou-' 

Le  droit  de  uavipîtion  sera  perçu  &  ce  bureau , 

1°  Pour  la-  nainfationr  descendant  de  I^gon  à  Bordeaux  «vee 
das  bateaux  saos  quille;  . 

f**  Pour  ia  navig^ation  remontant  de  Langon  à  Ni^Ie...  ; 

La  perception  s'j  fisna  oanformement-au  tarif  qui  slût  »  sai^eir  ; 

En  desoendant  de  Langon  à  Rideaux ,  ' 
t  i^t* bateaux  dit»  grtauU  btUeans  ,  ayant  de  kcgear  deux  inèlres  trente- 
cinq  centimètres,  payeront  neuf  francs,  ci  è-   0*^  QO® 

Les  bateaux  dits  macalets,  ayant  de  largeur  deux  mètres  dix-5ept 

ceotimètres,  payeront  sept  francs  ,  ci.  

'  *  Lei  bateanx'dita  miolies ,  ayant  de  largeur  denz  mftoei  cinq  eèali- 
inècirês ,  payeî*oM  qaaCre  Ihincs ;  ci*.  .'•  ^  %  UO 

Les  bateaux  dite  rtmimtÈt^s,  ayant  de  krgenr  un  fitare  telnntè- 
deux  centimètres  «payeront  trois  francs ,  ci   Z  CO 

Les'  bateaux  dits  'gabarrots ,  ayant  un  mètre  qatmiMS  etati- 
mètres ,  payeruut  deux  fi-ancs  ,  ci   2  00 

Les  bateaux  uoiquei^nt  chargés  de  ciiarbon  de  ^rre  ne  payeront     \  - 
que,  la  qioitië  dn  droit.  -  . 

Anend  droit  ne  sera  perçu  pour  U  remonte  de  Ber^a)^  à  Lon- 

goa- .  .  'i<     •     *  * 

Pour  la  qavi(^tion  rémontant  de  Langon  k  Nicole ,  /  '  • 

Les  bateaux  dits  grands  hateaux  ,  9ija.nt  de  largeur  deux  mètres  .< 
trente-cinq  ceu um êtres  ,  payeront  quatre  franco  quatre-vingt  cen- 
times, ci  ,^  »..•,..-..*.   4  60 

'  Lesiateaux  dits  mofolets ,  ajf nt  de  iargeoc  déox  mètrea  4ixr8e|tt 
*  centimètces ,  payeront  trois  francs  soixante-  cêatimeitci,»  ••.',..;.«  .3  to 
•  .fies  bafcMuc^  dits  miolies^  >^*>>t  de  largeur  ileux  mètres  cio(|  cea-. 
timètres ,  payeront  dènx  franes  qasni^bte  centimes ,  ci. .'.  .V.  s  40 

Les  bateaux  dits  ramoneurs  ,  ayant  de  largeur  nn  mètre  soîxawtc- 
denx  centimètres ,  payeront  nn  franc  quatre-vingts  ceatimM»  ci.  <  •  i  SO 


Digitized  by  GoogU 


B.ii*  tto;  (  tM  )  • 

Lm  batMx.  dite  gmhmtftt éfai  de  Urgevr  u  Mètre  %MU«|ilt>  '  • 
ii*  ceatn«èM».pi^eimit  un  ûmàeTiDgc.ccDtiiBei  î  ci  y  4^  •  •        »  t.  tOf 

1^  â*  A»^|a  aiyiC»liÉ|iil|iiill||ilii  <b  Çastilloii'ik  Bergerac ,  qui 

giwiaiiiÉ  lilC^ta  à jjfcoame; 
7«at  baltan,  qoéHiafai  mH.  m,d4mwHtàm4  fafprafir  inaagwt  • 

4ix  centimes ,  ci  /:  la* 

jEn  remontant  de  Castilloii  ii  Herj^crac,  tout  l)aic;ui  ,  c{uclle  que  soit 
m  de'oumination  ,  payera  de  même  par  tonneau  cinq  cçntimes^  Cf. ,  «  05 

Le  troisième  bureau  sera  place' à  Bordeaux.-  .    (  " 

Le  droit  «la  jij^7>0atioA  jr  sera  per^gi  sur     bases  cû*apfts  deier- 

V*,..  T    K^  :  Section  x".  .  ; 

ÉtabKêsememt  «Twie  ihiure  propartUmneUe  §i  mnmeUe.  *  ^  ' 

15.  Tous  les  bâtiments  à  quille >  pontes  on  non  pontés,  servant 
ao  cabotage  et  transport  sur  le  ileuve  de  la  Gironde,  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  Bordeaux  ;  «  '  * 

Sur  la  Dordogne,  depuis  le  poyst  pu  ils  peuvent  naviguer  ,  jus- 
^a*à  BorjesfBc  j 

Et  Mm  ia  Garomie ,  depuis  la  point  où  ib  peuvent  naviguer ,  jus- 
^uaBtfidea^x,  !  '  "  .'.••'".'>.*' 

.  âoot  assujettis  à  one-taxe  propôitionncUe  et  annuelle y^ét  sool 
diipenséi  en  eonséquence  ffatiquittertout  atttre^droît:da  nayigatfolî 
ans  fiwm  boreanz  établis  sur  le  bassin  4a  la  Giroiide. .  .  *  " 
.  16.  Pour  assurer  k  peroeptîon  de  la  taze  proporiionnallfi  et  an* 
nuelle ,  cbacun  âtp  proprîétaîras  des  bâtiments  qui  YÎeiiMi^  d'ébr* 
désipiés^  en  fei^a  sa  déclaration  i^t  bureau  des  droits  réunis  de  son 
arEondissement ^  dans  le  délai  de  trois  mois»  à  compter  île  la,  pu* 
bticatlon  du.  présent  décret. 

Cette  déclaration  eontiendra  la  désiguptibn  du  batimept,  la  ion^* 
spieurde  la  quille,  sa  longueur  dation  quene,  sa  plus  grfH|4f 
largeur,  sa  profondeur  sur  cartingna  et  son. toni^afe. 

17.  La  déclaration  setaWrifîée  ,  et  rectifiée  s*il  y  a  lieu. 

18.  A  la  suite  de  la  vériUcation ,  le  bâtiment  sera  marqué  sur 
la  flanc  droit,  Tera  le  bossoir ,  du  timbra  do  l'octroi  de  navi- 
gation. 

19.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
ten^  «pmirrçR^  ^  suppléées  dans.i^.  bure«iu.  de^  rootê^  4f 


• 
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(  4W  )  \  :  ' 

Bordeaux  et  4e  Llbotifife,  les  propriétaires  anfitfit  (^fem^nt  la 
faeulté  de  faire  la'4eôiftratioa  et  de  rftil<è  appliquér'fetimbre.  '  * 
20.  A  VexpWkûon  'i»  ohaque  trime§tl^y  le  pmprîéHilK  pourra 
déclarer  que  $oli  lillîlllëilt  ist  éàttnk^  hwm  dwt  ife  itt%>i|Wef  9  ou 
«p  wÊàom^  Ckmé  ^SiéÊsnûm  mm  néméé  01  iMM  «tMr»  dUtre 
perçue  jusqu'à  une  declaratioil  Wê^tVht.   '-  - 

•  iNMmilo  éMan^tîmi  dmttr-M^fi^    fttiiiéiii#4<iMNitt  o4  ki 

première  déclaration  aura  étd  Ââttt' -  »  "  '  ' 

Ai«  Me  iMttt  pate  ^mpaU  étmg  Véàt  gcoM  41»  MtiMnts 

sujotf  àla  taxe^  *  *-. 

1 1  Laa  êtmmê  «l.aliaiMMa  des  mwritea  <>Mjii»  etdiMRgm  ; 
Les  pontont  et  les  mltimenta  terrant  anTadoub  ; 

3*  Les  eonralitis  ou  autres  bâtiments  de  la  mètneei)>èce  servant 
à  la  communication  de$  ^quî^lftgea  eptre  les  narires  en i&de  et  left 
berg^  des  riyièreft ;  / 

4^  Les  bateaux  platâ'  en  ,nÀs  ((ttilfe  v^ant  des  affliientt  dé  la 
Gironde  ou  de  la  Garonne,  et' qui  soil^  assujettis  à  {a  tatê  Mllt 
d'autres  formes^  conformément  aux  tarifs  particuliers  ei-dessus  dé- 
crél^s.    .  ,  V* 

•  Section  n. 

«  '         ^  annueUê» 

fe.  Lri  recerenrs  des  droits  réunis  des  deux  rives  de  la  Gi- 
ronde et  des  parties  de  rivière  désignées  dans  i'articïc  15  ,  qui  ftU<- 
rontreru  les  déclarations  des  propriétaires  de  bâtiments  dotniciîics 
dans  leurs  arrondissements  respectifs  ,  en  formeront  des  et^its  qu'ils 
adresseront  «u  directeur  de  Bordeaux,  pour  être  par  lui  convertis 
en  r^Ie ,  après  avoir  çte'  soumis  ti  l'approLation  du  préfet. 

23.  Les  rôles  lieront  renouvelés  chaque  anne'e,  les  bâtiments  y 
compris  ^ront  tax^s  à  dater  du  jour  de  la  déclaration ,  jusqu*à  la 
lillndefann^e.  '  .*  ' 

f4.  La  taxe' tm  droit  annuld  sertf  dVin  fhfcne  païf  tomieifi , 
pafable  par  trhneSitre  et  d'atance  dairs  fe  burean  ^uf  attfft  reçu  la 
déclaration ,  soit  que ,  dans  cet  înterTalIe ,  le.  bateau  àlt  -ou  niait 
point  MYfgiid.  Il  en  aerafeumi  quittance  ^  dont«n  double  devra 
'tSMèf  «atte  iea  iliàltts  du  conducteur  du  bâtiment,  fequfePseM 
.  t^u  deia  rept^enter  tonte  réquisition  auk  employés  des  dliM 
réunis.    •'       -  '  '  *  *     \  " 

SBotton  m. 

Des  Contraventions.  » 

i5«  Tout  bateau  assujetti  à  la  taxe  pfoportiotinene  qui  séra'i^n- 
'H&Mé  ftBt  M  empl^  des  d^itT réanit  ^  toit  imânrd  dans  its  fm/^ 
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soit  à  Vukisn  ,  tmtà  U  ip»tle ,  ét  <}tti  nfe  lt»i  ^él  f ifH Wi  ^  Aai'to  \ 
iOfdMtiin  ne  (^ouriMt  pft$  reprësènierqtiiitiuie»  éa  fefnlèrtii- 
mêstre  expire ,  sera  «ii  eon|raveDti<nf:'  H  eû'«eriLdrMMjbroe^fêf> 
bal ,  et  çopie  «n  iM  hissée  ou  aa  oovrinoieMr  »  au  ou  pifQieii  spftoiél|  ^* 
OH  à  toute  autre  personne  préposée  4  la  garde  ila{4tMMlit  •  | 

^  26.  NofioWlaat  la  cdHMvemton  eoÉsiattfe,  (es  bâtiments  pour-  '  T 
rMt  continuer  leur  rejage ,  s4I»:koni  -elîargés  ^  mais  Hs  ne  pemoAt  • 
pfei|<lce  4i  nfuv!iatt«.€bar§eineiits  ni.nafjguer  qu'apr/w  ie  paye- 
ment  de  la  taxé  due  et  d'une  somme  double  qui  sei^.pei^uf  pov  ' 
lefaît  de  i»eonti«ve«tloB. 

■ 

27.  Ne'anmoins,  en  tout  état  de  cause  j  et  en  cas  de  contestation,  . .  ^ 
nui  bâtiment  ne  pourra  être  retenu ,  si  la  somme  qu'il  doit  pour  la  ,r 
taxe  et  la  coniraventipn  à  ëtë  consignée  aux  emploje's  de^  flroits 
Feunis.  * 

28.  Le»  tontMtations  qui  naîtront  sur  les  contraventions  seront 
de'cide'tf  par  voie  adaaiai^trative.  jolies  seront  d'abord  portées  au  . 
sous  pre'fet.  •  *  .  .  *  •  « 

L#  quatrième  bureaii  sera  place  à  Libourne.      ^  ; 
Ce  bureau  sera,  pour  la  navigatiflÉn  des  bateaux  &  quille,  oon» 
side'rë  comme  dépendance  du  bureau  de  Bordeaux.  En  conséquence^, 
lef  difeiftratietts  y  êttomt  Meues  i  ies  abonnements  j  auront  lieu ,  et 
'les  bateaux  ^  reeerront  le  timbre  et  l'indication  du  tonnage ,  comme 
an  linrêaudé  ftofdeaux. 

Quant  à  la  navigation  des  bateaux  plats  ou  sans  quille,  la  per- 
ception du  droit  aura  lieu  au  bureau  de  Libourne,  •  • 

Pour  fa  navigation  remontant  de  Libourne  à  Castillon  ;  ^ 
i°  Pour  la  navigation  remontant  de  Libourne  à  Contras. 
Le  droit  y  sera  perçu  conformément  au  tarii'  qui  suit,  savoir  :  ^  - 

En  vemontant  de  Libourne  à  CastiUoii , 

Cbm«a  liataan ,  qndie  qne  soit  sa  dénomination ,  pilera  par  tomw^  trois 
centimes ,cf  Ot* 

En  remontant  de  Libourne  à  Coatras, 

Chaque  bateau,  quefle  que  soit  sa  dcnomination,  payera  par  tonneau 
•MluaM,  ci.*  •  k , , ,  t . . .  4  * ...  é  <  1 1.  «  03 


Le  cinquième  et  dernier  bureau  sera  place  ^.Coutras, 

Le  droit  de  navigation  sera  pérçu  à  ce  bureau , 

1*  Pour  U  naYi|r«tioA  descendant  du  point  narig|J>ie  de  Lile  à 

Coutras  ;  ' 

S°  Pour  la  uu?igation  remontant  de  Coutras  au  point  navigable 

de  Lilc  ; 

3**  Pour  la  navigation  descendatitiie  Coutras  à  Libourne, 

Lu  yerceplimi  ij  feu  coaibffinement  un  tarif  qui  suit,  MToir  : 
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*Bà  iMMato^t  do  point «ftTÎgable  de  Ule  à-CoÙtlM,  .*''•• 
'  Timt  balBaii,  quelle  qne  mmc  m,  d^oominationi  pigreim  pir*toii|ieA«  dnq 

centimes ,  ci.\   05*' 

Ed  remontant  de  Coutras  au  point  navigable,  il  S£ra  jperça  le  quwt  , 
du  droit  qnî  vient  d'être  fixé  pour  la  descente.  "      '    "'  '  • 

En  descendant  de  Coatru  à  Iifc<Mirne, 
'  Toattefeetn,  quelle  qne  eoU  M  <f<^i»mîûtliop,  pajera  par  t^mrtcn 
die  «Àitiaiee,  ci*. «v..  «ii »  •.  tQ 

29.  Notre  ministre  des  iiaances  est  chargée  de  l'exe'cution  da 
présent  décret.  -  •  ' 

iS^i^  NAPOLÉON.      '  ' 


Cbetifis  conforme  par.  boi^ 

V  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  (fféM  m  d^^ta^êmmê  de 

lajusticç, 

A  Paria,  le  25   Ayril  1 898» 

BARTHE. 


i  II  - 


*  jÇettedate  cMeened«Iar^epti«A4aB«Bitie 
k  la  Chancellerie. 


e 


<>«ji*a|fip^fMr  fa  feailetfai  4«f  loû,  k  wtk«m  é»  9  tmm  paru,  àk 
•PfaififaBcria  rojde.i  oa  cIim  faa  Dinatoars  dea  paitaa  daa  HfêrUmmita, 


I  > 


A  PARIS.  DE  I« IMPRIMERIE  ROYALE. 

es  Avril  1833.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  ~  ORDOJXNANCES.  —  N°  221. 

(1"  Section. ,} 


N*  4760.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  pronohût  la  Clâture 
'    de  la  Session  de        de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambra 
des  Doutés*  i 

Au  palais  des  Tuileries,  le  55  Avril  1833. 

LoUiS^PHILlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

'    Nous  AVONS  OKDOMMB  et  OADONNONs  ce  qui  suit  : 

La  session  de  1832  de  la  Chambre  des  Pairs  d0  ia 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 

«f^e*  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étai 
-  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  • 

*  Sigoé  O  n'AitGouT. 

.  •  .  .      .  # 

N*  4751.  —  Omdonnjncb  dv  Roi  qui  eomoque  la  Chambre 
des  Pairs  et  la  Chantbre  des  Doutés  pour  le  26  Avril, 

Au  |»alaû  des  Toilerïet,  le  '95  AtiîI  1S33. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SOit  î  '  ' 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  D^utës  sont 
convoquées  pour  le  M  du  présent  mois  d'avril  1833. 
IX^  Série,  1  ^ 
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Notre  ministre  secrétaire  dVtat-  aa  département  de  Tin- 
teneur  et  des  cultes  est  cbai^é  de  l'exécution  de  h  présente 

ordonnance»  .  ^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pftr  ie  Roi  :  le  Pair  de  France  Mvn'strc  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  o'Argout. 

4752.  —  Ordon NANCE  DU  Roi  qui  ouvre  ait  Ministre 
des  fnances  ,  sur  l'exercice  i83l ,  un  Crédit  supplémentaire 
pour  couvrir  des  excédants  de  dépenses  sur  divers  services» 

A  Paris,  le  6  Avril  1833. 

•LOUIS^PHILIPPB,  Roi  DE8  Français; 

Vu,  1"*  la  loi  de  iinanccs  du  16  octobre  1831  ; 

'  S*  Notre  ordonnance  du  19  novembre  suivant  (1) ,  portant  re'> 
partition  des  crédits  ouverts  par  cette  loi  pour  les  dépenses  et 
services  du  département  des  finances  pendant  l'exercice  de  1831  ; 

3**  Enfin  la  situation  comparative  de  ces  crédits  avec  les  de'- 
penses  dudit  exercice ,  extraite  du  projet  de  compte  à  présenter 
aux  Chambres  Ie'gislativ(  s  pendant  !u  session  de  1833,  pour  servir 
de  base  au  règlement  définitif  du  budget  des  dépenses  de  183tf 

Skur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

NoD8  AVONS  OROOXiies  et  ORDONNONS  cc  <)tti  suit  : 

Art.  V^.  h  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1831  ,  un  crt'dit  suppfe'mentaire 
de  deux  cent  quatorze  mille  deux  cent  neuf  francs  dix-huit 
centimes  (214,309  francs  18  centimes)  pour  couvrir  les 
excédants  de  dépenses  sur  divers  services,  conformément  au 
détail  ci-après,  savoir  : 

7  7*^89^  «or  le  service  des  intert^ts  ilc  îa  dette  flottante, 
12,319  70  sur  le  service  des  pensions  lifcordcos  à  titre  de  récompenses 
nalmialM, 

^6»79S  4  S  sur  le  serviqf  des  frais  de  perceptioii  des  contribotioiis  directes 
,    .         daaslM  di^partsmeals,- 
't64»ait  74  snr  le  service  des  rrniTinnrtfrmrnfl  iTf  gounnrs  SWdAllIlt  pf  rfUSi 
(  caregislrement  et  domaines  ). 

S14,209^i8<:  AU  TOTAL. 

(1)  ix^  sdrif  »  i«  pMrUf  »  a^.aMi* 
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B.  n''  221.  (  l^O 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  e^t  cbai]gé 
de  l'exécution  de  k  présente  ordonnance. 

5ï*57îc  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  JinanQ9tf 


4753.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Conffûtatibn 
du  troisième  Collège  électoral,  de  la  Mouêê, 

Au  palais  de»  Tuiici'iesj  le  13  Avril  1933. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français^    tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  sooretaîre  d'état  aq  departftit 
de  «l'intérieur  et  des  cilltes; 

.  Vu  la  ici  du  19  avrit  1831  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
pe'pute's  en  date  du  l'*^  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  ia  ChauEir9 
a  reçu  la  démission  de  M.  Lallemand,  député  de  la  Meuse , 

Noua  ÀTOKS  ORtfomfrf  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  troisième  coHcge  éïeclorai  d'arrondissement 
de  ia  Meuse  est  convoqué  à  Montmédy^  pour  ie  1 1  mai  pro- 
chain, à  feflfet  d*élire  un  député. 

2.  Noire  ministre  sccicLairc  d'état  au  département  de 
Imtérieur  et  des  cultes  est  ciiargè  de  l'exécution  de  la  pré-  * 
sente  ordonnance. 

»gné  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le       :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'éta^ 

de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé      d' Absout. 

li**  4754.     OaooNNANCB  BV  Roi  portant  : 

Aav.  1*'.  Les  eommunes  de  Réb^urguil  et  d'Espfas ,  eànton 
de  Belmont,  arrondissement  de  Saint^AITriquë ,  départeihent  de 
rAvejron ,  Éâiikt  dilIraitM  de  k  mairie  de  Moallawr  »  a  kqoelie 


(  192  ) 

elles  ont  ete  indûment  agre'ge'cs,  pour  être  reuaies  eu  une  seule, 
dont  le  chcf-Iieu  est  fixe  à  Rëbourguil. 

2.  Les  communes  Je  Montlaur  et  de  Brioïs,  même  arrondis- 
sement, sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à 
Montlaur. 

â.  Les  communes  de  Prohencoux  et  de  Monnès  sont  distraites, 
savoir  :  la  première  de  la  mairie  de  Belmont,  et  la  seconde  de 
celle  de  ^lurasson,  pour  être  réunies  en  une  seule,  dont  le  ciief- 
lieu  est  lixé  à  Prohencoux. 

4.  La  commune  de  Saint-Sever  est  distraite  de  la  mairie  de 
Murasson  pour  former  une  commune  particulière.  Feront  en  outre 
partie  de  ladite  commune  les  enclaves  de'signe'cs  an  plan  ci- 
annexe'  par  les  lettres  A,  B,  C,  nui  seront  distraites  de  la  com- 
mune de  Murasson,  de  laquelle  elles  dépendent. 

5.  La  commune  de  Combret,  canton  de  Saint-Semin,  mêmes 
arrondissement  et  «fépartement^  est  distraite  de  fa  mairie  de  Laval- 
Roquecézière  pour  former  une  commune  particulière. 

6.  Les  communes  de  Laval-Roquecezière  et  Je  Roqnecc'zière, 
même  ctinton ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixe  au  village  de  la  Claparède,  et  qui  prendra  le  nom  de  Lai'al- 
Roquccczière. 

7.  Les  communes  de  Pouslhomv  et  de  Montfranc,  même  can- 
ton ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chçf-iieu  est  fixé  à  Pous- 
lhomv. 

8.  Les  communes  de  Saint-Semin,  Balnguiers  et  Montels, 
même  canton,  sont  ro'unies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu -.est y 
lîxé  ù  Saint-Sernin.  Feront  en  outre  partie  de  la  nouvelle  com- 
mune les  .enclaves  desij;ners  au  p'an  par  les  lettres  F,  G,  qui 
seront  distraites,  la  preniit're  de  Belmont  et  ia  seconde  de  Far- 
reyroies,  desqueiics  ces  enclaves  dépendent. 

0.  Les  communes  de  Saint-Jnérj,  Farret  et  Ennoux,  même 
canton,  sont  distraites,  savoir  :  la  première  de  la  mairie  de  Saint- 
Semin ,  et  les  deux  autres  de  celle  de  Saint-Izaire ,  pour  être 
réunies  en  une  seule,  dont  le  ehef-Iie|i  est  fixé  à  Saint-Juérjr. 
Fera  aussi  partie  de  ladite  commune  l'enclave  désignée  au  plan 
par  la  lettre  I,  et  qui  sera  distraite  de  la  commune  de  Farrej- 
roles,  dont  elle  dépend. 

10.  Les  communes  de  Saint-Izaire,  Faveyroles  et  Salelfes,  même 
canton,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint-Iaaire. 

1 1.  Les  cqnuDOies  de  Saiat«Igest  et  de  Montdar,  même  étalon , 
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sont  distraites  de  la  comUrane  de  Martrin  pour  étte  re'anies  ed 
une  seule,  dont.  le  chef-lien  est  fixe  a  Montclar. 

12.  Les  commune»  du  Cayla  et  de  Farreyroles  sont  distraites, 
la  première  de  la  mairie  de  Coupiac,  et  la  secondé  de  celle  de^ 
Saînt-Izaire,  pour  être  réunies  a  la  commune  île  Martrin  :  le 
chef-lieu  de  la  nouTelle  commune  est  fixé  à  Martrin.  Feront  en 
outre  partie  de.  ladite  commune  les  enclaves  marquées  au  plan 
par  les  lettres  H  et  B,  qui  seront  dbtraites,  la  pi^ière  de  Sain^ 
Juéiy,  et  la  seconde  de  Montels. 

lâ.  La  commune  de  Couptac  formera,  comme  p«r  le  passé, 
une  commune  particulière,  qui  comprendra  en  outre  f enclave  C, 
qui  sera  distraite  de  Montels,  dont  elle  dépend. 

14.  Les  communes  de  Plaisance  et  df  la  Basticle-Teulat  sont 
distraites  de  la  mairie  de  Coupiac  pour  être  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Plaisance.  Fera  en  outre  partie  de 
la  nouvelle  commune  f  enclave  désignée  au  plan  par  la  lettre  A/ 
et  qui  sera  distraite  de  la.  commune  de  Coupiac,  dont  elle  dé- 
pend. 

15.  Les  communes  réunies  par  les  articles  précédents  conti- 
nueront, s'il  y  a  lieu,  a  jouir  séparément,  comme  sections  Je^ 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 

'  tenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

16.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  lien  sans  prc'judice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.- 
(Paris,  12  FéPfier  1833.)  "  , 

4735.  —  Ordonnance  du  Ro^  qui  approuve  l'élection  faite 
par  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de  M»  Afosi- 
tnerquc  pour  remplir  la  place  d*académicîeb  libre  que  le  dàsès 
de  M.  Cominéry  laisse  vacante  au  sein  de  cette,  académie. 
[Paris,  17  Mars  4833,) 

  _ 

/ 

N**  4756.  —  ORDONNANiCB  DU  Roi  qui  approuve  l'élection  faite 
par  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de  Mé 
Stanislas  Julien  pour  itemplir  la  place  laissée  vacante  par  le' 
décès  de  M.  Saint-Martih,  (  Paris,  17  Mars  1833.  ) 

4«y57.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  Telection  faite 
par  l'académie  royale  des  sciences,  de  M.  Robert  Brown  pour 
remplir  la  place  d'associé'  étranger  vacante  clans  son  sein  par- 
le décès  de  M.  Scarpa,  (  Paris,  17  Mars  1833,  )  .  . 
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N*4Tft9.  —  ORDONMAircE  DU  lloi  qui  nomme  M.  Desgràngêi 
professeur  de  lang^ue  turque  au  collc-ji^e  rojal  de  France,  en  réin* 
plftcftmént  de  M.  KUffer,  decëdé.  {Parié,  i7 Mars  iê3S.  ) 


4759.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approUTe  l'élection  fkité 
par  f académie  fnunçaise ,  de  M.  Tissât  pour  remplir  la  place  de 
membra  de  cette  acade'mie,  que  le  décès  de  M.  le  baron  Dacitr 
m  iàissae  vacante.  {Paris,  49  Mars  iêS3,  ) 


N*  4760.  —  Ordonvancb  du  Roi  portant  que  M.  Victor  Audouin, 
aide-naturaliste,  est  nomme  professeur  de  l'histoire  naturelle  des 
crustacés,  des  arachnides  et  des  insectes,  au  muse'uni  d'histoira 
naturelle,  en  rempiaciment  de  M.  Latreille,  décédé.  {Paris, 
49  Mars  4833.  ) 

N*  4761.  —  Ordonnance  eu  Roi  portant  que  M.  Nau  de  Chagi' 
^/o///a"  ,  conseiller  d'état ,  est  nonnne  prelct  du  département  du 
Pas-de-Calais,  en  remplacement  de  M.  f  umcron  d'Ardeutl. 
{Paris,  23  Mars  1833.) 

N*  4702. —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'élection  faite, 

f)ar  l'académie  rovale  des  sciences,  de  M.  Lihri  pour  remplir 
a  place  vacante  dans  la  section  de  ge'ometrie  par  Iq  décès  de 
M.  Legcndrc,  [Paris,  23  Mars  JS33.) 


N°  4763.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Ganoat ,  dépaitement  de  l'Allier.  (  Paris, 
8  Avril  4833,  ) 

N°  4704.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Vinccns , 
maître  des  requêtes,  chef  de  la  deuxième  division  au  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  nomme  directeur  de 
l'administration  de  l'industrie  agricole  et  commerciale  au  même 
département.  (  Paris,  5  Avril  4833.  ) 


4765.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.-Pascal,  sous- 
prcTet  de  l'arrondissement  de  Naihonne,  est  nomme  préfet  du 
département  des  Pvre'nees-Orientaies,  en  remplacement  de  M. 
Bégc,  appelé  à  ia  prciccLurc  de  la  liaute-Murne.  [Paris,  8  Avril 
4833. )  '   .  ' 

4766.  —  Ordonnâncb  du  Roi  portant  ^  M»  Bcgé,  prafet 
de  la  Hante-Marne,  est  nomma  -prefel  du  département  de  lUe* 
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rault,  en  remplacement  de  M.  de  la  Tourette,  appelé  îi  la  pré- 
lecture de  la  Haûte-Marue.  {Paris,  8  Avril  i83Ji.) 

N"  4767.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  ^,dela  Tourctte, 
prefe^  de  FHérftàlt,  est  nomme'  preTet  du  de'partement  de  la 
Haute-Marne,  en  remplacement  de  M.  Bcgé,  appelé  à  la  pr^ec* 
tare  de  THéracdit.  (Paris,  S  Avril  i833.  ) 


4768.  —  Obdonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Coussin  de 
Pereeval  fil<  professeur  de  langue  arabe  au  oollëçe  royal  do 
France^  en  remplacement  de  M.  Canssim  de .  Pertevai  fère^ 
démissionnaire.  {Paris,  14  Avril  1833,  ) 


4769.  —  Ordonmancb  du  Roi  qui  approuve  Telection  faite, 
par  l'académie  rojale  des  inscriptions  et  belles-Iettres ,  de  M. 
Guizot  pour  remplir  la  place  d^cadémicien  titulaire  Tajcante 
par  le  décès  de  M.  le  baron  Daeier,  (  Paris,  18  Avril  1833.  ) 

4 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  25  *  Avril  1833  ^ 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  ceOe  de  fa  récspthm  du  Bofletia 
k  b  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  |  à  ia  caiate  de 
PlMprineri*  ro jale,  <m  cEes  les  DiMcUv»  des  poMM  des  départements. 


A  PARÏS,  DB  l'imprimerie  ROYALE. 

s&  Avril  nzz. 


\ 
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2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N"  222+ 

(1"  Sectioft.)  ' 


N°  4^70.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  à  la  Lêi 
du  15  Avril  1S32,  arrêté  le  oOAi>ril  -  d 


SBCTIOm. 


D^ÉPARTBIIKKTB. 


KARCME8. 


PBIZ  DU  PROMBIIT  (1). 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  U 

section. 


1""  CLASSE. 


SPyréneeg-Or  .  . 
Hérault*.  :;:;;fj;^^^^^^ 
Gard  \,  '  *^ 

(Botiche»-dtt-R.|./°  .„ 
I  Marscillu 
Corse .    . . .  . 


17  30 
19  GO 
21  49 


17  00 

19  64 

20  45 


16^05»=] 
17  00 
19  «9 
19  ûb 


18^  ZG^ 


2*  CLASSE. 


Marans  . . 

Bordeaux. 
Toulouse . 


Gironde  

.Landes  

fB«î-Pyrënëes. . 
IIie«.pyr|.'iie'es. 

lArte'gc  

Hautc-Garonue 

Jura  

,  Doubs  

'Ain  

Isère   

I Basses-Alpes.  .V^''  Grand-Lemps. 


Grajr  

>  Saint-Laurent. . 


14 

40 

14 

00 

14 

33 

16 

25 

16 

20 

15 

79 

15 

56 

10 

51 

IC 

49 

IG 

05  \ 

s 

i 

I  7 

30 

17 

no 

1  7 

00 

20 

88 

2  1 

35 

2  l 

■  c 

:■• 

74 

20 

89 

21 

11 

20 

99 

1 

Ilautcs-Aipcs. . 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  softt  ceux  de  la  dernière  semaine 
da  mois  pre'ce'dciit,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  i6  juillet  i8i9.  ) 
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SECnOMft. 


DéPARTEMKMTa. 


•  '* 

«  - 

t  - 

«  m 

PBIX 

mojen 
régu- 
lateur 
delà 


3*  CLASSE. 


2». 


4«. 


iHuitoBIâii*  •  •  • 
Bi»-1|in^  •  •  •  » 

[Nord  

[Somme  . .  -  . . . 
ig«eiiie-iii£âr. . . 


Mnlbantea  \  « . 

19^ 

54« 

770j 

iff  os< 

^^bowg , .  • 

17 

«8 

1  7 

71 

17 

46  1 

57 

16 

42 

16 

01 

1  « 

Ams»V*  •  •  •  •  • 

14 

oi 

13 

61 

18 

46  1 

• 

14 

59 

14 

46 

13 

94 

) 14.08 

14 

90 

14 

49 

14 

39  1 

• 

IG 

3  6 

15 

81 

10 

01  ^ 

14 

98 

15 

14 

14 

»ft 

1 

14 

40 

13 

60 

is' 

^*0 

1^14-  «4 

68 

15 

«7 

16 

14 

40 

14 

00 

-Ï4 

»»; 

1«. 


4*  CLASSE? 


IMoMlIe. .... Mete  . . ....... 
|§e|ise  (Verdun  
Ardennés..  • . .  [  CharlçriUe.. . . 
Aisne. )  Soissons  

1 Manche  )  Sain  t-L6. .  • . . . 
Ille  ct-Vilaine.  [Paimpol  
<  Côte»-du-îiord .  xQuimper  ;  * . . . 

Finistère  l  IIenn«l>on . 

Morbihia  •  ; .  1  Nantes. .  » . 


« . . 


i 


1» 

04 

.15 

4*0 

15  55] 

14 

33 

14 

07 

13  79  y 

15 

38 

15 

34 

15  44  ( 

14 

90 

14 

49 

14  39  ] 

1  4 

94 

14 

47 

14  08  1 

1  ^ 

16 

14 

15 

14  16 

15 

97 

15 

70 

Pas  ' 

de  vente. 

17 

56 

17 

72 

17  72 

15 

68 

15 

67 

15  20 

10  58 


\  Arrkté  par  nous,  Ministre  Secrétaire ^ëttt  aa département  dn commerce  et 

*  (de»  travaux  publics.    •  y  -  ' 


A  Parii,  le  30  Avrii  18^. 
*    ^  0  ^ 


Signé  A,  -TlUBlOU 
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H*  41ft.     pMi^CLjiMATroNS  dn^Roi  qui  détkrt^i  omMe  U 
i€  18SS  ie  h  Ckmàré  Mê  JPm 


An  palui  dflf  Tuâmes ,  lt.$6  Ayrii  1833. 

LOUI&PHILIPPË^Roi  J>ss  Fbança&s,  à  tO)^^pr^ 
^  à  yenir^  SAtUT.  .         "  : 

v' 

iNnus  AVONS  ojSLDONMK  .et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  .  ' 

~.     '  '  '  '     '       .  '    '   •   .  ^     .         ■    *   .  . 

Art.  l*^  La  cession  de  1853  de  la  CtuoubiBdeS'Pahi 

et  de  la  Chambre  des  Diputés  est  ouverte. 

2.  présente  piodamatioii  sera  poàrtée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  ministre  secrétain»  «fëtajC  au  département  de  b. 
guerre^  président  dn  conseil,  et  par  nos  ministres  secrétaires 

d'état  «lUx  dëpartemenU  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères^ 

■  .  '  '  '  -  -         '  ■ 

.  Signé  LOUIS-raitIPPE. 

1^  le  Boi  :  /c  Président  du  Conseil,  Ministre  SecréUun  d'éiat 
^tt  d^artement  de  la  guerre,  ■ 

LOUIS-PHIUPPË,  BjOI  des  Faançais,  à  tous  pr^ésenU 
et i  venir,  SALUT.  n 

Nous  AVONS  o^ONN&  et  ORDONNONS  ce  <fû  ^llit  :  ' 

Art.  l*'.      session  de  1 883  (ik  la  ^Cbambre  (les  Pairs  et 

de  la  Chaiiibre  des  Députés  est  ouverte. 

2,  La  présent^  proclamation  sera  portée,  à  la  Çhaai})rc  des 
Députà  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
4e  fintAîenr  et  des  cultes,  et  par  nos  mînbtres^  secrétairefi 

d'état  aux  départements  des  finances  et  de  la  mirine.. 


%we  LOUIS-PHILIPPE. 

Ftf  le  RoS  î  le  Pair  de  France  Ministre  Secritaire  d'iUU 

de  l'intérieur  et  des  cultes. 
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Certifié  oonformepar  nom' 

Garde  des  vocaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  délai  au  dépariejmenê  de 
la  justice^  '  * 


««      «      •  * 


•> 


*  Cette  date  este€lk4tiirtfcif<iM4àBdlilia 
àUChtBMliittc* 


3..  : 


IcflïXraeUvn 


A  PAJIIS^  DE  LIMPRIMSaiK  |l|OYAL£. 


Digitized  by  Gdogle 


(  aoi  ) 

< 

BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie  ORDONN  ANCES.-  223. 

(1"  Section.) 


N°  47 7i.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Primes 
pour  la  Pèche  de  la  Morue. 

^    An  palaii  dci  T«ilerl» ,  le  t6  Avril  1833. 

LoUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  « 

Sur  !c  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  22  avril  1832,  relative  aux 
encouragements  accordes  pour  la  pcche  de  la  morue  j 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  2 1  avril  1833, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1".  Les  armateurs  qui  expédieront  des  navires  à  la 
pêche  de  ia  morue,  pour  une  des  destinations  déterminées 
par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  22  avril  lé32,  seront 
tenus ,  pour  avoir  droit  à  la  prime , 

1*  De  déclarer,  avant  le  départ ,  au  commissaire  de  marine 
du  port  d'armement,  îa  destination  de  l'cxpt^ditioii  ; 

2°  De  comprendre  dans  l'équipage  de  tout  armement  des- 
tiné pour  ia  pèche  à  ia  côte  de  Terre-Neuve,  cinquante  hommes 
au  moins  si  le  navire  fange  cent  quatre-vingt-huit  tonneaux  ou 
au-dessus,  trente  hommes  au  moins  de  cent  dix-huit  à  cent 
quatre-vin»t-scpt  tonneaux  inclusivement,  et  vingt  hommes 
au  moins  au-dessous  de  cent  dix-huit  tonneaux  ; 

3*  D'eûectuer  ieur  départ  avant  le  1"  juillet,  lorsqu'ils 
IX*  Série.  17 
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nmnit  pour  destination  les  Iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
ou  les  cbles  de  Terre-Neuve  ; 

4"  De  feire  suivre  au  navire  la  destination  indiquée  ; 

5°  De  justilicr,  au  retour,  de  Li  pèclie  faite  p.ir  le  navire; 
6°  De      rapporter  (jue  des  produite  dp  péciie  francise» 

2.  Ën  conséquence  des  dispositions  des  articles  4  et  12  de 
la  ioi  du  22  avril  1832,  seront  ^usc^çptibles  de  compter  pour 

ia  prime,  queî  que  soit  leur  emploi  dans  l'armement,  tous  les 
hommes  de  réc|uipage  apparteuant  derinitivcmeat  à  l'inscrip' 
tion  maritime. 

Les  inscrits  provisoires,  âgés  demoinsde  vingt^cinq  ans  à 

répoque  du  départ  du  navire,  ne  compteront  pour  îa  prime 
que  si  les  fonclions  (ju'ils  doivent  reuq^Iir  dans  Taimenient 
sont  de  nature  u  rendre  ullcrieurement  leuv  iu^çriptiûu  déft- 
siltive. 

Ne  donneront  pasMroît  à  la  prime  îes  hommes  non  inscrits 

fuisimt  parliede  l  ecpiipage  ni  les  hommes  inscrits  ou  non  ins- 
crits qui,  sous  le  nom  de  passagers  ou  sous  ^oiite  autre  déno- 
mination, seront  transportes  à  Saint-Pierre  et  Miquelou  OU  à 
Terre-Neuve,  à  leilèt  d'y  faire  ia  pèche  pour  leur  propre 

com;.le. 

3.  La  déclaration  d'armement  devra  indiquer  les  noms  de 
larmateur,  du  navire  et  du  capitaine  ;  le  tonnage  du  t>àtf||ient,^ 
le  nombrç  dlioiuipes.de  l'équipage ,  h  desiiqatiQil  j  conlfiiir 
en  outre  rengagement  de  faire  suivre  à  f armement  sa  desli* 
ndtion,  de  ne  rapporter  que  des  produits  de  peclie  française 
et  de  payer,  on  cas  de  violation  de  ces  conditions,  le  double 
de  îa  prime  reçue  ou  indûment  demandée^  une  expédition 
de  la(lUe  déclaration  sera  déiivre'e  à  I  armateur  après  ie  départ 
du  navire  I  çUe  énoncera  la  date  effective  du  départ  (  m^iç 

). 

LWwatçur  devra»  en  outre,  s  il  en  e&t  requis,  fournir  une 
caution  suffisante,  qui  sera  reçue  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  f  arrondissement ,  et  dont  il  sera  donné  maiii* 
fev^e»  au  rj^towr  du  pavire,  par  xu>tr«  minhtr»  du  coaunctce 
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€t  des  travaux  publics,  sur  ia  présentation  en  dué  fornie  dp 
h  clccJaratron  du  capiïoinp  prescritie  piir  l'article  4  çi-aprè». 

.  4.  Au  retour  des  naYii'f&pécli^Mrs>iW«dtPttrMyfAtinu  do 
Cett9  |q9tîficatioii  aiii>«  lieu  au  iii0y«li  d'iine  dMiiatimi , 

qui  devra  ctrc  faittî  à  ia  douane  par  It*  capitaine,  à  l'arrivée  du 
navire  pécheur;  celte  déclaration  indiquera  le  port  et  la  date 

du  départ,  ie  nom  du  naviK?,  ceux  de  l'ariwfti^Mr  et  dii  capi- 
taine, h  Iwn  H  la  durâ^  la  la  quaiuità  do  moruo 
qui  ayra  pu  êiro  oxp^di^o  directement  du  Im  do  p^be ,  aoil 

aux  colonies  françaises,  soit  à  i étranger,  et  fa  quantité  rap- 

])ortée  en  France  (  i?i<;r/rfe  w"»?). 

JUe  journ^  de  l^ord  $era  })roduit  h  fappui  de  f^eUe  déclara- 
thn;  et»  en  cas  de  be^in»  r«quipago  aéra  interrogé  coUeatfe 
ventent  ou  Mpardment  pour  on  reeonnallre  l'exactitude. 

Une  expédition  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  capK 

tainc  pour  être  a^lrnssée,  par  ses  soins  ou  par  ceux  de  l'arma*" 
teur,  dan*  je  délai  de  \,vq\^  mois  au  plus  tard,  à  notre  ministre 
du  çoinmerce  H  des  tmi^aux  pubiica»  chargé  de  &iro  connaître 
à  notre  miuiatre  de»  financea  iea  noma  dea  armatenra  qui  n  au«  • 
ment  pas  justifié  de  faccompliaaemont  daa  eonditiona  de  la 
prime.  Il  sera  procédé  contre  ces  derniers  ainsi  qu'il  appar-  ^ 
tiendra,  en  exécution  des  articles  1,4  et  15  de  la  loi  du  22  aviil 
1832. 

Uadnûnistration  des  douanes  mnsipettra  en  oulrt  directe- 
nent,  à  noire  ministre  du  coromerae  et  des  travaux  pioi^fiai, 
un  duplicata  des  déclarations  de  retour  reçues  par  «es  prd« 

poses  dans  les  diOVi  ents  ports  du  royaume. 

5.  Dans  le  cas  oii  une  circonstance  cjuelconque  de  fuice 
majeure  empêcherait  un  navire  dacconplir  sa  destination  ou 
dWeoCucf  son  retour  en  France ^  rama^eur  sera  tenu  den 
justifier  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  départ  du  ns^ 

Expqrtfiliom  directes  des  lieux  de.  pêche»  '^^ 

.  6.  %mx  «oafttMir.qw  «(pédin»  4'«id      à»  16mm  tas 
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lieux  de  pêche  un  navire  non  pêcheur,  à  l'effet  d'y  prendre 
une  ou  plusieurs  cargaisons  de  morue  de  pêche  française  pour 
une  destination  donnant  droit  à  la  prime  d'importation ,  devra, 
avant  le  départ  de  France  du  navire,  en  faire  la  dëdaiati<m 
par-devant  le  commhsaîre  de  Ta  marine  du  port  d'armement , 
qui  lui  délivrera  une  expcdiLion  Je  sa  déclaration  (  modèle 
n'' 4). 

Les  chargements  de  morue  faits  aux  îles,  de  Terre-Neuve 
ou  de  Saint-Pierre  et  Miqueion  par  des  navires  pécheurs  ou 
non  péchenrsy  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  dé- 
livré ,  savoir  : 

A  Saint-Pierre  et  Miqueion,  par  le  commandant  de  ces 
îles,  et  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  par  un  des  capitaines  ou 
officiers  des  bâtiments  de  fÉtat  composant  la  station  de  ces 
parages,  ou,  à  défaut,  par  ie  capitaine  prud'homme  du  havre 
où  le  chargement  aura  été  effectué,  ou  enfm ,  dans  le  cas  d'im- 
possibilité, par  trois  capitaines  de  navires  pécheurs  apparte- 
nant à  d'autres  armateurs  que  celui  du  navire  chargeur. 

Ce  certificat  indiquera  le  nom  du  navire,  ceux  de  Tarma- 
teur  et  du  capitaine,  le  poids  net  de  la  morue  et  le  nom  du  ou 
des  navires  français  qui  l'auront  péchée;  il  attestera  en  outre 
la  bonne  quahtc  de  la  morue  {^modèles  n!"  Ô  et  0  ), 

ExporLaiions  de  Fra7ice, 

7,  Tout  armateur  qui  ,  expédiera  d'un  port  àfi  France  un 
cliai{[ement  de  morue  pour  une  destination  susceptible  de 
prime,  sera  tenu  de  déclarer  à  k  douane  du  lieu  d'expédition, 

1*  Le  nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  i'expétiiteur  j 

2°  La  destination  ; 
■  3°  La  quantité  de  morue  à  embarquer; 

4**  La  saison  de  pèche  dont  die  provient  et  le  lieu  où  eile 
a  été  séchée. 

Cette  déclaration  (  modèle  n'*  7  )  devra  être  accompagnée 
d'un  certificat  délivré  concuriemmcnt  par  deux  courtiers  et 
deux  employés  des  douanes,  et  attestant  que  ladite  morue  est 
de  bonne  qualttd et  bien  conditionnée  ( modèle     S)  :  ce 
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certificat  sera  visé  par  le  président  du  tr3>unal  de  Çfmmme 

jetpar  îe  chef  du  service  des  douanes. 

L'adniiiiistralioii  des  douanes,  après  avoir  fait  constater  le 
poids  brut  et  le  poids  net  de  la  morue,  délivrera  a  rarmateiir 
une  expédition  de  sa  déclaration^^  qui  devra  accompagner  le 
chargement,  et  en  transmettra  en  outre ,  directement,  un 
duplicata  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Débarque meril  des  Morues  dans  les  Colonies  françaises 

et  à  r Etranger. 

8.  A  Tarrivée  à  leur  destination  des  morues  expédiées, 
soit  directement  des  lieux  de  pèche,  soit  des  ports  de  France, 

les  directeurs  des  douanes  dans  les  colonies  et  dans  les  pos- 
sessions françaises  en  Afrique,  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée; les  agents  consulaires  de  France  dans  les  pays  étran- 
gers, procéderont  à  la  reconnaissance  et  à  k  vérification  des 
chaigements  ;  ils  se  feront  à  cet  effet  représenter. 

Pour  les  morues  expédiées  directement  des  lieux  de  pèche, 
1°  le  certificat  prescrit  par  l'article  6  ci-dessus  (^modèles  jf'  :j 
ou  6),  et  dont  l'exactitude  devra  être  attestée  par  le  capitaine 
et  les  trois  premiers  officiers  ou  matelots  de  son  équipage;  2* 
je  journal  de  bord  ; 

Et  pour  les  morues  venant  de  France,  le  certificat  de  ïa 
douane  du  port  de  départ  (  modèle  n?  7  ). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  îa  provenance,  la  morue  devra 
être  reconnue  en  totalité,  pesée  avec  soin,  et  les  poids  brut 
.el  net  indiqués  en  kilogrammes;  son  état  de  ccmservation  et 
sa  bonne  qualité  seront,  en  outre,  scrupuleusement  vérifiés; 
et  il  devra  être  formellement  constaté,  à  peine  de  perdre 
tout  droit  à  la  prime,  quelle  est  propre  à  la  consommation 
alimentaire. 

9.  La  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la  morue  sera  faite 
dans  les  colonies  par  une  commission  nommée  par  le  gouv«- 
neur,  et  coin  posée , 

D'un  oflicier  de  l'administration  de  la  marine ,  . 
.    D'tm  agent  de  l'inspection  coloniale, 
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D'un  fdrtctiorttnftîfé  (te  radfniTiîstration  mamcîpale, 

D'un  membre  de  la  cliaiiihrc  o(t  (ht  Ijlircaii  de  commercé, 
h  âé^mt,  d  ort  négociait  iioîablc  ou  d'un  sous-inspecleur 
OU  tkiCiCsiïe^t  des  doiià»ëd< 

DiidS  Uè  pays  éti^ngefis  »  leê  agértis  coit^ufairi^s  so  feront 
Mêistëf  /  dft«§  e«lte  Véffflcdtîon ,  par  deux  ticgociahts  choisi  ^ 
aillant  qite  possible,  parmi  les  négociants  françïiis  ctabfift  datli 
ie  îicu  de  leur  rcsidcnte  (  modelé  ??"  JO  ). 

10.  Uiî  cèrlificat  énonçant  les  rcsullats  de  cette  véi  ilicatiûa 
sera  remis  aux  paities  intàessdeà  pdiir  servir  ce  que  de  raison, 
él  lës  Jiféce*  pftfdttitëÀ  |iar  eî!e*  leur  serdtit  restituées  afîrès 
qii'if  èn  aura  cte  fait  l'Usage  conteudUe  [moHèiês  ft'  H 
ou  ^2  ). 

1 1 .  Les  directeurs  des  douanes  dans  !cs  colonies  et  dans  ïèi 
]»dâs0&^6ita  fmn^be^  AIrIqùe,  «tir  te^eôtedde  k  Méditeiv 
nnéè,  ët  iè»  dgetiiâ  conMf aires  de  France  dahà  tes  p^é  énm^ 
gers ,  tiendront ,  p«itr  les  chargchi»?rttt  de  rttôrues  reconiit»  ]NUr 
leurs  soins ,  un  registre  énonçant  toutes  les  circonstances  néces- 
saires pour  délivrer ,  au  besoin  ,  Un  duplicata  des  cerliiicals 
^til  Vièhdl^ietlt  â  sé  petdre  dans  la  irâTersëe. 

Ilsddfeaft^ratnt  tous  tes  trois  mois,  à  Moire  mfnistre  du«om^ 
meixe  et  des  travaux  pubîics ,  par  ^entremise  dé  nos  fitinfstrfl 
tfe!a  mafine ,  de  ïa  guerre  et  des  aHaires  (étrangères  ,  utt  Relevé 
sommaire  de  ce  regisii  e  pour  servir  de  contrôle  aux  pièces 
fl^ltrtties  pat  ies  armateurs. 

H  sefti  t«tiu  ^(entent  dans  ies  porf^  dé  fUmè ,  pef  lès 
èdfbiHistHtttofia.  &  h  tnMnê  et  de  Iméonmèi  m  regislmdti 
déelaratidtis  ét  cettiBcatS  qii*ëife9  dônl  dppel^»  à  fec9VM»  M 
à  délivrer. 

Expéditions  par  terre  én  Espagne. 

li>  Pour  k9  eipMitîensdê  inortiMfMr  terré  en  Ëtpagne, 
fi^pédheur  iet«  tenu  d#  Mciarer  à  h  doQdfiedtt  ii<m  de  k 

résidence  ,  lu  quantité  qu'il  se  propose  d  exporter ,  b  iaison  de 
pèche  dont  eHe  prcrv  ient,  !e  lieu  où  elle  a  été  sét  hée  ,  et  le 
bureau  de  douane  pai  liquel  elle  d«it  lortir.  Coue  dédiration 
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Ç  modale  n°  ¥S)  sera  accompagnée  d'un  certificat  dé  bonne 
quaiitc  délivré  dans  ia  forme  déterminée  par  Tarticlé  7 
dessus  ( modèle     S),  ^ 

La  douane,  après  avoir  reconnu/ f exactitude  de  la  décTàni- 
tion  et  constaté  les  poids  brut  et  net  de  fa  morue ,  en^  déli- 
vrera deux  expéditions  qui  devront  être  représentées  par  îe 
voiturier  aux  officiers  de  la  douane  du  bureau  de  sortie  et  sur 
lesquels  ces  derniers  certifieront  l'identité  cUi  ciiarg^ment  et 
la  conformité  des  poids.  / 

Ces  "deuE  deolafatlons  sei^nt  ensttfte  transmîtés  à  notre 
'    ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  la  liquida- 
tion fie  h  prime,  l'une  par  le<>  soius  deîa  douant,  qui  en  re- 
tiendra à  cet  effet  tine  expédition  au  bureau  do  sortie^  et  f  autre 
par  Texpéditeitr. 

Rogties. 

13.  Les  capitaines  de  navires  pécheurs  qui  rapporteront  eiv 
France  des  rogues  de  morues,  produit  de  leur  pêche,  devront,- 
pour  avoir  droit  à  k  fU'iiBo  tcèordëè  par  l'avtide  16  de  il  foi 
du  %2  avril  ptéciléd,  en  faire  là  ^M^tfation  deVânt  la  dôùatiie 
du  port  de  rëtôur,  en  îritfefirant  îe  notn  tftf  mWé ,  cefui  de 
f  arma  te  ur,  îe  port  dénuement ,  et  la  quantité  de  rogues  ïq^* 
portées. 

Le  journal  de  bord  sera  produit  à  Fappui  de  cette  déola- 
ration ,  et,  ea  cas  dp  besoin,  1  équipage  sera  interrogé  fsoUec- 
tîvement  ou  séparéi^efit  pour  reconnaUiv^  r^Mefltude  dtsfidts 

déclarés.  . *  "  .  •    '  » 

Cette  déclaration  devra  être  nccompagnée  d'un  certificat 
établis^nt  la  ixmne  qualité  desdites  rogues  «  délivré  dans 
ia  lomie  déterminée  pat  f  articje  7  ci-d^siuf  (  mmièU  n*  iâ). 

La  douane,  après  avoif  Côfisitarfé  fes  poidâ  btut  ét  tiet  dé» 
rc^es  imporfées,  dëftvrèf^  fm  Cafyîfainrè  Hrîé  expédîtîofi  AëssL 
déclaration,  et  en  fera  parvenir  un  duplicata  à  i>otre  ministre 
du  commerce  et  des  Iravau]^  public^. 

Liquidation  des  Pvifiiçs,        •        .  .  ' 

14.  La  iiquMbUionr  im  f  rittéii  AmM'  ie»  JMffiHSHW  éi^  ci- 
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dessus  mentionnés ,  sera  faite  par  notre  ministre  du  com- 
'   merce  et  des  travaux  publics  sur. la  remise^  par  les  ayant-droit,' 
des  pièces  ci-après  : 

ARMEMENT. 

l''  La  déclaration  d'armement  {  modelé  w"  /*''*  ). 

*'  S**  La  copie  du  rôle  d'équipage  (  modelé  n°  2  ). 
••  • 

'  EXPÉDITIONS  DIRECTES  DES  UEUX  DE  PECHE. 

/'  Dans  Us  colonies  ( y  compris  le  Sénégal J: 

:  1®  La  de'ciaration  au  départ  de  l^rance  ( modèle  n^  4)  y 
Le  certificat  -de  chargement  (  modèles  nP*  âùn6  )y 
3®  Le  certificat  de de'barquement  (  modèle n*  9)9 
4*  Le  certificat  de  la  commission  coloniale  ^  modèle  n*  10)^ 
(  Les  navires,  pécheurs  n'ont  que  les  trois  dernières  pièces  à 

fournir  )  ;  '  ^ 

• 

2"  Vans  les  possessions  franea{$eSy  en  Afrique,  sur  les  cStes 
de  la  Méditerranée  ;  en  Espagne,  en  Portugal  et  dans  les  états 
étrangers ,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  : 

t^.  La  déclaration  au  départ  de  France  (  modèle  n*  4)^ 
S*'  Le  certificat  de  chargement  (  modèles  n^'  5  ou  ^  ) , 
30  Le  certifiait  de  débarquement  (  modèles  n"'  //  ou  /j?  ) , 
(  Les  navires  pécheurs  n'ont  que  les  deux  dernières  pièce»  à 
fbnmir.  ). 

EXPEDITIONS  DE  PRANCB. 

'  4*  Aux  colonies  : 

1"  Le  certificat  de  la  douane  au  départ  (  modèle  n"  7)^ 

2°  Le  certificat  de  bonne  qualité  (  modèle n"  S  ), 

3°  Le  certificat  de  de'barquement  (  modèle  ft^P  )  1 

4*  Le  certificat  de  la  commission  coloniafe  (  modèle  ifiW)\ 

2°  Dans  les  possessions  françaises  en  Afrique,  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée;  en  Espagne ,  en  Portugal  et  dans  les  états  étran» 
gers,  'Sur  les  côtes  de  la  .  Méditerranée  : 

, l**  1,1e  certificat  de  la  douane  au  départ  (  modèle  7)^ 

9^  Le  certificat  de  bonne  qudité  (  modèle  n"  S), 
'  3<*  Le  certificat  de  de'barquement  (  modèles  n^  H  on  /jS  )  ; 

3'  Par  terre  en  Espagne  : 

1°  Le  certificat  de  la  douane  (  modèle  n<*     ) , 
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IMPOETATIONS  DB  ROGUBS. 

I<>  Le  certificat  de  la  douane  (  maibU 

S*  Le^iertîficat  de  bonne  qnuhë  (  moJ^U  n*  /J  ). 

15.  Les  pièces  fournies  par  les  armateurs  devront  être 
sur. papier  timbré ,  r^julières  dans  leur  iibdié^  sans  rature, 
surcharge,  ni  altération,  à  peine  de  n'être  point  admises  à  la 

liquidation ,  et  les  signatures  devront ,  en  outre ,  être  iéga* 
lisées. 

16.  La  liquidation  sera  faite  de  mois  en  mois,  sur  la  re- 
mise par  les  armateurs  des  pièces  énoncées  dans  Tarticle  14 
qui  précède;  mais  les  primes  perçues  par  eux  ne  leur  seront 
définitivement  acquises,  savoir  :  ceQes  d'armement,  qu après 
l'accomplissement  des  justifications  prescrites  par  les  articles  4 
et  5  de  la  présente  ordonnance ,  et  celles  d'importation  de 
morue,  qu'après  qu*il  aura  été  reconnu  que  les  énonciations 
des  pièces  qui  auront  servi  à  la  liquidaticm  sont  conformes  à 
celles  des  relevés  trimestriels  prescrits  par  Tartide- 1 1  ci- 
dessus. 

1 7.  Les  armateurs  qui  n  auront  pas  produit  les  pièces  jus- 
tificatives nécessaires  pour  la  liquidation  des  primes  aux- 
qucfles  ib  auront  droit,  dans  le  délai  de  cinq  années ,  à 
partir  de  Texercice  auqud  elles  appartiennent ,  encourront  la 
prescription  et  Fextinction  définitive  au  profit  de  TÉtat ,  pro- 
noncées par  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831. 

18.  Au  moyen  de  la  présente  ordonnance ,  toutes  les  dis* 
positions  des  ordbnnances  antérieures  sont  et  demeurent  an- 
nulées. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ,  des  finances ,  des  affaires  étrangères ,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insârëe  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi:  le  Ministre Secrélcûre  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  TaiEBS. 

/JP  Série. — V  Partie»  \^  Section,  1 7.. 


<  îlO  ) 

AimoMDifliBiisiiT  PÊCHE  0£  i*A  MORUË. 

d   

fionf-  Déeknmti&fê  êtarmement  (ModMen*!.) 


é»  ranneneiit. 


MARINE. 


N*4uregltif«        Pardevaiit  de  la  marine 

4»biMWtt.  port,  (je  ou  bous)  «oaMigad 

armatçur    du  navire  4v  po^t  dff 

*^      '        tonneaux        /OA**,  capitaine  , 
^p^MMlMtSlffîn  ^y**"^  hommes  d'équipage ,  déclar        le  faire 

Ç      ^  Mrtirp«wriâ|iM«del»iiim«à(0 
{  me     nom }  loiinietU^t  : 

k  Ini  faire  suivre  sa  deitination  à 

t^k  ne  rapporter  iur  ledit  naTÎre  que  dei  preduid  de 
pécke  fran^iie; 

.  .  14  à  fnadfter,  an  retoar  dndit  navire,  de  faeeompliss'e- 
ment  det  conditiona  ct-deMus  énoncées,  confonnéaunil  à 
Tertiele  4  de  l'ordonnance  royale  du  1<|  i^Trif  ilss  ^ 

4®  k  rendre ,  dans  le  cas  de  violation  on  d'inexe'cution  de 

ees eondf tiens,  ie  double  df  la  prime  perçue  ou  demandée, 

ce  h  quoi         çonsent       à  être  contraint  par  taules 

V  '  voies  de  droit.  • 

i 

(  1  )  Indiquer  «inai  It  tt«a  4«  U  péehe  t      Pnji  |^  |^ 
'C6t•«d•T«rre•^  , 
N««ve,  Saint-f     ,  v    »  x  l   •  Oigne  t 

.f *      )  Pour  copie  conforme  an  registre  des  déda- 

(  Avec   s^rheric,  à  ratïOQS, 

1  Saint  -  Pierre  et 

Grand  banc  de  Miuuelon  ou  à  U      A  .         le  " 

Tem^Mive.   )  ^ôie    de   Terre-  ,    ^        .      .     ^  . 

Gra^dbancde^ 
•T«T«* Neuve,)  iialauou  à  bord. 

Bcra  dltiandt.)  Va  p^or  iégaliiation  de  la  signature  de 

B»ggs»teek.  Maison  à  bord.      M.  commissaire  de  la  marine  no 

N.  B.  Une  exptfdHion  de  ia  prtf-  pOTt  de 

tente  déclaration  «era  remise  à  ï'aiH  • 
mateur  qui  l'adressera  h  M.  le  mi-       i^an»,  le 
nistre  du  commerce  et  dei  travaux 

publics,  après  l'aToir  fkit  timbrer      Ministre  Secrétmt^  d'état  «le  kt  monfie  et 

«t  en  avoir  fait  idfaii««r  les  «igiiv>  . 

tures  au  nfaiistira  de  b  narine  et  eototues. 
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lUCAPITUI^HOM  D£S  aOKMS&  COMPOSANT  L'ioUlPAGS. 


BITIAIT  'IIB  LA  ABYlfB. 


KoMbre  en  tonte*  Iftitm* 


Capitaine  et  offieimiTtfUitaau^ar. 


Officiera  mariniera  

Ofiîcicrs  non  mariniers. 
iMiateiots  


Hommes  non-inscrits  (antrci  que 
ceux  qui  penvent  se  trouver  cc»- 
pris  panai  Im  «tteim  mmmtI- 
aien»).*..  .«  ê 


NOMBRE  BN  CHIFFBBS. 


Effectif 
des 

tout 
«onpris. 


Inscrits 
provisoirci 
âgés 
de  plus 
de  25  ans 
etbommcs 
non  inscrits 
ne  donnant  pas 
droit 
k  k  prime* 


dont 


TOTAI. 


hommes' 
dottnolt  droit  à  la  prime 
pourdiMtta  d'enzy  ci.. 


TOTAL 


droit 
à  la  prime 


Ptour  mémoire  :  {Ne  dtmmmiyoint  droit  à  la  jnrime) 
•Ihat  iaira  b  pécbe  pour  leur  propré^  compte. 


passagert 


La  présente  copie,  délivrée  pour  l'obtention  de  la  prime  accordée  par  la 
!oi  du  '2  2  avril  1832,  est  certifiée  véritable  et  conforme  au  r6ie  d^ëqoipage 
déposé  au  bureau  de  rinscription  maritime  en  ce  port. 

A       '  fe  18  . 


N.  S.  Extrait  de  fa  loi  du  22  avril  i8S8.  (BnlU. 
lin  des  lois,  i'*  partie,  n"  791.) 

Art.  1*L^  prime  s  d'armement  ponr  la  pèche  dé 
la  morne  seront  de  dO  fr.  par  homme  d'equipa^ 
embarque' pour  la  pèche  et  sècherie.  soit  à  ia  c6te 
de  Terre-Neavpy  Mit  mis  Ifaa  de  ayntd>iem  ot 
liîquelon. 

90  irancs  par  homme  d'équipage  pour  fa  pèche 
•oit  du  grand  banc  de  Terrc-Nnue  ,  soit  des  mers 
dlilande  où  ie  poÎMon  est  salé  à  bord  et  noa 
wMté  k  tem. 

15  francs  par  Iiomnic  d'rfqo^a§e  pou la  même 
pèebe  an  Dog|{er-Banck. 

Art*  &  La  prime  de  60  firanee  lerà  due  quand  le 
navire  ayant  pi?ch^  au  pi-anJ  banc  ira  st'rher  à 
S»aint*Pièrre  et  Mi^ueloa  ou  k  ia  cùtt  de  Terre- 


JCe  Commisiout  tU  lumarine, 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
DMmruHon  de  retour»  (Bfodèle  n*  3.) 


Itom  dM  navire* 


d'ordre. 

POftT  d 

PardeTWit 

port. 

,  Je  souatigné 

w     A-  armé  k 

NomAiMprtdm.  ^^^^ 

  à 

^  lee  dMU  des  opéraUans  de  impéeke.  ) 

Port  d  «rmemeot.  m  ^  ^ 

Je  decure  en  outre  rtpporcer  : 

Mùrue  (sèekeoHpertt,)  kif of .  Rognet 
Huile  de  morae  Unies 


de  b  donmei  en  ce 

capitaine  da  navire 
par  et  parti  de  ce 

de'clare  être  arrive'  ie 
lien  de  ma  deitînetion.  (/et  dtmnei^ 


lil. 


kilog*  de  morne  qnic 
ie  totalité  du  pro^- 


Letqnelii  forment  atoc 
ont  été  cbargéa  à  bord  d  ntrire 
en  destinetion  de 

duit  demapécfic. 

En  foi  de  quoi  j  ai  sigifé  la  pre'sente  déclaration  et  pré<^ 
sente  mon  joamal  de  bord  à  i  appui. 

A  le  \ 

Signé  : 

Pcwr  copie  conforme  «u  registre  du  déoUirÊtiom* 
A  te 


Nous  de  la  douane  en  ce  port,  après  avoir 

entendu  les  hommes  composant  l'équipage  du  navire 

capitaine  *   ■  et  avoir 

comparé  lenn  dëefaratioDfl  avec  celle  dn  eapiteine  et  oon 
ftvrnd  de  bord,  avons  antoriié  TadmÎMion  des  produite 
de  pèche  dudit  navire ,  lesquels  ont  étéyërifiâ  etreeenimi 
dn  poids  net  de ,  savoir  ; 

Huile  Issues 

tlen  il^'  w^ImSi^I  sommes  d'avis  que  ledit  armement  a  rempli  les  con- 
sera  remise  aa  capi-  ditions  déterminées  parla  loi  du  22  avril  1832  et  l'ordon- 
taine  pour  être  traiu-  nance  royale  du  26  avril  1833  pour  Tolitcntion  de  ia prime. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 


I       kifog.  Rognes  kilog. 


ministre  da 
esBmeree  et  des  tra- 
vaux publica,  après 
éMlr'tndtiBiMe. 


le 
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ARRONDISSBHSNT 

Soiu- 
•rrondissement 
de 


.  (  ) 

PÈCHE  DE  LA  MORUE. 

Déehrmti^n  au  dépmrt  de  France  des  nëvires 
non  pécheurs.  (Modèle  n°  4.) 


BtARiNE. 


N"  du  registre 


POKT  d 


Ptrdevant 


Nom  du  navire. 


Non  du  eaphaine. 


JV.  B.  Une  expédi- 
tion de  la  préflcnle  dé- 
•iaration,  tim1>re'e  et 
M|sati«ée  ,  doit  étfe 
jointe  à  chactiiio  (ies 
4eniMidcB  en  liquida* 
lion  de  primes  pour 
exportation  dire  (le  det 

ttemk  dfe  ijéckey  soit 
aux  eotoniet)  toit  à 

iVtnuiger,  quand  bien- 
même  pioaieurs  cxpo**" 
totions  tenient  effee- 

tue'es  par  le  nn-mè  na- 
vire dans  1*^  jAciue  aai- 


de  la  marine  en  ce^  port, 
soussigné     ,  arniateur    du  navire 
dii|H»rtde*     /9vi*^  »  capitaine  àéàÊSt 
«qpddier  ledit  navire  à  pour  y  prendre 

ab  ek  ^ItnfeAnebiugtaMBtf  dtfiwirae>froTeiuiiitde  pèche 
fî^ançaise ,  et  les  transporter  k 

Ijr  présente  déclaration  est  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  îa  loi  du  22  avril  iSJî,  et  à  l'article  6  de  l'or- 
donnance royale  du  2  6  avril  1833. 

Fait  à  le  t8  . 

.  >  ,Mf«r  e^^'e  «#f|^rM«  0m  ftgùire  des  décîarattons. 

t 

Va  poilrléfaltfla^oli  de  b  signature  de  M. 
commiflsaîre  de  la  marine  an  porl  de    '  - 

i^MÊtnùtreSeerétmre  d'état  de  kl  mmiue 
et  des  eokniesf  ^ 


-,  Il"-4*«r4f«. 


PÈCHE  DE  LA  MORUE.* 
Cefti/cat  de  àhafgemtni.  (Modèle  n""  5.  ) 


DeÊiiM.ûêm, 


ILES  SAINT-PIERRE  ÈT  MlQUELON. 


Farde vant  nous  commissaire  de 

rinacription  inarilime  a*x  iies  de  Saint-Pierre  etMiqneion, 
Le  sienr  «ipitaine  dn  naTÎre  le 

  armé  à  par 

V^iê  net  (en  tkiffr€$J  n  d^fiard  mif  chargé  à  Son  bord ,  pour  le  compte  dé 

_  la  quantité  de  kilog. 

"  "     *  poids  net  de  morne  *èche  proTonant  de  la  pecbt  da 

Ve  .      -  ^ 

(  JLê  IHrtteur  4»$  laquelle  quantité  de  morne ,  reconnue  pif  lioiii  dé  Btfiktoi 

 ion  le  CmmOI)  qnafi^  et  bien  conditionnée  ,  il  exporte  dbtctiniBli 

k 
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A'.  S.  Ce  ceTlificat. 
timbre  et  légalisé, doit 
tHre  produit  par  Pm*» 
matenr  à  l'appui  de  M 
demande  en  liquida» 
tion  de  prime. 

Les  direi  U'iirs  des 
douancf  dauf  ie«  colo> 
'  ni««  et  poMeMioM 
françaises  et  les  ron- 
■nls  à  l'étranger  doi- 
vent doue  «e  borner  k 
le  mentionner  dans  lei 
certificats  de  dèbar- 
queitient  qu'ils  déU« 
vrcront  et  le  remettte 
aujt  parties  après 
▼tfaTTild. 


IV*  d^orirt. 


Nool  da  navifè. 


(  »15  ) 

Bi  foî  i«        BOttB  îni  aront  dëlhré  le  préMIit  e«ttifi< 

cat  pour  servir  ce  que  <le  raison, 

Pail  à  teitt^Piert-e  de  T6rrc-Nettve ,  le  t» 

Vu  par  U  eommandmt  de  la  eohmè  t 

Vu  pour  legaiiaation  de  k  signaioife  de  Bi.  ' 
commandant  léi  itès  de  ilaiat-t>ièrre  et  Miquelon. 
Pkrisyle 

Le  Minùtré  Sêerimin  tfétai  «h  fa 
.  .  0t  dm  wtèniês , 


Mb  iiet-.(Mk  eliilfre*). 


{L*  IMrMinir  dira 


N.B.  Ce  certi*«at, 
timbré  et  légalise',  doit 
être  produit  par  l'ar- 
mateur  à  l'appui  de  sa 
demaade  en  lk|vida> 
tion  de  prime. 

Les  directeurs  des 

lonies  et  possessions 
françaises,  et  les  con- 
rabltPdbailger,  doi* 
vent  donc  se  borner  k 
le  mentionner  dans  lee 
certificats  de  de'baf^ 
«loement  qu'ils  •eH» 
wcnt,  «i  !•  refiettré 
«uc  parlict  tlgiria  Ta*- 


l>ÉCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Chargement,  (Modèle  n«  6.) 

CÔTE  DE  TERRE-NEUVE. 
Pardevant  nous  (nom  et  grade  du  commandant  ûu  de 
i  oflScicr  d'un  des  bâtiments  de  ia  sUtien,  lequel  bâtiment 
doit  être  désigne  )i 

ou 

(Nom  du  capitaine  pradfcoranit  du  fcaTTC  de.  ), 

ou 

(Noms  de  trois  capitaines  de  navires  pécheur*  nnti  int^- 

rcsses  dans  Tarmemcnt  du  navire  chargeur ,  lesquels  navires 

pt  chcurs  doivent  être  désignes ,  avec  indication  du  nom  des 

armateurs  et  des  ports  d'armement). 

1^  gr     "  capitaine  du  navire 

le  '  t  arme'  à  * 

,  a  déclaré  âTonr  li  son  bord  » 

pour  le  compte  de 

^  '  y|«g*.poidttet,  dé  ratjrne, 

proTenabt  d«  i«  pékba  do  àt  celle 

des  naTÎres 

armateurs  , 

Laquelle  quantité  de  morue  ,  reconnue  par  nous  de 
bonne  qualité  et  bien  conditionnée,  il  transporte  directe- 
ment à 

En  foi  de  quoi  nova  lai  avons  délirré  le  présent 
eeMificAt  fout  fteniir  lie  que  de  tftiion. 
Fkità  -  le 


Fir  pour  iégàiisàtian  rie 
A  lé 


signature  d 

4è 
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i» 


Nom  da  navire» 


Pméâ  BCL 


(  Le  Dtrtettmr  A$ 


A^.  B.  Ce  certificat, 
Upabré  etle'gaUs^,  doit 
être  produit  par  ï'or- 
iDateur  à  l'appui  de  sa 
demande  en  liquid** 
tion  de  prime. 

Lei  directeur*  des 
douanei  dani  les  co- 
ioDMS  et  pOMCMiOllS 

fFui{«iiM  et  f«0  eott- 

anls  k  l'e'tran ^cr  diii- 
•weni  donc  se  borner  à 
le  mentionner  dani  les 
certilîcats  de  débar» 
qucment  qu'ils  déli- 
vrent et  le  renettie 
aux  parties  epfèt  Pmm 
voir  vise'. 


<  216  ) 

PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Certificat  de  Chargement  (Modèle  7.) 

POKT  d 

Pftidmnt  nom 
de  là  douane»  en  ce  port,  N 
déclaré  vouloir  expédier  k 
•or  le  navire  fran^is  capitaine 
Ta  quantité  de  kilogr. ,  de  mome  de  pèche 

française,  provenant  de  ia  pèche  de  i8  ,  séche'e 
à  "  ,  et  qui  a  été  reconnue  de  bonne 

qualité  et  hien  conditionnée,  suivant  le  certificat  ci-annezé, 
et  à  fa  f«ît»  de  cette  déchntioB  nove  mvonedâëgiitf 

de  fa  donane  de  ce  port,  à  Tef&t  de 
conititer  rembarquement  et  le  p6t&  net  de  Udite  même, 
lequel  noue  a  dëdarë  avoir  reconnu  qu'elle  est  contenue 
en  marqués  numérotés  n^  à 

n<*  ,  pesant  ensemble  brut  kilogr.,  et  net, 

tare  réelle  déduite,  kilogr. ,  suivant  la  pesée  qui 

en  a  été  faite  en  sa  présence,  et  avoir  astisté  à  ion  embêr- 
qnement  ;  fa  tout  confohne  en  nombre,  nuurqve  et  poide,  à 
ce  qui  éit  énoncé  dam  lee  connaisiements  qmlni  ont  été 
représenté!  en  règle  par  fa  capitaine. 

En  foi  de  quoi  none  aTons  délivré  fa  présent. 

A  le 


Fuejt 

sous  Ut  fi* 


Vu  par  le  sous-inspecteur  , 
or  le  rstsveurpriitc^^  éks  dotumes^ 


Vu  par  fa  Directeur  y 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

iUrecteur  des  douanes  à 
Paris,  le  4$ 


Certificat  de  bonne  qualité,  (Modèle  n*  8)« 


iV:  i?.  Ce  certificat  .      ,  .  , 

doit  tUrc  dciivrc  au     Nous  soussignct,  courticrs  dc  commcrce  à 
dos  du  certificat  de  département  d  di^ment  patentés  et 

assermentés,  certifions  avoir  reconnu  concurrement  avec 
fas  de  fa 
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(  «1"  ) 


clônane  de  cette  ville,  délègues  à  cet  effet,  que  ies 
iHog.  de  morue  desCmtfe  par  le  & 
{àargembtunfuéesurlemufirel 
a^itame  on 

à  être  expédiée  en  Espagne  par  le.  iwrttm  d  ) 
sont  de  pèche  française,  de  bonne  qualité,  bÎM  eoadi- 
tionnëe  ,  et  proviennent  de  la  pèche  de  18 

Déclarons  en  outre  que  les  contenant 
ladite  morne ,  au  nombre  de  ont  ëtë  marquéf 

et  numérotée  de  n»  à  ik«  mdnsiTemeDt. 

En  foi  de  quoi  noofl  «ront  déSiné  le  présent,  pour 
Taloir  ce  que  de  nùson. 

Faitk  le  is 


Les 

Vu  par 
de  la  donane 


de  la  domne.   Les  coortien  de  commerce. 

F » pmr  nous  président  du 
tHhunii  de  commercé  f  , 


MARINE. 


(  Indieatkn  éê  la 
eo|oiiM)« 


Pùttté 


PECHE  D£  LA  MORUE. 
Certificat  de  Débarquement  (Modèle  n*»  9.) 


Je  soussigné 
que  le  sieur 
port  de  tonneaux 
page ,  armé  à 


directeur  defl  douaiief,  ctrtifie 

capitaine  du  nayire  da 
et  de       hommes  d'e'qui- 
par  entré  dans  ce  port 


Ustt  de  di^pavts 


Poids  n«t. 
Aadtfpart 
AFanM 


a  d^ixré  en  présence  et  avec  le  témoignage 
defiienn  être  parti  de         le  «laAt 

!son  journal  de  bord,  pour  les  char-') 
gements  au  lieu  de  pèche    •  •  •  •  (  ^, 
ses  Gonnaifsements,  pour  les  cnarge-r 
ments  de  France  

tiâcat  prescrit  parlart.  (6  on  7)  de  l'ordonnancé n^ale 
dtt  so  avril  183S ,  et  ddivré  à  le 
par  d'où  il  rârolte  qn'il  a  iur  soB  bâthnent  !Ia 

quantité  de  kil. ,  poids  net ,  de  mortie  sèelie  de 

pèche  française ,  chargée  pour  compte  de 

Et,  à  sa  réquisition,  ai  de'Iégué  îc  sieur  ponr 
assister  au  débarquement  et  à  ia  reconnaissance  desdites 
morues,  iesquelies  ont  été  effectivement  débarquées  en 
ce  port ,  et  sar  le  yu  du  certificat  ci-anncxé  de  la  commis- 
sion coloniale  (i) ,  constatant  qn*elies  sont  propret  à 
la  consommation  alimentaire,  elleB  ^  ont     d(é  admises, 


0]  Modèle  n<>  lo.  Voir  ci-après* 
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ét  lirrééa  ftu  commerce  après  avoir  ëttf  pesées  et  reconnues 
du  p«Ms  bnit  de  kiLttnctde  kil. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  cxirait  du  registre 
des  déclarations. 
A  !e 

Vu  pâr  Vu  par 

Fu  pour  légtttitmtian  des  êignahKru  dts  sieurs 

N.  1i.  Ce  certiGcai  I*  gonverncuF. 

doit  être  timbre'  el 

Mgtibtf  Mwat  d*éire     Va  poQT  légàllMtfoa  de    aignftt&re  de  M. 
tnrau  publies.  Paris,  le  18 

JLe  Mkiistirt  Seerétmn  d*im  às  Im  Mstrme  et  des  eohmies. 


€eriifi9Btd0  là  Cmmiisiitû  àohhitth,  (MotIMe  n»  10.^ . 

Nous  soussignés  formant  la  com- 

mission coloniale  établie  en  verta  de  Tart.  9  de  l'ordon- 
llftiiçe  reyele  da  té  «Vril  léas»  cerdfioiu  ayoir  procédé 
ce|oiird*hiu  à  rexunen  de9      lil.  de  moM ,  ippê^lA 

pMt  pur  le  navire  eaphime  ét  cofi- 

ttnns  en  marquéi  à  l'effet  de 

reconnaître  si  elle  est  propre  à  la  éousommation  aUmea- 
taire  ;  et  déclarons 

et  en  avoir  déterminé  te  prix  a  îes  loo  kiî. ,  compa- 

rativement k  celïii  de  la  bonne  morue  américaine,  va* 

A'  n.  Ce  ^l■^fi^I^at  ^^^^ 

^''i>ijjlac*^^''j-jj-  avons  délivré  If  présent  certificàt,- 

bwqiMn««t*(tbi  pfé-  raison. 

Faîe  k       *  le 

Port  d  PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

 ^  .    •      '  •  -  - 


Nmb  én  aivire» 


.  Lmu  de  départ* 


f^ÛSd£SSlON$  t^ÀNÇAlSEiat  ËNAFUQUS 

SÙk  LB8  CÔTB8  AE  LA.  kiDITERKAN^K. 

Certificat  de  Dcbarqutment  de  mornes, 
(Modèle  flo  11.) 


P«tdiM^ 

A^Vmîii»      •    ^    JegolUiigiié  .  dei  donanei  en  ce  port,  certifie 

^ue  le  nevr        capitaine  dn  navire  le 
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NI  fournal  de  bord,  pour  les^ 
^péditipMfiirtctesdef  iieax  r 

etai*A  tlbib» tTec(    de  pèche  >  le  ccr- 

ses  connuissenientâ  ,  ponr  lesi 
exportations  de  Fraucc . . .  .  J 
tificfti  de  chargement  prescrit  par  Tërtîcle  (  6  oa  7  )  de 
Tordoiuiaiice  voyale  da  S6  mû  18SS,  d*où  H  rtelte 
^a.*il  a  charge'  sur  son  bord ,  pow  compte  du  sieur 
'  la  quantité'  de         kif.  de  morne  sèche,  de  pèche  fran* 
çaise;  et,  à  sa  réquisition,  ai  deïe'gue' le  sieur 

de  la  douane  de  ce  port,  pour  reconnaître  ladité 
morue»  assister  au  deliarquement,  et  en  constater  la  c|ua- 
tité  et  le  poick  net;  et  sur  sa  dëdarfttion  qn*eUe  etk  de 
bonne  qualité  et  propre  à  la  consommation  alimentaire,, 
elle  a  été  admise  et  IIvk'o  au  commerce,  après  avoir  ët^ 
pese'e  et;  recoapue  dn  yioida  brut  de       et  net  de  kil. 
iV.  B.  Ce  certificat  T""^  f^*'  délivre  le  pr^'sent  extrait  du  registre^ 

4oU  4t««  tmàaté  «t  des  déclarations ,  pour  SerYÏr  ce  que  de  raison, 
legtlittf  .ynt  d^étre  ie  18 


produit  au  mirtistère 
da  cominerse  .et  des 


Vu  pour  Ugaiisatioli  dd  li  ligMtôre  de  M. 
des  douanes  à 


Ml 


•  ÀMtim  18 

10       *  d*or4re 
dnr«((istrci 


No»  du  iMTim 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Débarquement  en  Partugal ,  en  Es- 
pagne ci  dans  un  port  étranger  de  la  M^dittrro' 
née.  (Modèle  n"  -!^*)  ' 

Je  soussigné  Consu!  à  certifie 

qiie  le  sieur  capitaine  du  ftavireie 

parti  dé  .  'le  est  arrivë  dans  le 

port  d  té  et  m'a  exhibé, 

Ison  journal  de  bord,  pour  les  expéditions 
directes  des  lieux  de  pèche   , 
t                '      •  '  'le  cor- 
set connaissements,  pour  les  exporta- 
tions* de  ^ràiktc  

WÈm  fMMni  par  rarticle  (  6  ou  7  )  de  rordonnance 
royale  du  t6  avril  1839  •  d*où  il  r^ite  qu'il  a  chargé  sur 
son  bord ,  ét  ponh*  cotik)ile  du  sietir  b 
quantité  de  Iciîogranimés  de  morne  sèche 

de  pèche  française,  et,  à  sa  réquisition ,  ai  déle'gue  le 
sieur  pour  assister  au  débarquement 

desdites  morues;  lesquelles  ont  été  effectivement  dëbal> 
quées ,  reconnuÉS  du  poids  brut  de  ,  uéi 

de  kiiogramraes,  et  Irvr^es.k  ta  con-^ 

sommation ,  après  'aToir  âit  constater  en  présence  de 
MM.  négociants  français  établis  dans 


Li««  4*  ddpart. 

nét 

au  départ 
à  Parrivée 


« 
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cuite  ville ,  que  itidites  mornes  sont  de  (ouïe  ^pnlittf  et 

propres  à  la  consommation  alimentaire. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivre'  le  pre'sent  extrait  da  registre 
des  déclarations,  qui  a  été  f igné  avec  moi  jpar lei iié|po« 
<  ciants  ci-dessus  désignés. 

Fait».  le  1«  . 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
if.  JET.  Çt  ««rtiiioBt  eonffnl  ihuiçaif  à 

doit  être  daiBré  et  Ifr- 

£U$é  vient  iPttnmo'  . 
Itm  mittMndh  Pinf ,  le  iê 

commerce  et  AS  tVA* 

v«a>  pttbtic«.  £e  MvHÙirû  Sterétairt  d'état  des  ^fairts  étrangères  » 


nduAHi».  PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

1^  Certificat  d'expédition  de  Morues  par  terre 
_  en  Espagne*  (^oàhl^  IZ.) 
Noad«iaTiflt,       PaHtmnt  SOI»  debdeuMM 
  de 

H*  LeS^  dédarë  Tenleir  eiqp^fier 

par  terre  en  Espagne,  et  par  le  l)ureau  de 
P«ids  w0tt  quantité  de  kilogramme!  de  morne  pro-  ' 

venant  de  la  pêche  de  l  8     ,  séchée  à  ,  et 

^  ■  ^  I  M  """  '   '  qui  a  été  reconnue  de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée, 

raivant  fe  certificat  ci-annezé.  {Modèk  n*  €.) 

Et  à  la  suite  de  cette  déclaration ,  avons  délégué 
de  la  douane  de  cette  TÎHe,  à  feflfet  de  eonstater  le  poidii 
net  de  ladite  morue ,  lequel  noue  a  déelard  avoir  reoonna 

qu'elle  est  contenue  en  marqués 

numérotés  n^         à  n<*         ,  pesant  ensemble 
kilogrammes  brut  et  net,  tare  réelle  déduite 
kilogrammes,  suivantlapcsee  qui  en  acte  faite  en  sapréience* 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  Te  présent. 

Va  par  le  eene-inipeetear. 

Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal  des  douanes  t 
sous  le  n'* 

.V  n  Ce  certiCcat  Vtt  par  le  direetenr, 

doit  être  itnbrë  et  ië- 

9rfifd«T«iaCd*étre  fco-     yu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M, 

duit  au  minwtère  du  ^y^cIflIT  deS  dùUUMS  à 
commerce  et  dee  tr«^ 

Pfun«,Ie  it  • 
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AâKim  18 


M*  «Tordr*. 


Port  du  départ* 


N.  B.  Ce  certificat 
doit  être  timbre'  et  lé- 
galisé avant  d'£  tra  pro* 
Suit  par  rarmateor 
Btiniatire  da  conuncr- 
c«  et  4t 
blic«. 


(  ) 

PÊCHE  DË  LA  MORUE. 
h^ortatùm  de  Ropies.  (Mod^e  n«  14.) 

Je  soussigné  de  la  doaane  en  ce  port , 

certifie  que  le  gienr  capitaine  da  navire 

le  »  armé  à  ,pir 

est  entré  en  ce  port  le  ,  et  a  déehrë 

rapporter  de  sa  péebe»  pour  compte  de.  de 
la  quantité  de  kilogrammes  de  rogues  de 

morue,  qui  ont  été  reconnues  de  bonne  qualité,  bien  pré- 
parées et  propres  à  lu  pèche  de  la  sardine,  suivant  le  cer- 
tificat ci-annexé  (  i) ,  modèle  45. 

Età  U  nilte  de  cette  dédaration  f  aToni  chai||[é 
de  la  douane  de  ce  port,  d'aseiater  an  débarquement,  et  de 
constater  le  poida  net  deaditea  rognes,  leaqnellcs  ont  été 
effectivement  débarquées ,  et  reconnues  dn  poids  bmt 
de  et  net  de  kilogrammes. 

£n  foi  de  quoi  j*ai  délivré  le  présent. 

Vu  par  ie  sous-iniipecteur,    '  >| 

Vu  et  enngisiréparUr9cep9iirjfrùie^pmld€S  éommiu, 
êouglen'» 

Vu  par  le  directenr  des  donanes  à 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M, 
tUrecteur  des  douanes  à 


Paris ,  Te 

(i)  Modèle  no  15.  Voir  ci-après. 


Certijicat  de  bonne  qualité.  (Modèle  n°  15.) 

,  Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  à 

département  ,  dûment  patentés 

et  assermentés,  attestons  que,  concurremment  aTSC  les 
sienrs  de  la  douane  de  ce  port,  dâégués 

à  cet  effet ,  avons  procédé  à  Tezamen  des 
kilogrammes  de  rognes  de  morue  apportés' en  ce  port,  par 
le  navire  ,  capitaine  ,  et 

reconnu  que  lesdites  rogues  sont  de  bonne  qualité,  bien  pré- 
parées et  propres  a  servir  d'appât  à  la  pèche  de  la  sardine. 

En  loi  de  quoi  nons  avons  signé  le  préwnt,  pour  valoir 
ce  qne  de  raison. 
Paità  le  ts  • 

iateS^^M^Ié  au  ^  de  la  douane,  Les  amrUer»  de  commercé, 

dos  Aipréeédnt.  VupùrnouSfrésideni 

de  la  douane  en  ce  port,       du  trâmed  de  eemmettep 

Vu  les  quinze  modèles  qui  précèdent  pour  être  annexés  à  f  ordonnance 
rojale  du  te  avril  1893. 

Le  Médstn  SecréMt  ttiUtt  du  emmercê  ef  des  trumut  jmbUes, 

Signé  A.  TaiBis, 


(  »»»  ) 

» 

N^4179.  —  Oadohvancb  dv  Rot  relative  dus  Primes 

pour  la  Pèche  de  la  Baleine, 

An  palais  des  Toileries,  ie  36  Avril  1823. 

LOUIS-PHILIPPË,  Koi  DAS  FEANç^tô  »  à  tou»  préâmts 
et  à  venir  >  salut. 

■  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ipiQUtre  «eorétaira  d*état  du  oosunerce 
■  et  dea  travaux  publics  ; 

Vu  ^la  loi  du     avril  1 8Sfl ,  téttàra  wam  enoottrugementi  pour  la 
pêche  de  la  Meine  y  -  ' 

Nous  4V0»s.  oaDON)i|i  ei  oapoM mons  ce  qui  aaU  :  ^ 

Art.  l*'.  Tout  armateur  qui  voudra  expédier  un  navire  à 

la  pèche  de  la  baleine  sera  tenu,  pour  avoir  droit  à  la  prime, 
d'en  fiiire  ia  déclaration  préalable  devant  ie  commissaire  de  la 
^luarine  du  povtiiWmemeut. 

Cette  déclaration  {modèle  n?  )  indiquera  ie  nom  et  le 
tonnage  du  navire,  les  nom$  de  f armateur  et  du  capitaine  ^  le 
nombre  de  marins  composant  lequipage,  avec  la  distinction  des 
Français  el  des  Etrangers;  la  destination  du  bâtiment;  ie  port 
de  repur;  elie  contiendra  en  outre,  1"  rengagement  de  Ëtire 
suivre  à  l'armement  sa  destination ,  de  faire  tenir  par  le.capi* 
taipe  un  joumai  de  sa  navigation  e(  de  ne  rapporter  que  des 
produits  provenant  de  la  pèche  du  navire;  %^  la  soumission  de 
payer  fe  double  de  la  prime  reçue  ou  demandée  dans  ie  cas 
de  violation  ou  dinexécutiou  des  conditions  ci- dessus  sti- 
pulëes. 

La  date  efièctive  du  départ  du  navire^  certifiée  par  le  com- 
^  missaire  de  b  marine ,  sera  énonqse  au  bas  de  ciette  dédaration,  ' 
dont  il  ne  sera  délivré  une  expédition  à  i  armateur  qu'après  le 
départ  du  bâtiment. 

L'armateur  devra  en  outre ^  s'il  en  est  requis,  fournir  uue 
.  caution  suffisante,  qui  sera  reçue  parie  président  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement,  et  dont  il  sera  donné  main- 
levée, au  retour  du  navire,  par  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  la  production  en  due  forme  des  pièces 

constatant  que  ka  çoocUtiouâ  de  la  priiAc  ont  été  acc9X^pfi^« 
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2.  Il  $era  procédé,  à  h  requête  de  rarmleur,  au  jaugeage 

du  navire ,  par  un  officier  de  la  marine  et  un  officier  de  la 
douane  y  simultanément  ou  «eps^rément  et  d«  la  manière  dé>> 

tffngmifi  par  ia  loi  du  ï%  nivôse  an  ii ,  en  pnmtnl  toutea  les 
â.  Le  rôle  d  equipiige  des  navires  deitiinb  i  b  péehe  do  h 

baleine  indiquera,  inclëpcndaniment  des  renseignements ci-des- 
^U5  énoncés  relatifs  à  l'armement,  au  tonnage  et  à  ia  destina- 
lî<^i  du  bâtiment,  les  noms^  prénoms,  âge^  lieu  de  naissanaa, 
fp4pik  e%  fonctiouà  d^  individus  emlMiFquéa;  il  9e  tamiiMa 
jfwh  T^pitubliqn  séparée  du  nombre  das  marina  fian^îa  et 
fftrangers  composant  I  etat-major  et  l'équipage  desdits  navms. 

4.  En  cas  de  reiàche  dans  un  port  où  se  trouve  un  fono- 
tiomiaire  public  français,  ou  dans  ia  cas  de  rencontre . d'un 
bâtiment  de  f  État,  tout  capitaine  d^  navire  baleinier  sera  tenu 
^  f^brer  au  Ibnctioniiairje  ou  au  commandant:  français  las 
prnidpaul  fiiits  de  sa  navigation,  et  d*en  prendre  acte  sur  ami 

journal  de  bord. 

5.  Au  retour  de  lapecbe,  tout  capitaine  de  navire  baleinier 
d^vra  8^  préseiUer  devant  le  commissaire  4a  la  marine  du  port 
de  retour,  pour  y  déclarer  la  nom  et  la  tonnage  du  navire»  le 
port  d'armement ,  ie  nom  de  farmateur,  la  date  de  ^n  dé* 
part  de  France ,  les  lieux  on  il  a  effîsctué  sa  pèche ,  la  durée  et 
les  circonstances  de  sa  navigation ,  iaJate  de  son  retour  et  la 
nature  et  le  poids  net  des  produits  de  sa  pèche. 

Le  commissaire  de  la  marine,  après  avoir  interrogé  et  en- 
tendu collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'équipage 
pour  s'assurer,  par  leurs  déclarations  comparées  au  journal  de 
bord  et  au  rapport  fait  par  le  capitaine,  si  la  destination  de  l'ar- 
mement a  été  accomplie,  mentionnera  au  bas  de  la  déclaration 
du  capitaine  le  résultat  de  cet  examen. 

Une  expédition  de  cette  pièce  (modèle  n'  â)  sera  délivrée 
au  capitaine ,  pour  être  adressée  par  ises  soins  ou  ceux  de  f  ar- 
mateur à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  le  retour  du  na- 
vire. Une  seconde  expédition  de^tte  déclaratiou  sera  adressée 
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par:  le  commissaire  de  la  marine  à  notre  minisire  secrétaire 
détat  de  la  marine  pour  être  transmise  à  notre  ministre  du 
commerce  et  des  traVàax  pnbBes. 

6.  Indépendamment  de  cette  déclaration,  le  capitaine  se 
pourvoira  devant  l'administration  des  douanes  pour  ia  recon- 
naissance et  la  vérification  immédiates  de  f  espèce  et  du  poids 
des  produits  de  péehe  formant  sa  cargaimi.  Les  résultats  de 
cette  opération  seront  consignés  dans  un  procès-verbal  dont 
il  sera  transmis  directement,  à  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  une  expédition  authentique  au  bas  de 
bqueile  l'administration  des  douanes  énoncera  si  le  navire  a 
satisfait  à  lobligation  de  rapporter  en  produits  de  sa  pèche  la 
nioitié  au  moins  de  son  chargement  (  modèle    6  )• 

7.  Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force 
majeure  empêcherait  un  navire  d'accomplir  sa  destination  ou 
d'effectuer  son  retour  en  France,  Tarmateur  sera  tenu  d'en 
jtattifier  dans  le  délai  de  deux  ans  à  (hter  du  départ  du  navire. 

8.  L*adbiinstration  de  h  marine  et  celte  des  douanes,  dans 
les  ports  d*flrmementy  tiendront  un  registre  des  dédarations 
et  ceitificats  concernant  la  pêche  de  la  baleine  qu  elles  auront 
été  appelées  à  recevoir  ou  à  délivrer. 

Liquidation  des  Primes, 

9.  La  liquidation  des  primes  déterminées  parles  artiçles  1, 
2  et  3  de  la  loi  précitée,  sera  faite  par  notre  ijiinistre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  la  remise  en  due  iiocme  des 
pièces  cHleasous  énoncées^  savoir  : 

Ptime  de  DiparU 

I*  Déchration  d'armement  [modhUvf^  /^]; 
S*  Certificat  de  jaugeage  (  modèle  n*    )  ; 
-*  3*  Acte  de  cautionnement  (modèle  n*  3)\ 
4^  RAle  dVquipage  (modèle  n^4). 

Prime  de  Retour, 

1°  Déclaration  de  retour  (  modèle  n"  5)\ 
31°  Certiiicat  de  douane  (modèle  n"  6).  - 
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10.  Les  pièces  à  fournir  pour  la  liquidaticm  des  primes 
devront  être  sur  papier  timbré,  régulières  dans  leur  libellé^ 
sans  lature^  sindMife,  ni  aitération,  à  peine  de  n'éuepoint 
admises  ;  les  sîgnatoro  devront  en  outre  être  I^idisées  par  les 

soins  des  armateurs. 

-  11.  NoU«  ministre  dtt  commerce  et  des  travaux  publics  fera 
connatlineànotre  ministre  des  finances  les  noms  des  armateurs 

qui  n'auriïient  pas  produit  dans  ies  délais  ci-dessus  déterminés 
les  justifications  prescrites  par  les  articles  5 ,  6  et  7  deîa  pré- 
sente ordonnance^  pour  être  procédé  contre  eux  ainsi  qu  il 
appartiendra^  en  exécution  des  artides  8  et  9  de  ia  fc»  du 
22  avril  1832. 

.  12,  Les  armateurs  qui  n  auraient  pas  formé  leur  demande 
et  produis  les  justifications  nécessaires  pour  la  liquidation  des 
primes  auxqudies  fls  auraient  droît^  dansiedâai  de  cinq  an- 
nées ,  à  partir  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  encour- 
ront ïa  prescription  et  l'extinction  définitive  au  profit  de  l'État, 
prononcées  par  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831. 

*  13'.  Au  moyen  de  ia  présente  ordonnance,  toutes  les  dis- 
positions des  ordonnances  antérieures  sont  et  demeurent 
annulées. 

.  14.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
delà  marine  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

LOUIS-PHILIPPE. 

•  »  • 

Par  le  Roi  :    lA'ii^tfre  Secrétaù^  étém  du 
destmpauà  fuiUes, 

Signe  A.  Thibss. 
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Nnméro  d'ordr« 


l^ÊCHB  DE  LA  BALSmt. 

tHebuMttiùH  ifamemènt  (  M6dèté    1.  ) 


Port  d 


JV.  B.  L'eTp('fîition 
de  celte  dcciaratioa 
ne  ^tfe  rraiite  a 
ranMtcw  (|b*âprùi  I« 
depirt  du  navire.  Elle 
doit  Ltre  limhrte  et 
iégaiUve  avant  d'£lr« 
produite  an  ninif  tir* 
du  commerce  et  do 
travaux  pabiic*. 


Pardexant  le  de  U  lAurint  en  ce 

^port»  (je  ou  nous  )  soussigné     armatcar  du  navirt:  fran- 
çais Ife  ca|)i(ainc  du  port 
tomcftot      /•4^  ftimi^u'il  nCMiIit  du 
cf  rlificftt  4e  feugeage ,  en  d»te  da 
annexe. 

D/dtil*      é(t*é  dnns  {'intention  de  fè  Mf4  j^IFlk 
péchc  de  la  I>al(>inc  (lans  les  mérs  d 
L'équipage  dudit  navire  étant  composé  de 
hommes,  dont  officiers  français  et 

pflîcicrs  étranger?,  marin;»  franctiis. 

En  conàë<|iiênce ,  <tt»tige  idpforiïi^heiit 

MX  «Hldet  •    •  d«fi  M  du  il  âvtif  im  > 
A  lui  Tiire  «tiivTt  lèdestiiMliM  | 

2»  A  loi  faire  eflectaer  aon  retoor  âioi  an  per|  4# 
France  ; 

V*  A  ne  npportcr  que  les  flilMluits  de  sa  péûhc  \ 
4<>  A  faire  tcn^r  par  le  capit^iine  un  iourual  die  sa  navi- 
gation ; 

£i     A  payer»  C9  ^  f4  ndn-es4ottlMi9  de  Xi^%  dea 

conditions  ci  dessus  spe'cilie'es ,  le  double  de  la  prioïc  rç* 
çnc  ôu  demnndcc,  sauf  tes  cas  db  force  ftinjéufe,  teîS  ^uë 
naufrage  ,  cripture,  confiscation,  échouemeni,  tondattilik 
lion  pour  vécusté  on  avarie,  etc.,  dont  oblige 
à  justifier,  par  pièces  éinànéos  de  fonolionnaires  au  offi- 
ciers publiée  compétenis, .  ceaiforaitfflM^t  4  tvMim  v  4f 
fordonniticc  royale  du  Sf  ayrii  ifl33.- 

Ledit  narire  est  parti  pônf  tt  déitllkalîttn  le 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations» 
Mm  delà  marine. 

Va ,  poar  Ugalisation  de  la  aignatnre  de  M. 
commlasaire  de  la  marine  à 

Paria,  le 

Im  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 


Digitized  by  Google 


KomdaMTÎrei 


(  )  - 

PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

J.amg€age.  (  Modèle  n°  S.  ) 


MARINE  (  ou  )  DOUANE 
dtt  MARINE  ET  DOUANE. 


-  Nous,  &c. ,  soussignés,  certifions  ayoïr  proctfdiS,  e» 
eoftftnrmilé  4cs  loi»  4èt  t9  vt mUoihire  et  i  f  nivtee  «a  ii , 
il     rttooanaisfftiace  4e  I»  jaufe  da  mvire  I 
loniicao*  capitaine  armalfor 

/^^  •       et  avoir  obtenu  !c  rt'suîrat  ci-aprôs,  savoir*  i 
(  Indiquer  cxacicincnt  les  mesures  prises  suivant  qui! 
est  (Iricnniiie  par  la  loi,  et  leur  produit.) 

D'où  il  rcsubc  <juc  ledit  navire  est  da  port  ^  [«9 
tontes  lettres  )  tonneaux 

Signé: 


N.  B.  Cette  puce  poft  (ie 
doit  cnrc  timbrée  et  p.^^.^ 
légaUser  avant  Hvtrc 


Si|pid  : 

Vu  par  le  commissaire 
la  marine, 

I 

Vu  pour  légalisation  dc  Bi 
ftl|;nature  de  M. 
commissaire  deiaflMimaa 


18 


Vu  par  le 

de  la  douane. 

Vu  pour  Icgatiiatiis  4c  la 

signature  de  M.  » 
de  la  douane  de 

FmKs,  le        '  t| 


produite  au  tninistcrc       Ministre  Secrétaire  d'clat 

du  commerce  et  dea  murv/tè  ti  dCS  Cà- 

travaux  pubbcs»  ... 

hniss. 


poaT 


Xe 


Nom  duiwriiVy 


PÈCHE  DE  LA  BALEINE. 
Acte  de  CauHùnnement*  (  Modèle  n**  3.  ) 

Psrd^vant  président  du  tribanal 

Îo  commerce  4c  fe  sonssi^né»  toégéclftn|| 

emcuranf  en  celte  ville,  decTarc  mt*  fendre  eaMlsn  d^ 
ènL'^a'îeml'ntâ  et  obligations  souscàts  par  M.  <  v  - 

armateur  «lu  navire  ctpicune 
destine  il  lu  pécbe  de  la  baleine,  et  tels  qu'ils  sont  slipuldl 
dans        soumission  en  date  qu 
dont  je  déclare  avoir  pris  nne  entière  éf  eompTète  coniiEr|ir 
lance,  me  soumettant,  dans  le  cis  d' in  exécution  ou  de  vi^* 
latioh  de  la  part  dosdits  engagements  et 

Obligations,  à  être  contraint  et  poursuivi  sslidaircment  pouf 
ja  restitution  et  le  payement  de  |a  daabi<)  prime  perçue  o^ 
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(  ass  ) 

déimM»  MBt  prëfadice  fa  eon^aimittfoiui  povr  eontnu 
Tentions  aux  lois  sar  fcs  douanes,  conforménient  aux  av 
ticles  S  et  9  de  la  loi  da  ts  avril  183S  et  à  ^ordonnance 
royafe  da  S6  avrii  1833. 

Fail  à  le 

Nous  soussigné,  président  du  tribunal  de  commerce  de 

agissant  en  vertu  de  Farlirle  1»  de 
Tordonnance  ixiyale  dn  S6  avril  I833f  et  sur  la  réquisition 
qai  nous  en  a  été  faite  par  le  déclarant,  loi  donnons  acte 
de  sa  caution,  <|ae  nous  avons  reçue  et  agréée  comme 
bonne,  soivable  et  sufiisante. 

Fait  à  le 


AsaoïniiMnifiiiT    PÊCHE  DE  LA  BALEINE.     ^  quamtot 

^  *  Extrait  dn  Rôle  d* équipage. 

Sous-  (  Modèle  n""  4.  ) 


arrondissement 


MARINE. 


.  Matricule 
<cf  Mtimentiy 


POftT  d 

AiMnmfT  à 


capildae 


Ce  bâtiment  est  p«i> 
ti  pour  M  destination  ^ 

„  IT,/  \\     Copie  du  Rôle  d'équipage  du  navire 

A.  B.  Cette  pièce  ,  *    *    ^  A 

doit  ctre  timbrée  et     constriotm       m»  fioneuéa 

le 


le'galise'e  avant  d'être 
produite  au  ministère 
du  commerce  et  des 
traTMW  p«l>li«8. 


du  port  de 
194^9,  mfptuunmu  au 
armépar  /«  4S  ,n* 

sous  le  commandement  du  S*"  à  la 

destination  de  la  Pêche  de  la  Baleine  (  Désigner  ici  le 

îien  Je  îa  pêche.  ) 


prénoms, 

etliep  r, 


insçaip- 

TIOW. 


o 


o 
t. 

E 

8 

5ç 


.  ■  î     >  .  1  > 

et 

paje  au  serriee. 


QUAMTB 
et  fonctions 

à  bord 
du  MtivcBt. 


1  < 
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B.  n*  aS3. 


<  sso  ) 

< 

iiCAPITULATIOir. 


Officiers,  harponnenrs  et  patrons 

Officiers  mariniers  •  

Officiers  non  marinttfl*»  •••••« 

Ibtdoti  •  

BTunsces.  

MtfVMCl  

Sornaménirefl  •  

ToTAf.  oifoviftAL  dei  Itommet 
compoimtrdqaipaf  e  • . . 


en 
chîfirei*  ) 


ivaiir- 

OBIC 

(  Nombre 

en 
diiffres.  ) 


VOTAI* 

enicttrts. 


TOTAL 


U  préwnte  copie  ,  dressëe  pour  l'obtention  de  U  prime  accordée  par  ï»  joi 
du  52  avril  1832,  est  certifiée  véritable  et  conforme  en  t6U  déqnipage  dé- 


posé au  bureau  de  Vinsciiptionrmerilinie  de  ce  port. 

A  i« 


18 


lté  Commùs^rt  de  foMnvie,, 


eo] 


Va  pour  légalifttion  de  h  aignatnre  de  M. 
de  U  nAriae  an  peit  d 

Paris,  le 

Le  Mimsm  SeeréUUrê  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 


ARaoïmiiiBiniiT 
d 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 
DielaraHon  4e  Retour.  (  Modèle  n^*  5.  ) 


Sous- 
arrondissement 


MABINE. 


Port  d 


Kumero  d*ordre 
du  regwtre  > 


commissaire  de  la 


Pardevant  • 
marine  en  ce  port,  je  soassî|3rnc' 
capitaine  du  navire  baleinier  français  ïe    '  i 
iauffcant  louncaux  /94**,  armrfà 

le  par  ie  aieiir  V^rû  de 

-ptemt  le  déclare  être  entré  dana  ee 

port  !e  après  avoir  employé 

noif  à  la  pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  d 
et  rapporter  de  ma  pêche  ^  (  indiquer  ici 

la  nature  et  le  poids  en  kilogrammes  des  différents  produits 
de  U  pôchft  )  con^posant  iwa  cargaisen  et  provenant  «oii- 


I 
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^  (  ÔSÔ  ) 

qnement  de  la  pèche  faite  par  ledit  navire  (rapporterai 
Qutrc  ici  les  pfiqçipales  circonstances  du  voyage  j. 

En  foi  de  t|uei  j'ai  si^uc  In  présente  déclaration  et  jpiv* 
doit  à  Vappqi  mon  journal  de  bord. 

A  le 

Signé  : 

Nous  .  commissaire  de  îa  marine  nu. 

£ort  do  après  avoir  interroge  et  euteuda 

w  hon^mef  cempoiant  Féquipage  do  naTÎre  le 
et  avoir  comparé  leurs  déclarations  k  celle  du  capitaine  et  à 
son  journal  de  bord ,  estimons  que  ledit  arneneRt  «  rempli 
toptef  les  condilioDS  stipulées  dan»  la  toomÎMion  de  ar» 
matcur  ,  conrormemctit  à  1:^  loi  dii^  t%af|i|  )lf9|  9|  for- 
doouauce  ro^al^  du  2C  aTiii 

A  l9 


•  db  In  tmrme. 


dcdârf^io^  J^f^JT  V^^^  l('gaIisation  de  îa  signalnrc  de  M. 

V«Mir«f       U'sati«i-e  commissaire  d<iUHivi^  «4  PVr^fiQ. 
•vint  d*dire  proAiitv      n    •     t  * 

■u  ministère  du  com-  ^  PariS,  le  tS  .•■  ' 

mcrce  et  de»  travaux 

pabilci»  jr^  Mùnittre  Seçrfm{vç  d'élat  de  Ick  JRariue,  ei  des  colonies  , 


0017  ASIl. 

Port 

d 

Mom  du  Utimati 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Proccs-vcrhal  de  Vérification  de  Chargement* 
(  Modèle  n^"  6.  ) 

Nous  soussignt-  de  b  douane  «Te  cè 

port ,  à  (a  requête  du  sieur  CVOtiafne 
du  navire  baleinier  |iugeant 
tonneaux         /U4«»,armëk  par 
pajti  de  France  le  et  cnlrc  en  ce  pori 

•  avons  ^9oet$dd  à  lu  recQunais^aocc 

et  vérification  de  rtfpèce  et  du  poids  dnt  produits  de  pêche 
Cffainnt  sa  cargtiison,et  avons  recMNM  qu'elle  se  compeso  1 


lesquels  nous  estimons  former  an  moins  la  moitié  de  son 
ehargrment,  au  moyen  çle  quoi  nous  sommes  d'avis  que 
ledit  Aaviro  a  «aiiittit  à  l'obligaùoa  iaposée  à  cet  égard 


Digitized  by  Gc) 


B.  n^m.  (  231  ) 

par  Tarticle  2  de  la  loi  da  22  avril  ISaS,  dftlf  le  CM  dTlUIÇ 
^     naTigattoQ  de  moini  de  seize  mois. 


Fait  il 


ie 


18 


Va  et  entegistr^  ptr  lo  princ^pd  sotif  le  1^ 


Vu  pm'iê 


N.  B.  Ce  certificat 
doit  étr«  timbre  et  lé- 
galité'arant  d'être  pro- 
duit au  miiiMicre  du     Va  pour  légalisation  de  U  iîgiiatiire  de  M« 
comineree  cl  des  ira-  directeur  des  doaanes  à 

Paria,  le 


Vu  les  six  modelée  qui  précèdeat  pour  être  enoexéi  à  rordomnM  rojtle 

da  20  avril  1833. 


SwriÊÊif  ^im  éà  câmmere^  ef  des  tnpmufuUéeSi 

Signé  A.  tktM. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire 
Secrétaire  d'élai  au  d^ariemefU  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  S   Mai  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  eat  celle  de  h  rdceptien  da  EaDetiB 
à  b  diaDcellerie. 

# 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  des  lois^  k  raisou  de  9  francs  psr  an  ^  à  la  caitM  da 
rimprimcrie  rojralc  oa  dics  iea  Direeteura  dei  poMct  des  dvpariemeats* 


s 

▲  PARIS,  DE  l'IMPEIMERIB  ROTALB. 

%  Mai  isad. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

«..•«.IV  • 

2«  Partie.--  ORDONNANCES.  —  N"  224*. 


y  • 


(  1"  Section.  ) 


Si 


«  • 


N*  4774.  ÛMMMMAifaB  DO,M0t  f «î  opprmve  VAd^udicathH 
de  la  CoHstruetië»^d^un  Peni  sutp^u  êmr  h,JLùi  à  lÀh^, 
emnmmne  de  Metmm^u  (tet'êt^aramiêj,  .  • 

Au  pakit  dfs  Tniierieg,  le  û  i^rxil  1833^  .  ^ 

Louis -PHILIPPE,  rm  JDES. Français^  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.      .  * 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  \iu  dépazte- 
ment  du  commerce  et  des  travanK  pnUics  ;  j% 
Notre  Cionseil  d'état  entendu.  > 

Nous  AVONS  ORDONMB  et  ORDONNONS  00  qui  Sttit  i,  

Art.  1*'.-  L'adfodîcatioli  de  ia  conatroctioii  d'm  peut  sus- 
pendu sur  le  Lot  i  Libos,  commune  de  Monsemprou^  d^ar- 

tement  de  Lot-et-Garonne,  faîte  et  passée  ie  16  février  der- 
nier, par  ie  préfet  du  département,  au  sieur  Rotch-Barsalou, 
banquier  à  Agen,  moyennant  ia  concession  d'un  pâige  pen- 
dant quàtre-nngt-dix-néuf  ans  ^  ert  et  demeure  approuvée. 

S.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  «ern  livré  au 
public^  il  y  sera  perçu  un  péage  d'après  le  tarif  ci-après  :  * 

Pour  cliaque  pcrioinie  à  pied ,  chargée  ou  non  ;  •  •  •  •  o'  0^^  l/s 

Jdem  traînant  une  Brouette  ou  charrette  à  Inras.  0  07  1/2 

Cheval  ou  mulet  monte  «  avec  le  cavalier.  0  12  lys 

Jdem  meunier,  cliargë  ou  non   0  10 

Jdem  caiaiife-f'clMrgtf'oatMD.    0  10 

Am  oa  ânene,  charge  on  non.  ^ «    ^«    •  •  o.S  . 

I    ■■Il        •       ■  ■  I  I  I  I 

*  y9f€È  nn  Errata  à  la  ûn  de  ce  Numéro.' 

IX' Série.  /  '  18 


.  kj u.^  .d  by  Google 


 ^  •:.T.-.-,. . 

Veav  on  porc.  ...y...»  «   o  ctt 

Mouton,  brebis,  chèvre  oi^cheTreaii,  cochon  de  {ait,  paire 

d*oie«4|^d[ëiîndol8.....;-%Pk;.*  i.  fi  l/t 

■  - 

Voilures  parlicuucrcs  suspendu^» 

Gabrioiet  à  un  cheval  ou  lilulet  .'  , .  o  60 

îdiùa    à  (ienx  cl)«f  aux  ou  mit!etB«  «.«^  0  70 

/clefR   à  trois  chevaiuc  ou  qiaiets   o  to 

Voiture  k  quatre  rOnel,  à  un  choTal  on  mnlef . .«   0  70 

Idem             à  deux  chcta«l(  on  ituldis  «  •  0  80 

à  trois  chevaux  on  mulëts  ,  0  90 

Idem               à  qualro  chevaux  ou  mulets •  1  oo 

Chaque  c  heval  ou  mulet  eu  sus ,  aitele'  ou  non  0  10 


/if«tn  •    tyàrdM  fcbliva«it  «WAUieia».  w«  TO 

^  /e^em  par  trois  chevaux  on  mulets.. ,  0  80 

Voiture  à quati*c  ronéS  tAînt^e  p nr  lin  rh  rvaî  ort  miilét   0  70 

Idem       '            par  deux  chevaux  ou  nmïcis.  ...  0  80 
'•'        '  îdeiti       '  '        par  trois  cheraux  ou  mnfets.  ...  Ç  90 
Idtm  '               par  qua(,re  chevaux  ou  muiets. . .  1  00 
Chaqiie  cheval  on  mn|et.en  sas,  attelé  on  noâ  . .  Q  lo 

Cabriolet  à  deux  chevaux ,  y  compris  Ih  i^tôlii*  deâ  (sheVati^  pf  ««f 

/f2em  à  tron  chevaux  ficttm   s  i  o 

. ,  Voéti^  à  ^natr«  rimea  et Ja  deux  chévanx»  idciht   i  t  90 

I         Idem  h  U-o'\^  chevaux,  tdtm .  ..^  .,  3  10 

Idem  à  qn.ifre  chevaux,  î'rfc/». ,.  i  ,  3  30 

■  Ûil|ac  cheval  en  tus,  attelé  ou  non.  •  ..4,...i»...*«..«,'«o  10 


P'oitures  ^mbltques  suspendues,' 

Cabriolet  atteT<?  d  un  cheval   o  6Ô 

IdeM       de  deux  chevaux   o  70 

/tfifn  -  j  dit  traii  ehflmMm«..j.....j.».< 4. è  sd 

Voîtviré  à  quatre  ron^et  à'demj chevaux  v.  o  00 

tdem  *  à  trois  clicvau^. . .'  *  .  O'  9Ô 

Idem  &  qtaati^  chèvaihc««..«««i.«a;rf«.  t  OO. 

Idem  à  cinq  chcvtex»  1  10 

Chaque  Qlievai  (r>n  sus ,  aupie. ou  non w «-^  « •  » .•^•^ .••*:..w.  0  .io 


Voitures  publiques  mqh,  suspendues. 


Cafrrîoïe  àttbîe'e  d'un  chevaï.. "  ','   o  GO 

Idem  de  deux  rhfvaux  '  .;  .  .  t)  70 

Idem         de  trois  chevaux.  *  è  O  80 


uiyiiizûd  by  Google 


AAn»              a  trois  chemx. .  .. .'^  . T. .  0  90 
Chauve  cheral  en  sai|  attelé  ou. non  J.  •  •  .*  lo 

•  *  ■ 

Fmiwm  fU  CàartQis  de  roulage  et  dê  mmtàandf, 
V   .  .  charges  vtkuon,        ,  .  ;  * 

ÇteNfteaUeWe^uQ  cheval........./  o  85 

Idem  de  deux  chevaux,  ....,*.,...,»•.,,.,,..,  ,  0  96 

iécm.        de  trois  chevaux i  efl 
Mm..      4^c^natrccheva«î^. ..j.^,,,,,,,  i 

Vtflfnre à qatfre rones  elàta  âievaT. .  i   !..  ^  %  40 

iifem  .à  deux  chevanx.  •  .".  '1  to 

Jtfleii»  -  àtroiacIieiaKir» Vf ^  '® 

/<t/em  h  quatre  ctieyaux  1  40 

(^•|il§cli6vaI«naii4,«4teI^oa99n..,....«o«if<Mv**  ^  |0 

.   •  '    '    .  *•» 

Charrettes  ordinaires  de  campa^ie  servant  à  Vagricutlutre 
et  ç^MX  qli(irr<:tier^         vi^^  .  . 

Charrette  charge'e  on  non ,  attelée  d'nn  ai^e  ou  âa«g§é  ..«.«..•  d  fO 

'     Idem  (Te  deux  ànei  ou  Ane§«Hf.«*  ;  O  95 

Jfde/n  ...      il' m»  cheval  ou  mulet. .  0  35  ; 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets,  u  3d  - 

/cfem  '  4e  ^ev^bcçQfil  os  vaches,,,  a  4^, 

Cbaipe  crevât,  mulet  on  bœuf  en  ena  «  «  •  <.t  «  «  •  «  •  •  v  t  Q  19 

3.  Seront  eiempts  du  droit  d<^  péag«|  '  '  i 

1*"  Lie  préfet  et  les  sous-prëfbtâ  cn  lourhée  dans  le  déptr* 

tement/Ies  ingëtilèmy 'cfnlfittcbeoi^'et  dtttt^y  eiafhfêi^ées 

p^ts  et  chaussées,  leaoftntôimkrs; 

a**  La  gendarmerie  en  tournée  et  les  militaires  voyageant  à 

pÎMl  ou  à  ûli^val,  çn  (X>rp5  Qu  séparëmfnt^  à  J^.olutt|[e.ét 

f^pffiOilter»  soit  uni  feuilb-dft  roun,  aoîi  tm  <irAii  fb  fifi' 

3° .  Les  siaSM^poBte»  faisant  h  Mtnlce  ée  F^t  ;  * 

4**  Les  employés  des  couUiiiutians  in^icsc^  dUM  T^xer- 
cice  de  lettrs  fouclions  ;  {  »   •  ' 

5°  JUa  pgttiiU  4tt  fadB»iai*irâtiDn  foraftiéfc  m.'  Muiiiëe 
pour  cause  de  service,  revêtus  d^  marques  distînctîvl^tf /Ap* 
feurs  fonctions;  .       •  «i  ' 

Les  piétons  et  facteurs  de  fa  poste.  * 

4»  Notre  ibinUire  î^orétaire  d  cu|  da.  .mmmert»  «t  des 

18, 
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tnfèiix  pubfies  est-  tAorgé  de  t^xéeaàm  de  k  pn^ente 
ordonnance,  qurs^  insérée,  au  Bulletin  d«  lois. 

\  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  /e  Ministre  Seerétaire  d*ém  m  d^mrtemmi 
ém€9mmti^  et  des  trapmue  publies. 

Signé  A.  TfliERS. 

N°  4775.  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'Adjudication 
de  la  construction  d'un  Pont  suspendu  sur  laDordognc  àBranncs 
(Çdrondejm 

-  Au  |»ahâ  ta  Toileriet ,  lê  1*7  ATril  1833. 

LOUIS-PHiUPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  àvènhr,  salut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrête  le  17  décembre  1839  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Braones  (  Gi- 
ronde )  ;  •    '     '  '      <  •         ♦   .    j     •  i 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  oùvcrt  le  S6  janvier  dernier  a 
Ja  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  pûur  parvenir  avec 
publicité  et  concurrence  à  l'adfvdiMtion  de  cSette  entreprise^ 

Notre  Conseî!  d'e'tat  enteiida , 

NoOSAVOJiUI  OmaOKNfi  et  ORDONNONS  ce  quî  $Ult  :      •  ^ 

'..»*•' 

.Art.  1*'.  L  adjudication  de  b  oooetr^ctîon  d'un  pont  sus-, 
pendu  sur  la  Dordogne  à  Brannef  faite  et  passée,  le'48  jartr 
vier  1833,  par  ie  préfet  de  îa  Gironde,  au  sieur  Dehans; 
moyaiUiaafc  U  •concession  d'un  péage  pendant  soixante-neuf 
ans  et  lejMtyement  d'une  subvention  de  quarante  mille  ij|ancs 
sûr  tes  fonds  gâiéraux  de  l'Étar,  est  et  deitieiire  a]ppn>uvée. 

En  conséquence,  les  -dauses  et  conditions  de  cette  adju* 
dication  recevront  leur  pleine  et  entière  cxécutionT^ 
.  4),  li  sera  per^  par  le  concessionnaire  au  passage  du 
pâlit  :    •  •  . 

Pou/  «BC  pevonne  k  piti  omun  enfant  en  âge  de  teardiér  feidi .  o^o 5«  ' 
€%.^ya!oaia]det^nté,aYec  le  caTaiier,\9Ûe  €tnqpriic  o  15 

Jdem         en  baisse,  chargé  ...  :   o  12  i/« 

idm.^      nonduK-gtf..  r.*à..;,  010 
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Ane  ou  ânesse  charges  <fik  non  chargé.   .    .  i  o'S*' 

Bœuf  ou  vache   .-c. . .'.   o  ÏO 

Veau  ou  porc   0  05 

Mouton,  1>relu8|  hwte^  chèvre,  olievrtMi,  eociioii4ft  laitt .  « . . .  o  0^  iji 

Pure  droite  oii.de  dindon^  ^  ou  par  téte  u  oenlîAe)  « . 

Lorsque  Ie»beetia\(Ut  nronl  au  pâturage  on  seront  dkiployés^a 
labonr,  ib  ne  pueront  qoe  la  moitië  du  droit. . 

Les  condocteon  de  cbeyaux,  muleti,  ânee,  hmah,  &c.,  paye*  \  '  ' 
roatia  taxe  fime  ponmineàpied.^  ,        '  ^ 

Gahri<det  à  un  cheval,  condocteur  compria*. ô  50  *  ' 
Idem    à  deux  chevaux,         idem  ^••••••.•••^••0  9S 

Idem    à  trois  chevaux,         idem   0  76 

Voiture  à  quatre  roues  traînc'c  par  un  cheval  ou  par  des  hommes, 
conducteur,  compris   O  60 

Jdem  tiaWe  par  dons  chevaux»  condactevr  compris.  •  1 . .  •  • .  q  75  * 

Idem  traînée  par  trois  cheveu  , .  ^  1  ôo  | 

'  Idem  traîntfë  par  qûatN  chevaux  .>.......  ±  %S  « 

Chaise  de  poste  ou  vôitnre  pnhiique  à  denx  roues  et  à  denx 
cfaeraux.  i  S5 

Trois  chevaux,  postillon  compris,  et  ie  retour  des  chevaux  au 
pied  levé   i  50  ! 

Idem  à  trôis chevaux,  comme  dessos.   s  00  '  ' 

'  Jdem  k  quatre  cheva|DC,  conune  dessu.  •  •    .    •  •   f  5(1'. 

Idem  m  cinq  on  six  chevaux,  conune  dessus.  •  •   :  •  S  00  « 

Les  voyageurs  ne  payeront  qi^ntànt  qa*ils  passeront  h  pied, 
tSKie  penesBopassanten voiture  ne devantd^atttre'taxflT'qiie  eellft 
^ni  sera  payée  par  la  voitnre»  > 

Voiture  à  denx  rones ,  chargée ,  attelée  d'un  ehevol  on  mulet 

d*nne  paire  de  bœufs ,  ie  conducteur  compris*  «. .  o  do 

La  même  k  vide   0  SO 

Voiture  k  deux  roues,  atteice  de  deux  chevaux  ou , mulets  ou 

bien  d'an  chevtill  et  ^une  pi^re  dé  hoofii .  •  •  \   o  45 

La  même  à  vide.  .'  ^  o  35 

Voiture  à  deux  rones ,  charge'e ,  atteWe  de  trois  cheenox  on  mu- 
lets on  bien  de  deuxpaim  de  b«eu&  •.    •    •  6  to  . 

La  même  à.  vide. . . , .  .^^  •  #   .  o  .45 

Lès  voitures  à  quatre  roues,  s  il  s'en  établissait  dans  le  pays;' 
iployécs  aux  mêmes  usages,  paveraient  la  même  taxe.  *  . 

Voiture  charge'e  ou  non  chargée,  attelée  iTnn  Ane  ou  d*nne 
ânesse,  conducteur  compris  j .  .\  . .  o  15  ' 

Voiture  k  deux  roues,  a  un  ou  deux  chevaux,  conducteur  com- 
pris.... •   1  00 

Jdem  h  trois  chevaux  ^  • ...  •   i  S5." 

/iteàqvâtreehevanx.-  *. •  i  50^ 

/  C!hanot  i  quatre  irottfls,  à  im  on  deux  cheimax,  coadniHenr  ce^ 

ipi  -v   t  «5  .  , 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem  »•••«.   1  5o 

/dSMi  à  quatre  chevaux,  iVi^*  s  oo 
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Pour  {es  voitures  de  roulage  à  vide»  queiie  que  soit  leur  eipèce, 

à  un  ei  à  dea(  chey»ux, .   ^  *.  0  i#f* 

J4mktBW9t^tiwitrttùkewmx^,»s.,t  «, 

dento  lein  trimec  par  pli|i  d'm  émê  «a  d*tta«  Aneasé,  eU  bien  lovth 
quelle  sera  traînc'e  par  un  âne  on  une  ânesse!*et dei  cbevftlUt^  {09 
ânes  ou  ànes^s  compteront  comme  clievauX. 

II  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet,  âne  ou  âncsee  ou  paire 
de  bœufs,  attelé  et  excédant  le  nombre  porté  dan$  les  paragrji|tbea 
prëctfdbDiB. 4 ...  f  ^  c  • .  « .   6  (0 

TMftnilia  tttftfé  therti  p\L  ifane  pa(r«  Àe'bttiilii  »  cliargtf  on 
Boa  eHar|:é',  teqMtRtevr «tfApris  0  )5 

Petite  charrette  en  1nt)uette  à  brM'trftWe  p«r  in  boiùme.''.^  . .  0  to 

Idem  par  deux  hommes  ,  . . .  i . , ,    0  1  & 

Seront  exempts  des  droits  de  pe'age  îe  préfet,  îe  soiis-prf'fet  en  tournée, 
les  ingénieurs,  conducteurs  et  agents  des  ponts  et  ciiaussccs  traversant  le 
^nt  pour  leur  service  ;  ia  gendarmerie  ;  îfs  militaires  voyageant  k  pied 
on  à  cheyal,  eii  i!orps  ou  séparépieut,  cliar^e  nar  eux,  dans  ce  dernier 
6M,  de  Brénenler  une  Yenilte'^e  rtoufe  on  vii  ordre^e  service  ;  Ici  tnisf 
d'âraibm/Ml^T^^itfei  de  £;oerr0  leviv  conductepr^  ;  Ifs^eourîfn  àn 
Gouvern^iÂênt,  ws  mSïe»  et  le*  (actenn  raffnic  fidiaiit  té  Bcrviee  4ee  9^tH$ 
dei'JÉ^t,/       '  •   -,   •  •• 

3.  Le  cahier  des  charges  de  fentrepris*  et  te  pnot^èi-y^riM 

d'adjudication  resteront  annexes  à  la  prcçentc  ordonnance. 

4*  Note  lilwrtrg  «èferetaire  d  état  dû  comm^rt»  H  <tit 
travaux  publics  est  cWgé  de  rêxéctttioii  de-!  h  fMmtf 

LOUIS-PHILIPPE. 

Pàr  l6  .itdl  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  nu  dépanèMaU 
du  commerce  et  des  traçûujc  puhKck, 


>  t 


4776.  —  Ordo  nna  n  ce  du  Roi  qui  om-rr ,  .sur  l'^'xrrcu'e 
183^ ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Dépenses  admi- 
nistratives de  la  Chambre  des  D^^iés  non  ^afdécs  sur  les /omis 
dfl'i^erciçe         ,  .  ,  '  . 

X  Pwis,  ïc  \^  ÀTriï  1833.     ' . 

iOtlK-PHiUPPE,  Rôi  DES  Français; 
depèvsCT  de'Jhi  tsfamifct'^  *  dès  -dë^tes  ^  pcntiJiBnt  fexefcihïis  ifSif  ^tïfr 
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20  Notre  ordonnance  du  C  décembre  suivant  (l)  qui  a  ouvert 
pour  ces  mêmes  dépenses  un  crédit  supplémentaire  et  provisoire  de 

soixante  et  dix  milîe  francs  ;  , ,      r        ,       r  m 

30  La  resolution  de  la  cliandire^dcs  députes  en  date  du  5  avril 
1833 ,  dont  il  resuite  que  le  compte*  d€  ses  dépenses  pour  l'exercice 
1831  a  cte  arrête  à  six  cent  soixante  et  oojte  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  cinquante-cinq  centimes,  somme 
qui  excède  de  quarante  et  un  mille  deux  cent  (quatre-vingt  quatorze 
francs  cinquante-cinq  centimes  les  crédits  primitif  et  supplémen- 
taire ouverts  les  6  octobre  et  G  décembre  1 831  -, 

4«  Enfin  le  projet  déjà  imprimç  du  compte  général  et  deftmtif 
des  dépenses  du  ministère  des  linances  sui;  l'exercice  1831 ,  arrête 
à  la  fin  de  1833,  conformément  aux  règîçments  5ur  la  comptabi- 
lité des  dépenses  publiques  ; 

Conside'rant  qu'on  ne  saurait  aujourd'hui  faire  entrer  dans  ce 
corapte  lexcedant  de  dépense  de  quarante  et  un  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  cinquante-cinq  centimes  constate' par 
It  resolution  de  la  chambre,  qu'il  n'est  point  possible  dès-lors  d'ap- 
pliquer à  cet  excédant  les  règles  qui  s'obsorvont  en  exécution  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  1"  septembre  l8St  (S)  pour 
l'imputation,  sur  l'exercice  courant,  des  dépenses  non  payées  d'un 
exercice  clos,  qu'il  importe  ccneiulant  de  pourvoir  régulièrement 
au  payement  de  ce  même  excédant; 

Vii  J'articlo  15?  de  Ja  loi  du  25  mars  1817;^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVON^  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dc'tat 
des  finances,  sur  les  fonds  cleTex^rcice  1 832,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quarante  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  francs  cinquante  -  cinq  centimes,  applicable  aux 
dépenses  administratives  de  î:i  CIinm])re  des  députés  non  sol- 
dées sur  les  fonds  de  fexercice  1831. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  uilérieuix^ment  portée  aux 
Cfiambres  pour  y  recevoir  la  sanction  de  la  foi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
fe^écution  de  h  présente  or(îonnance. 

5/V»e  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  I«  Rei  t  ie  Miniêtre  Seoréimre  d'éimt  tieê  JitHHteés , 

êigaé  fluMANK.' 


(1)  Totr  ci-après.  (?)  viii«  scric,  ai»  70H. 
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(  %40.)  ' 

Mil.  —  Ordonnance  du  Roi  *  qui  ouvre,  sur  les  fonds 
fin  Budget  de  iS3i ,  un  Crcdit^supplémeniairé  pour  le  service 
de  la  Chambre  deê  Députés» 

(ftriii,  !•  iXïécvAtt  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français;  ^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  IG  octobre  1831  qui  a  ouvert  un  crédit 
de  cinq  cent  soixante  mille  fràacs  pour  le  service  la  cbambre. 
des  députes  en  1831; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  iaseaoce  de  \sl  chambre.en  date 
du  28  novembre  1831: 

Vu  enfin  l'article  15i  de  la  loi  du  25  mars  1 817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  nainistre  secrétaire  d'état  des  finances  » 

NousyLTONi  oiQONNB  et«B0ONifoir»ee  qvl  silit:    .»  . 

Art.  1  Un  supplément  de  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
sur  les  fonds  du  budget  de  1 83 1,  pour  le  service  de-la  chambre 
des.tléputës'pendaiit  cet  exercice.  •   .   .  ^ 

2,  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  çhai|;e  ' 
de  f  exécution  de  b  présente  ordok^nance. 

'  LOCIS-PUIUPPB. 

Par  fe  Roi  :  le  Ministre.  SeeriUiA^  éTéUH  desjimmees, 
_  '  Sign^  Louis. 

N«  4*778.  —  Ordonnaitcb  du  Bdi  partant  que  la  Cour  d'a*^ 
sises  de  la  Seine  sera  divisée  en  'quatre  sections ptendant  le  . 
deuxihme  trinuistredfiJSSâ, 

A  Paris,  le  S4  Âyril  1831 

LOUIS-PHILIPPE,  lioi  DES  Français,  à  tou^  présents 
*età.venir,  SAX^VT. 

Sur  ce  qu'il  nouà  a  été  refr^nte  que  la  eanr  d'astis^  du  dé- 
porteinent  de^Ia  Seiiiê,  divis^een  deux  sections  'confontiâiijeBi  à 
rordonnance  du  30  juillet  1898  (l),  ne  pourrait  expédier -.dans  la 
couftot  du  deuxième  trimestre  de  1833' tous  les  procès  rentojés  . 
devant  e&e;  .  ' 

*  •Cotte  «rdranmce,  citée. dans  U  précédente,  B*«Tait  poiat  été  iasérée 
au  Bultetia  4ee  Mi»  .   .  >     '    .  . 
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'  Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ;  ■  ^  '    '  " 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cnroinelle  concernant 
Je  service  des  assises,  et  Tarticle  5  dç  laloitluSO  avril  1810  por- 
tant que  la  division  dis  cours'  en  chambres  où  seçtionf  sera  fixée 
par  des  réglementa  d^Édiiiiinstratîoik  publii^ue  ; 

Sur  le  tm^fort  àb  noire  garde  des  sceaiuc,  il(ii)ûs(re' sémlidre, 
d'état  dé  k  justice,  *.  '  i 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  *  * 

Art.  1^'.  Pendant  le  deuxième  trimestre  de  1833  ^  la 
CQur  d  assises  xle  la  Seine  sep  divisée  en  quatre  sections ,  dont 
deux  siégeront  simuItaiiéiBeiit  pendant  la  première  qiunïBlàe 
et  "ies  deux  autres  pendant  fa  seconde  quinzaine  de  chaque 

mois.  II  sera  en  (:onsec|ucnce  designé ,  conformément  aux  lois  , 
un  nombre  suiiisant  de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la 
.  formatioir  de  çes  quatre  septîons;  '  -  "  , 
'  Notrè  gairde  dès  sceaux,  ministre;  secrétaire  d'état  au 
départément  de  fa  justice,  est  diargé  de  f'exécùtion  de  fa 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insércu^u  Bulletin  des  lois. 

LTOÎS-PlilUPPB. 

•Pmt  le  Roi  :  U.  Garde  deê  seemx ,  Ministre  Sterétaire  d'éua 
mu  dipwrtment  de  la  jtutiee. 


Nê  AIIB^  —  OWKNANCB  ptr  Roi  partant  Répartitim  du 
Crédit  accordé  par  la  Loi  dk^S  April  1S3S  pour  les  Ùfyânuêê 
du  mnùtère  de  la.  Guerre  eu 

A  Paris,  I«  37  Avril  1833.  .  . 

» 

LOUIS-PHILIPPE,,  Roj[  des  Français,  à  tous préseiiis 
et  à  venir ,  SAI^UT.  ... 

Vu  l'article  1 51  Je  ifi loi  du  25  mars  1817;' 

Vu  la  loi  des  finances  en  date  du  93  avril  1833  qui  a  ouvert  un  . 
crédit  de  trois  eeat^  cinq  miHions'  cinq  cent  €{pnara!ntè-sept  miHe 
deux  ceux  ^ui^tre-^TÎugt-liuit  francs  pour  les  dépenses  du  miiiistSre' 
de  la  guerre  pendant  l'exercice  183^;'  /  > 

Sur  fc  rapport  de  notre  président  da.coiiseiI|  ministrç  secré- 
taire d'état  de  ia  guerre ,  .':.'*.ft 

-  'Si99ê  AVOKS'  ÔBDONiij  et  osboNNOHB  ce  qui  suit: 
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f 


(  24a  )  . 

r.'*  |4i  ciwfit  lotai  do  troii  cent  citiq  miBiaiyi  Mq 

cent  quarante-sept  mille  deux  <Êtït  (juatre-vin^^t-huit  francs^ 
accordé  par  la  loi  du  23  avril  1833  pour  ies  dépenses  de  la 
guerre  ^833,  est  reparti  ainsi  qu'il  suit,  par  sections  et 
artides  y  dans  ia  iimi|:e  dll^  crédit  particulier  aiTectd  p^r  Iftdil^ 
Im  k  ohiciui  dm  cbapitMs  apéoiiia  du  budgat  dsep  «iépirie- 
ment,  savoir  :  '  ' 

J^i.       Traitcmenl  du  ministre  ,  lop,QQ(K 

— —  t.  Appointements cbefjf  ét  commîtf. , . .  •   1,%9S,000 

<M».a,  il«g«t to|(«iiéie MTviet^w.... •••••^  iaa,M» 

Total  4»  chapitre  i«f .  (  Service  or4inuf e.  |*é#M(>0 

»  . 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 


ij^t.  i**.  Fourniti^res  géncraleê. . . .  ^   406,000 

$.  Mat^ef  dn  atfpfttde'Irk.      .  / 

It   acm  i^iDepot  de  la  guerre  — 

,            '^11?           (Nouvelle  carte  de  France... 
—  a.  Entretien  dei  b^Bkents  et  bdtcls   


France... '  200^000 


5  '1,0^)0 


_         ,     ,       ^  jSenriee  Ordinaire.. .  •     '•  489,000^ 

ChAPITHB 

'  *  v; 

'  Etats-majors. 

AfL  i".  Traitemenjt  des  maréchaux  de  France,  officiers  gepéraux,  supérieurs 

et  antres  d'ëtnt-naior.  .•  ,  ;   7,66 s»o<(b^ 

^     /IViiiieaieacdietHatendAiieei^HitiÎM  t>14t,oèo 

—7-^  a.  Traitement  de  re'tat-roajpr  des  places  •  *    lyAtf  ^MO 

4.  Traitement  de  rétat-màjor  "particulier  de  rartillerje.. ,  2,323,000 
— —  •  5f  Traitement  de  iel«t'«a)0r  ^rticniicr  du  génie. . . .  «  •  '  2,070,000 

TDTAf-diiohap.3.  g^^^^^^.^^^.  714^00 

•                     \          Chapitre  à»  •  *      .  . 

G^ndarunrie.  '             •       '  t 

k  ■ 

Ar^   jPlJp»p«e« de  iajiwrv jce  ordinaire.  .. .  t6,fi3$,060^    18  Ô||b* 

•    ♦ 

Art.  nB«pi«.rFiYÛi  de  rebratementi  (Serrice  ordianrt )•  ••.'«.  4k9,0oO 


/ 
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(  M3  ) 


«t  abonnements 


Section  2. 

Subiisttncrs 
.  niliuûref 
^  etch«nfi«ge. 

SECtlOM  3. 
HabHIementf 

ruiriprinctit 
ét  harnarhemenl. 

SËCtlON  à. 

Lits  ptfiitaires. 

$1SCT|0N  5. 


Art.  1er,  goidedc  rinfantene. . ,                  .  7.0,994,53s'' 

T-^  t.  Solde  de  la  caTalene.  ,so,o84,ô85 
— à.  Solde  de  fartlUerie.. ... I9|7&||03t 

— *■  4.,  Solde  du  gc'nîe..   fj'^tl.asî 

— ^  5.  Solde  des  équipages  militaires, ,%  ,  1,52Ç,950 

— -  6,   Solde  des  vétérans  de  Tarjnëe.  ;  , .  .  '  jl^547,000 

Art.  1^.  Personnel  des  subsistances   96  5, non 

  8.   Vivres  ...    23,6/^9,259 

  3.  Fourrage»  .*  i..  35,151,414 

  4.  Approvisionnements  de  sié^e..,. . .  35,000 

— ~-  5.  Chauffage  et  éclairage  «  8,836,970 

Art.  1er.  Habillement  et  campement   14,018,460 

—  2.  l;iarQachement  des  chevaux  de  ca- 


valerie 


Art,  l'^  Loyer  d'entretien                *   4,609,000 

 2.  Dépenses  diverses  et  accidentelles.  2,891,653 

Art.  iw.  Personnel   2,386,000 

c       Tcaiteiuenl  de^iualatles  dans  les  ëta- .  ' ' 

btuMMOlP*»*»'.              ^•.».  11,007,000 

—  3.  Approvîsioùnementsderésenre.  •  •  75,000 

f  Art.      G011T0Î8  miitain».  ^ . . .  •  l,O0S,OO0  * 


Section  6. 


^—  9.  Transports  généra«)X## 

— r  •  3*  Equipages  militaires 

Service  deniftrche\    4.  Frais  de  jjoste  et  de  courriers,,  ^ 

*— —  5.  Indemnité  de  route  . . . 

•         6.  Frais  de  ^îte  et  geôla^je, ...... 


1,140,000 

350,000 
215,000 
^703,000 
350,000 


TèTALtiu  e 


.      ^  ) Service  ordinaire..  », .  1  lt,7 «OiOdo**}  ^  ^  ^  ,  ^  .  «  " 


•  V 


Chapitre  7.  » 

ATt.  1  VAîs  de  justice  )  Service  ordinaire .... 
aniqne. }    militaire .  • . .  |  Servict'axttitdinoH'e 


*  9f  4,000f| 
;i  15,000  I 


Chapitre  8.' 

Xrt.  I».  AcbaU  de  «hevsCkix..  '  t^SIt^m 

— ;  'Dë]»eiiseirikM«M0ité^.::.:;:;...|..,. 


471,5«B 


rn. 


(Service  ordinaire  ... .  1,894,000^1 
•iSettfcte^traotdlpaiie.  |,8iM.4»  j 
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Chafiteb  ^ 

•  *  « 

Art.  1*"^.  Arsenaux,  directions,  écoles  régimentoires  et  dëpAt^ . 

.  ^  central  de  l'artillerie  *  3,900,000^ 

— >  2.  Manafactares  dTannes  et  entretien  des  armes  dan^Je 

corpv**«*«i  •;••••«   13,534,000 

—  3,  .Fondaiet  et  fbrgef..^«. ••'«•••.   '  4>«OO>O0ô 

— ^  4.  Achat!  dé  pondre  ^  • , . .  1^680,000 

^f^^^Sàm^  •  JScrvice  ordinaire. . . .     7,4  90,000*"/        , . .  *  . 
Total  docBapitre  e-js^^ice  extraordinaire  M,824,ooo  j 

■  » 

.  .        Chapitre  lo.     "  •  .  . 

Matériel  du  GinU, 


a 


Jirt»^l«.  Portificationt.  •  ï .  »  «  •   i  •  •;oofi,88Q, 

—  t.  Bitînienti  iniltlùrei  *VC  »  6>s»6,aoO' 

soir  es,  4.  49M0O 


t  « 


Ecolfis  militaires. 


Art,  1er.  ^ole  polytechnique  «  .  .^^  p  •  6 14x300 

9.  Bcole  spéciale  militaire  de  Saint^yrl  •••.»..•,  é  •  •  ,670,000 

—  3.  Collège  royal  militaire.   -  ^9)000 

•        4.  École  de  cavalerie.  ,  ,   186,000 

— —  5.  Ecoie  spc'cialc  d'état-major   -    ^  âCbOOO 

•  6.  École  d'application  de  Fartilierie  et  du  génie  a  Meta..  0S,00O 

7.  Gymnases  miihairea.jt   ,  •  • .  •  •  so^ooo 


Total  da  cliapitrâ  ii.  Serrice  ojr^maîre.  •  •  1^940,300 
.  •  \  '  -    .      Ckaprbb  l't.  »  • 

Art      Solde  de  non-activité.  •..•»;«••••....«.   2,925,000 

-—3.  Traitements  de  réfi»r|ne  «.*•                    ^.  2,200,000 

— 3,   Secours.   «85,000 

— —  4.  Traitements  temporaires  aux  cmpipycs  réformés.  • .  •  340,000 

Y     t     ,    _  i S(  I  vice  ordinaire .  4,31  MtP^I  •  ^*^„„„r^ 
JoiALdu  chapitre  12. jg^j^^,,^^^^^  «It»^} 


\ 
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é 

Chapitre  13. 
Invalides  de  la  guerre. 

Art.  V,  Administration  de  l'bôtel  des  inralides  et  de  sa  suc-  * 

cursalc  \   309,000^ 

  9.  Solde  et  entretien  des  militaires  invalides   2,690,000 

3.   Bâtiments  et  mobilier  de  Thotel  des  invalides  et  de  sa 

succursale  ,                       1  ^'  i09,ooo 

*         ToTAt  du  chapitre  1 3.  Service  ordinaire   3, 108, 00a. 

ClIAPITHE  14.  •  ^ 

" .  Dépensei  diverses,  imprévues  et  secrètes, 

•  *  t  (  Oepenses  accidentelles  et  secrètes, .  242,000 

Art.  «nique.  Dépenses*  Services  militaires  en  Afrique  et  en 

diverses  ,  imprévues/      More'e   406,000 

et  secrètes  )  Services  civils  et  colonisation  en 

Afrique  ir*.  1,508,000 

Total  du  chapitre  14.  Service  extx'aordinairc.  2,156,000 


RECAPITULATION. 

■ 

Chap.  l*^Administ^ati6n  centrale, 

{Personnel.)  

■         2.  Administration  centrale. 

{Matériel.).-  

—        3.  Etats-majors  

■■"  ■  ■  4.  Gendarmerie  

■•         5.  llccrutement  

  6.  Solde  et  entretien  des 

troupes  

—  7.  Justice  militaite  

8.  Remonte  ge'n craie  

•  9.  Mate'riel  de  fartilleric.  . 

■10.  Matériel  du  ge'nie  

•11.  Écoles  militaires  

■12.  Dépenses  temporaires.. 
.13.  Invalides  de  la  guerre.. 
•14.  Dépenses  diverses  ,  im- 
prévues et  secrètes. . 

Totaux  généraux... 


MONTANT  DES  CRÉDITS 

alloués 

par  chapitre  législatif. 

Service 
ordinaire. 

Service 
extraordinaire. 

TOTAL. 

1,495,000' 

// 

• 

1,495,000* 

489,000 

126,000'" 

61  5,000 

1  4,970,000 

714,000 

1  5,684,000 

1  5,535,000 

2,500,000 

18,035,000 

456,000 

456,000 

1 16,780,000 

98,082,645 

215,462,645 

224,000 

1 15,000 

339,000 

l,89<i,000 

1,81  1,513 

3,705,51  3 

7,490,000 

14,824,000 

2  2,314,000 

8,266,000 

5,520,830 

13,786,830 

1,940,300 

// 

1,940,300 

4,314,000 

2,136,000 

6,450,000 

3,108,000 

U 

3,108,000 

// 

2,156,000 

2,156,000 

1  76,961,300 

128,585,988 

305,547,288 

» 
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2.  Nos  ministres  seorétiûres  <leUt  aux  dépaitemerits  de  la 
guerre  e^  des  finances  sont  chargés,  chsKun'en  çe<  qiii  le 

concerne,  de  l'execiilion  cic  la  prç^»cnle  ordonuanc«>  qui  9«ra 

inaéfée  au  BuUetin  des  ioi». 

*  *  '        .  ^     •  "77^  LOUIS-PHILIPPE.  '  '  ' 

^'  '  .  PâT  ie  Eoi  ',  U  Président  du  Conseil,  Mmùtrt  Secrétmre  d'état 

de  la  guerre, 

(Sif  mi  M*)  DUQ  9£  DaJLM ATIB. 

N**  4780.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Solde  des 
Officiers  généraua;  en  disponibilité  et  le  Traiteront  des  Officiers 
.  gén,éraux  du  eadft  de  reserve. 

il  à  venir,  salut.  . 

Vu  Tordoniiance  du  9  mai  1832  (l);  ' 

Vil  la  loi  du  S3  avril  (lermer^  portant 'fixation  4u  budget  de$ 
dépenses  Je  Pcxercicc  1833  ; 

Vu  les  re'ductions  prononcées  par  cette  loi  sur  le  budget  de  la 
guerre,  et  ndlàmmcnt  sur  îe  chapitre  des  e'tats-niajors  ; 
"    Sur  îe  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerrey 

Nous  AVOÎfS  ORDONNÉ  Gt  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

.   Art.  1"'.  A  partir  du  1*''^  mai  de  l'année  courante,  fa  soîde 
de  disponibtiité  des  omciers  génémux  «si»  lixi^  ùiisi  qu'il 
Hveîri  .       *  ,      ■  *•    •  •  i/ 

Lieutenants  gienëraax.  ....;♦,,.»;•,••,.,'.*  t,1^0|}f 
MaréeiUMUl  de  c^p. . .  .\  ..    .«-... .      . e^o^o 

té  ^témeiu  des  officiersL-géherâuK  du  oadr?  de 
Itnrr  tienieuij^  fixé,  oonfonnéoielit  à  iiol|»  onUmiiance  du. 

0  mai  1832,  aiix  cjuotités  ci-après  :     :  ^ 

Lieutenants  gene'raux..  a^^. .  «  7,600^ 

Mare'chaiix  de  camp   J|,00^  .'*...'- 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de. fa  |[it^rre  est  «hargé 
dilf  exécution  de  la  présente  Or4f>nnàiice« 

.  '*      ■  "     ^^•«wç  LOUis-pniLiPPK.  *  ; 

JE^oi  :  U  Président  4u  Conseil,  Ministmd^  la  gmm^ 


•t*  Si|Btf  Mf>^  Ove  mm  IVuhultii. 


^  U}      «érie»  2^  partie»  l'^.^ction,  nf^  inûB. 


B.  n*  254.  X  W7  ) 

4iêi.      (^MtfOFfNJffce  DV  Ror  portant  Cbri{>^tûHon  du 
*  .  t  éiVMéème  Collège  électoral  de  la  Meurtke. 

AiLpaiaâs4ea  TmUriet,  le  4  Mai  1833. 

LOtTHMnSLIPPE^  Roi  iss  Français,  à  tous  présents 

et  à  Vèrtif,  SALtTT.     '      •  •    '  ^ 

'  Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'itat  de  riate'rieur  et 
des  cultes  ;  *  *  •  -  . 

.  Vu  la  loi  du  19  avril  1831 -, 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
De'putes  en  date  du  âO  avril  dernier,  duquel  il  resulic  que  la 
Chambre  a  i^e^u  ia  deniissiou  de  M.  ThouvcncL ,  dëj^te  d^  Ifi 
Meurdic,  *  ' 

lÎQVA  AVONS  QRJOONNB  fliOBDONNONfl  Ce  qui  SUit  :  « 

*  kfiX*  y*  Le  deuxlèiiid  colite  éleetonil  if^iifottdîMiiiiâlit. 
du  département -de  fa  Meurthe  est  convoqué  à  NsiBcy  pour  t% 

28  du  présent  mors,  a  l'eUct  d'élire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  de  Tin- 
léfieiir  «t  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution.  Afi  la  présenté 

ùttiotitmtieë. 

V       .        Signé  LOUIS-PHIt|!»t>lS^ 

,  ]^  le  I^oi  :  U  Pair  de  France  Ministre  S«eréimMt  4^4$tlt 

dt  Vintérimfiretdtseuk^,  j 

N°  4782.  —  ÛRDOSNjiycE  du  Roi  portant  Convoenfi^  du-, 

septième  Collège  clectoral  de  Saone-et-Loirc^  - 
Au  palais  des  Tuiieries,  le  5  Mai  1833* 

LOUiS-PHIUPPË,  Roi  Dfs  FBiJrçÂ»^  à  toiti  fr^ts' 
èl k' venir; ilALtrr.    *  '    '*  ♦ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  étai  de  riiilarivtir  tt 
des  cultes;  •  t      «  .*        *  '.   *  *    '  • 

>  Vu  la  loi  du  19  avril  1831;  • 

'  Vn  Texti'ait  des  procès-verbaux  dés  séances  de  la  ChanKe  des. 
Députés  en  date  d^  1^4  mTriLdertiîer  ,  duquel  U  résulte  que  la 
Chambre  a  reça  la  démîwîoii  de  M.  GmUemaut,  député  du  dépar- 
ftfin^nt  de  Saone^t-Loire,  • 

'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :         *  ' 

'Art.  f.*  Le  septième  coiiëge  éieciorai  d'arrondissement 
du  députènieb^  ide  0ttimi-«l-Ldife^  eit  cia^voqué  à  JLpubans 
pour  le  1*'  juin  prochain»  à  Tefllt  d'élire  un  députe* 


(  248  )  :  •  ' 

•  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
teneur  et  de&çuU^  est  chaîné  xle  ^exécution  delà  présente 
ordonnano^a  • 

âir^tf  MUIS-PHILIPPB, 

'    Par  leBoî  :  k  Pair  de  France  Mùiùtre  fkerdtÊité  ttéiëi 

del*mténeuret'deê'eultes. 


N°  4783.  —  Ordonnance  dhj  Roi  portant^ 

"  1°  Que  M"**  Jeanne  Denis  dite  Vallery,  née  à  Brest  le  32  dé- 
cembre 1T89;  M.  Louis-Praspcr  Denis  A\i  Vallery,  commis  de 
marine,  «é  dans  fa  mémo  vilfe  ie  27  décembre  1792,  et  M.  Jean- 
Joseph-Théodore  Denis  dit  Vallcnj ,  lieutenant  au  cinquantième 
régiment  d'infanterie  de  ligne ,  sont  autorises  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  oeiui  de  Vfdieru,  et  ai  s'appeler,  à  iaveoir  Denis^ 
Vallcry;  "       '      ^  '  ' 

2**  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chan- 
gements résultant  de  fa  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  C  et  8  de  la  loi  du  1*^'"  avril  1803 
[il  germinal  an  XI  ]j  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 

été  forméâ  devant  le  Roi  .  en  son  Conseil  d'état.  (  18  Avril  i 833.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Embata.  Bdletin  des  lois     sis ,  2«  poriie,  if^  section,  page  151 ,  tr- 

Dm»  <pieiq«es  exemplaires  dà  Bulletin  des  lois,  S9S ,  9«  putie,  1>«  sec- 
tion, contenant  le  tableau  des  prix  des  graîas ,  "page  198^  prix  moyen  de  kk 
ire  section  de  ia  4«  classe,  au  lieu  de  4jS  francs  58  Qentimet,  li^es  i4  francs 
9^  centimes.  '         '  .  . 

GerTIPI  É  confoime  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étai  au  dépwrtemejsi  ie 
la  justice, 

A  Parb^  ié  la  ^  Mai  1833/ 

t  •        •  •  . 

•      "  BARTHE^  '  •» 


*  iCfttedbte  est  :eflQe  ifolfi.  rëttpttoii  dhi 
à  la  CboBceOerie. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie  ORDONNANCES.^  N*  2^5. 

•.    (i^^  Section,')    ■.  . 

fi*  41%A.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  recHfieàtion  tlu  Tarif 
de9  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pont  êuspmiui^f^i'AUiér 
au  Veurdre,    ...  *  . 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^partt- 
ment  du  commerce  et  dea  travaux  publics,  '     • .  ' 

Nous  jlvov»  Oftnoii «t  9lH>PirwviHl  ae  qui  fuît.  :  * 

Art.  l*^  Sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  les  a^rtiçles  5  et  (5  du 

,  Urif      dro'm  de  j^ésjg,^  ^n0^  à  notre  ordonp^nce  du 

tnibtion  d*ttn  pom  suspenda^sorv  f  AOî^r  ftH  Vefixdrç ,  dépar- 
tement de  l'Allier,  savoir  :  .  • 

5"  Bœufs,  vaches  et  porcs  gras  0^  075 

6"  Veaux  de  uioiuâ  d un  an,  moutons,  l>re bis,  chèvres,  trMi««  fft  ' 
ço4?lHiii>  iioun  aina  . .  ,  \ . ,  . . ,  o  095 

.  3«  Nptr^  ministre  s^^ë.taire  d'état  au  départei^n(^  fyi 
çcmrrmcQ>»t  Ae^  travai|x  .pubUci»  e;»t  chgrgt;  de  (exécution 
de  la  pr^nte  ordoîmandè,,  ^ui  i^m  in^^r^  ^¥  4^ 

^     .   .  -mgni  LOUi#-PiUia«f  fi.       .  . 

(1)  II* lërie ,  t*part(e »  i** leotion,  n» 460|. 

t.LIP  Série.  19 
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liT^  41^85.  —  URDOsNAifcE  pu  Roi  portant  Prorogation 

d'unBrwettTiM^^ntion.' 

Au  ptkli  dci  Tnilerieff  »  le  96  AttH  1893.  ' 

LOUIS^UILIPPE»  Roi  des  Faançais,  à  ms  pràenu , 
et  à  venir,  saujTp 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  , 

Vu  !e  certificat  de  demande  de  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
délivre',  le  5  mai  1838,  à- M.  Rouen  {  Picrre-lsidorc)^  demeurant  . 
alors  à  Paris,  rue  Richer)  n*^  6  bis,  pour  un  nouveau  .bec  dù 
lampe;  •       ■  '  » 

Vu  le  onzième  paragraphe  de  Tarticle  S  de  l'ordonnance  royale 
du  13  octobre  1838  (1),  qui  de'clare  régulière  la  cession  faite  le 
9  juillet  1838,  enregistrée  à  la  préfecture  de,  la  Seine  le  13  sep- 
tembre suivant,  par  laquelle  le  sieur  ilev^ii 'transporte  aiv  sieur 
€kfnHn  do  Lafosoo  tons  ses  jroitt»  ojniiAt  brevet  d'inventien  et  à» 
perfeetiéiméiiaent  de  cinq  «ns  pria  le  5  mm  t8S8;  '       *  v 

Vu  la  requête  du  sieur  Comm  ci -dessus  de'nominé,  tendant  à' 
çbtenir  que  ledit  breyet  soit'  prorogé  de  dix  ans  ; 

Vurardcie'8dntitreI*'defaIoidiiS5.matl79i;  * 

CSonsidérant  que  le  sieur  Cowin,  véritable  inventeur  .da  pro* 
cédé,  objet  du  brevet,  ainsi  que  cela  résulte  d*une  déclaration  du 
sîéur'i?otr«fi^.a  été  longtemps,  par  une  succession  de  circobstances 
malheureuses,  dans  llmpossibilité  de  tirer  parti  de« sa  découverte  y 

Nous  AYONS  OIIDONNÉ  f.t  ORDONNONS  €6  qui  SUit  :     '  , 

•       •     •  «  « 

Art.       Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  pour  un  «dti- 

i^eau  bec  de  lampe ,  déliyré  le  5  mai  1828  au  sieur  Rouen 
(  Pierre 'Isidore  ) ,  cédë  et  transporté  s^i  sieur  François t 
Guillaume  Coessin  de  Lafosàe,  est  prorogé^  de  dis  sm,  en 
sorte  qu'H  conservera  sa  forcé  et  sa  valeur  et  sortira*  son  pieiti 
et  entier  effet  jusqu  au  5  mai  1-84 3.-    •  ' 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à  hi  charge,  par 
le  sieur  Cocssiji  de  Lafosse ,  demandeur,  propriétaire  du 
brevet de  compléter  ie  payement  de  la  taxe  établie  le 
tarif  annexé  à  la  loi^tlu  25  mai  17^1  pour  la  délivrance  des* 
brevets  de  qnipze  ans.  '     •  ; 

(i)vni«stfrie,n«a79<.  '  '  \ 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécutiou  de 
la  prâènte  ordonnance,  qui  ^er^  insérée  au  .BuQetin  des 
lois.  .  •  .  '  *         •     .  . 

LOUIS-F^aiPPE. 
Pkr  le  Roi  :  h  Mèfùire  dm  comment  d  A»  iraçmms  jmhUei, 

Signé  A..Th»I8.  $, 

47B6; — .OairainrANCB  do  Roi  portant , 

1^  (^e  le  nombre'  des  huissiers  du  tribunal  cte^' première  ins* 
tancer  séant  à  Espalioq  (  Ayejron  )  est  définithremei^  fixé  à  Vingt-  • 
cinq;  •  •  '  *      .  '    *  ' 

1*  Que  celui  des  buissiers  du  tribunal  de  première  inirtanee 
séant '^Availon  (  Youne  )  est  définitirement.  fixe  à  dix-huit  ; 

3*  Que  4e  eui:plus  cles  ordonqances  des  .19  Janvier  et  14  àTrîI-. 
18S0  (l)  recensa  soa  exécution.  {Paris,  i7  Àvr%U83f,\  , 


4787.  —  ORi)ONNA)fCK  /DU  Roi  portant,  ' 

1°  Que  les  canimunications  nouvelles  d'Avalfon  à  Montbard  et 
de  Tonnerre  ù  Bar-sur-Scine  sont  et  demeurent  classées  parnu  les 
routes  départementales  de  l'Yonne  ,       -         '  ,  •* 

La  première ,  sous  !e  n"  lo,  et  la  dénomination  de  route  d'Ai>ai' 
Ion  à  Montbard^  par  Sauvigny,  Moriiréal  et  Austrude  f 

La  seconde,  sous  ié  n*  16»  et&  dénomination  de  route  de  Ton» 
nerre  à  Bar-fur-Seme  ^  j^ar  SmHt'-Marti^ ,  Ruguy,  Villon  et  le^ 
Biceysf 

S,^  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'achèvement  de  ces 
routes,  en  se  conformant  u  ce  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  du 
8  mars  I8t0,  relative  aux  expropriations  pçur  cause  d'utilité  pu- 
blique. (  Pan^,  77 -4m7 /(^^J.  )  ■         '*  .*/ 


4788.  T—  Ordonnance  dv  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Bazouges-Laperouse  (Iile>et-Viiaine)«  ' 
{Puris^^iAvriUaââ.)  '    '  .< 

* 

N*  4789.  — Ordonnance  du  Roi  qùi  crée  un  second  commis-..  - 
sariat  de  police  dans  la  viiie  de  Diion  (Côt(>d'Or).  (P^ns^ 

r  • 

(i)  Yii«Kne^ii<M  sisoetSSSS.  ..  .. 


pui  r^jp^deipl^  foyale  des  ççiehcei,  de  M.  Uiïqr^  ■^SKiVt^f^^ 
Hilair^  px^ur  remplir  la  place  vacante  dans  fa  s^cti6ncbi^p6u>|ri^ 


* 

Itf^  479}'  ^  OgPQNKAMCS       Epl  qui  crée  un  commissariat  de 
polie*  d§i)9    commune  de  Beiiôme  (  Oroe  ).  (  Paris,  Avril 


f  1 


CEATif  i£  (:pnfûrme  par 
Gfirde,  des  sceaux,  de  Froncé,  Ministre 
Sççrél(Ur^  4' 4M  m,  44ii(irietfwfif  de 
la  jiêêUee, 

AParis^Ie  10^Mail8d3; 


*  Cette  date  est  celié  de  h  rtfceplion  da  BtiUéHÉ 
à  iaC)iaitceIi€rie.>  "      '   '  . 


On  i^abonife  pour  ie  Bulletin  de*  4oii)  i  rabon  de  9  francs  pir.an  »  ft  fe  flWjt  Mê 


\  PARIS.  0£  l'imprimerie.  ROYALE. 

10  Mai 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.—  N°  2^6. 

(  l'*  Section.  ) 


N**  479Î.  —  État  des  Départements,  Arrondissements  et  Cantons 
qui  ne  seront  pas  soumis  au  Droit  de  Martelagepour  le  Service 
de Ja  Marine»  (Art.  135  de  la  Loi  du  SI  Mai  1837  et  161  de 
l'Ordonnance  du      Août  de  la  itiéme  année.  ) 


A  Parit  ,  le  37  Février  1 833. 


Alpes  (Basses)  . . 
Alpes  (Hautes). . 
Ardèche   


♦  LOCALITES 

où  les  proprie'taîres  seront  exempts  * 
de  faire  les  de'clarations 
prescrites  par  l'art.  1 2  5  de  la  loi  du  2  i  mai  1827. 


Ardennes 


Aude  

Aveyron  

Boaches-du-Hhône  . .  . 

Calvados  

Cantal. .  

Charente-Infe'rieure .  , 
Corrèie  

/JP  SdrU. 


Tout  le  de'partcment. 
Idem. 
Idem. 

Les  cantons  de  Çharicville,  Me'zières,  Mon- 
tliermé,  Renwez,^de  l'arrondissement  de 
Mezières;  les  cantons  de  Fumay,  Givet,  Ro 
croy,  de  Tarrondisscment  de  Rocroy;  les 
cantons  de  Carignan ,  de  Mnuzon ,  Sedan 
(  deux  justices  de  paix  ) ,  de  l'arrondissement 

•  de  Sedan  ,  , 

Tout  ïe  département  , . . , 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem» 


\ 
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Lk-P  AKTEHEKTà, 


Corse  

Côtfs-duTNord. 
Deux-Sèvi  cs.  . 
Dordo«rne  .  .  .  . 
Drùnic  


Eurc-ci-Loir. 


Finistère 
Gard. . . . 
Gironde  . 
Hérault.  . 


Ille-ct-Vikine. 


Landes  

Loire  (Haute). 

Lot   .  . . 

Lozère  

Manche  

Meurllie  


Meuse. 


•   •  «  •  • 


Mnrbiliin 
Moselle . 

^ticvrc  

Nord.  

Orne  

Pji«-de-Catti(j  

I*uy-de-D^nie  

Pyrént'ps-Orifeniales  . 

R^^n  (I3hs).   

Rhùne  

Si>nnue  

1  ara  

Vai  

Vaucluse.  .  .  .  i  

Vende'c  


vLOCALlTES 

où  les  propriétaires  seront  exempts 

I 

^  de  faire  les  dtclaratioijs 

prescrites  par  l'art.  125  de  la  loi  du  2  i  mai  i827 


Toiii  le  dc'partement. 

I(/cm. 

Idem. 

L^arrondlsscmcnt  de  Saflat. 
Tout  le  département. 

L'arroiidisÂnu'nt  de  Chàteaudun  et  les  cantons 
d'Annean,  ('Ijarires  (  deu\ [ûstites  de  paix), 
Illiers,  Janvili'c,  Vovcs,  de  i'ttrrpudisicmenJ 
de  CliarlreS. 

Tout  le  di'parlement. 

Jflem,  '  ^ 

Les  arrondissements  de  Blaje  cl  d«  Le«parre. 

Tout  le  dt'jjurtenunt. 

Lcrarrondfssements  de  Sniut-Malo,  Monifori 

et  Fuygères. 
Tout  le  département. 
Id^m,   •  ; 
Jtfem.  •  ■ 

Idem. 
I(fetn. 
Idem. 

Les  arruhdisseniCiUs  de  Commercy  et  de  Mont 
-medy,  et  lesrantonsde  Chiimv.Eti.in ,  FreSne 
cn-Wccvre  et  Verdun,  de  rarroiîtlissemcn 
"tîc  Verdun. 

Tout  le  départciucnt. 

Idem, 

L'ii  rondissemen t  de  Claniecy. 
ToMt  le  d('j)artemcat. 
Idem. 

Idem.  '  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

L'arrondissement  de  CnSirts, 
Tout  le  departcmeut. 
Idem. 
Idem» 
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DBPARTfilIBflT9< 

LOfcALITKS 

OÙ  lès  J)rt»|)fi(5tairC8  âérôiit  excirfpta 
de  faire  les  (teclarations 

• 

prescrites  par  l'art.  125  delà  loi  du  2  1  inni  lit 7. 

• 

Les  itrrondigst^mciits  de  C'IiiiciicrtfiiIt  et  L6u- 
dnir;  \cÉ  cunlonâ  de  Mirebcan  e<  Neiitille  , 
1      de  rarroiidisscment  de  Poitiers;  le  oanlon  de 
de  Siiint-Savin ,  de  l'arroijdisâcmcnt  de  Moul- 
niorilluii. 

Los  cantons  de  Cous.S(*v  et  de  Mcui-Lhaleau ,  di 
1      rarrondisscnienl  de  Ncuf-CJiàtean. 
)  Les  caillons  de  Blcnctrti  et  Suint- Fargéati,  de 
1      rarruiidissemcnt  de  Joigny. 

Taris,  2  7  février  1833. 

Le  Ministre  Sieçrétaire  d'état  de  la  marine  ei  des  é^hniet, 

'  Signe  O*-' D£  picNT, 


APPROUVE  : 


'  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■  ^ '      "  Par  îé  ttoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

'      ei  des  colailUé, 

-  '        *  *    ^    «i^B<^  C*<  ht.  ftlc5rY. 

W**  4793.-  —  Ordonhasce  du  Rùi  qui  accordé  êui  Mttiiitf*è  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'cjcetcicc  ,  un  Crédit  ejp* 
tvdordiûaire  pour  faire  face  aux  Dépenses  de  deux  vai^eûàJB  dê 
liffue  dans  la  Méditerranée. 

A  Paris,  le  ÎJMar^  1S33.  ^' 

LOUlS-PHlLIPPE,  ïloi  DÈS  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  budget  <Ie  1833,  présente  par  notre  ordre  au.K  deux 
Chambras,  et  dans  lequel  le  département  de  fa  marine  et  des  colo- 
nies est  compris  pour  une  demande  totale  de  soixante-cinq  millions  ' 
t^ob  cent  soixante  ce  treize  mille  neuf  cents  tVancs,  savoir  : 

Service  ordinaire  ;   01,8 14, 660' 

Service  extraordinaire  ^  . .   3,559,300 

,       S0MM£  PAREIJ.LE  .«  .  65,373,900 
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'  ICéuiàétuA  qae,  depuis  la  |préseiitation  de  ce  budget  f«te  au  moît 
dé  nùvwhre  dfrnitr,.  ii  a  ete  juge  nécessaire  d'avoir  dans  la  Méd»- 

'temmée,  en  dehors  des  armemeuts  qui  dépendent  du  même  budg^ety 
deux  vai8sct|it¥  deiigne  fun  du  troisième  et  l'autre  dii^  quatrième 

Que  la  d^MMe  totile  de  ces  deu^  vaisseaiix,  éyakiee  a  on  millioa 
deux  oeal'trente-treb  mille,  cent  soixante  «t.  an  francs  soixante- 
liuit  centimes  y  p^t  toutefois  se  réduire  à  sept  cent  qt^tre*ymgt 
ii|îlle  six.  eiM  trente-six  mille  franc»  soixante-huit  centun^  (  en 
^s<m)me  ronde  780,500  fn),  par  Piemploi  de  neuf  compagnies  <iep 
dquipages  de  ligne  à  terr^  comprises  dans  l'ordinaire  de  1833  jponr 
une  sof^rae  de  f|uatre,  cent  cinquante-ifenx  mille  cinq  cent  Yingt^ 
einq  francs;  >        '  r 

VmI%.Ioideénàncesdu  95  mars  18il^(«rt  15^  et  15S); 

Vu  la  loi  de  finances  du  S9  janvier  1831  (art*  1 1  )  qui  fUtacbe.  kl 
apéciaHté*au]^  chapitres  législattts 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonifes,,  *  "  '   *  -    .  . 

Nous  Avolfs  OBDonifs  et  ORDOibiONa  c^  qui  suit  :. 

Art.  l'**.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  detat 

*  • 

4e  ia  marine  et  des  colonies  ^  sur  ie^  fends  de  I  el^erdee.  1833, 
un  'crédit  extraordinaire  de  sept  cem  qnatre-vin^  mille  çim( 
cents  (raines  poUr  fiiire4âceaux  dépenses  de  dettt  vaisseaux  de 

ïigne  dans  la  Méditerranée.  ^ 

2«  Cette somme^  qui  sera  ciassée^^u  servtice. extraordinaire  de 
f  exeifcicev  te  divisera  de  h  manière  suivante  entre  fes  chapitres 
l&9shti&^  savoir: 

.  Chap.  4.  Solde  et  enlretwa  des  corps  orguûiéi,  etc^  •  •  •  •  siifSOO' 

^ ■  »'  S.  Tr^vaox da matënel naral , ports.  SOS^SGO 

■       7.^ Travaux  de rartillene ,  portsi  éi,saé 

ElTTOIIT.*  '.   780,100 


3.  La  pràiiente  ordonnance  sent  convertie -en  loi  dans  in 
présente  sëssion. 

4.  Notre  Ministre  secrétaire  d*état  des  finances  et  notre 
ministre  secrétfire  d'état  de  la  niai^ine  et  des  colonies  sont 
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ditrgés,  chacnii  eii ce  qui  ie  conceme,  de  fexécatkm  de  b 

présente  ordonnance ^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

'      Signé  wtm-vaojmL 

•     .  «tf  àêÊ  eêtoMitf  , 

JNf*  4794.  —  ùaj>aNNANCB  DU  Roi  gui  fait  remise  des"  Peines' 
dé  dUcipUMpronontéeê  contre,de9  Qarden  natitmauàp  de  TouUm. 

A«  pàvi  te  WMmv  le  Sf  ATiil  1833.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  jjrésentp 
et  à  venir,  salut.     -  .  •  *  : 

Sur  le  impfgrt  de  àotre  nmiistre  secretaîre  d'état  àa  depaitemenf 
^e  Fjoteneur  et  Acâi-euf^s ,  ^  , 

Kevs  AVONS  OKEknmi  ét  ordoiinons  èe  qui  soit  :  '  ' 

Art.  1*'.  II  est  fait  remise  de  toutes  îes  peines  prononcées 
par  le  conseil  de  discipline  de  Toulon  (Yar)  antérieurement 
eu  l*'  mai  1833-,  et  qui  n  auraient  point  encore  reçu  leur 
exécution*  .  •      •  '  ^\   •  ' 

St.  H  ne  sera  exercé  «lomie  pomtahe  à  raison  de  faits 
commis  par  des  gardes  nationaux  de  cette  ville  antérieurement 
à  i  époque  précitée,,  et  qui  les  rendent  juAiqiables  des  conseils 
de  discipline. 

d«.  Nptre  qiiiiistre  seciétaire  d*état  au  département  de  11a«> 

térieur  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéeution  de  la  prâénte 

ordonnance.  \  .  ' 

:  iSi^' LOUIS-PHILIPPE. 

»    Par  le  {loi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au.  département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

,  •  •  .Signe  0«  d'Argolt.  * 

.1..  _i 

K*  479S.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  dee 
-  .  Faimee  de  Ut  Mutilation  etde  Ift  Mfir^mls  à  f^ignuL  dêê  Mêokmee 
dmu  tes  Cohniss  franéaiées,  '4 

A  Ptrif,fcdO  ÀTriîl833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  SES  Français;  *  , 

Vu  la  loi  du  S4  avril  1833»  concernant  le  féline  jéyilatif  dts 
colonies,  portant,  artiele  3  : 
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«rlibi;.ë8y  pour  tousics  cas  qui  n'emportent'pas  la  peine  eupitole;  n 

Consi(|eraii$  que  U  législation  concernant  les  esclavciir  comprenil 
<]e$  pi;'nMi(ç\  f||t!U  ç0  Qccessiiire  d'abrogftr  Mptieitenicnt,  quoique* 
rapplication  en  ait  depniiî  IpiigtenipS)  soit  par  la  desuetudèy 

soit  <|'^ni)|S,4Q§^4ri^*niinisterieIs  on  des  aetes  de  rautoritë  locale  f 
Sur  le. rapport     notre  ministre  de  4»  inarine  et  des  colonies , 

Art.;!"'.  çîeiiwtîrent  abolies,  (Ia<is  les  colonies 

ïry nçaises ,  (e§  peinw  de  {a  |nmî^^  et     \^  iVSIlwMt^Uifs^ 
soffconime  petnes  principales ,  soît  comme  peines  accessoires^  ^ 

par  fa  législation  conccmaiU  les  esclaves.   *         *  . 

2.  Toutes  dispositions  contraires  cfc  réclit  du  n^ois  A% 
mars  1685,  dp     4pQtoyoi;i  du  I\cÛ  dû  1"  WW%  Pftâ»  et 

toûs  autres  actes  épaiies,.  seit  4u  gouv^rneq^n^  |DétrQ|po- 
iitâ^in ,  soit  de  rautorîtc  coloniale  >  sont  f  t  démeuTâ|it  aljrog<?es,  . 

â.  Notre  ministre  de  îa  marine  et  des  colouies  est  charc[é, 
de  rexccutipn  de  la  présent^ ordonnance,  qui  sera  ii\sgr^e  . 
au  Bulletin  des  lois.      ' .  '    .    /  . 

,  , .  P%r  le  Rpr  :  lé  Minisbre  de  îa  méHne  et  des  mmumi  . 


y: 


4yp6.       Ordonna iV CE  pu  Roi  concernant  l Ecole  namle,. 
N         ^  A  P«ris,  le  4  Max 4 833. 

LOUfS-PlULlPPE,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  prdsciits, 
ei  à  venir,  SALUT.        V  ^ - 

.  V^\|Ij|j|^t  i^iJiM'^^  jj^àns  IV>r^  de  iVcofè  naToIe  les  ame-x 

jioratipns  dont  elle  4  ete  reooyntt»<MSgaptiblc; 

Vu  ITofdf^i^iiluice  dm      aoViembve  I8a<»        .  ^ 
i  V«  kfc  loi  4n.  fie  fo^fir  laaà  iBt  yordomncci  Ai  â4*^»«Méne 

mois  (2);     '  . 

Snr  ie  rapport  dé  notie  mÎQ^i^e.^ççrQl^^ ^*état  au  Appartement  ' 
de  la  jmarine  et  des  colonies  ;    '         '*  • 

 i  f  '•■  ',T',''  ; — ;      •   '       i  , 


'ii^  sitaMw^  iîf9Mte\  nq'toi7« 
(f  )  IX*  «erie ,    partie ,  i**  lection ,  jk»  4 1 4a*  « 
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Le  coDMÎi  d'iftwurftute  entQndu>.   %   /  .  :  -  .    •  • 

Neus  AV6\n  okommi  ët  oiiDOiflN>K9     qui  suH  :      ^   '  '  / 

Art.  1*'.  Le  concours  prescrit  par  rnrticîe  5  la  loi  du 
tO  avril  lSi%f  pôùr  radmhsion  à  Técole  nayafe,  jporteiu  sur 
les  éonnaissances  ci-après  :  ^  ,  •  ,  '  . 

Laritiimëtifjoe  conipIcte,'cohiprenant  Texposition  dit  nuuf . 
vtau  système  m('trique,  la  théorie  des  proportions  et  des  pro- 
grcssions,  relie  def>  logarithmes  et  l'usage  des  tahîes; 

La  géométrie  ë4('mentaire  et  ia  Irigonométric  rcctiligne  ; 

l4»'ékkiientBxl'iil|[ébre»  fusqn^^  k  compcis  b  .retoiuUon 

Les  candidats  traduiront  sous^  les  y^ux  de  leKaminatfuf 
un  passage  d'un  auUeur  latin  de  ia  force  de  cei^  <|uon  expliqua.  . 
en  troisième  ;  .  .    '  •  .  '  <  " 

•  Ib  Inheioiii  par  écrit,  fip»n^ik|.  m  suffit  tir.  aHupoaition 
donné;  îb  4^vront* avoir  une  orthographe-  correelt  êt  om 
écriture  lisiblo  ; 

Ils  expIi(|iieront  k  ii^re.  ouvert  un  passage  d'un  ouvrage 
anglais  «il^^roie  ; .  «  • 

lis  copierdht  une  téte  ou  un  paysage  en  pirrtie  ombr^  âH' 
crayon,  d'apiès  un* modèle  qui  leur  sera  prés^iitd  par  iexa- 
minaieur.  •    '  '  ■ 

Les  candidats  nc  seront  rigour^uâeinfiAt  c^wniu^S  ()ue  sur  . 

les  matières  incljquées  dans  le  prc^aouuti  oî-di^su^»  tiai»  il 

leifr  sera  tenu  compte  des  connai^heof  <||i*ill  pomnrailt  pps- 

séfler  4ur  l«s  partiii.  qui  (ormpuM  Y^^u^ei^xmai^  d^f  i'éQoIe 
navale.  •  ......        ^  .   ,  •    ^      .  . 

Aa  montent  de  leur  entréç  h  ï école,  tetfjièvqs  devront» 
être  pourvus  d'un  trousseau ,  ddht*ia  'composHI^»  lîpg!'  e  par 
n«ty«  miniitm  seercitAife  d*69iit  de.-in  «larkie*  0t  éeà  cèfonies , 
sera  indiquée  par  ie  programmî;  qui  serii  publie  tous  iji:s 
dns.#  •   ,  ». 

Chac|Ni.d«ftrBièva  <dnMS^s«M*'4^n^outrè  teniT  dfi  pitoduîre 
un  acte  parjequel  se3  parents  où  répKNMbK|^^4<n|9g[^oiftt  à 
payer,  par  trimestre' et -dflvvnbd?,  tin^  pwtstqn'MiOenètde 
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(.  360  ).  ' 
septoento  francs,  y  compris  lei  cent  fmm  à 

ment  d'après  i  ordonnance  du  1*'  novembre  183o. 

"^3.  Des  piensions  ou  p^ces  gratuité  ^  susceptibles  d'être 
partagées  eh  demi-pensîons,  pourront  être  accordées  par  nous» 
sur  les  fond|  de  lamarine,  aux  élèves  privés  <de  fc^rtune  tient 

les  pères  aurafient  servi  ou  serviraient  dans  les  difFcrenls  corps 
de  la  marine  ou  de  Tarmé^.  '  '  • 

Le  nombre  des  peufiiofts  ne  pourra  eioéd$r  le  diiiàte  du 
nombre  totd.  des  âèves  admis.  \ 

Lallocation  d'une  place  ou  demi-piace  gratuite  ne  dispen- 
sera ^ns  aucun  cas  du  la  fourniture  du 'trousseau. 
*  4.  LAduréeduQourseon^td'instractbnàyëcoié^ 
.sera  de  deux  ranf»       •  V 

tiés  élèves  seront  partages  en  deux  divisions.  V 

La  deuxième  division  ^sera  composée  des  élèves  nouvdie- 
sent  admis..    ^  ' 

La  première'/divisîonr  seija  composée  des  ^ève^  quÎjaiaMiC 
complété  les  cours  et  exercices  de  ia  deuxième  dhriiionv' 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassesa  les  co\kxs  et 
esercÎGe»  suivants  ^ 

!•  Aïgèbi^;,       .  •        •  .  \  ' 

2"  Statique  ëlënien taire  ;    "  '  ,  '  ' 

>    3°  Géométrie  descriptivè  ;     .  '  ^  '  »  t 

4?  Physi^e;  générale  ;  i  ;    ^  • 

5**  Géogrîqpbié  générale;-      '  '  ; 

Trigonométrie  sphérique;  navigation^  comprenant  la 
description  et  i'usagc  des  instruments  employés ,  soit  pour 
ol)serverà  ia  mer,  soil  poiir  détermina  la  position  des  bâti- 
n^nts  et  la  importer  sur  ja  carie  ;   '  '    '     .  . 

.7**  Hydrographie;  comprenant  ia  levée  deà  piai|s  jous  . 
vojîes^,  fedëterminalîon  des  sondes-,  b  'constrdctjmidiS'carlM 
mannes ,  géographiques  et  topographiques  ;  •  * 

8°  Grammaire,  beileâ*-letti«s  et  bistoûre  moderne;  . 
.  O"*  Langue  aogiai$e^      •  v  n    .  '  i 

JplefBi».pitlofts^ et  lû^^    ^  '  . 


I 


B.  n*  îî«.  .(  161  )    •     ,  ^ 

1  si*  GDnstniction  des  vaisseaux  ; 

1  S*  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

•  ■ 

Un  fitoffmmedètaSSé  de  b  division  de*  cours  génémux 
èntre' Ie#  deux  antiéêï  scolaires  ^  ainsi  cpie  les  tabfeaiix  de  la 

distribution  journalière  du  temps  ,  seront  dresses  chaque 
*  afinée  par  le  conseil  d'instruction  de  Técoîe ,  et  soumis  à  Tap- 
probation  de.  notre  jninistre  secrétaire  d'état  de  Ja  marine  et 
des  colonies^  ^    .  !  ' 

'  6.  Chaque  année ^  après  la  clôture  des  cours,  tc/us  les  . 
élèves  subiront  un  examen  publie  devant  une  commission 
composée  confbrmjéqient  à  l'article  10  de  fordonn^nce  du 

Lea.eimen»  ie  là  deipnWne  «tivision  aerviroiit  à  fbhtieir'Ia 
liste  des  élèves  qui  poaçront  être  admis  à  suivre  les  cours,  de 
la  première.  ' 

Les  examens  de  la  première  division  r^|^ront  la  nomina- 
tion dce  élèves , au  grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxième 
disae^  ^fimiiénient  k  fartide'5  de  la  loi  da  tO'a^  1SS9* 
fœ^ravancemeiit  dans  rarmée  navale.  , 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptiUes  de.  passer 
de  la  deuxième* division  à  la  première,^  ou  qoi^  après  avoir 
suivi  les' dbujrs  de  la  première  dirisiony* naîtront  pasl  été  re- 
connus aptés  à  passer ^aù  grade  d^âève  de  deuxième  cfas^, 
seront  iicenciés.  • .  '  *  •  •  ' 

*  Toutefois ,  il  pourra  être  accordé  une  prdongation  d'une 
année,  dans  lune  ou  l'autre  division,  à  Télève  qui,  étant  &- 
vorablement  note ,  aura  bit  à  f  liôpital  un  séjour  de  plus  de 
quarante  jours ,  pour  cause  de  maladie  constatée  par  ié  conseil 
de  santé  du  port  et  par  ie  conseil  d'administration  de  i'éçole; 
dans  aucun  .<ias>  il  ne  pourra  y/rester  plus  de  trois  an^. 

.  7.  Toutes  les-xiispesitiens  tcQtttcaîres  1  h  p^ésenlè  ordçao' 
nance  sont  et  demeurent  aibrogées. 

S.  Notre  mipistre  secrétaiit>d'état  de  là  marine  et  4es' 


Digitized  by  Gopgle 


•êhmm  «•!  AifÊÎfà  dk  f^xranian  de  hffriMntU  oixIdii- 
nance.  * 

êt  Âe9  colonies, 

•  '    '  -  -        '  ». 

tsî  itanMCTçé  à.  Condeieu ,  commune 

A  Paris,  . le  4  Mai  1833. 

/LOUIS^HîLIPPë  ,  Roi  des  Fràkçais,  i  toiu  présitits 

k  venir,  SAi^UT.  "  *  '  .' 

Sur  fe  rappoirt  de  nofre  garJe  deft  tfceàifx,  mihistrè  s^çr^talre 
d'état  au  département  de  i§  jdustice; 

Vu  UidetÉi9iide«dMss0Vf  le^i  oottlirQ  lft3tB,  è'mitre  ifliiniftira  de 
i'jntéiiifiir  ^  à  âotr#  garde  des  ^éaux,  par  la  corptpuiie  de  Cor|v 
dricu ,  arrondîssemencde.  Ljon  (  Rliôire))  à  Teiret  d'obtpnjr 
ti^ançlatîon ,  dans  cette  commune ,  du  chef-liei|  de  la  justice  de  pàix 
dn  canton  e'tabli  à  f^aihle^Oelbihbe:  *   *  '  ^ 

Vu  kf  dâHbeVattons  dei  conieifs  mimielpaiix  des  eoniiiiuiieé 
c^mpQsant  |edi|  çnutQnl,  desquelles  il  re'sqlte  que  In  trànsi«lNl|. 
demunde'e  est  conforme  nu  yœu  fje  la  Alttjorite'  (tf^s  habitonts;     ■  ^ 

Vu  les  nvî^  favorables  du  consoîï  (î'arronJisscment  ulIo  F^yon.,' 
Sêflsiun  de  1833;  lîu  toD^fil  j^i^iiefa!  du  deparfenifiit  du  RhAnc, 
sfssiqn  do  1B3^;  ceux  du  preiet  de  ce  de|)ai'teiiiei)t  en  date-iieâ- 

jcp^nnbre  ^833  et  28  janvit  r  183{J  ; 
*Vu  l'avis  egalor^M'tU  favorable  de  notre  procureur  ^çnjfrjil  jrè§ 
|a  cour  royale  de  Lyon,  en  date  du  29  tnars  iSSt"; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre- du  commerce  et  des  travaux 
publics  du  3^  Qctobro  I83i,  et  tendant  ù  iipprQuvffr  la  deMii^ef  * 
.  V^  tptites  le^  pièces  produites  aii,dos$iprj.  '  ;  . 

ÎV^Qtre  Çqnsejl  delat entendu,        *       .  .      ,  ^  ;      .  , 

ÏÏW«  V*^?  q»P9lf.wl  et  08»qKifiMr$  pf.  ^uj  «utt  :  _  .  . 

*  Art.  l*".  Le  chéf-îfen  de  là  justice  de  paix  dû  canton  cFc 
Satnte-jDoïoqjrbe,  arrontlissétnôht  de  LjiOri,  département  dut 
.Rlièiit',  Éltlnujiifëté  k  (>iiidi««U'y^raiiiini|M.t|n  tnémacQntitn.' 
21  Nôtre  garde  des  scean,  mâiîilM  Miéiam  A*^lar  W- 
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B.n*326. 

ai;  dcpart^njenl  4p  rintcricur,  sont  cîiarge^,  chacun  cq  ce  qyjr 
le  concerne j. de  ie^^écnljpn  dp  U,pr<^^iUP  Qldonpancc,  qui 
sera  insérée  au  fii|}Ie|i])  4^$  lois. 

F*r  I«  Roi  :  /«  GartJe  des  sceaur  ,  Mivisire  Sefréim'r§  d'4iqt^ 

département  de  la  justice ,  *      '  >  ' 

«  ;    -  -  '   •    •■  •       '  SifiMliPAataii^ 

■    .  '  T   •  ■ 

|7l^8.  — <  ÔBb&N/rAjreB  pv  Hot  fortaàr  Conpoeation  plu 

Àn  palais  decTaiIerief,I«  6  |4iaii33.«  .t 

*■  •  —,  ,  * 

LOUISPIIILIPPE,  Roi  des  FRANÇAts,  à  louspréjeiiu 
et  à  venir,  8ALI  T.      r  •     '  .  :    :  ' 

Sur  le  rapp4ir|  c^e        ff^nw^  sQTrfliMrfK  4*^ta|  4e  V'mli^f^^ 

et  des  cultes;      V     '  *  '  .*•''.' 

Vu  la  loi  (lu  28  pîuviôse  an  viU*(.lT  février  t%00  \; 
Vu  laloiQU  t?  aiiira  qernier:  • 

Nous  ATOKs'ORBOUfté  et  ORDONiroNs  be  qaî -suit  ;  * 

Ar?<  l^'y  Lé  eenseii  généraî  du  département  d'Incfre- 
t44iiy»  m  mtïmfië  paw.  te- 1 6  du  préim  à  1. effet  de 
ppocMef  Ir  fat  rëpartlttott;  entre  M  routes  départementales, 

du.pro<!uit  des  eiriq  centimes'  additionnels  au  princrpa!  des 
contributions  directcs^  (font  l'imposition  a  <'fi''  aiitoris(M?  pour 
Tanne^  j)ar  Iji  jai  du  \  7  avril  dernier,  et  de  dë|iberep  . 

sur  (pi;  ipf suT$$  j^^tiVç^  à  Ja  ^qntin^atlûû  de«  (ravclux  sur  |^  t 
mêmes  roules; 

Cette  session  extraoràîhaffi&  né  poitrra'excéder  dix  jours.' 

9.  Nq$  minisirei  aeçr^laire  d'État  aux  dopartcpf^çutl  Je. 
l'intérieur  et  des  cultçs  et  du  commerce  et  dç^  tr^VftlU^  P^r 
Wi«^8ftn<  .<^^Çg|     l^^i^écution  de  .te  présente  pçdoanviafc. 

.  *        Signé  homs-vmu^^- 

Par  le,  Roi  :     Pair  de  France  Mia^  ^'HtÊ^ 
;  ,  /  .    A  ^^neiffn^i^etfl{e4f    v  .  ^ 
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N*         —  Omdonitj NCS  DU  Ror  portant'  CamvoeaHm 

Au  pai«ii  def  Toileries,  le  9  Mai  1833.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français  ,  à  ions  piésents 

e\  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rmppoif  de.  notre  ministre- ^réuûre.  d'état  de  Ilatérieiir  et  ' 
dès  cultes, 

Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  19  avril  1834  » 

Vu  notre  ordounance  du  30  avril  dernier  qui  a  nomme  président 

du  tribunal  de  première  instance  de  Alurati  M.  Teillard  Nox0* 

re^^  députe  dn  Gantai  : 

,  rNotS .  ATOm  4>R]>0KIf  B  et  ORDONNOm  : 

Art.  1*"*.  Le  quatrième  collège  électoral  d'urondissement 
dn' Cantal  est  convoqué  à  Mvin^t  pour  ie  7  jttm  procbaiii  à 
f  eflbt  d'élire  va  député.      •  ,  . 

2.  Notre  ministre  saerétaire  d'étatau'^cléparteinenl  de  Tin- 

térieur  et  des  cultes  e3t  chargé  de  Tex^ution  de.  la  présente 
ordonnance. 

VhKMUÎÏ  Is  Pair  de  F^mtee  Ministre  Secrétaire  d'im 

f  .  >   '  •  ttgaé  G"  »*AjMKNiT^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ » 

M*  4800.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition  dw 
Crédit  accorde  par  la  loi  du  23  Avril  1833  pour  les  Dépenses 
ordinaires  du  Ministère  de  la  justiée  pendant  texêreice  1833. 

.      A  Piris,  Je'9  Mai  1839. 

'  LOUIS-PHILIPP£^  Roï  DES  Feançaj^^,  à  tous  présents 
et  ivénir,' SALUT.  . 

Vu  la  loi  du  33  avril  1833,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  disb^huit 
millions  trois  cent  cinquante  et  un  miUe  trois  cènt  soiaante-çinq 
fraAcs  pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  1%,  justice  pen- 
ÂntFèxerci^Se  llM;  .  . 

VuTartiele  151  deblbidufs'lîMrf  .1S17;  . 

Vu  enfin  Fbniob  i  de  Pocdonnimêe  ^>jale  Ai.  14  septenikM 
iSffi 
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B.  n*  «t$.  (  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
d'ëtat  au  département  de  la  justice , 

NOQSAVOAftOMOOJIKKCtOROONNOifSCeqtlisaitS  . 

Art.  f .  Le  cf^dh  de  dix-Imil  aiflionff  tirob  cettt.cin- 

qàiafite  et  un  milfe  trois  cent  soixante-cinq  francs,  accordé  par 
la  loi  du  23  avril  1  &33  pour  les  dépenses  ordinaires  du  mi- 
nistère de  la  justice  peiidant,  r,iexQrcice  1 8^3 ,  est  reparti  ainsi 
q;aiLsiitt: 

.  JidÊriniiltmiîom  cwiliwfe.  (  Pwwaiét  )    «.  ' 

Arti  i9,.ThtflnBMit  da  garÂe  des  wpvm,  Brimistrc  Stqntflaire  d'ëtat  da  la 
{vstîeé  •O.ooo'l 

—  1^  Ap|NmitemeDts  des  cheis  et  commif  des  bu-  f    ^      '  f 

réaox.'.  303,600  J  * 

—  1.  des  gens  de  service^ 34,soo  ]  ' 

CpAFinui  t.   '  ^ 

Art.  «niqiie.  Éatretieii  das  lidtab  al  dm  aabflier  ;  hafciB^ttBBt 

.    dfsgeisdéaarv|Bé;dM«f)^[actdelttrafasMf  * 

^mfinmwm  f  t  fawb»»  gdadwdya  de  hmmm.   -  tOf,oee 


•  ,  Chapitre  3.  " 

Conseil  d'état.  (  Personnel.  ) 

Altt  i*.  Traitemenls  des  cdaseillers  deU^t  et  iiutiu-es  des  re- 
quêtes  ^  .  i   3nS4|^000^J 

—  S.  Appointements  des  chefs  et  conmis  des  bu-     ♦    *  f 

reapz.. ...«<.  >  ^t^^ao  i  * 

—  S.  Gages  des  geaa  de  scnrice  <  •  V  •  •  •  •    •  t  il»t09  ) 

i       .  ,  •  •    .  •» 

Chapitre  4. 

Conseil  d'état,  (.Matériel.) 

Art.«ttifMv  Entretien  dÀ  hAtels  et  du  mobifîer ;  habnièmèiit 
*  des  gens  de  serrice;  chauffage  et  éclairage;  frais 
d'inipressioii  et  foornitm'esgénëtales  de  bureau.  •  S|000 

CBAnttr's. 

;  CW*  d!s'e«tf«lMa. 

Art.  i«.  Traitements  desiteiifairéida  I»«(Mf  •  T|0,0«»é^  , 

— ^  f\  AppointeaMBls  du  greffiW  au  eftef;,da  ses  *         1    *  ^  ' 
toauniiv  et  fournitn^  du  greffe  ,     '  S|\SOO  f 

—  S«^  Appointements  des  secrdtairas du  ^fqnat  et  >  7fl»Sd» 

du  bibliothécaire. ^!     ••...  •«••  •     10,spO  f        *  ; 

—  4.   Gages  des  gens  de  service. ..  19,600  1 

—-6.  Meunaadéjp«as^deia€eur..^.«..V....  is,OQoJ 
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CMt) 

ÇHAPlTU'  f.    '  . 

Cours- roifoleà» 

^  «    1  Traitement 'lies  inembrcs  des 

^i^j^l.  c»uroj   »,^M^fl^ 

jAppoinlcrncnts  des  grcfiicti  «Lt  >3^fS,9|f^ 

*    [     commis  asscfrijcntcs. .  èQù,i^ii6)' 

^  Éi4*>M4î  ib'i»  cour  royale  •  •  ,  ,\4>ei4,»8*' 

  ^2,oiod\  ( 

Secre'tarwt  du  parqaet  de  la  -  i 

méinccour»,   ^ 9,000  ( 

Sccii'(an;itda  parquet  desTmg*.    *    ^        /  53,200^ 

six  uulre»  couis  royalci,  à  ^      *       I   '  . 
rMBoo  dtf  1,300  irancs.  •  • .-.      di,200  /  .    '  • 

*  Chapitre  7,  , 
_         -        Cours  d'a.sSKieâ, 
Art.       Supplément  de  tiaiteniont  ou  indemnité  accorde  nux 
^oneèilleni  délègues  pouf  présider  les  cours  d'as- 
siKs  «atr«».^  oe||e#  4i»  eMi-^'ttiwi  ié  cour 

royale  »...  4  «.iH jlf^lttif] 

—  t.  Secr^limie4«p<r^Ml4«*«fiitaMBdepf^»  ^  I 

'         .  mière  instance ,  chcfs-iienx  3«  Méfe  iIm"  \  lft4,4O0 

sises  autres  que  ceux  oà  siègent  les  coniB 
rotules ...  ^  4  >••••'•  V  •  r  '.  96,400 

^    '       ÛHAPifRB  8. 

iTrakements  de»  mMibfe»  ém 

tribimam  ,..5^.»*  MOM7o'i 

|Appoin|emen^U.de8  greffier!  et  [MtM^#l 

^    commis  assermentp's., ,,,,  ,     720,300  j 

I Secrétariat  de  la  présidence  dii 
tribunal  de  première  ingtaa-  '     ,  \  6,699,970 

ce  séant  à  i*aris   .     9»0û0  )         '  >[ 

Secre'tariatdupajr<|uet4unilfll«/    '         >     1 7,000] 
tribunal,  •  ,* . .    * .  *  4  '  i^t^oo  |  ^ 

C  CliAPlTRE  .J^- 

Tribunaux  dfi  eoimMiree, 

Art.  1*.  Appointemeqiis  des  grtflTucrs.é ,  »   174,700  ) 

•—t.  Sccrétariàt  de  la  présiiïciicc  irijùribunaï  de  >  i7d,fÔÔ 

commerce  de  Paris. .....  i  «.i^.  2,000  ;  * 

ÂMU'vaùxf^  Aifêi^^mootP.deii  greffier*,  | ,  ^  


Art.i«. 
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Justices  de  pat'Je, 
-J''l^«âîteinents  (îcs  iiices  tîe  paix....  2,3é7,000^)   » 

Aet.  nniqôe.  Frtit  die  jotiice  cKiaittlIl*    4m  èlitiilii|ics  cl- 

TÎle.  ei  cri<iillMU«  * .  »  »  i .    •>  »  •  •    t  .  #    â,315,000 

Penstoifs,  ^ 

AftT* «nique.  Fonds  de  suSvcntion  a  U^fi^t^i^eA'iTfl^ruI** 

Bitiu«tèr^4€  Ia  justice ..r....;  ,  SQ9»900 

•    Bêpenmê  divénêt,  - 

^tt  1*.  £«raffitftmporMt*e9à  il'ftiicieiia.nuigMtralt  ftetti^fo^ëè'- . 
de  radniiniftration  cennvle,  à  leun  TesYes.et  ér* 
•  pbelins  n*ayant  pu  droit  à  pension  ;  dépeojet  extra- 

.    ■  ordinaires^t  imprévues,/,   •  Mi,Mt*| 

— «-^  1.  In^mniték àii  jourual  dea  àavAnCs  •  ift^M»  | 


'  TgxAi.  (iga!.., 18, 951, 5 

f  — 

2.  Notre  gaide  4cs  sc^ui/ Imnistre  saoretatre  detat 
J[épnrîimtm  dkh.^ûm,  élsnotre  mmlslre  s<lcbétanre  àt4m 

au  départeroeut  iles  finances  sont  chargés,  t^liacim  efi  ce  qui 

le  concerne,  de  rex(culion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

.         .    '    ^    '  A^cLOUIS-PIJILIPPE. 

Par  le  Boi;  le  Carde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  ïiéjjarteuiKnl  de  la  justice , 

-Sic.XBA.Tn. 

'  Le  chemin  d'Orléans  à  Sanccrre  par  Jargeau,  Salfy,  Gicn  et 

Brnnîini;     '  "  "    ^     -  -  - 

Celui  de  Pitbivier»  à  A^bignjf  yif' ^uily-Ia-ChapeUe^FajNUlX- 


Celui  de  Chsteaudun  à  Romorantin  par  Beau«fency. 
Ces  roules,  ainsi  que  celles  qui  sont  ae'jà  classées  dans  ce  depaiw 
tement,  porteront  le»  numéros  et  les  denoiuinatiouâ  i^ui  suîyeot  : 

Rout^  A**  1  d'Orle'ans  à  Tours, 

'        3  d'Orléans  à  Sancerre,  .. 

•      *      3  de  Pîthiviers  à  Aubigny, 

4  de  Pithiviers  à  Etaropes , 

,     ^    5  d'Orléans  au  Mans,  .    *.*  * 

»•.  •   6  d'Orléans  H  Ko morantîn, 

7  de  Pithiviers  à  Beaumooty  •* 

.  *"      8  d'Orléans  à  Joigny,  * 

9  de  CUâteaudun  à  Romorantin ,  . 

10  de  Laillj  à  Beaugency.     '<*  ^ 

2.  L'administration  est  autorisée  ù  acquérir  les  terrains  et  pro- 
priétés nécessaires  pour  l'ouverture  et  confection  de  trois  routes 
classées  par  la  présente  ordonnance,  en  se  coilformant  aux  loti 
relatives  aux  expropriations  pour  cause  publique.  (Pariê^ 

22  Avril  i 833.  )    ,         '      .       -  .         '    .      '  • 


Ckrtifié  conforme  par  nous 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
lajusticç,  .       -  ' 

A  Paris,  le  14'' Mai  1833^ 
.  BARTH^L 


*  Cellt^eit>ii»it  bHecplikia 
àbCAaBeArit. 


Oa  aSt&omi*  pour  U  BidIéCia  dlct  lob,  à  rkiMa  dto  9 francs  par  aa »  à  la  atiaaa  4» 


•  •  1 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROTALE. 

14  Mai  U33. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES*—  N'  227, 

(r Section.)  ■ 


-  « 


4809.  —  Obdonnascr  du  Foi  qui  arrête  définitwement 
le  Budget  des  Fonds  spéciaux  de  l'Université  pour  l' exercice 
18S3.  ' 

A         le  30  Avril  1833. 


LQUI$*6HILlPPjg,  Hoi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  â  venir,  SALUT.  '   .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  e'tat  au  de^rttment 

ide  Tinstruction  publique  ;  •     ^«  . 

Vu  les  lois  de  finances  des  33  et  S4  avril  1833  ' 

Vu  le  budget  des  fonds  spéciaux  de  f  université'  pour  i*ejicf«ic« 
1 833 ,  Arrêté  en  ooosêil  rojal  et  approuvé  par  les  Cbaobres., 

Nous  ATom  oKnoKmi  ^  orbonnons  :  .  * 

Le  budget  des  fonds*  sp,éçiaux  de  l'université  est  définitive* 
ment  arrêté  ainsi  quil  suit,  savoir  :  . 

^  RECETTES. 

i Fonds  provenant  des  exercices  antérieurs  à  .  . 
1 SSO.  .  i4S,80tf  1 1« 
Bctiaat  à /ccofiTrer  tur  eas  exercicti:   se,ss6  t S- 

70S,66S  S4 

REVENUS  FIXES.  "  '  ' 

I  Domajoes  ^  ;  ,   1 6,000  \  ^ 

IX' Série.  21  * 
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l^q'ort   83C,0S5' 

REVENUS  VARIABLES. 

Rétribution  des  coIieVes  royan.T   34  7,000^\ 

 «1rs  colii'^cs  roiMinunaux.   .  .  /j 33,7 00 

 des  institulions  cl  pensions.  .  coj.oou 

ProJuil  (les  laeiilte.s  de  droit   794,000 

des  l'acuite's  de  niedrciîic. ......  ii7*,000 

-.  des  facultés  de  tlu'ologic,  sciences  /3, 043,700 

cl  Ictli  cs   52  1,000  j 

Coiliition  et  c'ciiangc  de  grades   700 

Di  oii  aininel.   Cfi,000 

Dipiônies  d'eniploi   ^  2,000 

Ouvcitare  de  cours  publics   30O 


Total  cÉNÉnAL  des  recettes   3,58o,G55 

DÉPENSI-S. 


u 

'fi 

SB 

U 

H 

< 

S 

< 

NATURE  DES  DEPENSES. 


Admmisl ration  centrale. 

Traitements  du  niini^lrc  grand-maî-, 
trc  de  l'université,  du  vicc-pj  l'si- 
dent  et  des  conseillers  

Traitements  des  inspecteurs  gt'ne- 
rau.x  

Frais  de  lonrnec  des  in^pecieuis  gè- 
ne'raux   

Traitements  des  einj)loyes  d;s  bu- 
reaux, huissiers,  gai*çons  i|e  bu- 
reau et  autres  gens  de  service; 
travaux  cxiraori!in:iires  ;  indem- 
nités et  secours  


Chaufr.gc, 


Ecljirajrc  

l'^oui  niture  cl  enlret  en  des  bureaux. 

Impressions   , 

\  Entretien  des  bâliments  cl  du  mobi- 
lier  

Dépenses  diverses  et  inifirtvues, 
\     cérémonies,  illumin.uions  

A  rejiorter 


CREDITS 

votes 
par  la  loi. 


TOTAL 

par 
rbapitrc. 


\  5j4,aO0^OCc 


228,000 

00 

IG.OCO 

00 

G, 000, 

CO 

1  0,000 

00 

18,000 

00 

G,000 

CO 

8,000 

00 

554,000  00 
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tn 
ui 
as 
H 

< 
X 

u 


si 

H 


6 


8 
9 

|10 
1  1 
12 
13 


14 
15 


16 


17 
18 


VATIRE  DES  DEPENSES. 


Report, 


Traitements  des  recteur»,  inspec- 
teurs et  secre'taires  des  académies. 

Frais  de  tournée  des  recteurs  et  ins- 
pecteurs .  

Frais  de  bureau  des  recteurs  

De'penses  diverses  et  impre'vues  des 
académies  

Frais  du  culte  de  la  Sorbonne  

Dépenses  des  facultés  de  droit .... 

  des  facultés  de  médecine, 

des  facultés  de  théologie  , 


sciences  et  lettres, 


Dépenses  diverses. 

Traitements  des  agrégés  

Indemnités  pour  frais  de  déplace 
ment  et  interruption  de  traite- 
ment k  divers  membres  de  l'ins- 
truction publique  

Secours  aux  anciens  membres  de 
Vnniversité ,  à  ceux  des  imcieunes 
congrégations  enseignantes;  in- 
demnités aux  fonctionnaires^  pro 
fcsseurs  et  employés  de  l'univer 
sité  admis  il  la  retraite,  mais  oe 
jouissant  pas  encore  de  la  pension 
lifjuidéc  à  leur  profit  ;  pensions  e 
secours  aux  veuves  des  fonction- 
naires et  professeurs  

Bibliothèque  de  l'université  

Contributions,  frais  de  régie  des  do 
uiaines  et  frais  de  poursuites  ju 
diciaires  


A  revorter 


CREDITS 

votés 
par  la  loi. 


TOTAL 

par 
chapitre. 


393,000^00* 

60,000  00 
106,500  00 

36,000  00  )  2,419,226  00 
2,700  00 
668,000  00 
636,000  00 

527,026  00 


60,000  00 


10,000  00 


402,000  00 


318,000  00 
10,000  00 

4,000  00 


IX'  Série.  ^  2*  Partie.  Section, 


3,385,226  00 


a. 
< 


• 

CE 


20 


à  •  22 


23 


24 


Indemnités  aux  tTriistcs  qui  ovaieiit 
ilfslogcmrnis  ii  la  Soi  bonne.  .  .  . 

Secours  aux  fonctionn  iirt  s  .  profes- 
seurs et  regtiils  non  cnipioves  . 

Formation  iic  collrctions  cl  de  bi- 
blioilièrjurs  daus  les  fdpulte's  di- 
tbéologtf ,  Atw  wciènttm  «t  dct  IfV 
trrg.  t..  i. . 

SuppIt'Aeotà'la  |Mif  tûm  kmtiiA^» 
conçues  royaux  qiii  doit  étie  ré- 
pai  tic  outre  les  professeurs,  con- 

foniicnient  il  TordOnnancc  nivale 
du  2  0  in^rs-182  9.  .  7, . . 

Vingdètne  de  la  re'tribution  pour 
encouragciii(Mi4%  ^  i'iu9lru(,tiou 
"  j)rtmuire  

Loyer  de  bi  maison  Dauac  et  gages 
du  concierge.  

■  •     •.         ■  ■ 
Ta«>AL  6iiKl£sAt  (fe^  dtepfijDâcs. 


«ftéDrrt 

TOtjp'»^ 

par  la  loi^ 


•  t  •  •  •     •  • 


07,£^0  00 


4 


Noire  ministre  secrétaire  clélar  au  département  de  Tinj!* 
||*uctk>n  publique  est  çltAfÇë  de  l'exécution  dé  h  prcfsèntî 
ttrdonnanee^  qui  sera  înférçe  au  JBuUetia  dc9  loisi  . 


.  4 


I      %  • 


•   -  '     ^  «r^W  LpUIS-PHlLIPPE. 

Par  fe  Roi  :.Je  Ministre  Secrétaire  it'e'tat  tm^dtp9uUtMli 

de  ViMtmeti9H  fuitiiquep  .*         i  * 


»i  II  II 


■  • 
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N*  —  OnnayxJNCB  du  ÏÏOi  qui  fait  rnmsr  desCondani» 

nations  dhùifiHm'nires /protufMéêt  oç^Êêm-déê  Gài'én  [M&ikàmM 
.  du  hdt^lon  communal  dc^Nérac. ...  *      ,  A  i 

/Lo  ptUMcs  Tuilciics,  le  3  Mai  1833.   •   J        *  \> 

•  LOUIS-PHILIPPE,  Koi  DES  Fuançais,  à  tous  urt^eiiis 

C(  a  venir,  SAl-lîT..  -,  » 

•  *.  •  •  '  *      ■  •  . 

.  Sor.fe.rappbrt  de  .noire  minisl,re  secrctaire  dVlfU^au  dfpa||fa|i||if 
'it  llnicrieur  et  des  c'iihes ,  ^  . 

flîOO»  Avoir»  ^RpONKÛ  et  Ç^&DONNONS.CÇ  ^pi  S^i^^..  .i 

vArt.  h  est  fait  muîie  .dle't^iutcs  lét-^coiNbitailiiM 
pronohc(ks  par  h  conseil  de  discipliné  contre  deii  ^^irlcç.tKi- 

tionaux  du  bataillon  communal  de  Norac  (  Lot-et-Garonne  )^ 
jusqu^u  l*"'  n^ai  1^33,  et  qui  .H'^M^aicnL  poi||t  «4K0fç  re^ll 

knf  ixiémiionf  '      •  ' 

'   2.  II  ne  sera,  mrcë  Mienne  poorsnite  li.rjMsdn  de  (aiis 

COTnn^is  par  des  gardes  nationaux  dndit  hataidon  anterieurc- 
QM^t  à  I  I  po(|uc  piécilcc/  et  ijui  ks  rendruicnt  [us ticiabies  du 
coiiml.dadisdpikie.  .  - 

'3.  Notre  ministre  sccrétaîi'e'crétat  au  dépîwiemênt  êetïti»^ 
tei^nr  et  des  cultes  €SL  chargé  d«  l'éxecution  de  la  présente 

Par  le  R»i  ;  /e  l'i|fy¥fe  JFViftf  Miisêm^  êe&4^à9  imm 

\        '     r  au  iféjtprie^enf  d€  nniénet^r  Ci  M9ê  enfteê , 

II*  4S#i.  '^  CâlkûH'trjvcB  '0ir  Mifr  qui  a/jprlfe  quatrê'iftnft 

.  ^-  Apia.icOMaîim  *  ;  " 

• 

:«tLOfilft^UiU«ra,  Hamas:  FiiA3iç^ui>  à  tooffpndféiiii 

cl  i  vcniiç,  salut.  " 

^  Vtt  ioiioif  4tt4f  a¥niaB33  et  dtt^l  mars  1831; 


(  274  .)  ' 

Sar  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  »  mifiâtre  secré* 

ltiurej4'^i.de  la.gijerre^  [  ,   ^        .  . 

-iAMêiihief^itM  wDoiwé  «e.oBuonfôm.ce  fû'  mil'  t  ^  •  - 

'  Art.  1^'.  Quatre- vingt  mille  hûmmes  soat  appelés  sur  la 
classe  de  ,        '  \. 

.  2./- Aux  termes' dëTarticIe  2  de  bJoi,4u4^«âvnl4ji93> 
'Quatre- viWgt^mîffé  hommes  seront  répiirtis  entre  les  dépet» 

tements,  arrondissements  et  cantons  du  royaume,  d'après  le 
ta^(èau  joint  à  ladite  loi,  et  présentant  le  terme  moyen  des 
feunes  ^ens  insciitffy  dans  chaque  département ,  sur  les  ta- 

lasT'viâdâi  18^9^  1630  et'iaai.  *      •    .  .  - 

s.  Les  deux  publications  des  tabieaux  de  recensement 
voulues  par'iarticie  a  de  la  loi  cfu  ^1  mars  1832  seront 
£À0sie9  diiwitiiDheS' 9  e€'9  du  fiiois  de. fm^^^ 
-  '  L'examen  de  ces  tabftavx  et  le  tirage  au  sort ,  prescrifs  par 
'  i'arlicle  10  de  cette  même  loi,  auront  lieu  à  partir  du  19  juin. 
•  'Les  opérations  des  conseils  de  révision  commenceront  le 
as  fidlet^  et  la  réunion  des  listes' .du  contingent  .cai^tonal; 
pour  former  la  liste  du  contingent  dëpurtementalj  sifTa  effec-* 
tiaéeieaiaoAtv^  ^ 

4.  Immédiatement  après  cette  opération,  les  jeunes  ggiis 
définitivement  appelés   ou  ceux  qui  auront  été  admis -a  ite  y 
remplacer  /  stràatînsiBrftftW  les  fegbtrespmâlricuies  des  cprps 
pim  bsqueb  ils  seront  désignés,  t 

5.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  avril  1833, 
les  jeunes  soldats  qui  ieroi|t  j)artîè  dif  contingent  seront, 
d'après  i  ordre  .de  leurs  numéros  de  tirage  i  et  confennemeni  à 
lartkle  aa'«4e  la  loi  du  %t  mm  1832,  partagés'  eà  dCmf 

classes,  tune  de  dix  mille  et  l'autre  de  soixante-dix  mille 
hommes,  composées  :  la  première,  de  ceux  qui  devront  être 
mis  en.  activité;  ia  seconde,  de. ceux  qui  seront  laissés  dans  ' 
If^mkkfWp  ^     {loorroBt  étrû misses âèlivitc  qo'en.Térta 
d*une  ordonnance  royale. 

6.  Notie  lyi^Hi^i^L.du  Ciousttil><lrâ»i»tr&isiK;r^^  • 
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.    B.  n**  âl7*  (  • 

Pèé  It  Roi'S  ^  Président  du  Consal,  Ministn  St^rituirt  d'étmt 

•  *  *  ".  • 

N*  4805<  ^ .  dêkotfSAjrcB  DU  ttôi  fpMkt  R^rtttibm  dm 


•  A  IMkiU  S  V«i  1833. 

.   LOUIfl-PHUlPPfi»  Rot  HSS  PftAHÇijH; , 

"Vu  Tetat  annexe  à  la  ioi  de  finances  du  15  décembre  1839> 
duquel  ii  re'sulte  qu'il  est  impose'  additionneilement  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1 833 ,  deux 
centimes,  dont  f'nn  à  la  disposition  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pour  secours  efiéctifs  en  raison  de  grêles, 
orages,  incendies,  &c.,  et  l'autre  ù  la  disposition  de  notre  ministre 
des  liuances,  pour  couvrir  les  remises ,  modérations  et  non-valeurs  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont  les  prel^tf  Jpourroij|t  lU^p^er  . 
»ur  le  centime  aficcte' aux  dégrèvements  ;  *  ' 

Sur  le  rupport'cie  notre  miaistihe  secrétaire  d'état  det  finanées» 
Ndi»  ATOici  oioMlNid  et'oéoôNNottii'ee  qui  sait': 

Aât.  V\  Le  prdduh  du  centiBie  dd' fonds  de  noh^vdebn 
attrilmé  au  mmUtènè  dcf  fiomoef  sera  repart^    li^  inaiiièr^ 

suivante  :  * 

Un. tien» .4e<ceKQSiitime,  rfisuitant  de:»  ^aiines  iwposdei 

despréfeU;    •     >^      •         ;  ^     .  •     i  • 

*  Lfi  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds  commun,  reste- 
ront à  la  disposition  de  notre  #Mmstre  des  iinjinces,  pour  être 
par  iiH  tiîfelrîbiiés'uhèrieor^  entre  lés  dive»  tléputte^ 
mèntf ,  e»  raison  dé  ievra  pertes  It  de  lem  besoins*  « 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 
ranises  et  inodératioiis.è  j|iooi»fdcir..sur  GoplriiMitiDM.fsik» 


•   uiyiiizud  by  Google 


dèré,  pMMmelU.cl  ntt^bHf^  «  et  Its  HniMralffairs  ^1,  cfi  lè 

cTexerdcc^  existeront  sur  ces  cou triligulions.- 

Seront  imputes  sur  ce  fonds,  courormcmcnt  aux  dis- 
positions  (ie»*i!ordonnancc  du  H.  septembre  1822  (1),  les 
iniiodsitfs  ({piiivrëé  sur  le  fonds  de  noh-vafcurs  de. f  832,  et  qui 

natmiicnt  pis  clé  acqLiitlés  fijutc  de  prcscnnition  aux  caisses 
(lu  trésqr  avant  rjcxpiialion  du  délai  fixe  pour'  le  paveaieut 
uepçysc^  dp  ce  dernier  exercice*    .  ,  / . 

.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  Hcs  finances  est  cliargé 
dç  l'excculion  de  fa  présente  urdqununc^,  qui  ser^in^éc  au 
^Bulletin  des  lois.  Jf^-  " 

*  '  ^  -  •    •  Par  le  Roi  :  le  Aitiu'stre  Setrùaïre  ri'éiat  tfes  jfi/wnces, 

JC*  480C.  OiiDOS XÀS'cr.  nu  Rot  cnncrrnnnf  les  Rccr/n'ssés 
prur  les  Versements  ou  Etirais  des  CoiiijifnMrs  aux  Receveurs 
phicrtiHx  et  pàt  ticuliers,  aux  Payeurs  et  au  Cais$i0r  central  du 

A  Paris,  le  12  Mai  1833.  * 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ee^  I  ba^çaiS: 

'V«  rârtide  G  de  la  loi  du  94  avril  ]  8#3,  portait  qup  Içs  obli- 
gations .et  (r  responsftbîlîlc  des  comptables  et  agents  du  tixsor 
cwitiiiuerom  t  être  réglées  parafes  ordoonances  ;  ' 

Vu  Te  décret  (lu  4  jnnvitT  1808  (2),  et  fes  orfl(innancc.s  injaîes 
des  18  iiovciiïbio  I817  (3)  (}t  8  jleLCMibrfî  I83i  (4^,  sur  ies  vi-rsc- 
iHeiits  (^'irectiies  aux  receveurs  généraux  ci  pMrliimliejr#des,|îaiitCM». 
^  aux  payeurs     uu  caissier  central  du  trésor  f' 

.  Coi^siiicrant  qu'il  esl  .nécessaire  de  compléter),  snus  pliMiofars 
rapporté,  et  de  coordonner  les  di^iositions  Je  ces  règlemenf»;  *■ 


'    l      ,    Z     :    l  •    •  .  ...  .  j'." 

(t)  ix«  série,  2c  panie,  t»  WcUoil,      4ia9>         ,  ...  * 

(3)  VI |C  Ç(M  ic,  11»  3-2  4  5.  .      '      '  * 

•(4)  u^aéfit,  apparue  y  i'vmcûob,  a»  4603.  '  — •  •  '  •^  ;'.  ^  S  • 
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.  Sur  Iç  nipiMiili  de  jp«4jta  miaisue  «îftrûiûrfi  cl' Jui  fk»  fiMBtfft»- 

Art.  V\  Les  ic'crpisst's  pour  les  versements  eu  envois 
dos  coroptabies  au%  rcieveiirs  généraux  et  particulicts  clcs  fi- 
nances, t?t  jux  j^aycurs^  devront,  pour  cire  r  Jrn,loires  oif 
(armer  tîti)e  envers  k  Uviiprpabiic,  avoir  été  <|i-iiv«cs4iir  <l«t 
fertintlet  m  IwXon  itM  Més  fk  les  |mfet9>  smis-préfettl  ou  agents 
ndministralifs  désignes  en  i'ui  ticlç  1"  de  notre  ordonnance  du 
8  dctembrc  1832..    •  '  * 

Ce  visa  doit  être  requis  dans  fcs  vingt<qxiatre  heures  par  les 
«onpl^Ues  «liront  ^cftctuc  .vcrscqiCQti  ;  i  iêg»«d*  cles 
fMivois  fiiils  par  des  à>nriptables  à  d'autres  çompt^ibfes^qui  if*lia* 
bilent  pns  la  même  résitlcncc ,  le  vi^a  à  apposer  sur  les  récé- 
pissés sera  requis  par  celui  (jui  aura  kccu  lis  {owàs  en  valeurs^ 

2.  Ixs  récépissés  di;  caissier  centrai  .du  trcsûri  poui:  ver«l 
semçntS'i^t  env<M&  faiis  par.d'autr«s  çompSaÙes,  deyroni^pom; 
' ^tre  lilnVatoires  «ou  former  litrt  contre. le  tt-ésor  public,  4M 
délivrée  sùr  des  formules  à  taîon  et  être  revclûs  immcx^liate* 
meut  du  visa  du  contrôle ,  con^rxnéiiient  aux  arlicJes  2.et  j| 
de  l'ordonna i\çc  précitée.       ^  ^ 

3«-  Les  .dispositions  de  fa  pràjenfo  or<|oniiance  fcnMit  iqir 
sérëcs  sur  fes  formule^  des  récépissés  â  talon.     '  ' 
'  4.  Notre  niinfstrô  setrétoîrè  d'élat  des  (ihances  est  chaîné 
de  ^exécution  de  îa  présente  ordonnance,  cjui  sera  inscrcç 

^-       *  '       *•  JlfeMf MKaS'MILiPlV. ; 

Pur  lo  Boi  1 U  MùUtire^ectBéimin  éTémt  4te  jUiëUitéét 

<      »•        *  « 

..     *        ^  '       *  »        'Siguc  UuMAlClf, 

^  — T  

t        •    •    *  **  '  . 

4807.  —  Ordosnancb  du  Ror  relative  aux  RéerpisMiê  à 
^éifvrer  parfis  Payeurs  contre  des,V4rsemtnUfaiU  par  de»pitr» 
ticuliers  pour  ^un  Serviep  publie» 

A  Pam,  le  IS  Mai  1833.  . 

LOUIS>PHIUPP£,  Roi  Dfis  Français  ; 

Va  iiuriicle  l*'  de  la  loi  du  i4  ATrii  1833  y  qui  a  réglé  les  £umas 


X  i7«  ) 

I«  oâiicr  éai^ni  m  tmor  public,^ et  kt  receveifrs  géMfant  et 
partii:iifi«iji  deifiiifiiceiv  podr  être  iibcnrtoiref  «t  former  tit^  enreri 
letreiMr; 

Consrderan#quc  les  payeurs  rernpliss<«t,  tlans  quelqMes  circons- 
tances, el  notamment  aux  armées,  les  ionctions  de  ^receveurs  des 
finances,  et  qu'en  conséquence, iea*recepisse'#  à  délivrer  par  enx 
en  cette  qualité',  contre  des  versements  faka  fvt  dm  paKpcwlîiKl 
poiur  un  service  public ,  doiteot'  être  aomis  Mm  dif|kMiti«ns,pcea- 
i^^tet  par  la^Ioi  préeitee , 

.   NOU  AVOM  ORDONNÉ  et  OAOONNONI  €0  OUI  aOÎt  ; 

*    ».       -  ' 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositioits  de  Tarlicle  1^ 
de  ia  loi  du  ii  avril  1833,  dans  toys  les  cas  où  les  payeurs 
seront  appelés.»  sôit  dans  les  départements,  soit  aux  armées» 
à  filtré  des  recettes  et  jrecoavreinent^  anriognes  à  cenx  ddnt 
sont  chargés  receveurs  générai/x  ^  panîcaUers  des  finances, 
ib  seront  tenus  d*en  délivrer  immédiatement  des  récépissés  à 
talon.  Ces  récépissés  seront  libératoires  et  formeront  titre  en- 
vers le  trésor  public,  à  ia  charge  toutefois  par  les'  parties 
véraailtcsi  de  ks  ùârt  viser  et  sépsrrer  du  tdon  dafts'  les  vin^- 
quatre  heures  de  leur'date  par  te  fonclionnaire  on  agent  àdmi* 
nistratif  chargé  de  ce^x)ntrôfe. 

S.  Les  récépissés  i  délivfcr  par  les  payeurs.en  .exécution 
de  Farticle  précédent  seront  cènformes  au  moihîè,  ci-joinfn 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de*  fioanoM  eft  «ittffi 
de  reirfclioa d*  Ik  praMateonkanfliice,  qui  aen  buMema 
Biiilttin4n  içM.     .  «  - 
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4808i      Ordonnancb  du  Roi  portant, 

1*  Qne  le  chemin  de  Saint-Quentin  'à  Bôhain  est  et  demeure 

classe  parmi  les  routes  départementales  de  I*Aisne  sous  le  n*  15  et 
la  dénomination  de  routé  de  Saint-Quentin  à  Bohain  par  Leséin, 
Fontaine- U  te  rte  et  Prenoy'io-Gnfnd  ; 

9^  Que  l'administratioa  est  autorisée  è  acque'rir  les  terrains  et 
propriétf^  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'achèvement  de  cette 
roate^  en  se  conformant  &  ce  sujet  aux  lois  relatives  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité'  publique^  (  Parti ,  2^.A»ril  iS3^.  ) 

N°  4801).  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  iVIection  faite, 
par  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  M.  le  duc 
de  Broglie  en  qualité'  d'académicien  libre,  (  Paris  ^  25  Aifril 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^  • 

4810.  Ordohkakcb  DU  Roi  qui  supprime  la  bourse  entière 
dont  l'entretien  eftt  attribue  à  la  ville  de  Morlaix,  dans  le  collège 
roval  de  Pontivy,  par  l'ordonnanoe  du  96  déoenibre  1819  (l). 

\Pari$\  25  Avril  1839.) 

,    •  •  • 

(i)  VII*  série,  8138. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
iSecre'iaire  d'étai  au  dêpariement  de 

la  justice, 

A  Paris,  le  15    Max  1833, 

B  ART  HE. 

*  Cette  dttè  est  c^e  da  la  riceptim  du  BalleUn 
àlaCSuuiceUerie, 


Oa  t^Aonnt  pour  U  Botlettn  ëcn  Mtf  k  rdm  d«  9  fmiM  |p  «■«  à  h  ■■Iwi  it 

<  1  •il,'" 

A  PARIS,  DE  L  IMPniMBRlE  ROYALE, 

t$  Mai  1833.        '  > 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  Partie.— ORDONNANCES.—  N'  228; 

•  * 

(ir  Section.)  . 

K^^48ll.  ^  Ordonnancb  dit  Rot  j^MaM-wm  Uê  lk4MJus 
tijfant  à  subir  la  Peiné 49  ht  Dè^ortaHf^yi eelUieiaJMmaùm 
serani  provisoirement  détenus  dans  la  maison  eentraie  d^  Mont- 
Saint-micheh 

Aupaiw  des  fToilcriM,  fe  5  Mu  |893.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  i  Tenir ,  salut.  ^     .  . 

Vu  le  Code  pénal,  portant  : 

Art.  17.  <.  La  peine  de  la  de'portlfttion  consistera  à  être  transporte' 
«et  ù  demeurer  à  per{>ctuite'  dans  un  lieu  dcïerininë par  la  loi,  hors 
«du  territoire  continental  tlu  royaume.     '  *  » 

<^ Tant  qu'iî  n'aura  pas  e'te  établi  un  lieu  de  déportation  ,  ou  lors- 
<.  que  les  coiinnuniealions  seront  interrompues  entre  le  lieu  de  la 
a  déportation  et  la  métropole,  le  coudamae  subira  à  perpéiuite  la 
«peine  de  la  détention.^? 

Art.  SO.  «  Quiconque  aura*  ëte  condamne  à  la  détention  fera 
a  renferme'  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  ccm^ 
«tinental  du  royaume,  qui  auront  e'të  déterminées  par  une  ordon- 
u  nance  du  Roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis^a- 
«tion  publique;  9  * 

En  attendant  qtt*ii  ait  ëte'  pourvu  aux  mojeng  cl'executîon  éA 
disposition  oiHjcma  du  Coda  peiial  ;  • 

Sur  le  rapport  de.mlra  mîiiîslre  do  oonufterae  et  dés  Mtattït 
publics  y  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•    Art.  l**.  Les  îndividtls  ayant  a  lubîr  fa  peine  de  la  dëpor- 

.tation  et  celle  de  la  délentiou  seront  provisoirement  détenus 
dans  un  quartier  de>la  ovu^  centrale  d^.ilâ«BtÛMi  du  M^pt- 
IXr  Série.  ,  22 


(  ) 

Saint-Michel^  entièicment  distinct  des.I)4^iments  occupés  par 
les  autres  condamnés, 

3.  Notre  ministre,  secrétaire  d'état  au  département  da 
connneroe  et  des  tFAYBuz  publics  est  chai^  de  Sejécaàoa  de 
la  présente  ordonnance. 

St^é  LOmS-PHIUPPE. 

Pftr  le  Bol  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  ci. des  travaux  pûbUts , 

\  Signé  A.  Thieas. 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition  du 
•  .  Crédit  om  ert par  la  Loi  du  23  Avril  dernier  pour  les  Dépenses 
.   des  divers  Services  du  Ministère  des  finances  pendant  l'exercice 

ma.  .      •»  . 

A  Paris,  Tè  IS  Iftt  18S3.- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  ^ 

,  Vil  la  loi  de  lininces  dn  S3  «ml  deraier  (élaf  A  ) ,  qid^a  envetl 
un  crédit  de  cina  cent  quarante^ept  millions  ▼in^^-^f  pt  myie  soil 
cent  Tingt-hnit  iraiics  pour  lesidépenses  des  divers  ,  senrices  on 
ministère  des  finances  pendant  Texereice  ISSS  ;         '  ■ 

Vu  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  2  de  fordon- 
nance  du  14  septembre  1822  (l),  rarticle  5  de  celle  du  1^*^  sep- 
tembre 1827  (2),  et  enfin  les  articles  11  et  13  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831; 

Sur  le  rappprt  de* noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 
Nous  AVONS  oàDONNii  et  OHDONNOMS  cs  qni  suit  : 

^RT.       Le  crédit  de  cinq  cent  quarante-sept  millions  vingt* 
s^tnille  sept  cent  vingt*huit  firancs  [  54 7^0 2 7,728  francs 
accordé  par  h  !of  du  913  avril  1833  pour  les  dépenses  classées 
ati  budget  du  département  des  finances >  demeure  réparti  coa- 
fermement  à  l'état  ci-anncxé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d état  des  finances  est  chargé 
]de.reséeution  de  la  présente  (ntkMmanqe. 

.  ^     Signé  LOUIS-PHIUPP£. 
Par  le  Rai  :  le  Jfôii^  Sccrétmrt  d'état  des  finmmeme , 

Sïfffké  HuMAKir. 

(1)  Vin  série»    iSyST»*        '     <t)  viii*  térie .  m»  701  u 
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L'niqne. 

Idem* 
Idem, 


DÉSIGNATION 

HSS'-oiFJUfABg  ST  SS&VICBS. 


/S 


l^*  PARtOS  DU  BUD€^KT, 

•  '  9MTTM  9^MIJqUM^ 


pt^  «htpitref. 


éuAwm 

Jleife  perpiimêUe* 

Arrérage»  4«f  rentes  5  p.  o/o..  179,487,36»'' 


>  >     î  ^1  f'iijiil'i^ 


Idem, 
idem. 

Idem» 

Idem, 
idm. 
Idem. 


>^ChaHtrb  t. 
Amortissement, 
Fonds  d^mortissemeiBl. 

* 

GlIAFlTmK  3. 

Intérêts  4t  csfiluift-di 

IntëréU  de  la  dette>il«ttsnte. . 

'  Chapitbe  5. 

Intérêts  de  k  dette  viagère ... , 

PENglÔNft  ^ 

CfTApnms^i. 
de  U  paine..  •  •  •  . 

V 

ci?  3ei. 

Chapitre  8. 

Pensions  accordées  s  titre  de  récoi^pcnses  Bf- 
tionales  *.  »••••*••••  .'t*. . 


»  » 


1 . 


Cii4imB  i-o. 
Pensions  ecdérintiques  

Chapitra  il. . 
Péasimis  des  donstaircsi(«  *  •  •  •  • 


IX'  Sérié.  ~  9r  Partie.  Sectioii« 


t,000,000 


16,000,000 


5,^50,000 


p«r  serrices. 


•  « 


44,616,40 
f,000»000 
lt,OO0»OOO 
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du 

DEf^UGNATlON 

1 

I{  &  r  A  H  I  ITI O  >i 

* 

DES  CKLDITS 

budget. 

> 

Pli;^.  P^j|*^!i|sr9  ET  sFnvicEs. 

par  cliapitres. 

pur  services. 

Chapitre  \i. 

• 

Subvention  aur  fonds  de  retraite  des  mitit stères 

A  • 

et  dfs  administrations  publiques. 

Indemnités  aux  emplpyos  rcfor- 

3 

Traiteinents  d'inacfivite  des  pre- 

'  2,098,907'" 

t 

ToTAi.  do  îal'^pai  lie  du  budget..  . 

3 'J 9, 2 9 2, 2 2 9* 

f 

,11*^  PARTIK  PL'  BUDGET. 

* 

€ii.\Piiriii:  13. 

Listé  civile. 

Liste  cxf\\e  dn  Roirrr^  l  •2,0(>t),099'' 

Dotation  du  prince  ro^al   i,ooo,no() 

ïS,0(>(),000 

1  3,000,000 

GUAPITRE  14. 

'T 

Jniqur. 

600,000 

bOo,000 

Chapitre  iû. 

Idem. 

GG9,oeo 

Légion  d'honneur  (su|)plenien(  ksa  dotation). 

3,093,600 

3,093,600 

• 

f    Total  de  ia  11»  partie  du  budget .... 

17,370,600 

IIP  PARTIE  DU  BUDGET. 

• 

SERVICE  GLNÎiRAi. 

Chapiïre  17.  • 
Cour  des  comptes. 

Pi:R«().\Ncf,. 

Trailemrnts   «les    magistrats    eon)po«;ant  la 

2 
3 

Prreiput  et  récompenses  des  ron- 
Traitements   des   employés  des 

• 

1, 054,900  1 

^    >  ,  ^.oogle 
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'  DÉSIGNATION 

•   J^i||^)^^^£NSE9  ET  SBRVIGW. 


.1  ,   ,  r 


aiÊPA&TlTIOK.  DSS  ^ftilDITS 


Entretien  des  bâtiments,  chauf- 
fage ,  éclairage ,  etc  »  9P  ^ 


ilDIflNiSTRATlbN  CENTRAIS 
r   *    DEâ  FQÏANŒS.  • 


i 


Thu^ementda  miniiteîp*  •  •••••• 

d«  radminnl^  ceii^e  du  mi- 
'  nistère  des<  fiiMlncef  et  du 

X  I    tvéior  public. - I^Sf 8,000^ 

<  udem  de  l'enre-  . 


.il 


i   ...  I 


t  • 


cistrcmolît  et 


des  domaines.     560, -00 
a  iiV^em  des  forêts..     194,7  00 
S  /tlniidesdoiuuies  880,800 
^  YifBm  des  contri-  , 
^  I    bâtions  mdi-  • 
s  I    rcctes.. . . . . .     5^  t,ioo 

H  hVA;m  des  tabacs.  152,000 
<  lidcm  des  postes**  à^i,^00 
^  f  iW^-m  de  la  loterie  347i600 
de  la  commission  • 
;    des  monnsies.  •  100»000  . 

Gages  et  salaires  des  agents  at- 
tachés au  service  iatericur. . . . 

[liitAnitt'n  atix  agents  .eomp- 
L    jffi^s'  et  rétributio3pf  pour 
trtvaùx  extraordi^ire?  ot  à 

la  t:\che   po^pO^^ 

llndepinités  pourser-     .  ' 
vice  de  nuit  et  se-*  -,  * 
cours  (  postes) ...     '  »0,«1)0 

6      Traitements  des  agei|ts  de  tm»» 
poction  générale  .d(8  ^iiaiic«8« 


(ft,07  6,800 

i  • . .  ■ 


f  t  %  •* 


#  •  % 


»  »'f. 

va  } 


H  I 
i- 

22., 


J 
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DÉSIGNATION 


1». 


t. 


CHAPITftS'l9. 

'  Matériel  tt  dépenses  diverses* 

/Fottniif(wde>iurétazl  'I07»ooo'^ 

I  ImpressiôBl  •  178,000 

I  Chauffage. .«••«.. •  90,000 
lÉcIairage.  60»000. 
lEntretien  et  ren&uvel- 
1    ieinent  du  mobilier  4i^,000 

\   tioiis  de»  bitimeoU  80,000 

iHabilIement  dei  go» 

I   dçacriice........  sf,000 

IMenaes  dcponses  et 
I     dépenses  acciden* 

\    teUes.  0  60,000 

^  Frais  de  toamëes  ordi' 
naires  et  extraordi- 

■ 

naires  des  agents  de 
irnspectiou. . . . . .  130|000^' 

(dtfnnim...»^  '•8,000 
Dépense!  vSccoan  '  «HZ  veinrcf  . 
diverte^  \  ét  orphelins  d  eja- 
plojés  de'cëdc's  a^^ 
vant  d'avoir  droit 
k  la  pension ,  et  se- 
cours accidentels  •    s  o,ooo 


CBAFriAE,  20. 

FrÊi($4ê  l^itidÊtiim  éU  l'indemm'té  mUriiuée 
dMx  anciens  colons  de  Saini-Ih^ingue  for 
^  lai  du  SO  avril  1826. 

TrmUenients  et  indiiâttiiîCësile  Iietnciémént  do 
•etrétairc  de  la  çOmmiliîon  et  des- bureaux 
•  temponices..  1 6»900^ 

RiliAsiiims  pow  ti^TAiiz  à  ift  llcfce 

Fiffus  d*nipr«iiîoii6  ».  feiurnilarei  dé  * 
'^oreaoz^-habîÔetfieiit'de»  geof  de 
ottrrice,  etc'i  •••«•••.*••#•«.*•.  7/400 


Mb 


par  chapitres. 


f  7  8,000 

• 


1« 


par  feirleei. 


^  6,â40,800' 


8i9,000fi 


40»000 


40,000 


L.iyni^ed  by  GoOgI 


DESIGNATION 
Dii  jtàgmiat  zt  seuificis* 


COMMISSION  bE3  WBmÀ} 


PerMNUiel»/ 


Chapitbe  21. 
Service  dans  les  départements» 

TVûCenieiite  def  «fbactîonnairefl  ■ 
et  agents  attacbës  mnz  2t»bli»  • 

sements  monétaires. .  • . 
iTraitements  des  pre'pose's  à  la 

conservation  du  musée  moné-  , 
taire  et 

mëdafllei.'.  ifl^VOO 
TnûtNiieàta  d'un,  imipaetear  et 


des  emjêiin  dé  lagamtia* 


27,000 


^par  cliapitrM. 


Matériel. 


Matériel  du  service 

central  • .  « 

I  .     du  serrice 

dcaétaMis" 


semeiits  moné- 
lainaetmédaiilis 


U0,800 


1«. 


S. 


Chatitie  t«* 

Refonte.        "   *  ' 
îtêiê  de  refonte  d'anciennes  monnaies. 

badmtire,         ^  v 

Dépenses  k  la  charge  du  fonds  . 
commun  (  Loi  du  âl  ;W«ef     ^  . 

ytfje/ ). . .  .\\ . . . .  ...... . . . t  i,t>oo,dw 

Déptmea-  à  U.  cbai^  da  fonds    ;  - 
provenant  de  eentimes  facnita- 
tifr  votés  par  les  conseils  g^n^ 
nmz  de  département.         ^  4,GOO,oqo 

SERVICE  DE  TRÉSOBERSB.  ' 

■ChAPITRS  34, 


Fra^  de  lerfiee  etde  trésorerie,, 


800^000 


1,107,600^ 


ftiMOfOOO  y  (,600,000 


f,T8M00 
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DÉSIGNATION 
on  oéwEJS&Eê  et  se^vicbs. 


!  par  ehapHi^â. 


âiKtBTiTioir  DBS  CBâwnm 


CHAFITl|Ê't4  iftr. 

Traitements,  Taxaihus,  Remises  et  Bwtiji' 
'■'  èaiions  aux  Receveurs  desjinunees. 

Traitements  fixes  des  rfCCYeiAi^  géaénxa.  et^ 

particuliers  des  finfenecs.    .  •  1,176,000^ 

Taxations  aux  mémea  sur  contri-  1 

butions  dî^cètes  ?..  I,t49,000  f  ' 

Taxations  niix  mémcfl  snr  pro-  1 

duits  indirects   900,000  V 

Remises  aux  mêmes  sur  produits  *  / 

diyçrs  et  coupes  de  bois. ....  75,0^0  I 

Bènif  cations  «ox  ménrtt  sor' les  1* 

anticipations  de  reMavrements  1 

contributions  dh^ctes. ...  i,sooîè^  / 

CjKAPiTtB  s  4  1er. 

■ 

traùiS^ÏJt  etfraù  de  service  deà 

Traitements  des  payeurs  éuu^lee 

de'partemcnts  633, 000^ 

Frais  de  service  des  payeurs..  .  .  ^  338,280 
Indeninites  à  cfivers  agents  pré- 
poàës  au  service  du  payement  ' 
del  dépenses  dans  des  Ipcatitës 
SfA^ciaies,  et  d^pepses  impré- 

yutB  :   s,7to 

•         "  » 

.   .       ToTAt  dela*3*  Partie  dnBodget*.* 
ht*  PARTIE  DU  BUDGET. 

FRAIS  DE  RÉGIE  ,  DR  PERCEPTION  ET 
B'ESjPl4ilTATIQN  DES  IMPOTS  BT  REVEND  S. 

•  .  _  

'  ■  

ADMINISTRATION  ' 
'  DES  COAiTIilfiUllIOJNS  DIRfiCllS. 

.CHAPms  25. 

Seréiee  mdmmi^iraitf  dans  tes  départements. 

^cr.    t  Traitements  des  directeurs,  inspecteurs  et\ 
enoon«I.)     céxiHi^en   2,0t4|600f  j  * 

I  '  .1 


Rar, 


9t0»000 


»  f 


•,9e«|000 


Digitized  by  Google 
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2. 
Matériel 
etdépensesj 
diverses. 


ARTICI.BB 

du 
budget. 


DESIGNATION 


DES  0BPKNSJ:S/£T  SEIIVICES. 


1" 

2 


Frais  de  bureau  des  dirccîcurs  ,  y 
c'onipris  les  frais  de  formation 
des  rôles. ......  006,500*"] 

Frais  de  tournées 
des  iaspecteurs  et 
contrôleurs. .  .  .  ,      36 1  .^ioo 

Dépenses  diverses  et 

secours   31,300 


REPARTITION   DE*  CBEDITS 


par  chapitres. 


l,'29B»2O0V 


Chapitre  26. 

Perception  dans  les  départements. 

Remises  des  perceptcurii  10,7  80,000 

Frais  de  premier  tf\'crtissemeDt 

donné  aux  contribuables   6  50,000 

ENREGISTREMENT, 
TIMBRE  ET  DOMAINES. 

#         Chapitre  97. 

Service  administratif  et  de  perception  dans 
les  départements. 


,      i  1,430,000  / 


1  TraitenientiJ  fixes  des  préposés 
jer^     j     dans  les  départc- 


PersouneL\  ments 


...^..v^.  ......   -3,990,000' j 

iTaxatrons  et  remises  \ 
\    des  comptables. .  5,120,000  | 
/^Papiers  ,  impres- 
sions ,  etc   1  8  5,500 

Frais   de  bureaux 
des  directeurs  et 
loyers  de  maisons  338,300 
Réparations  et  con- 
tributions des  bâ- 
timents et  doinai- 
ncg  de  l'Etat,  .  .  .  ^o>f>00 
Frîiis  d'estimation  ,  d'&Hicbes  et 
do  vente   de'  mobilier  et  de 
domaines,  eldépcnics  relalive;: 
auK épaves,  etc...       7  5,000 
Frais  de  poursuites 

et  d'instances,  etc.  ioo,00o 
Dépenses  accidcn- 

tcHcs  et  secours.  18,000 


•2 . 

mtériel. 


3. 

Dépenses 
•dminis- 
tratives. 


S,  i  t  o,oopf\ 


5  7  3,800 


1  93,000 


par  services. 


3,31  4, 000^' 


I  4,7A4»O00r 


8,8  7  6,800  ' 
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ABTICI.ES 

budjjet. 


PeMonieL 


2. 

Matériel. 


(  290  > 


39i,200 


Ï/BAPITRE  S  8, 

Timbre. 

Traitements  des  agents  du  timbre  à  P^is  et 

dans  les  départeme|^   37  9^7  50^ 

'▲«bat  et  inÔM  de  treniport  de 
papiers  •..••.'«  IM^ooof 
Frais  de  bureaux  èt' 
de  fiibricatiea  el^ 
aeaiiet  dé^eaew  .  69,199 
^FORÊTS." 

>.    GoAnims  if*  f 
S$n4ee9dKÊMt^mf(f9$  A  nurfMHieeémi 

ter,    I  Traite;neBte  Aw  ceofèriatme»  iiipeetean  ei» 

PenouclJ 

,  gardcp  .  «  MSéyiiMr, 

jEcoîe  forestière  à  Neocj  '  99,000 

[Gratificationa»*»*.  100,0^ 

Frais  de  bnreedz  H 

fraii  divers: ....  ' 
Dépenses  de  Véeeli» 

9,     /    forestière   4,000 

MatAtid*  APlantatiooi,  semis  et 

«mdlienifeiis.r^  ^ 
pantîeiii  de  ebe» 
\    mins  vicinaiiz..-.  iéfjOOO 


pur  cliepilirei.  I  pur 


Dépenses 
adniBis* 


9 


.  S 
3 


s  9  4)000 


Frais  de  tounitet  ■ 
seconi».  • . 

CSAmSB  30 


Frais  de  ponrraites  et  d*i 

 d'arpentage  et  de  rëarpen- 

tage  des  coupes  de  bois  de  rÉtat  ..  ja^OlOO 

Frais  divers  pour  les  bois  des  ' 

conmanes   1 70,ooo 

Chapitre  31. 

Frais  tf  aliénation  des  Bois  de  l'État,  j 
Frais  d'arpentage  des  bois  à  aiitf- 

  1 9,000 

Frais  d'erthnelMa   49,ooo 

InipreMio«B,be«fie^.criéei,ele.  t4,0Q0 
4    j£8co]»plee  poweatieipetîeMde 

I   p»7«iiieiiti  ^.   ^o^POf 


«»9t7»>00 


M49»S0oi 


^ft0,Q00 


i^cd  by  Google 
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DESIGNATION 

» 


DOUANES. 


1*. 

Personnel  « 


S.  ^ 


1,182,300 


3. 

Dcpenset 
•dnainis- 
tntiirM, 


Chapitre  32.  • 

Service  administraiif  et  de  Perception, 
dans  les  départements. 

Traitements  des  agents  du.  service  adminis- 
tratif et  de  perception   4,709,200^ 

|Tnilements  des  agents  du  sendce 

actif.   16,7  56,198 

lademnitéi  et  gl«tiiçitioM  fiilx 
agents  dn  «enrice  admifilstratif 

et  du  ienficeactif,.^  .i  -^o.ooo 

— — — ^— — » 

St^81M08 

Loyels»  j^avllkge  «t.  éclai- 
rage 7S7,000^ 

i'Constractions  ,  im  - 
pressions  ,  trans- 
ports, etc   445,300 

Indemnite's  de ,  tour- 
nées e(  de  délace» 
cetaent  des  inspee* 
teaîv  et  sons-ins-. 

pectears   8ft>000 

Indemnite's  aux  em- 
ployés blesse's ,  se- 
cours et  frais  de 
saisies  ooii  reeem» 

▼nbles,   3O>OO0 

Ipdemnttés  de  pflo^ 
'  tage  et  astres  pepr  - 
les  Bavires  'dtnm- 
gepi....   80,000  y 

coNtiOBimeNS  indirectes. 

r  . 

Chapitre  33. 
Service  administratif  et  de  P érection 
4anè  tes  d^artementf, 

/Traitements  des  agents  et  préposés  de  tout 
I     grade  autres  que  les  receveurs.  1 3,488,600^ 
I  Traitements  des  recevêars.  ^ , . . ,  i,444,40l> 
ICooipIëmeotiL  de  traitement  aux  ^ ,   .  * 
l  recerenn  limidistes  et  aux  re* 
r  iceveurs  aux  entr^w  des  villes , 

I  •»€•!  d*4iM«ffis«ncSd4^r»dii8Çf 


miPAmTmoft  bes  cminiTs 


par  chapitres. 


a3,19M98f 


19M00 


par  sçnrices. 


23,192,6981 


L.iyni^ed  by  Google 


(  stn  ) 


bodgiit* 


DÉIIGNATION 

BU  DBPBK9BB  BT  SEEYlflW. 

J   »  ■   ' 


>  4 


.  qui  îçiir  sont  attribuées   1 30,000^ 

PewonnelA Service  de  repression  de  la  fraude  370^009 
Taxations  propoTtionneiies  des 
agents  et  préposé  antret  que  , . 

le»,  directenrs   1  » t^OOO 

RemUes  aux  entreposeurs,  aux  * 
bnraiiitès  et  à  diveb  préf^éê 
'  anfc  recette!..  •  MiMOO  . 


1^ 


Ki^AETITIOH  DU  C9i»W$ 


LojefB  et  firaif  de  bnf eali  dei  di 
rectejun»  nceremet  entrepo- 
seurs  I,077je00^ 

Papiers,  impressions, 
transports,  etc.{Ser- 
•  vice  général.  ) . .  •  •  SO6,O0O 

Matériel.  (P«P««"' '™P«"*«»»i 

transport!^ etc^Ber*  /  \fS9%,000 

TÎee  def  cartes  k 

jouer.)  130^0 

Papiers,  impressions,. 
U'aiisports,  etc.(Ser- 
vioe  des  ottrou*  ).«  80,000 
Dépenaet  extraordi- 
naires et 'dépenses 
3.     1  diTerses,y  compris  le^ 

Dépense»  /     secours  ......*,.*  2^6,000 

a4nuai8-  \ Frais  de  procédure.  .  80>000 
'contribution  foncière  , 
def  bacs»  cananz^ 

^  et«   S4>000  , 

«lJ.  •  Vnàê  de  perception  des  octrois  f 
recou.  adonnistrespariaregie*».*.. 
vrablcf.  .  .      Chapitre  34.     .  ' 

Poudres  à  JeWm     •     '  ^ 

! Traitements  et  remises  des  pré- 
posés aux  Tentes  et  expéditioiiiis 
de  poudres   37,000 

Achat  de  poiidres..  1,030,100' 
Loyers  ^    ^onstmc-  , 
tiotas   et  répara- 
t.     /    tions  de  wiagasinil, 
MujMA,  \    frais  4c  transports, 
frais  accessoires  et 
primes  pour  sai- 
sies  133,000 


par 


4^0,000 

y. 

4 

400,000 


.iiiSMOO 


IfftOOAM 


8,iO>3,t^ 


t 


Google 


B.n"  228.  - 
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ttêSlGNATION 

I 

|»Èt  PBPlBIf9fiB  ET  sBavicn. 


da 


TABACS. 


Penonaei.^ 


Chapitre  35.  . 

,  Exploitation  des  Tabacs^ 

Traitements  des  employés  et 
ageutâ  dans  les  magasins  de 
feuilles  ^  S67,480f 

Tnitemeiili  des   empiofé»  et 

agënts  danslelnuuiufactiires.'.  ' 
Traite menis  des  agents  desiïnreil- 

iaace  de  la  culture..  %$o,900 


a^AETirion  b£8 


Matériel. 


S. 

'  Dépenses 
admiuis- 
traîtres., 

4. 

Frais 
recoi»* 


Dépenses  de  toute  nàtore  dans  les 
inag"'de  feuiifes  Mft,000^^ 
^Dépenses  de  toute 
nature  dans  i96 
manufactares. .  •  s,993,uuo 
'Âekats  de  lAVictf. .  lft»M0^«o  , 
^'7«iîii4et«m«jpam    ^^^"^  .  >*«>WMoo 

de  uSiéet^,  etc.  «  (,500,000 
[Papiers  ,  impres- 
sions, registref, 

CtC  .........  .         40,000  J 


fPrinws  et  indemnité  dm^ses . . 


Indeninite's  eux  experts  chacge'a 
du  ciaaaemeQt  des  tabe^  indip 
gèuet......;  

POSTE». 


155,000 


400,00.0 


Pc 


Chapitre  36.  ^ 

Service  administratif  et  de  Percepàlon 
'         dans  les  départements,    '  r  ' 

Traitements,  iiiJemnite'.s  et  se-  , 
cours  (service  central  d'esplM-' 

tilioii  à  Paris  )   .  ,  j«  7 ,000 

Tiraitemeiita  dei  in^HfUrp»  M 

sonB-inapecteim .   •  '  •  «M^o*/ 

raitementf  des  agenb  noncomp- 

ta!>Ies  

Traitements  des  dire<|tonjCOBip-  .  ' 

tailles. ,  1,605,760 


par  setfIfeM. 


tl,«t*>000< 


^  kju,^  jd  by  Google 
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DESIGNATION 

DSS  DEPOSES  lET  8E|riCB8, 


7,S00 


li^AmnnoN  pes  ciub»m 


ptr  cbApitres. 


3^896,460 


1«. 


et  indemnilëf  «nx  ageiilt 

comptables  ...   

Secours  aux  veuves  et  orphelins 
et  remplacement  «Temploye's 
inalades   .  • 

Entretien  et  réparation  de  bâti- 
ments, chaufËftge  et  e'clairage, 
foaniitores  de  bureaux,  pa^ 
piera,  imprcMiont ,  etc.  (Finif' 
commaiii  àraàmioiatratioii  cen- 
trale ,  au  service  de  Para  et  à  ce- 
lui d< 'S  (Tf'partem*^"  )  416*000^1 
[Loyers,  contributions, 
habillement  des  fac- 
|teors  et  frais  du  ser- 
TÎoetpëciald^Phrig,  lao^Mft 
Loycn-  des  tbnreivz  - 
compose's,  et  fnia 
fixes  des  bureaux  à 
taxations   (  service 
dans  les  départe- 
ments) .413,000 

Flrais   de*  tonmdeiy 
iîr«»    fudleiurct  i 
ëcKmDge  de  curert  • 
et  dëpensevecciden- 
lelles  et  impre'vnea.  467»44NI 
Achats  de  lettres  ve-  -  — 
nant  de,rëlrangcr. 
et  de  pays  d'outre- 

■ler...  50,000 

Fonde  de  réwrvté..  »,   «  • 

Cbapîtib  871 

Transport  dtt  Dépêches, 

^TtAm^OTta  en  poste.  (  Gages  des  maîtres  de 
I  poste ,  Mhirei  dee  cuMonriers,  penuone  et  fe-« 
1    cottfe  tmx  poetUtone.).  lyéWy^to' 

/Transports  en  paquebots.  (  Traite- 
]  ments  des  prepose's  chargés  d'ac- 
I    compagner  les  âépéckef  de  Ca* 

iaif .à]>99Trt|}.^i....,^,«,«  7,800 


■     \  .;•  5,076, 


217,400 


4,000 


«|40'8,7ao 


pw.aerriéee. 
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.  D£âIÇU<iAT10N 


EBPARTITION  DES  CREDITS 


pac  chapitres. 


^      f  Transports  en  poste.  ÇPnâê  fteehevufft  et  gui 
MaUrieL  {    ^*  loy^^rs  et  entretienidef  waHes, -finis 
(    cTefttAfet^s,  cte.)  «   4,666,51 5<j 

[ Transport  par  entrep**  en  paqnebot, 
I    et  droits  de  lonnage..  d78>000 
3.      jTrangport  par  entre-  > 
rr»n«ports<     prise  sur  terre ....  2,429,000  l   

I    de  toarleâ^iervieer  • 
V   p«r  eatre^rise .  «  • .  i»,600 

'CBAriTftB  38. 

Sérpiee  fwrmL 

! Appointements,  remises  et  salaires  3^460^500^ 
Indenitëf  pour  tnÔM  tfe  dittribn- 
♦  tie*  fit  poor-tnraiiz  ektrtbrdi- 
nairef,  friif  de  remp{aèement 
ét  ieeoor».   846;ft00 


p 


•poHa) 

( 

prise.  ' 


.     '   ,  3,813,000 
FimiiT  S*impre68ion8  et  frais  d'eii- 

tretien  ie^  boî^  et  timbrei  # .  6t*,000 


t. 

3. 

buMpoHa^Tnuuqpoiides'dë^éclief  par  en? 

trepriae»  •  •  •  •  •SOO^flNttO 

LOTERIE. 


CHÀPtmîS  38. 

l€ê 


^tttaniftel. 


Serpice 

I  IVaitementa  dea  iiiip«ctearf  en  èbcf ,  fei  huh 


pecteurs  etsoQs-mfpecteart.  • 

Frais  de  bureaux ,  loyer  et  entre- 
tien de  bâtimeala^  chauffage 

et  éclairage   l-6,000'i 

Uatcriel*  ^  AcLate  de  papiers  pour 
regiatrea  à  souche  ; 
fimia  d*impt^8tioiia  et  . 
transports  M,7tt0 


86,780 


8,88a,i4lftf  I 


par  services. 


18 


,133,6iSf 


4,068,000  j 


Mt.VOO 


Déft 
tntivcSi 


U 


1 


Frais  (le  tirage,  d^estafiettes ,  de 
fottm^ctiiraia  direra..  •••• .  87,178 

Chai^itre  40. 

Frais  de  perception.    ,    "  '  * 
Remises  proportionnelles  aux  receveurs  bara- 
iistes.  ..••.....,«,  ^  .  «  .<. 


4,881,^00 


4,^00,000 


/ 


kju,^  jd  by  Google 
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ten- 


*  Chapitre  41.  ' 
MiMf  et  Mines  de  Sel  de  l'Est, 

Traitjknents,  fraitf  de  baçcîmx  et  de  tournées 
descommiMairesdaG>oaTerii<.      d  1,000' 


'- 


par  fktfpitrti. 


1» 


6 


6 

•1 


Pentioiis  ^tseeonrtam  agouti  de  ' 
ra«eieiiiic  compagnie   M; 


9M00 1 


Tôt  AI*  de  ia  IV«  partie  dp  budget  •  • 


.  y«  PARTIE  DU  BUDGET. 

amigBOURSEMENTS  ET  RESTIT  DTlOU^f 
\      JfON'lf^LMUnS  ET  PRIMES, 

Chapitre  42. 

Restitutions  et  Noii-vaîeurs 
,  sur  les  Contribu^ious  directes. 

Rendes  et  modëratioiii  m  la  contribution 

foncière   l,646|33l'' 

Remises  et  modérations  sur 

contribution  personnelle  et  nio-  •  • 

bilière  a40,opO 

béeWges,  nen-valeto  et  fnni 
de'recensement  sAr  la  irntri^  . .  . 
butioa  des  portes  etfep^tir^.  f . 
Dt^chkirges,  réduction??,  et  attri-       ,  . 
'   butions  aux  communes  sur  ia 

contribution  des  patcnres.  .  •  .  9,464|500 
De'charges  et,  rëductious  iniputa-,    .     '.  , 

bf«s  sniflei  rëimpoiitioàs. . . .  770H»oqL 
RestitvtiMi  Muri  le  proéhut^  As 
çentimes  ad^onnels  imposas 
^etir  dépenses  ordinaires  des 

communes.  '  9,000,000 

Restitutions  sur  le  produit  des 

centimes  additionnels  imposés  • 
poçr  dépenses  extraoï^dinaires      .  . 

des  comn^nes.  •  •   0^4MMÙ>O 

NoB-^énra  eztitorAiairos  mr 
pateBtef   •  •  W,wo 


par  ioi 


i9»,boo' 


116,076,66t 


à. 

»>  . 


î 
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dn 
budget. 


DÉSIGNATION 


DES  Oï:PEN6K9  ET  SERVICES. 


Chapitre  43. 

Remboursements  de  Sommes  indûment  perçues 
.  sur  Produits  indirects  et  divers. 

RemboursetneoU  de  droits  et  amendes  indûol^ 


tr^mciit 
domaines. 


perçus  et  d'amendes  consignées 
iRestitutions  de  revenus,  de  prix 
de  ventes  de  meubles  et  d'im- 
meubles et  de  successions  en 
dej^hcrence  


900,000 


I 


500,QQU 
1,200,000 


REPARTITION  DES  CRBDITS 

par  services. 


par  chapitres. 


2. 


3. 

DouanM. 


40,000 


190,000 


4. 

Contribu" 

tinns 
iiidirectr^. 


5. 
Poste<u 


6. 

Produits 
divers. 


Enregïs- 
irement 
et 

domaines. 


Remboursements  pour  moins  de 
jnesure  dans  1rs  coupes  de  bois 
de  l'Etat,  et  autres  rembourse- 
ments   

Remboursements    de   droits  et 

.    fonds  consigne's. .  . ,   17  0,000*" 

Remboursem*»  divers 

et  imprévus   20,000 

/Remboursements  de"  droits  indû- 

l    meut  perçus   45,000*" 

iRestitutions  pour  cause 
/     d'exportation......  50,000 

Restitutions  sur  pro- 
duits des  ponts  et  ca- 
naux soumissionnés.  5,000 

Restitutions  sur  le  produit  de  la 
taxe  des  lettres  et  sur^e  pro- 
duit du  droit  de  6  p.  o/o  spr 
envois  d'argent. ...    -  6,000^ 

Remboursem'"  du  prix 
des  places  dans' les 
malles-postes   12,000 

Remboursements  des  sommes  in- 
dûment perçues  à  titre  di- 
vers   

Chapitre  4  4. 

Restitutions  de  produits  d'Amendes,  Saisies 
et  Xjonjiscations  attribuées , 

Restitutions  d'amendes  attribuées  aux  coni- 

mnnes  et  hospices   900,000*^ 

UestitutioBS  d'aoïendcs  attribuées 

à  divers   100,000 


100,000  \  i,848,ooof 


18,000 


300,000 
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•  DESIGNATION 
BBS  pirnitBi*<T  SBRVlcil. 


Pr^ètemento  et  rë|Mili$ioiit  sur 
Ponimet.  )       produit  dctamendçi .i^^tOOyilOO 

-  (prélèvemenU  jur  le  produit  de«„ 

(ioD.""{    «iiMâldeietcoiifiMïMioii»...../  4D0,.000I 

! Prélèvements  et  répartitions  sur  - 
ie  produit  des  amendes  encou- 
rues pour  transport  frauduleux 
de  lettres   '  12,000 


■.pMrcWphrti. 


par  térvices. 


;  » 


*  •  • 


Unique. 


t 


lO^OOOiOOO 


CbAVITIIS  4«.  . 

Primes, 

Primes  à  rexportationdcf  laireliaiidiipt* .... 

'    -  CbAPITRE  46. 

Mftm^U» 9tr  Droit  deDouane^et  Sêli,^  ' 

Bteomptes.fnr  le  droit  de  coD«niiiiiAtbn  .des 

ielt«. ...%••'•«......  ijiOêtOCiQ^ 

fiteomptes  •nrIte.droHfcdedoiMi-,j7     .^V^)  1,800^000 
net^   • .  i . . ......  •'^oo^od; 

^OTAL.  de  la  V«  partie  dû  bo^g^t 


10|000,DOO 


-lySOOtOQO 


,     ^  RECAPITULATION. 
1»  partie  dn  b&dget  Dette  pabIiV^.V*«  •  T...  •  • .  •  M,W,^9t9^ 

Ile  'i     Dotations   è  •...'...•••»•..  •  17,370,600 

Ille    Servict  f^enerat;   83«378»400 

IVe        I   I    .  ■  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'ex- 

ploitation des  impô  is  et  revenus .....  ll6|07ô>6C8 
Ve        1 ,1  t  ■        RemiMiurMaieâta  et.resiitatioiig  ,^iioor.  *  . 

Taleacf  etprinùet.......   ^i,sib«S3i 


m 


647,0t7,7t« 


LOtJiS-PHIUPPE. 

•   ••*.,  ' 
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N*  4813.  —  Ordonnance  9V  Roi  qui  nomme  M.  le  contre* 
amind  JDnerest  de  VilUtMUi^e  (  Alexandré^Loniê)  preYet  mari* 
time  aa  port  et  arrondissement  de  Lorient',  en  remplacement  de 
If.  le  ooatmimirai  MalUt,  àtpiàL  (  Bans,  45  AvrU  mS,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Gwde  des  seemwde  France,  Minùire 
Secrétaire  ttéUU  au  département  de 

la  justice, 

\  fiARTtt^ 


*  Cette  date  eit  ecflt  da  hfftfeeplioB  da 
k  la  Cliaaceiieria. 


On  s'aboont  p«w  U  Ballttni  dei  Uliy  à 


d«  9  frtnci  par  m,  à  b 


▲  ?A1IS,  DB  i'ilfPEIlIBa»  AOTAJUB. 

1^  Mai  1833. 


Digitized  by  ^OOgle 


(  301  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


2' Partie  ORDONNANCES.  —  N°  229. 

(  1"  Section.  ) 


N°  4814.  —  Ordoi^nance  du  Roi  relative  au  Corps' 
des  Sapeurs-Pompiers  de  la  ville  de  Paris, 

A  Paris,  U  11  liu  1833. 

L0UIS;PHILIPP£»  Roi  des  Français,  à  tous  preWts 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordomiftiices  des  ^novembrè  1841  (1),  18*  août  18S9  (8) 
et  90  janvier  1839  (3) y  coDcernantie  corps  des  sapeiirs-pompieri 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  proposition  de  notre  ministre  seere'taire  dVtat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
•  président  du  Conseil, 

Nous  ATONS  ORDONHB  et  OBtfOllIfONS  Ce  qui  suit  : 

ÂRT.  1*'.  Sont  supprimés,  d^ns  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris, 

Lemploî  militaire  d'adjudant-major. 

Et  l'emploi  civil  de  garde-magasin  du  matériel. 

2.  H  est  créé  dans  ee  corps, 

Un  emploi  de  sous-lieu  tenant  chai|;é  des  détails  du  recru- 
tement et  de  f  habillement  ;       -  * 

tJn  emploi  de  sei^ent-ma jor  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la' conservation  du  matériel  ; 


(1)  vii^ série,     i  i,r>7  5. 

(2)  ix» série,  2^  partie,  i»"» section ,  no  4  090. 

(3)  ix«  série,  s« partie,     section,  n<>  4095. 

IX'  Série.  %» 


\ 
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Soixante  quatre  nouveaux  emplois  cîe  caporal,  sauf  déduc- 
tion de  pareil  nombre  de  sapeurs-pompiers. 

3.  Il  sera  organisé  en  outre,  sous  le  titre  de  section  hors 
rang,  «ne  escouade  composée  ainsi  qu  il  suit  : 

1  ■ergi'nt-maior  garde-magasin  (  emploi  crt'ë  par  l'ar-j 

1  serneui,  premier  scercliirc  du  trésorier,  faisant  les^ 

fonctions  de  fourrier  ponr  Tesconade  /  Emplois  nouTetM, 

1  caporal,  deuxième seoréiaire  du  trésorier..  l 

1  sapenr,  secre'taire  du  commandant  1 

1  idem ,  oovriep  ponr  le  nuttériel  / 

Celle  section  est  placée  sous  les  ordres  du  sous -lieutenant 
dont  l'emploi  est  créé  par  rarlicle  2, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  lintérieur  nous  pré- 
sentera IfS  moyens  de  pourvoir  au  payement  des  militûref 
qui  dcvi  ont  être  appelés  aux  nouveaux  eiiiplois  établis  par  Far- 
ticle  2. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés,  çhacun  en  ce  qui  ie  couceruc,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  Drdgnnaïice. 

» 

Signé  LOUISPIUUPPE. 

'    Par  It  Roi  :  It  Mmistre  Seeriiq^re  <t4^  4»  J«  gUtimê 

Président  du  Conseil, 

Siaaé  M«l  Duc  01  Dalmatii. 

«> 

2^0  4815.  __  ORDoyy  AycE  pu  Mot  timc^mm^  Ih  Ék^^iP^ 

aux  Conseils  eohniawt. 

An  palais  des  Tuileries,  le  13  Mai  1S88. 

•  T^OOIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pré^nu  et 

à  veuir ,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  S4  avril  1833,  cjonçcrnaiit.  le  régime  légUUtif  dai 

colonies;  ,  .        i»  '     j  i 

Sur  le  rapport  de  notre  minisUre  sccreuire  d  état      la  mijr^ne 

et  des  colonies, 
Nous  ATom  OBDONM^  et  MDOMims  M  qw  ioîl  s 


■  L^iym^cd  by  GoOgl 
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ÔIAPITRE  P»/ 

Pes  Çajjociles  êlcctorates, 

Abt.  l*^  Les  eonlributfons  directes,  qui  crnifcrent  (e 

droit  rîectorai,  sont  :  i'impôt  sur  les immeiihUs ;  Timpôt  per*» 
sonne!  ou  de  capitation  sur  les  personnes  libres  ou  nou  liLre«} 
rimpôt  des  paternes,  et  les  suppléments  d'impôl  connus  sous 
la  désignation  de  centimes  nMiiionneU, 

2.  Pour  former  le  cens  au  moyen  de  la  vaîeur  de  pro« 
prii'tt's  immobilières,  on  comprendra  dans  l'évaluation,  1*^  le^ 
biens  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destinationi 
ou  par  Tobjet  auquel  ils  appartiennent;  2°  la  valeur  du  irt» 
vail  dos  individus  non  libres  attachés  à  ieiploilation^  ou  4^ 
individus  libres  engages  par  ^larchés  oi^  contrats  dff  louage 
dûujenl  enregistres. 

3.  Les  propriétés  mobilières  dont  la  valeur  pourra  servir 
à  former  Je  cens^sont  :  1°  les  machines  et  appareils  dépendant 
d'usines,  autres  que  ceux  qui  sont  aflectés  à  une  expIoitatiQa 
rurale;  2''-  Tes  chantiers  de  construction;  3^  les  navires  et  ba- 
teaux  employés  au  long  cours  ou  au  cabotage;  4"  les  élablis- 
sements  industm  is  de  batelage,  de  cliarj.cnirnt  et  de  déchar- 
gement de  navires,  de  clmrrois;  5"  le  travail  des  individus  non' 
libres  y  ou  des  individus  libres  engagés  par  marchés  ou  contrats 
ayant  une  date  certaine  antérieure  à  l'ouverture  ou  i  la  re< 
vision  des  listes  éîectorftfes ,  en  tant  fjue  îedit  travail  est  anècié 
à  l'exploitation  des  propriétés  mobilières  déterminées  par  le 
prés(  nt  article. 

4.  Les  formes  à  suivre  pour  constater  fa  possession  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières ,  et  le  mode  de  f^ur 
évaluation,  seront  déterminés,  dans  chaque  colonie,  par  un 
arrêté  du  gouverneur. 

5.  Le  propriétaire  devr^  opter  entre  le  droit  de  se  préva- 
loir de  la  valeur  d'une  propriété  immobilière  ou  mobilière, 
comme  élément  du  cens,  èt  le  droit  de  se  prévaloir  dés 
contributions  dont  seraient  frappés  tout  ou  partie  de  cette 
proprifitt. 

M,. 

i  • 
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6.  Pour  former  la  niasse  des  contributions  ou  valeurs  de 
propriétés  nécessiiir^s  à  ia  qualité  d'électeur,  ob  comptera  au 
père  la  contribution  oii  la  valeur  des  biens  de  ses  enfants  mi* 
nèurs-9  dont  il  aura  la  jouissance;  et  au  mari,  cellésde  sa 
fëmniéVintee  non  commune  en  biens  ^  pouivu  qu'il  n*y  ait 
pas  séparation  de  corps. 

Lés  contributions  payées  ou  les  valeurs  de  propriétés  pos- 
sédées par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs 
associés,  seront,  pour  îe  cens  cïectornî,  part.igées  par  égales 
portions  entre  les  associés,  sans  autre  justification  qu'un  cer- 
tificat du  président  du  tribunal  de  commerce  énonçant  les 
ifioms  des  associés.  Dans  le  cas  oii  Tun  des  associés  prétendrait 
à  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qui!  serait  seul  propriétaire 
des  'immeubles,  soit  par  tout  antre  motif,  il  serait  admis  à  en 
justifier  devant  le  chef  de  l'administratiou  iottiieure,  en  pro- 
duisant ses  litres.  '  * 

7.  Les  contributions  ou  fa  valeur  des  propriétés  d'une 
veuve  ou  femme  séparée  de  corps  ou  divorcée,  scfront  comp- 
tées à  celui  (le  ses  fils  ou  petils-fils,  gendres  ou  petits-gendres 
qu'elle  désignera. 

8.  Tout  fermier  à  prix  d'ai^ent  ou  de  dehrées,  qui,  par 
bail  auAetitique  d'une  durée' de  trois  ans  au  moins,  exploite 

par  lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  rurales ,  a  droit  de 
se  prévaloir  du  tiers  des  coiUributions  ou  valeurs  desdites 
propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  du  cens  électoral 
du  propriétaire. 

9.  Les  contributions  ou  valeurs  de  ])roprictés  ne  seront 
comptées  cjue  lorsque  la  propriété  aura  été  possédée  ou  la 
location  faite  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
formation  ou  de  ia  révision  annuelle  des  listes  ëlectorâles. 
Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  possesseur  à  titre 
successif  ou  par  avancement  d'home. 

La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise  et 
f  industrie  eiiercée  un  ^n  avant  la  clôture  de  k  liste  électorale. 
Toutefois^  pour  fes  premiérca  opérations  électorales  qui  au* 


I 
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ront  lieu ,  H  suffira  que  la  patente  ait  été  prise  et  l'industrie 
exercée  trois  mois  avant  Touvcrture  des  listes. 

•  »■        "  * 

CHAPITRE  U. 
Du  Domicile  politique, 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  électeur  est  dans  la 
circonscription  électorafeoîî.ila  son  domicile  réel.  Néanmoins 
il  peut  fe  transférer  dans  toute  autre  circonscription  oii  il 

pnye  cîes  cotilrihutions  et  possède  clçs  propriétés,  à  îa  charge 
d'eu  faire,  six  mois  à  i avance,  une  déclaration  expresse  au 
fonctionnaire  municipal  de  la  commune  où  il  réside,  et  à 
celui  de  la  commune  oii  il  voudra  transférer  son  domicile 
pofitfque^  < 

-  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  sépar('  sou  domicile  réel 
de  son  domicile  poîitiijue,  cetle  translation  ii  emportera  pas 
le  cliangcment  de  son  domicile  politi(|uc,  et  ne  îe  dispensera 
pas  des  déclarations  prescrites  s'il  veut  le  réunir  à  son  domi- 
cile réel.  ^     ,  /  • 

Nuî  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  n'est  dis- 
pensé de  fa  susdite  formalité.  "  ' 

11.  Nui  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux 
circonscriptions  électorales. 

CHAPITOE  m.    *  . 

Des  Listes  c'ieclorales, 

•  •  * 

12.  Dans  îes  quinze  jours  qui  suivront  Ta  publication  de 

ia  pressente  ordonnance  d^is  chaque  colonie,  un  arrêté  du 
gouverneur  déterminera  :  ^ 

V  Les  époques  douvertu|e  et  de  révision  des  liste»  flec^ 
tondes;  .      ^  ,  .  • 

2**  Celles  de  Teur  dôture  et  de  leur  publication  ; 

3"  Les  fonctionnaires  on  agenis  ciiargés,  sous  la  direction 
du  chef  de  radminislratiuu  intérijure^,  de  ia  formation  pré- 
paratoire des  listes. 

.  13.  A  i  époque  de  première  formation  déterminée  .par 
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rnffété  Ju  gouverneur  rei\âu  en  cxefcwtîon  lïe  farticTe  prc* 

rcdent,  leclicfde  raclniinislralion  intciicurc  ouvrira  les  îis'es 
électorales,  dans  lesquelles  il  corafireiulra  les  citoyens  qu'il 
reconi^aîtra  posséder  les  quaUtés  requises  par  la  loi. 

"Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ses  décisions  :  il  fera  men- 
tion des  motifs  et  des  piètres  â  l'appui. 

14.  Les  listes  de  chaque  cijcon.çcription  oîectorole  ninsi 
formées  seront  afiichées,  iuix  éponucs  déterminéi^s  par  l'ur- 
rétç  du  gouverneur,  au  clief-lieu  de  diaque  paroisse  ou  can- 
ton »  et  déposées  chez  le  fonctionnaire  municipal  et  riiez 
fofficîer  de  Tétat  civil ,  pour  être  données  en  communication 
à  toutes  les  personnes  (jui  le  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra,  en  regard 
du  nom  de  chaque  individu  inscrit,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  et  i*indicalion  des  eommunes^ou  sont  assises  les 
contributions  ou  les  propiiélés  propres  OU  déléguées,  ainsi 
que  la  quotité  et  l'espèce  des  contrihu rions  ou  de  la  valeur 
des  propriétés  pour  chacune  des  circonscriptions. 

Le  çlief  de  l'administration  intérieure  inscrira  sur  cette 
liste  les  individus  qui,  n  ayant  pas  encore  atteint  les  condi- 
tions relatives  à  lage,  au  domicile,  et  à  l'inscription  sur  lé 
registre  des  patentes,  les  acquerront  avant  i époque  fixée  pour 
la  clôture  des  listes. 

15.  La  publication  prescrite  par  Farticle  précédent  tiendra 
lieu  de  notification. des  décisions  intervenues,  aux itidividus 
•dont  l'inscription  aura  été  ordonnée. 

16.  Après  la  publication  delà  liste  ,  iî  ne  pourra  plus  y 
être  lait  de  changement  cju'en  vertu  de  décisions  administra^ 
tives  rendues  dans  les  formes  ci-après.  , 

17.  A  compter  de. la  publication ,  il  sera  ouvert,  ati  bureau 
du  chef  de  l'administration  intérieure  un  registre  cotë .  et 
paraphé  par  lui,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur 
présentation  et  suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  récla- 
mations concernant  la  teneur  dis  listes.  Ces  réclamations  se^ 
ront  signées  par  lé  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

lié  chef  de  fadminis^tratioli  intérieure  donnera  récépissé  de 

•  •  j 
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chaque  réclamation  et  (fes  ]>ièces  à  lappu?  :  ce  técipiùé ifïOTl!* 

cera  la  date  cl  le  numéro  de  rcnregistremcnt. 

18.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit 
d*avoir  été  indûment  inscrit,  omis  ou  myé,  suit  de  toute  autre 

erieur  commise  à  son  égnrd  dans  fa  rédaction  des  listes, 
pourra,  pendant  (jninzt^  jours ,  présenter  sa  rrcianialion,  qui 
devra  être  accompaguce  des  pièces  jublificatives. 

1 9.  Dans  le  même  délai ,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes 

d'une  circonscription  électorale  pourra  réclamer  Finscription 
de  tout  citoyen  qui  n'y  sera  pns  porté  quoique  réunissant 
les  conditions  nécessaires ,  la  radiation  de  tout  individu  qu'il 
prétendrait  indûment  inscrit ,  ou  la  rectification  de  toute  autre  * 
erreur  commise  daiis  la  rc^action  des  listes. 

20.  Les  réclamations  des  licrs  mentionnés  d.ms  l'article 
précèdent  seront  notifiées,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  par 
les  soins  de  I administration  intérieure,  aux  parties  intéressées. 
Celles-ci  feront  valoir  leurs  droits,  s*il  y  a  lieu,  par  mémoires 
et  pièces  justificatives^  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
nolificalion.  «. 

21.  Le  chef  de  ladministration  intérieure  statuera  sur  les 
demandes  dont  il  est  fait  mention  aux  articles.  18  et  19, 
tians  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  réception ,  quand  elles 

seront  (orniées  par  les  parties  ellcs-mérncs  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  et  dans  les  cin(|  jours  qui  suivront  le  délai  fixé 
par  larticIeSO,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ces  déci- 
sions seront  motivées. 

La  commifnicatioii ,  '  sans  dépTàcement ,  des  pièces  respec- 
tivcment  pioduiies ,  devra  être  donnée  à  toute  partie  inté- 
ressée (jui  la  requerra. 

22.  II  sera  publié  tous  les  ipiinze  jours,  conformément 
Aux  décIsiohS  rèttdiies  dans  cet  Intervalle ,  uh  tableau  de  rec- 

tification  présentant  les  indications  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 14. 

Aux  termes  de i article  15,  la  publicatioitde  ces  tableaux 
de  rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux  individua  dont 


(  3M  > 

rinscription  ou  h  radiation. aiira  été.rëclaniée  par  eux  ou  par 

des  tiers. 

.  Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ,  ou  prononçant 
des  radiations,  seront  notifiées ,  dans  los  cinq  jours  de  leur 
date  9  aux  individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura  été 
réchmëe  par  eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rec- 
tification seront  notifiées  clans  le  nicriie  cicîai ,  tant  au  rëi  la- 
œant  cju'à  i  nidividu  dont  linscription  aina  été  contestée. 

Ces  notifications,  et  toutes  celles' qui  doivent  avoir  iicu 
aût  termes  de  la  présente  ordonnance ,  seront  faites  suivant  ' 
le  mode  emj)loyé  poiir  les  assesseurs ,  en  exécution  du  Code 
d'instruction  criminelle  en  vi^jueur  dans  la  colonie. 

23.  A  l'époque  déterminée  par  i'arrét^  rendu  en  exécution 
de  r^ticle  1 2 ,  ie  chef  de  Tadministration  intérieure  procédera 

la  cfôiurc  des  listes. 

Le  dernier  t<u)lcau  de  rectification  ,  et  l'arrêté  de  clôture^ 
seront  publiés  et  aiiichés  dans  ie  délai  de  cinq  jours. 

24.  La  liste  des  électeurs  est  permanente^  sauf  les  radia- 
tions et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision 

annuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dis- 
positions  suivantes. 

25.  Chaque  année ,  aux  épofques  qui  seront  déterminées 
par  ranèt('  du  gouverneur  rendu  en  exécution  de  l'article  1  2, 
le  chef  de  l'administration  intérieure  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu*il  reconnaîtra  avoir  acquis  ies  qualités  requises  par 
la  loi ,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

1**  Les  individus  décédés; 

V  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nuHe  par  les 

autorités  compétentes; 

3°  Ceux  qui  auraient  perdu  les  ((ualitcs  requises; 

4"  Ceux  quil  reconnaîtrait  avoir  clé  indûment  inscrits  , 
quoique  i'inscjription.n'eût'pas.été  attaquée* 
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*  If  tiendrà  un  registre  de  sesdédnonft;  3  fera  Mention  des 

moiifs  et  des  pièces  à  l'appui. 

'  26.  Les  dispositions  de  iWlicIe  14  sÀnt  applicables  à.  ia 
formation  et  à  la  publication  des  listes  lîimi  rectifiées.* 

27.  publication  desdites  listes  tiendra  lieu  de  notifi- 
cation des  décisions  intervenues»  aux  individus  dont  Tins- 
criplîon  aura  été  ordonnée. 

Les  décisions  du  chef  de  1  administration  intérieure^  h  Fogard 
des  individus  dônt  le  nom  est  retranché  comme  ayant  été 
indûmcnL  insciit,  ou  comme  ayant  perdu  les  (jualiiés  re- 
quises, seront  notifiées  dans  les  dix  jours  a  ceux  qu'elles 
concernent  ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  délire  dans  la  co- 
lonie pour  lexercice  de  leurs  droits  électoraux ,  s*ils  n'y  ont 
pas  leur  domicile  réel;  et ,  à  défeut  de  domîcife  élu,  chez  le 
fonctionnaire  municipal  de  leur  domicile  politicjue. 

28.  Les  dispositions  des  articles  16,  17,  18,  ,19,  20,  21, 
22  et '23 ,  sont  applicables  aux  opérations  concernant  ta  révi* 
aion  annuelle  des  listés  électorales. 

29.  Jusqu'à  l'époque  de  l'année  suivante  qui. aura  été  fixée 
pour  la  clôture  des  opérations  de  ia  révision  annuelle,  par  far* 
rété  du  gouverneur  rendu  en  exécution  de  l'article  )2,  les 
listes  électorales  resteront  telles  qu'elles  auront  été  arrêtées, 

conformément  h  l'article  23,  Sfîuf  néanmoins  les  changements 
qui  y  seront  ordonnés  par  des  sujets  rendus  dans  ia  forme  de- 
terminée  par  l'article  suivant,,  et  saufau^sî  la  radiation  des 
noms  des  électeuiis  décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou  po- 
litiques  par  jugements  ayant  acquis  force  4f  chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  jus- 
qu'à la  clôture  de  la  révision  suivante ,  se  fera  sur  ces  listes. 

30.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décî» 
non  rendue  par  le  chef  de  Fadmimstration  intérieure,  pourra 

porter  son  atlion  devant  la  cour  royale,  et  y  produira  toutes 
les  pièces  à  l'appui. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra ^  spuspeinode  nullité, 
.être  signifié  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification 
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prescrite  par  Tartide  prédcifeilt ,  quéÏÏe  que  soit  Ta  distance  des 

lieux,  Innt  à  IVulminislration  qu'aux  parties  iiUc'f cs^t'cs. 

D.ins  le  cas  où  fa  décision  du  chef  de  radmiuistrâtion  itite'* 
rieure.  aurait  rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers ,  Faction  ne  pourra  être  intentée  que  par  l'individu  dont 
l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugt'C  sommairement,  toutes  a fT i i rcs  ccssnn tes, 
et  Siins  (ju'il  soil  besoin  de  ministère  d'avoué.  Les  actes  judî- 
cî  dies  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis, 
L'afliiire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des 
membres  de  la  cour,  ef  farrét  sera  prononcé  après  que  la  par- 
tie ou  son  défenseur,  et  le  ministère  public ,  auront  été  en- 
tendus. 

31.  Les  réclamations  portées  devant  la  cour  royale,  par 
suite  d'une  décision  administrative  qui  awa  rayé  un  indivictu 
de  la  liste,  auront  tin  effet  suspensif. 

ââ.  Lé  chef  de  l'administration  Intérieure,  surfa  notrfica- 
tloh  de  l'arr^^t  inlei  venu  ,  ftra  sur  les  listes  électorales  ia  rec- 
tifiration  qui  aura  été  prescrite. 

33.  Le  pourvbî  en  cnssutioli  côMtre  lés  Mfi%  rehdus  dans 
\éà  tas  prévus  par  larticle  30  tie  sehi  point  sii.%pèllSir.  Il  to*aUhl 
pas  potir  «fll^t  d  annuler  les  votes  qtii  auront  été  étlilè ,  tit  les 
opéfatiohs  qui  auront  é(é  faites  avant  la  notification  d'uu  Second 
arrêt  de  cour  loyale,  jhfirfflatif  du  premier.  ' 

t14.  fiCS  recévetli-s  des  cotitritnit lotis  diréctes  seront  tenus 
ét  délivrer  sttr  paplér  non  timbré ,  à  toute  persortne  portée  au 
rôlè^  ef  nio)rennnm  tinc  rétribtitîoh  de  cirir(uahte  centlttt'H 
par  extrait  de  rôîe  concernant  le  même  contribuable  ,  l'extrait 
relatif  h  ses  contributions,  et  à  tout  indiviilu  qualifié  Comme 
il  est  dit  11  l'article  i  tout  certificat  négatif,  ou  tout  extrait 
dki  tidirt  de  cotitributtons. 

d5«  H  mm  donné  cofnmonication  de»  Itstet  anriaêHes^et 
des  tnblenilx  de  rectification  h  tous  les  imprimeurs  qui  vou- 
dront en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire  impri- 
mer sous  lel  loranl  qu'il  leur  piaini  choisir,  et  de  les  mettre  en 
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CHAPITRE  IV. 

Deû  CûlU'ses  dlecloinux, 

36.  Les  coîîoges  électoraux  sont  convoqués  par  îe  goiiver- 
neur.  Ib  se  réunissent  dans  ic  lieu  ia  circonscription  ëiec- 
lorale  que  le  gouverneur  désigne.  Ils  ne  peuvent  s  occuper 
d*au(res  objets  que  des  élections^  au  conseil  colonial.  ToUte  ' 

discufsioii,  toute  délibération  leur  sont  interdites. 

37.  f^es  colIé|jes  électoraux  sont  présidés  prpvisoircmcnt 
par  le  fi[inctionnaire  municipal ,  et  à  son  défaut  par  celui  qui 
est  appelé  à  le  suppléer  en  celte  .qualité,  a  là  charge  deréuniif 

les  conditions  exigées  pour  être  électeur. 

Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeuri 
inscrits  sur  la  liste  du  collège ,  sont  scrutateurs  provisoires. 
Le  bureau  provisoire  choisit ^e  secrétaire  provisoire^  qui  na 

que  voix  consultative.        •  ' 

38.  La  liste  des  éfecteurs  de  la  circonscription  doit,  restér 
afiîchée  dans  ia  salle. des  séances  pendant  ie  coiirs  des.  opéra* 
lions. 

39.  Le  coïlége  élit  à  la  majorité  simple  le  président  et  les 
scrutateurs  (léfiiiitirs.  Le  bureau  ainsi  formé  nomme  un* se* 
crélaire  déliuitif,  qui  na  qile  voix  consultative, 

40.  Le  président  du  coll(*ge  a  seul  la  police  de  rassem- 
blée. Nulîe  force  armée  ne  peut,  cire  placée,  sans  sa  réquisi- 
tion,  dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  ou  se  • 
tient  rassemblée.  Les  '  apiorités  civiles  èt  les  commandai! ts 
militaires  sont  tenus  d*obéîr  à  ses  réquisitions. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau  sont  toujours  présents. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui 
s*élèvent  touchant  les  opéi  a  lions  du  col  légé. 

Toutes  les  réclamations  sont  .iîisérées  a«  |)h)céj*verbttly 
âinal  que  les  riécfisfôns'  mofivées  du  bureau:  Les  pièces  ou  bul- 
•  leiins  relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par  les  luembrel 
du  bureau  9  et  annejiés  au  proeès- Verbal. 
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Le  conseil  colonial  prononce  définitivement  sur  les  rccla- 
mations. 

41.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  cfans  un  collège 

électoral ,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  afFichée  dans  la  salle  et 
remise  au  prësirient. 

Toutefois  ie  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui- 
se  préscnteraicfnt  munis  d'un  arrêt  de  îa  cour  royale  dt^cîarant 

qu'ils  font  partie  du  coIIôis^q,  et  ceux  qui  justifieniiciU  être 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  i  de  la  présente  ordonnance. 

'  42.  Avant  de  voter  pour  h  première  fois ,  cRaque  électeur 
prête  lé  serment  prescrit  par  Tarticfe  17  de  la  foî  du  24  avril 

1833,  concernant  le  régime  législatif  tics  colonies. 

43.  Les  électeurs  votent  par  bulletiii  de  liste ^  contenant» 
i  chaque  lour  de  scrutin  »  autant  dé  lioms  qu'il  y  aura  de  no- 

.  minations  à  faire. 

44.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du 
président  un  bulletin  ouvert,  sur  lequel  il  écrit  oin^it  écrire 
secrètement  son  vote  par  un  électeur  de  son  choix  ^  sur  une 
table  disposée  h  cet  effet  et  sépirée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui 
le  dépose  dans'  une  boite  destinée  à  cet  usage. 

45.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs 

sera  disposée  de  telle  sorte,  que  It's  elecîeurs  puissent  circuler 
à  i  entour  pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

46.  A.  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin , 

un  des  scrutateurs,  ou  le  secrétaire,  constatera  ce  vote  en 
écrivant  son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  vulant,  sur  une 
liste  à  ce  destinée ,  et  qui  contiendra  les  noms  et  qualifications 
de  tous  les  membres  du  collège. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  quatre  heures  au 
moins,  et  est  dépouillé  séance  tenante.  . 

47..  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  ie 
nombre  des  iMiiietin^  vérifié,  ua  des  scrutateurs  prendra  suo  • 
cessivement  chaque  bulletin ,  le  dépliera,  le  remettj  a  au  pré- 


Digitized  by  Google 


B.  n^"  229.  .(  ^18  ) 

sident,  qui  en  fera  lecture  à  liante  voix  et  îe  passera  k  un 
autre  scrutateur.  Le  résultat  de  chaqi|e  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  public. 

.  48.  Immédiatement  apr^s  le  dépeuiflement ,  hs  bufletitifl 

seront  brûlés  en  présence  du  collcge. 

'  49.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  sera- 
tin  »^*il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  ^oix  de  la  totalité  des  mem^ 
bres  qui  composent  le  collège ,  et  plus  de  h  moitié  des  suflfra- 

ges  exprimés.  -  '  " 

50.  Après  les  deux  premiers  tours  (le  scrutin,  s'il  reste 
des  nominations  à  Êiire,  le  bureau  dresse  et  arrête  une  list^ 
des  personnes  qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  sùf* 

frages. 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de 
nominations  à  faire. 

Les  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin,  ne  peuvent 
élre  dontiés  quà  ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette 
liste. 

Les  nominations  ont  lieu  i  la  pluralité  des  votes  ex- 
primés. 

51.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  ^litéde . 
suiTrageSy  le  plus  âgé  obtiendia  la  préférence. 

52.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  séance  par  jour  :  elle  est 
levée  immédiatement  après  ie  d(  pouillement  du  scruiiu,  sauf 
les  décisions  à  porter  par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui 
lui  sont  présentées  au  sujet  de  ce  dépouillement,  et  sur  les* 
quelles,  il  est  statué  séance  tenante. 

53.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  un  col- 
lège électoral. 

CHAPITRE  V.  ' 
Des  Éligihles* 

54.  'Les  attributions  et  «délégattons  de  contributions  ou 
Taleurs  de  propriétés ,  autorisées  pour  les  droits  électoraux  |Nér 
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droit  cl'dij^ibililé. 

55.  Le  conseil  colonial  est  seul  juge  de  l'aeconipiisseDitiit 
lies  condition^  daiigibiliié^ 

56.  Tout  membre  du  conseiî  colonial  ëlu  dans  plusieurs 
circonsciip tiens  électorales,  sera  tenu  de  déclarer  son  option 
Mu  eonseil  colonial,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  décla'» 
rttiim  de  la  validité  det  ëleetions  entre  lesqu^llw  H  doit  opif  r« 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  parla  voie  du 
^ort  à  quelle  circonscription  ce  q^embre  appartiendra. 

57.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  If^ 
Hiarine  et  dea  colunios  €st  çharge  de  l'exécution  de  la  ipieicfitt 
ordonnance. 

Signé  LOUIS  rilILIPPE. 

Parie  Roi  :  U  Ministre  SerrêtatM  it'«<4l4f  (a  1Wi|rwtf 

et  des  cifionies  , 

Sîga<  <?•  e«  |tiGiiT« 

fi^  OtiDOv NA  N CE  DU  Roi  portant  Copp^Ucn 

du  cinquième  Collège  électoral  de  l'Ain, 

4i|  j)aUi4  dei  Tttilfnft,  U  13  Ma4  td33. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d^s  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  y  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  outvp  minUtTf  scçrJtuire  d't(ut  de  riutçxicur  ç| 

des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Vu  Textrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  Jrs 
depute's  en  date  du  30  avril  dernier,  dtiquel  il  résulte  que  Iti  Chambre 
a  reçu  ia. démission  de  M.  Laguette^Momay ,  député  dei! Aie; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1".  Le  cinquième  collège  électoral  d'à n  oiulissement 
4u  département  de  i'Ain  est  convoqué  à  N«UitMa>  poivr  le 
•I  juia  prççtjuuAj  4        d  élire  un  députç. 


/ 
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3.  Notre  ministre  eeef^tafioe  d*dtat  eil  dMpartenfent 

rintcrieur  et  des  cultes  eut  cUargp  d«  loiiécution  de  la  pré- 
sente or<lonnaiice.  . 

Si^  LOmS-NIfUPPB. 

fêr  U  |loi  :  U  Pair  de  France  Ministrt  Secrétaire  ffVffjf 

.       ^'ifii^rieur  et  des  citlt€S , 

^  '        «igné  0^  eUmei. 


N*  4817.  —  OnoOFNANCB  DU  Boi  portant  Conpoeation  du 
troisième  Collège  électoral  du  Pinj-de-Dom^, 

An  fMM  des  Tnilericf ,  le  14  M»  1933. 

L0UIS-PHIL1PP£^  Roi  des  Français^  i  touf  pr^t| 
et  à  venir,  salct. 

9urle  rapport  de  noire  mlnUtre  secre'taîre  d'^|  4f  l'intériçtfr 

et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  do  10  evril  1831; 

Vu  fextrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  fa  Chambre  des . 
députes,  eu  date  du  3  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre 
a  reçu  la  démission  de  M.  Baudet-Lafarge ,  cle'pute  du  Puy-de- 
Déme; 

jNoUS  avons  OaDOlfNfi  et  OAI)0miONS  : 

Art.  1*'.  Le  troisième  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  du  Puy-de-Dôme  est  convoqué  à  Riom,  pour 
le  8  juin  prochain ,  à  Tellêt  d'élire  un  députe. 

2.  Noire  ministre  socrotaire  d'ciai  au  département  de 
rintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordounancci. 

Signé  LOUISPHIUPP^. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Frenee  Ministre  Seerétm're  dTtai 
en  d^tioriemettt  de  fiUtéri^  c<  des^  cuites, 

SigU  Cm  B*AMoeT« 


(  316  ) 

N*  48 18.  —  OritooinrAMcA  m  Roi  fartent  : 

!•  Que  M.  Antoine  Oscar,  ne  à  Paris  le  11  février  1812,  est 
autorise  à  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Pariset ,  sous  lequel  il  est 
connu  (U'puts  suii  enfance,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Antoine  Oscar* 
Pariset  ; 

â°  Qu'à  l'expiration  du  délai  fixe'  par  les  articles  G  et  8  de  la  loi 
du  1 1  germinal  an  xi ,  l'impétrant  se  pourvoira,  s'il  y  a  lieu  ,  devant 
le  tribunal  compe'tent  à  l'elFet  de  faire  opeVer  les  changements  né- 
cessaires sur  ies  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(  17  Mai  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  (les  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlenieul  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  24    Mai  183a> 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celb  de  la  réception  du  Bnlktni 
à  la  Ghancellerie. 


OaiPaboiia«iM«rl«  llull*tiadctloit*ànifMi  d«f  Af«i<tpar«B.«&l««MiMJ« 
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4819.  TABt^AVides  Pris  des  (rf^ins ptkuf  iervir  de  régulateur 
aux  Droits  d' impofUàtutnS'e^  d'exportations,  conformément  auis  Lois 
des  (ô  Avril  4S^s$2^rrU  iSSâ.  arrêté  le^ei  Mai  I^S.  ^ 
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ARRÉxi  par  nous,  Ministre. Secrétaire  d'état  au  département  da  comm.erce  cl 
ïcf traTanx publÎGf .  .  •  '.. 

APàHs,ïe31Ma«  ma.  . 

.**  •  •  •      ,   •  . 
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N**  4820.  —  Ordonnance  pu  Rôi  portant  PropUmation 
des  Brevets  d'invention  délivrés  pendant  &  premier,  trimi^^fro  éê 

An  palais  des  Tjoilet-iesi  le  ô  Mai  1833* .  •  .  *- 

■  '   .  *  •  '  •  ■* 

LOUIS-PHILIPPE ,  g[loi  DE3  Français  ,  à  tous  présents, 
et  à  venir,  §ALUT.    •  *     .  .* 

Vu  f  artîclë  6  du  tikr«  P'  et  les  ftrtîcle*  6  >  Y  et  1  ft  Ai  titre  a  dé 

la  loi  du  86  maj  1*791  '      .     ;  •  - 

Vu  rârticlèa*'  de  l'arrêté  dii  5  vendémiaire  au  ÎX  f  septemBrè 
•  18^^  ],  portant  que  les  brevets  d^invéntîob,  de  nerr^ctionnèm^iit 
et  cTiniportation,  seront  prodames  tops  fes  trois  mois  par  veie 
du.3ulletin  des  lois,  .  .  .'. 

* 

•  Nous  AVONS  or^ioMné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :. 

ÂBt.  t^.  Les  personnes,  ci-après  dënoiniiiées  sont,  bre- 
vetées définitivement.:*.  •  " 

1°  '^\>^'^  Mouroult ,  nëe  Marie-Joséphirte-SQpIne  d'Hcrbecq ,  (îpmcuranf  h 
Paris,  rue  âainte-ApoUine ,  n°  16,  k  laquelle  il  a  e t (^délivre ,  le  18  janvier 
.  dernier,  le  certificat  de  sa  denmnda  d'un  brevet  de  perfectionnement  eè 
,  dTa^ditioii.aa  llrevet  d'nuTei^ioii-  de.'dli  ans  qu'elle  &  pris,  le  22  décembre 
prëetfdent,-  |K>ttr  des^  cbaoskires  iiii|>erm<fa61es  avec  aemeiles'ét  talons  Al 
xjecbmge  ;      •  •,,  '  *  "     '  '  •  • 

S«  M.  toîHer  {  John  ),-ingënieur-itiëcaaicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
Richer,      24,  atiqncl  il  a  eîe  de'livre,  le  1  8  janvier  dernier,  le  certificat  de 
^  sa  demande  d'un  brevet  de  pei rectioimcnu  ri(  i  l  d  addition  ;îu  brevet  d'inveo- 
-tion  de  quinze  ans  pris,  le  \o  novembre  18 '3 G,  par  M.  (rodart  *  dont  il 
est  cessionnaire ,  pour  une  machine  propre  à  peigner  la. laine  et  autres 
aiitiérés  ;  •  ,   .     ,  :  '  * 

*S*  M;  Bamcel  (^Jeàn-Pièkre),  négociant'  de  Satnt-Chàmnioiit ,  faisant 
Itflection  de  domicile  à  Pari»,  chez  MM.  (jinot  frères,  ne'gdciants  en  rubans, 
rue  Snint-Deois,  n**  115,aiique('  il  a  e'té  délivre'.'le  18  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  les  ouvrai- 
sons  et  tisfîu*  de.  soie,  et  pour  re'unir  dçux  bouts  de  soie  ccriie,  ouvre'e  «rn 
jnaKubout,  et  les  ovaler;  .  •  -     ^      .  •'      ^    '\     '  ■    .  , 

^.  ArmoHiftlie  (  Jedm'Èegiuatlt  )\  demeuraiiti  Pana^  nie  Riehefieu, 
tfi  tOâf  auquel  il  ajëté  d^Tre-,  le  iS'fanmr  dernier^  le  berdficat  de*flà 
demande  d*un  brevet  d*ioTention  de  cinq  ana^pour  une  non'veile  cuisine. éco* 
nomique'ambulnntc  h  foyer  mobile,  pouvant  servir  de  pocle  k  volôntë;' 

y  M.  Ldiixml  (  JeaD-nayfisic-Benjanhn  ),  dcyieiinint  à  Paris,  rue  Cba- 
noincsse,  n'^  1  '3  ,  auquel  il  a  ete  dt  livr»* ,  le  j  8  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfoclionnciiu nt  et  d'addiiion  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement. de^uiuzc  ans  quii  a  pris,  le 
ss  juillet  I8t6,  pour  un'lgr*^^^  de  .nâVigation  tàr  les  IliuVes'^t  rivî^à 
dent iatrapidité  est  imolnmbde;       .      *  * 

'  ';  '  24. 
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.  6<»  11""  Jtmdel  (  AéMdfi  )y  brodeuse,  demennnit  à  Parii ,  rae  Pbelip- 

SwiixVl>*49»  à  laquellèil  «  ëtô  défiTr€j,  Ie  18  janvier  dermer,  te.  certificat 
e  sa  demande  d'un  brevet  d^invention' d«  jcinq  ans  pour  nn  procédé  de 
broder  des  fleurs  ; 

7®  M.  Boiivrét  (  Louis-Jean  Baptiste-Edouard)  y  fabricant  de  savon  d^ 
toifettc ,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  149  ,  auquel  il  a  ete'  délivre, 
!e  18  janvier  dernier,  le  ocr(îficat  de  sa  demande  d'un  brôvet  d'invention  de 
ciûq  ans  pour  un  procède'  propre  à  enveloppé  le  savon  de  toilette  ;  . 
*  ^  M.  Dmubrée  (  Jedm'BfgiHfêté-Édauàrd  ) ,  dè.  Layanr,  reprdtonté  à  pârii 
par  M.  Dreue,  deueucant  çiie  Nenye  Saint-George,      5;  auquel  il  a  e'té  • 
-'délivre  ,  le  1-8  janvifsr  dernier^  le  ccrtiftcat.de  sa  demande  d'un  breVet  d*m- 
Tention  de  (|uiuzc  ans  pour  des  applications  noi\veUes  du  fil  de  caout-obouc 
à  la  fabricatioti  de  toiles  et  tissus  e'iastiqnes  ;  '  .* 

9°  M.  Dnplomb  {Clément  )^  apprcteur  d'étoffes,  demeurant  rue  de  îa^ 
Vieille-^founaie ,  n^  29,  à  Lyon  ,  département  du  Riiône,  auquel  il  #  e'të 
délhrrrf,  fe  2a  fanViér1([cmér,  le  c^ficsi  de  sa  demande  d*nn  brevet  tfiii<- .  . . 
▼ention  de  cinq  ans  pour'Ia-  constmction  et  Femplèi  de  nouveanx  plateause  . 
ekiauffeurs  par  la  vapeur,  propres!  rapprétde  tontes  aortes  d*étoffes,  teilv 
'que  soie ,  laine ,  châlés,  draps ^  &c. ;  -       .  *  .  . 

tO°  M.  Le  Faucheux  {Casimir) y  arquebusier, 'demeurant  k  Paris,  rue 
Jean-Jacqups  Rousseau,  n"  5  ,  auquel  il'a  cteMclivrc',  le  2  8  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  ùn  nou-  ' 
veau  fusil  qui  se  charge  par  la  culasse;        •  .      .  .     •     .  V  . 

'ti9  M.  Cottimiki;  Jêiiandrt  ),  fabricant  dequipeipents  ini|Utaîres.et «Tust- 
jtensHes  de  cbasse ,  demeurant  à  Pfuris,  me^tnte-Avoye ,  n^,  S9 ,  duquel- if  a 
ëte'  de'livré,  le  2 à  janvier, dernier,  jie  certificat  de  sa  demande  d'tià  brevet 
dUnvenâon  de  cinq  ans  pdnr  uii  indcai^sme  jquHl  nomme.  cAar^  à  cf^idisse, 
propre  aux  poires  à  poudre  ; 

12®  M.  Dervieux  (  Toussaint  ) ,  négociant,  demeurant  rue  Sainte,      5  ,  ài 
Marseille,  département  des  fiouches-du-Rhône auquel  il  a  été  délivre',  le 
38  janvier  .dernier ,  .le.  certiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dç 
cinq  an^pour  un  procédé  propre  k  faoiliter  aux  ni^vires  l'entrée  et  la  sortie  ' 
da  port  de.Marseifle  ;  .  .  < 

13'*  M.  Dearne  (  C/iarIcs  ),  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve  du  Luxem- 
bourg, n°  28 ,  auquel  il  a  etë  délivre,  le  28  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  pcrfcctionnemeiit  de  quinze  ans  pris,,  le  26  juin  1829,  par 
M.  IVuUebled ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine- qu'il  appelle 
fro^ocfonev.destinée  à'  f assamissement  et  ^  la  conservation  des  grains  ^  k  la 
destruclibn  des  cliarençàns  ;   '  * 

1 4°  MM.  Pestugière  frÀres ,  maîtres  de  "Arges,  demeurant  à  la  forge 
d'Ans,  commune  dë  Laboissière ,  dans  le  canton  de  "Thcnon ,  arrondissem'ent 
de  Pcrifi^iieux ,  dcpartcnient  de  la  Dordogne,  auxquels  il  a  e'te  de'livré',  le 
30  janvier  dernier ,  le  certiiicat  de  lenr  denuiiule  d'un  hievet  d'invention  de 
cinq  ans  pour  des  ferrures  de  roues  dites  à  bosses  étirées,,  et  percées  au 
moyen  d.a  laminoir  ; .  ... 

15»^  MM.  .Perrand^{  AugusU  )  et  Marsay  (  EmiU  ) ,  le  p}remxer  répé- 
titeur à  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne ,  et  le  second  directeur  des  mines 
à  Labrûlée,  de'partement  de  la  Loire,  auxquels  il^  etc  délivré,  le  30  janvier 
dernier  I  io  certificat  de  ieoi^demande.  d'ua  brevet  d'invention  de  dix  «m  pour 
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des  procèdes  de  fabrication,  t"  de  charbon  nomme  pcrrat  avec  de  ïa  bouille 
dite  menue  ;  2"  des  bûches  artificielles  avec  des  copeaijx  de  menuiserie,  de  la 
'  KÎDiy  de  bv»  oil'to]R#  antre,  m'adèi^  co  ..  . 

MM.  Friediein  (  Jean )  et  Figneaux  (  Jetm-EHt ) ,  demeurant  k  Paris , 
rue  du  Faubourg  t^oissonniére ,  n°  44 ,  auxquels  il  a  e'té  délivré,  le  30  janvier 
dernier,  le  certificat  de  leur  deniànde  d'un  brevet  d'inveiïtion  et  de  perlée- 
t\phftement  de  dix  ans  pour  fa  fabrication  de  flacons,  vases  et  bidons  en  cnir 
imperméable,  estampé,  doublé  en  litain,  sans  couture  et  sans  odeur  ; 

17*^  M.  Z-Aew/Zier  (/can ),  marcliand  de' charbon  de  terre,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Montmorèncj,  22, 'au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  janvier'demier,'fe  dertifieat  de  A  demande  'd'un  bçevet  de  perfection- 
nement  et  d*additi6n  ihi' brevet  d*invetitîoii  de  qiûinie  'aiui  qii*ilapris  ;ie'3i 
déceikibre, précédent,. ponpr  nn  nouveau  fonmean  propre  t^bdUer* le  charbon 

de  terre;  '        ■  • 

18*  M.  Descroisillc  {Paul),  manufacturier,  faisant  élection  d^  doml- 
cifè  à  Paris,  chez  M.  Gardin ,  rue  Hautefeuilïc ,  n»  30,  auquel  il  a  été 
.délivré,  le  30  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  deuiaudc  d'un  brevet 
d'invention*  de  dix  ans ,  pour  b  conlectton  de,  maçonnenca  économiques 
moulées;  '  .    *  "  • 

t9<*  VL^  Mourouh,  née  Marie-Joséphint^Sophie  d'Hetèeiçq  \  'demeu- 
rant à  Paris,  me  Sainte- Apolline ,  n«  i'6,  k  laquelle  il  a  ét^  délivré,  le  4 
février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un,  second  breA^et  de  nérfeo" 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'elle  a  pris, 
le  2  2  décembre  précédent,  pour  des  chaussures  .ijuperméables  avec  se- 
melle» et  talons  de  rechange;      '    '  .   '      '  ' 

so<>  M.  V/Khifon  {Loiu£s'Frtinçois)\  dêmeurant  à  Saint-Otien,  prèa 
Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  dernier,'  le  eeltîficat  dé  sa  de- 
mande d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d*à4dîtioii  au  brévet  d*in-  - . 
vention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qn^il  a  pris  ,  le  14'  septembre 
précédent,  pour  Ips  perfectionnements  apportés  a'  l'invention  de  Nalder, 
relative  à  l'emploi  de  la  gomme  élastique  k  la  fabrication  des  bretelle;S| 
■jarretières,  ceintures,"  etc. ;  .  ' 

1 1*  M.  *LaBoutey  '(^Jacques  ) ,  chimiste  ,  demeurant  fuè  de  Rome ,  no  S9, 
•  ManeiUey  départëment  des  Bonche»4li-RhAne,  auquel  H 'a  été  délivré, 
le  4  Tévrier  dernier,  le  certilîcat  de  sa  deniaVuIe  d'un  brevet  de  perfec»- 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix ,  ans  *qu'il  a  pris.,  le 
7  août  1832  ^  pour  yne  mécanique  propre  à  établir  nné^  navigation. saus 
voile  et  sfins  vapeur  moyennant  les  bras  de  Thomnic  ;  .*' 

32*  M.  Renaud  de  Vilba,cfi  {AIphonse-Emcst-BemaiHi^Majcimilien)^ 
demeurant  à  Montpellier ,  département  dé  rHérauftj,  auquel  if  a  dé  délivré, 
le  4  février  dernier,  ie' certificat  .de.  M  dêlnaiide'd*uii  troisième  brevet, 
de  perfiectiohnement  et  d*additioii' au  brevet  d'invention  dé  quinze  ans, 
qu*il  a  pHs  le  2  5  juillet  188 9  ,  pour  un 'système  de  chemin  de  fer. 

230  M.  IVnrnp  {Thomas),  de  Londres,  représcnté'à  Paris ,  par  M.  Per- 
pivi^na  ,  deiueuiant  rue  Neuve-Saint-Augustin  ,  n'*  28,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  /»  février  dernier ,  le  certificat  de  s:i  Ueiniinde  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de .  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  ParacroiU  perfec-  . 
tionné;  •     •  . 

«4»  M..  Huard  {Paàeai),  fabruïant-de  ofiandëlfeâ,  demeurant  à  Beau- 
mont-Ia-Vicomte,  département  de  la  Sactbe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4 
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fi^Tri^r  'dernier,  îc,  céMHîeftt  de  u  demande  d^ira  brevet  d'ÎDTentipn  et 
de. perfectionnémenl  de  dix  ans,  pour  denx  chasses. à  tisser  qui  font  mou^ 
Toir'âcalcs  la  navette ,  sans  <|li*il  soit  •nécessaire  d*j  m^re  ta  main  ; 

2  5<»  M.  Brame  Cheifalter^  ne^ociatit  de  Lille,  représente  à  Paris* par 

M.  Armonville ,  demeurant  rue  de  liiciiclie  : ,  i)«  KH  ,  auquel  il  a  ete'  de- 
'  livré ,  je  4  leviier  dernier,  le  certilirat  de  sa  dcniHndc  d  un  l^revet  d'in- 
vention et  de  j)erlectionncn>ent  «le  cjuiiue  ans,  pour  uu  nouvel  aj)|t#reiï 
d'evaporatioQ  ,  de  cuisson  et  de  distiliatiuii  par  machine  à  vapeur,  dont  la  ■ 
chan&èrç  prodoit  la  vapeur  nécessaire  i  1^  pour  dire  monyoir  des  pompes  . 
à  air  aspirantes  et  fouUntes,  2«  pour  .chviffer  I*air  amené  dans  des  réci- 
pients pjl}'  <  es  pompes }  pour  concentrer  les.  iic|nides  par  éyaporation, 
an  moyen  de  ia  Tàpeur.et  de  rémission  de  i'ai^.  chaud  .dans  ces  mêmes  li- 
quides ; 

26"  )^\..  Pcnot  [AcIiiUr],  professeur  au  collège  de  !^lulliaii.<en  ,  dépar- 
tement du  ilaut-Rliin  ,  auquel  il  a  e'ie  délivré,  le  4  février  dernier,  le  certi- 
ficaf  de  fft  demandé  d'un  brevet  d'invendon  de  qnînse  ans ,  poi^r  utf  nouve»^ 
mQ^enr  qu'il  nonipie*Gra0o-niéîra//t'<^;  ^ 

M>  MQftinl^  Ferjinand)^  cbimrgien-raécaDicien ,  demeurant  à  Paris^  ' 
me  des  Pitlcs-Saint-Thomas ,  n»  1.,  puqud  il  a. été  délivré,  le  15  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invCUtion  de  çinq  W§,  pOOT 
une  nouvcllr  uiaebine  propre  ii  tondre  les  tissus; 

28»  M.  Lépinc  {Claude)  ^  sellier-carrossier,  demeurant  à  Paris,  rue  . 
NeiiveObaDchat ,  u"  9  ,  au'quel  il  a  été  délivré,  le  i3  février  demjer,  le  cer- 
tificat de  fa  demande  d*qn  brevet  dïnvendon  de  cinq,  ans ,  pour  une  ma- 
"  chine  qn  il  nomme  (îaloripèdê,  propre  à  entretenir  pendant  nne  *)qurnée 
*     CBticre  dans  une  voiture  de  Teau  bouillante  a^x  pieds  ; 

«9'\M.  Stcwart  (  if^illiam) ,  de  Londres  ,  repre'sente'  à  Paris  par  M.  Pcr- 
pi'ffna ,  denieurant  rue  Xeuve-Sainl-Augusiiti  ,  n<'  ^8  ,  auquel  il  a  c-ie  d(  livre', 
le  13  ft-vrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uii-  brevet  d'imporlation 
et  de  perfectionnement  de  dix  aus,  pour  des  perfectiounemeuts  daus.  les 
n^écani^ea  on  appareils  cmj  loyt  s  imor  faire  avancer' les  vaisdeaniT,  ies- 
qifeU  perfectionnements  peuvent  recevoir  d'autres  applications  ; 

3Q<*  M*  f(mdwgne  {Toussatnt-Rerm  )  y  demeurant  à  Paris,  rtie  Royale- 
Saint-Honoré ,  II»  12,  auquel  il  a  ete'  délivre,  le  13  février  dernier ,  le 
certificat  de  .^a  dem  ande  d'(fn  hicvei  d'invention  de.dix  ans ,  pour  les  îm- 
.  pressions  en  relief  sur  les  étoiles  de  soie;   .  . 

M.  I^usz  {jPicrre,)  f  mécauicien  ,  demeurant  k  Paris,  rue  liicber,  . 
no  19,  auquel  il* a  tfté  d^ivrîî,      13  février  dernier,. le  certificat  dé  M 
dconiinde  d'nn  brevet  d*^nventio'n  de  dixans«  poor'une  voitnre  qu'il  nomme 
,   itaiiHre  économique  i    .  *  •  ;  .  *         ,  ^ 

32»  M.il(ereje/  {Etienne-George),  demeurant  k  Paris,  rue  du  petil-Lypn- 
Saint-Sauvcur ,  13,  auquel  il  a  été  délivre,  le  i?>  février  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'uii  troi.sicnie  breyet  de  perfeclionneuient  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qi^U  a  pris ,  le  11  février 
183-2 ,  pour  un  briquet  qu'il  nomme  •PÀ/on'a^atV/e  ;  . 

W  M*  Vemois  (Beujaî^in'netor  ),  demeurant  n  Paris  ,  rue  de 'Pro- 
vence,  tf>  se,  aiiqad  H  a  ét¥  dé^ivriS,  le  19  fiëvrier  dernier,  fe  certi-* 
fîcat  de  sa  demandé  d'un. troisième  bwvet  de- perfectionnèment  et  d'ad-  . 
dition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pri^  le  28  mars  1832, 
conjointement  avec  M.  P,erriin,  pour  un  mojfen  mécanique  proinpt,  simple  ^ 
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•t-fi^ffé,       mmiait  mu»p)ôi§ ,  propre  ^  f^Oîîr  et  tëjptmà  f inattSt  pf«- 

siear»>'Obfets  distinccs  et  sépares  de  petitè  dimeDsîoa,  et  changer  et  fixer 

^Tolontc  Li  position  et  la  directioo  4e  ces  mêmes  objt-t?  ; 

34<J  M.  Gantkirr,  lils  aîuc'  [Jacques-Josepfi) .  iulîtie  de  forges,  demcu- 
rantà  Bramnodc,  departcinciit  do  la  li;îuto-S;ioi>(' ,  au(|iH  !  il  a  rte  df'livre, 
le  t3  ft'vrver  d<;rnier,  le  cn  tificHt  de  sa  deniaiKl<  iricii  brevet  de  {x  iltM  (iou- 
nement  et  daddition  au  brevet  de  perfcciionnciuent  de  <juiiiz.e  ans  qu'il  i\ 
pris,  le  16/aovembre  ,  pour  la  .fubstitntion  de  IW  chaod  à  l'ait  froid, 
da^  les  feox  d*affinerie  dti  fer  et  popr  le. moyen  de  chanHer  cet  air  avec  In 
cbaleur  perdue  de  ces  feux  }>  .  ^  .       •  . 

350  M.  Meynier  (Alfred),  commis  négociant,,  demeurant  rue  des  Capu* 
cines,  14,  ii  Lyon ,  département  du  Rhône,  auqnel  il  a  e'te  délivre,  le 
13  février  dernier,  le  certificat  de  sa  dciii.uiJc  d'un  brevet  d  invention  et  de 
perfectipnncnient  de  cinq  ans,  pour  un  procedtf  mécanique  ou  machine  dite 
^/er^ec/eur  servant  à  la  fabrication  des  étoffes  kpoiU  coupes  f 

.  36*  H^JHenmtit  (^ll-ilAlr«^X4K4renf),iienteoaot^1iTnis8ea1ienre 
demeurent  commane  de  Ploogar,  arrondissement  de  ÀforI.aix,  département 
dn  Finistère,  auqnel  il  a  é(ë  de'iivre',  le  li  février  .devnier«  l«e  certificat  dei 
sa  demande  d'un  brevet  d^inventi^jn  de  quinze  atis,  pour  nne  mécanique 
propre  à  màter.  et  à  démâter  ies  bateaux  à  vapeur*  quel  que  soit  fétat  de 
la  xuer  ;  ,  * 

37®  M,  Gauthier  de  Latouche  (  Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Godot 
dellauroy ,  n<>  1 ,  auquel  fl  i  été  délivre ,  le  3  8  février  de«'nier,  te  certificat 
de  sa  demande  d*.nn  second  brevet  de  perfectionnement  et  MTaddition  an 
brevet  d'invention  dtf  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le'84  octobi'e  ,  ponr  nn  lit 
en  fer  ployant  à  dos  élastique  formant  matelas  et  traversin} 

38°  M.  Bernard  {Joscuh-Niro/as),  fabricant  brossicr ,  - demeurant  k 
Paris  ,  rire  S;tint- Denis,  u"  2G8,  Conr-drs-B-!cus ,  passajrc  de  la  Trinité',  au- 
quel ii  a  e'te  délivre,  le  28  fe'viicr  dernier  ,  ie  ceriitieat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cuiq  ans,  pour  une  nouvelle  scierie  alternative  i^ 
cbantonmer,  propre  à  découper  les  bois  de.broitet  de  toati£-e8pèGe  et  en 
gdneral  «Tes  bois  de  forme  quelconque,  droite  on  pourbe^ 

39"  M.  Brewer  (  Henri),  de  .Londres,  représenté  k  paris  par  MM.  Ri-* 
chardson  et  Davidson,  demeurant  rue  de  Tliionville,' n^  4 ,  k  la  peffte  Vil* 
îetfe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
manie  d'un  brevft  d'iniportatipn  de  cinq  ans,  pour  une  luaclune  nouvelle 
destinée  à  1  épuration  de  la  pâte  à  papier;         '  .  * 

AV*  M,  Bantem/fs  {George)t  manu  facturier,  demeurant  k  Cboisj-lc-Roi, 
banlifsne  de  Paris ,  auquel  il  a  été  délivre",  le  ^8  février  dernier,  1<  certificat 
de^  demende  d  un  brevet  d'invention  deciui|  ans,  ponr  nn  nopvean  proéddd 
de  soufflage  des  pièces  de  verre  d'un  grand  >o|»me,  tM,  mojen  d*iin  soufflet 
et  d'un  tuvan  flexible  : 

ài°  M  VI.  Pcgnchet  {E1ie).ct  Bouillet  {Eticnnc-Francois) ,  deoicurant  à|k 
Paris,  rue  Beaubourg,  n^  2  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  8  février  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
nouvelle  cefmpoeitiôn  propre  k  la  fabrication  des  d^.k  coudre; 

fs»  H.  Geraud i^Anipint) ,  neVoi  iant,  demênrati,tàParit,  rue  d'Orféaqs, 
n»  5,  auquel  il  a  éié  délivré,  iel|^  février  dernier,  lecertiRrat  de  sa. dé- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de 'j>erfectionnenient  de  cinq  ans,  pour 

nat  lampe  dite  kéco9U^iUU*quê^,  k  niveeu  €<|pft8ni  èt  mobjU  %  volonté ,  à  bec 


(3M> 

à  im  ÉÊtaûm  et  k  rottfette  ;  taht  do  éonnnl  d'air  dénoalaiit  k     ntërieiir  àa 
hée  et  det  eoDdaetenrt  ëtamé  et  nônvem  meyeii  de  garnir  la  lampe; 

43**  M.  CoTman  Durçcrger ,  demearmiit' à' Paris  ,  rue  du  Petit  Maie 
Saint-Antoine,  bôtei  de  ia  Herse-d'Or,  ai^qnelii  a  été'  délivré,  le  s 8  février 
dernier,  fc  certificat  de  sa  demande  d'un  hrcvet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  nouveau  relatif  k  ia  fabrication  du  papier  désigné  sous  le 
'  nom  de  paie  sèche,  *  •  *  ' 

44°  M.  Chaulmet  {P ierre-Germam- André) ^  capitailie  àtp  sapenrs-pom- 
piera,.demearaiit  à  IWjes,  département  de  f  Anbe;,  auquel  H  a-  iU  dëlirrtf , 
le  18  février  dehifer,  le  certificat  de  sa'demande  «k'nn  brevei  de'perfècr 
tionnement  de  cinq  ans»  ponr  un  nonveau  i^stème  de  seaux  à  incendie;  - 

4Â<*  MM.  Moret  et  compagnie,  denmnrani  à  Moy,  arrondisaement  dé 
Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne,  auxquels  il  a  été  délivré,  !c  9  8  fc- 
'       vrier  dernier,  le  cei  tifitat  de  leur  demande  d'un  brovef  d'invention  #e  cin^ 
ans  ,  pour  la  rrf1>rication  des  tapis  de  pied  en  fil  de  lin  ;      *  ' 

46<^  M.  Jacotier  { Louù- François),  relieur ,  demeurant  à  Dijon  ,  dépar- 
temei^t  de  la  C6te-d*0)r«  aaqnel  il  a  été  délivré-,  le  <•  Tévrier  dernier,  le  cer- 
tificiU  de  sa  demande*  d!an  breret  d'inTcntion  dix  ans,  ponr  poodaire  snT 
tonte  espèce  de  peaux  servant  à  la  reliure  des  dessins  métalfi'qnes  de  toutes 
conlenrs,*  ponr  Tapplication  de  la  gravure  sur  ces  mêmes  peala  dans  ieor 
étatnatarel ,  ainsi  que  pour  les  enluminer; 

47*  M.  Borniclie  (  Charles-Joseph) ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Micbo- 
dière,  n°  il ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2ft  février  dernier,  le  certificat  de 
sadeinande  d*un  breret  d'importatiofi^le  dix  ans,  pour  rétenlbge  du  Terre 
au  mojed'de  pierres  mobiles;        '  '  ' 

48"  M.  €riYi!s|eràc  (/eaii-JÛran'^^^ 
ris,  rue  duTempIe,'il°'  1 29  et  1 3 1 ,  auquel  il  a  été  délr\nré,  le  S  8  février  dernier» 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dfinvention  de  dix  ans,  pour  un  nop- 
veau  système  de  chauffage,  et  un  fauteuil  ou  siège  quelconque  creux  et 
^bauffe-pied ,  cbauffés  au  moyen  de  l'application  de  ce  système  ; 
;  49°  M..  Verzy  {Jean-Baptiste) ,  artiste,  demeorantà  Paris,  Grande-rné-**  - 

/  Verte,      SO ,  aoqod  il'a  été  déÙvré,  le  S8 février  dernier, lie  certificat  èe  • 

sa  demuidedfvn  brevet  d'invention  de  cinq  ans-,  pour  un  gyratenr  ventomnî, 
barbre  Vertical,  à  plans  réflecteurs  et  cloisons  restrictives; 

iO"  M.  Maître  {Joseph),  ancien  maître  de  forges,  demeurant  k  Vjllotte- 
snf-^urce,  département  de  la  Côte-d'Or  ,  auquel  il  a  c'tc  de'îivré,  le  13  mars' 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  l)iL'vet  d'invention  de  quinze  ans, 
ponr  un  nouveau  moulin  à  farine,  tixe  ou  portatif,  à  mouvement  vertical ,  mu 
par  Tean  on  tonte  étttre  forcé;.  "  *    '  ' 

.  5i«  M.  Sanford  {ttetui)\  demeurant  à  Paris,  me  de.Rocheêjbonart, 
n*  81 ,  auquel  il  a  été  déliYré^  te  is  mars  dernier,'  le  certificat  dé  sa  de-' 
mande d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au-  brévetd'iropflfrfation 
He  cinq  ans  qn  il  a  pris,  l^  i  o  septembre  1831,  pour  nnc  machine  qu'il 
nomme  é/  urateur,  propre  à  dégager  de  ia  pâte  à  papter  toatea  les  parties  qui 
ie  salissent  et  forment  des  boutons;  '*  *  •' 

62"  MM»  Don  {  Thomas)  et  Ragon  {Jean-BaptistcMane),  demeuraut 
k  Paris ,  passage  de  flndnstrîe  ts ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,'Ie  IS  nmrs 
dernier,  le  certificat  de  tenr  demande  dti  brevet' de  perfectionnement  et 
d'addition  an  brevet  d'invention,  diinporfation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  i|ii*its  ont  pris  le  i  «'novembre  l8St ,  ponr  nn  système  complet 
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àr^labtitMjnent'dir  cbemini'  Âs  fer  et  de'  trâbiport  par  terre  et  par  eau ,  jpar 
deHonveanz  /0eiHM0lifttri%  tapeur,  également  pr'opree  ànz'iuniet; 

•  iH*  M.  'N«p9€U{Att^uste-.Nicol'as) ,  demcnnuBt  à  Paris  ,  p.ossîvgc  du  Pîm 
norama,  n''  26,  auquel  il  a  été  délivre,  ie  13  mars  dernier ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'inveotion  et  de  perfectionnement  de"  cinq  ans  qu'il  a  pris,*  le  13  mars 
1830,  pour  un  panorama  d'un  genre  nouveau  qu'il  nomme  Punorama  de 
Salon  ;  •      •     •  '  '  '       '     ' .    .*  . 

'M**lfv  lAéuîUier  (/son),  marclianid  dé  éfatttioii  de  Jterre,* demeurent 4  . 
SeHs, rae  4e  Montmorency,  au  àfarais,  auquel  il  a  ëte'  délivré,  le 

19  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande/  d*tin'8econil  brevet  de  perfec- 
tionnentent  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  qilinze  ans  qu'il  a  pris  , 
le  31  décembre  précédent,  pour  un  nouveau  fourneau  propre  à  brûler  le 
charbon  de  terre  ;  •  '         '  ♦ 

65*'^1.  JLefaucheujt  ^  Casimir) ^  arquebusier,  demeurant  à  Paris,  ^uc 
Jean-Jacques-^oiisscau,  n»  5,  auquel  il  a  été  ddlivird,le  iS  mar»  defoier, 
le  certificat*'de  .aa  'demande  dSin  brevet  de  Jierféëtîonnement  et  d'addition 
an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qn*il  a  pris  ,'Ie  S 9  janvier  précédent,'  pour 
nn  nouveau  fusil  qui  se  cbafge .par  la  culasse  ; 

aeô  M.  Millet  (  ylnr/re),  demeurant  k  Paris,  passage  Saulnier,  n°  4  (  Ins^y 
auquel  il  d  été  délivré,  le  13  mars  dernier,  le  certificat  de  sâ  demande  d'uu 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brçvet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris ,  ië  iO  novembre'  1829-^  pour  .deux  appareils  portatifs  de  cbe- 
jninée  en  métal,  an  moyen  desqueb  lê'feit  se  trouve  en  dehors' de  ia  che- 
minée ;  '  . 

,  57*>  M.  /«Vircoty  în^menr -mécanicien ,  demeurant  à  Iteis,  rue  Sainte-  ■ 
Oenevicve,  n"  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  circu- 
laire;' *  '  •.  •      .    '         •  ..  . 

bV*  M.  Herpin  (^Jeari-  Charles),  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Puis,  rue  des  Beaai-ArtSi  n^  5^,  ainquel  il  â  ét^  délivré,  le  13  mark  dernier, 
le  certificat  de  sa  dêniande  d^in  tnrevet  d'invention  de  cinq  kns ,  peur'  un 
procédé  propre  II  retirer  du  froment  et  des  autres  céréales  une  quantité  de 
six  k  ' douze  jpour  cent  de  farine,  en  suf*  de  celle  qi|e  Fotf  obtient  par  les 
moyens  ordinaires  ;  *    .      •  * 

590  M.  Sirli''nrij  {  Charles-Louis  ),  çouteMer ,  demeurant  k  Paris,  place 
de  l'École  de  Médecine,  no  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  mars  dernier, 
le  certifient  de  sa  denïande  ' d'un,  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cibq  anf ,  pour  un  nubrument  Uthotriteujr  perfeçtiotfné  ;  . 

•  60^  M,.3feyrand  {Jean-Baptifte),  fabHcant  de  cbapeanx  ,  demeurant  K 
Paris,  me  des  Biàncs-Maiiteàux,  nf>  33,  auquel  il  a  été  délivre',  le- 19  màrft  • 
dernier,  îe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,» 
pour  un  genre  de  cliapeaux  imperméable^,  feutre  ou  soie,  montés  sur 
vessie  ;       *         .     '    '   .  .*  ' 

6i<^  M.  Beision{Joseph-Honoré),V}thogniiihe,  deineuratit  place  Noailfes, 
n(»  ,39,  à  Marseille,  dépaitëment  des-.Bouehes-du  J^TAne,  anquel  H  a  été' 
délivré,  le ^3  mars  dernier,  fe  certificat  de  sa  deinande  d*ùta*  brevet  d'in- 
vention de^ofuq  ans,  pour  nn  procédé  de  fabridition  d'un  kionveau  papier 
qu'il  noçamc  papier- hydrographique.  ; 

W  M.  Atock  ^Jeatii'^frtrakd)^  chimgien-hffrniaire,  demeurant  me 
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Royale,  ijo  1 ,  à  Versailles,  Je'partement  de  Sèîne- ct-Oisc ,  aiiqiieT^ il  »  tft^ 

délivré,  le  13  rtiars  dernier,  le, certificat  de  sij  deijjandc  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  des  pessaires  de  nouvelles  fornies  et  matières; 

63"  MM.  Rimhert  et  eompaj^uie  ,  lioi  lo«^ors-ine!eaiii«  jon.s-laiyj)iï?tes  ,  de- 
ineuiuut  a  l'aris,  ri4C  Saiut-Uciits ,  n'  3û8  ,  uuxijueis  il  a  clé  délivré,  ie 
13  ipart  «legiier,  le  ceriificai  4e  leur  deftiaode  $w  brevet  cTîiiYéDUOQ  de 
çinçi  «M.t'poiirnne  lampe  iii^ani(|ue; 

64"  'M"*  Gm/u  {Françoise'),  dcmeoreot  k  Paris,  rue  de  Clichy,  n"  32  ^ 
k  laquelle  il  a  cte  délivré ,  le  13  mars  dcamier,  le  certifie»!  de  sa  deniRBde,  « 
d*uaj>revet  djovcntion  et  de  perfeexionnemeilt  de  Ç^Dq  ailS,'poar  no  nou- 
veau proeédé  de  fabrication  île  clKindeHes  ;' 

65"  M.  Lamory  {LA)uis-Jacques-Fré(léric)  ^  fabricant  d'hosties,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Dauphine,  o**  52,  autjuel  il  a  été  délivrç,  le  19  mars 
dernier,  !e  ceipficat  de  tk  demande  d'un  brevet  d'ioTention  de  cinq  ans, 
.pour  .nne  substance  aiiynenuiféy.ajaaleptiqae  et'pectoralè  dTDrteni^  qn'il 
nomme  Kaïffa  ;  '  •  , 

66°  MM.  Les permont  frères  et  sœur,  fabricants  de  papier,  demeurant  a 
Fontcnaj ,  de'partemcnt  du  Jûra,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  13  mars  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d  iin  l>revet  d'invention  de  cinq  anS|. 
pour  une  nouvelle  madiine  duc  presse  coucheur  mécanique ,  propre  à  fabri- 
quer le  papier  avec  grande  économie.  , 

e7<*  M*  -Dehvmue  {Biené)^  deméqrant  ans  usines  de  Pont-Sar-Lognon 
( lliiut( -Saône  ),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cliez  M.  Normand^ 
me  de  Rivoli,  n?  82  ,  hôtel  de  Breteuil,  auquel  \\  a  été  délivré ,  le  i3  mars 
dernier,  le  certificat  de  si  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tiopnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  roues  liydrauliq4es  dites  \  rQues 
à  augets  mobiles  ;  * 

68"  M>  le  duc  de  l^utj fie»  (  Honoré- Théodon'c  Paul-^OJftpk  d'Albert)  ^ 
deraeuranrt  k  Paris,  rue!Saint-Dominiqoe  ,*nP  '33  ,  am^uei  ii  a  été  délivré ,  lo- 
4$  miirà  damier,  le  ecrtifiGat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'tnveodon  de 'dix 
ans  ,  ponr  une  nouvelle  méthode  de  fa))riquei' les  damas  ; 

69**  M.  Kingston  (  JViUiafn) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris ,  rue  de  Lille,  hôtel  des  ainhassadcnrs,  aucjuel  il  acte  délivré,  le 
13  mars  dernier,  le  certifuat  de  sa  demande  tj'un  brevet  d'invention  et  d'jm- 
portation  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  ii  peindre  d'une  manière 
prompte  et  eipéditive«  ...  ^ 

'  7'0"  H.  FretUU  (  Féiieim  )  f  d«  Tournai,  faisant  élection  de'  domici{« 
chea  M.  Raer,  commissionnaire  de  roulage:,  deUkOurâot  k  taille ,  xléparte-  . 
me^t  du  Nord,  auquel  il  a  été  .déliAré ,  le  13  mflrs  dernier,  le  ceiii&cat* 
de  sa  demande  d'un  brevet  d  importation  de  dix  ans,  pour  des  canons  qt 
fusils  à  charger  par  la  culasse,  sjsième,à  friction  qui  enilai^me  la  carjouçbe  * 
,par  la  piqûre  d'une  aiguille  ;       ^         "  .   •    *  . 

7  io  MM.  Mar^in{  J^rBapUste  ) ,  Vacet  (  Chq.rles  '^  çt  Delarpue  (  Ma- 
rin ),  fabricants  drétoffesde*  soie-,  demeurant  rue  Tèrraille  »  n^*'  S ,  à  Lyon , 
département  dn  RhAne ,  auxquels  il  f.  été'  délifré,  le  13  mars  dernier  ,*  le 
certificat  dé  leur  demande  d'un  brevet.. d7nvention  et  de  perfectionnemént 
de  dÎT-  ans ,  pour  un  procédé  mécanique  propre  à  diviser  deux  pièces  de 
velours  et  peluche ,  fabriquées  l'une,  au-dessous  de,  l'autre  et  liées  ensemble 
par  fe  même  poil  ;  "  '  '  • 

7  2<>  M.  di^£ttaujeu  (  /f.ngc-JLomS'DuUtupU  ) ,  demeurant  au  château  de 
•        ■  •  .  • 
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NaFcé ,  près  Agers ,  dëparienent  de  l^^ûne-et^Loire,  anqael  il  a  ét^  délit 
yré,  le  13  mars  derbier,  le  certifient  de  sa  d^ande  d'os  brevet  d*i|ixeii- 
tion  de  dix  ans  poar  im  appareil  à  circnlation  continae ,  j>ropre  à  ùc 
fabrication  du  sacre  indigène ,  av  raffinage  des  sacres  et  antres'  optfradons 

diverses;       *  ^ 

73"  M.  Barid  [Claufh),  clemeiiiant  à  Paris,  rue  Giangc-aux^BoUes  , 
n'-  30  ,  .îMuu'l  il  a  (•((■  dt'livi  t-,  ic  i  3  mai-.s  dcniier  ,  le  ccriidt  at  de  sa  de- 
mande  dua  brevet  d'iaveniioii  ct^Ic  perfectionueiueot  de  (j^umze  ans,  pour 
la  fabrîcatio.D  de  bonteilles    flacons 'k  écrou  (.boacbon-vis  en  liège  )  j 

7  H.-  ùtporie  (  Jean-Bopiste  ) ,  demenlrant  k  Paris  «  rne*  Notre-Ihune-  det 
Victoires ,  n^  3G  ,  auquel  il  a  été  de'livi  e ,  le  1 3  mars  demiet.^  le  dertïGcat 
de  sa  denyande  d'un  brevet  d'importation  de  quinine  ans  ,  pour  une  machine 
nommeV  matfn've  /laifissrh'nn  ou  /notu't  pon'er,  propre  à  donnèr  Ic  mpa* 
vcment  h  des  macliiiu's  df."  dil'Vifntrs  constructions  ;         '  " 

7!J*»  M.  Puget  fils  (  Louis-Gabriel) ,  denieurani  k  Arpaillargues,  départe- 
ment du  Gard,  auquel  il  a  ete'  délivre',  ie  18  mars  dernier ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  breve't  dlnvention  de  cinq  ai» ,  poar  un  appareil  propre  à 
filer  la  soie  à  qôatre  boatsitlafob  sur  uné  seule  roue' avec  âmi  sélUtf  bas- 
sine  et  une  seule  fileuse  ;  -  , 

76"  M.  Puget  Loms-.Gabriel)  ^  demeurant  à  Arpaillargues  ,  de'parte- 
ment  du  Gard,  auquel  il  a  ete  délivre',  le  l  8  mars  dernier,  ic  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'Fnvcntion  de  cinq  ans  ,  pour  Tapplication  de  la 
Tapeur  qu'on  est  oblige  de  produire  dans  les  filatures  de  soie  pour  chauûfei* 
f eau  n^essaire  à  ^e  filage-,  suivant  le  procëd^  à'  la  Gensoul ,  a  mouvoir  en 
même  temps  les  tours  qui  :  servent'  à  nier  la  soie  à  l*«d«  <Fane  machine  à 
Ta|»eu)>; 

77*  M.  y emots  (  Benjamin- Vie f4}r) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Pro- 
Tenrc  ,  n<^  2G  ,  auquel  il  a  e'te'  délivre  ,  le  l  8  mars  dernier,  le  certiticat  de 
sa*deniandc  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quin2.e  ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars  1832  ,  conjointe- 
ment avec  M.  Perrin,  poi^r  un  moyen  mécanique,  prompt,  simple  et  fitcile,. 
qu'ils  nomment  mdopiùe,  propre  à  réunir  et^'parer  à  {Instant  plusieurs  « 
objets.distincts  et  séparés* de  petite  dimension  échanger  et  fixer  i^olonté  • 
Ui  position  et  la  direction  de  ces.  mêmes  objets  ; 

78»  M.  ArnoUet  (  Pierre),  ingénieur  en  chef  des  ponts  èt  chausse'es  en  ' 
retraite,  deigeurânl  à  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  auquel  il  a  été 
de'livre,  le  1  8-mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pour  un  nouveau  système  de  waggons  destines  au  service 
des  chemins  de  fer  ; 

79<*  «H.  ^emouynPermt  (  F^rtmçoût'ÇhiarhmMgme  ) ,  agrieulttiir  av  «hA^aa 
de  Charbonnière  près'd'0rléan8,fiiisant' élection  dé  domicile  k  .Paris,  chea 
M.  Leloup  ,  .place  da  marché*  LtCnoir,     5 faubourg  Saint-Antoine,  anquaf 
il  a  ete'  délivre',  le  |  8  mars  dernier,  le  certidcut  de  (|a  demande  d'un  brewt  • 
d'invention  de  dix  ans  pour  un  cafc  indi^^ciie  ; 

80"  M.  Paul  {Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mail,  n°  10,  hotel 
d'Angleterre,  auquel  il  a  ete'  délivre^  le  18  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  • 
deniande  d^un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  'moyen  propre-  à  pro» 
longer  la  durée  de  la  chaussure  ; 

81»  M.  Mqzwn'^r  fils  (  Jacques- Victor  Ziéoii),  fabricant,  demeurant  rue 
J^-^e-Aobfc,  n«  tst  hiê,  à,iloattn,.dépàrtçmem  ^  la  Sçi«e-In(<l^ar«, 
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avqael  iï  a  ëte  délivre,  Te  18  mars  dernier,  îc  certificat  Je  sa  demande  d'un 
Lrevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  substance  régétale  employée  dans 
l'encolfage  à  chaud  des  rliaînes  (le  coton  ; 

82°  M,  Merckel\Elie7ine'George)  t  demeurant  à  Paris,  ruc^u  Pciit-Lîoa* 
8aniC-SAiiyem^,  13 ,  auquel  il  m  été  délirrë,  le  77  mars  dÉrnier,  le  certifient 
de  sa  'defliÉnde  d'un  Uroisième  brevet  de  perfectionnement  et  ^addition  «a 
Ireret  dTinYentîon  dé  quinze  ans  qu*it#t  pris,  le  li  février' 18 sa,  pour  iin 
\iru]\\r\  (\\\  \\  nomme  phlogosa'idc  ;  •        *     "  , 

83"  M.  Pradel  (  Antoine  ),  doreur  et  arpenteur  sur  me'tanx,  demeurant  à 
Trovrs  ,  département  de  l'Aube,  auquel  il  a  rte'  délivre',  fe  5  7  mars  dernier, 
le  certitieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un 
sonfflct  a  double  courant  et  à  re'servoir  d'air  ;  '  ' 

yVSl.  Feray  et  compagnie,  propriétaires  de  la  fiiature  de  coton  d'£Is> 
sonne,  représentes  1^  Paria  par M«  Htâeti,  demeurant  me  des  FiUcs  Saint- 
Thomas,  n«  9,  auxquels  il  a  ëtd  dëlirrë,  le  s 7  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  ^'inTcntion  de  cinq  ans  pour  un  récipient  mobile 

applique' aux  moulins  à  farine  ■  *.  '  - 

8  3*'  M.  Ilcifpnberger  {  Denis -Joseph-Marie  ^  ^  demeurant  à  Rcrj^^erac  , 
flëpartement  de  la  Dordo^ne,  auquel  il  a  été  délivre",  le  2  7  mars  dernier,  lo 
-certificat  de  sa  demande  d  ^Q  brevet  d'iaventioxf  de  cinq  ans  pour  un  moulin 
à  bic  à.  double  cylindre  ;  '     *       '  '  , 

86(*'M.  Leeellier^Hapard  {Jofeph  ),  chaudronnier,  demeurant  à  Pnris, 
chez  H^'Lemoihé,  rue  Geoffifoy-Lvngevin,  n<*  16  j  aaqoef  il  a  été'  délivré,  le 
97  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cTtavention  de  cinq, 
•ans  pour  un  nouveau  genre^d& bassinoire; 

870  M.  Rousselet  {Edmc-Jartjues) ,  me'canicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  liac  ,  n'*  13-'*,  auquel  il  a  été  dtlivié,  le  2  7  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  machine  propre  à 
f impression  en  caractères  des  ouvrages  de  librairie  \  ^  ' 

88<>'iC.  Waek  {Hev!ri-€hvrU9)t  négociant,  demenruit  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin,  auquel.' il  a  été  délivré,  le  27  ma»  dernier, .(e 
certifica^e^a  demande  iTiA  brevet  d'invention  et  de  perfectioiinement  de 
dix  ans  pour  deis  charrues  mécaniques; 

89**  M.  Monin  {  Joseph) ^  demeurant  à  Bciliegarde-Ponssins  ,  arrondisse» 

ment  de  Vienne,  département  de  l'I.^ère  ,  auquel  il  a  été  délivré^  le  27  mars 
dernier,  le  «ertiticat  de  sa  demande  d'un  bre-vei  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  moulin  à  grains  portatif,  mû  il  bras  d'hommes  ; 

90"  M.  Châtelain  fils  {  Pierre-J^ysqyh) ,  liorîoger,  demeurant  k  Paris, 
me  Saint-Denis,  n"  2  79,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfe<îtionnement  de.csiiq 
ans,  pour  un  genre  de  socqutes  dit  î^ocçue  a^o/e; 

.91«  M.  Brasseux  aîné  (  CharlfiS'Frttnçois  ) ,  graveur  du  Roi,  demeurant  . 
h. Paris,  au  Palais^Royal,  n»  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  M  mars  dernier, 

le  certificat  dé  88  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  ui^  cachet  dit  cachet  c^e  pdcAc  représentant  les  chifires, 
lettres  gothiques,  armoiries,  etc.,  et  sur  une  composition  imitant  les  pierfes 

fines;  ' 

92°  MM.  Martin  et  fils  et  compagnie,  fondeurs,  demeurant  rue  Sotte- 
rifle,     8^  à  Rouen,  di'partcment  de  là  Seiue-lnfériearc ,  auxquels  il  a  été 
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délÎTréi  i€  30  màrs  dernier,  }o  certificat  de  leur. demande  d'un  brevet ^inir 
portaiion  de  cinq  ans,  pour  une  machine  souiHunte  à  rotation  ; 

930  MM.  Joseph  {Jacques ')  j  Cl  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue 
Grënetat,.i)°  l.i  ,  au;iqueU  il  a  été  délivré,  le  3t)  mars  dernier,  ie  certificat 
de  leur  âemMide  d*an  brerct  dTinvcntioB  dé  cinq  ans ,  pour  un  nouveau 
genre  de  briqnet;        .  *         '  . 

9à*  M.  Guiberl  {Mèlekim^ÉleQnor)  ^  fabricant- de  toiles  cinfes-,  démen- 
tant if  Patii,riie  Nenve-Bourg-l'Abbé ,  n°  IG,  auquel  H  a  été  délivré,  le 
30  mars  dernier;  îc  certifii^t  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  tissu-drap  iiiiperme'able,  propre  aux  manteaux  y  liabillements  , 
caparaçons  pt  tentures  d'appartements;      ;    .  .  •  • 

95*'  MM..  Rivière  i^William'Arnoud)  f  et  Braithwaile  {Jean)^  faisgnt 
élection  dè^domiciié  à  Parié,  chez  madame  venve  Callaghan,  rue  Neuves 
des-Bfatbunns,  n^.s6,  aiixqucls  il  a  été  déliyrë ,  lè  Sp  mujet  dwinier  »  l<r cer- 
tificat de  ienr  demande  d*iMpt  brevet  d-invention,' d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  ^onr  an  i^pareil.  propre  à.  «ommnniqiier  la  force 
à  diverses  niarliines  ; 

96°  M.  Aubineaux  {Louts-AIevntulre) ,  horloger,  demeurant  à  Stras-*, 
bour^,  département  du '^as-Rhin  ,  aui^ucl  il  a  été  délivré  ,  le  30  mars  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande,  d'nn  brevet  d'invention  de  ginq  ans ,  pour 
nn  nouveau  réveil  avec  montre  ordinaire  on  4  répétition  et  briqiiefpiiospho*. 
lîqne,  qu'il  nomme  nottP«//e  W^eâ  r^fetV;  *  '  •  ' 

97**  M,  Bonniot  {  Jeap- Baptiste  )  ,  ûnoiefi  conducteur  des  ponts  ^  ciiaua-  - 
sées,  demeurant  à  laRoclieHe,  département  de  la  Charente-Infr'rienre ,  ad-^ 
quel  i!  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une. roue  tonique  appliquée  k  des 
machines  propres  à  eÛcçtuer  les  déblais  des  grandes  excavations,  à  dra- 
guer dand  lea  porta  et  livièrea ,  aux  bateànx  pour  1%  navigation ,  a«z  nion- 
lina  de*  tonte  op'èce,  scieriévnorias,  etc.; 

98«  MM.  Anderson  {James  Caiet)  et  Read  { iFt/â'am  ),  représenté»  à 
Pms  par  M.  Cugnct ,  demeurant  rue  de  Grenelle,  n*^  173,  auxquels  il  a 
4^é  délivré,  le  30  mars  dernier',  le  certificat. de  leur. demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  une  nouvçlle  ipacbine  k  vapeur  ;  ■ .  ' 

■  •  •  '      .  ■  *  . 

2;  La  cession  de  brevet  cî-dessotis  rappelée  ayant  ëtë  re«-" 

vêtue  de  toutes  les  formalités^  prescrites  par  I  article  15  du 

titre  II  de  la  loi  du  2 5.. mai  1791^  est  déclarée  régulière,  et 

devra  sortir  çon  plein. et  entier  leffet.  \   '  '  \  -  ■'' 

La  cemon  faite  le  lofanvier  demier,  à  .M.  Bayvet,  négociant,  raffin^nr  * 
de  sncre , 'demeurant  b  Paria,  rue  de  là  Rdqne^e ,  n*  7ft,  par  M.  Roih.,  de 
partie  de  se*  droits  an  brevet  d'invention.de  qnini^  ans  qu'il  a  pris  ie  Si  no- 
vembre 1828 ,  pour-lin  appareil  et  des  procédés  propres  à  vaporiser  an  cuiV'o. 

les  sirops  sans  les  altérer,  ainsi  qu'aux  divers  lireveis  de  perfectionnement..' 
et  d'addition  à  ce  titre,  qu'il  a  égaieinent  pris  successivement. 

Ladite  cession  ayant  pour  objet  d'exploiter  le  privilège  jsous  la  raison 
commerciale  de  Roih  et  Bayvtt, 

3.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  e.t  cessionimires 

•  « 
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ci -dessus  dénommés  une  expédition  de  Tarticle  qiji  le  con- 
eerne. 

4.  .  Notre  miniçtrè  secarélaire  d'état  da  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  rexécwtîon  de  la  ■  présente 
«Hdonnanctf,  qui  sera  insérée  daris  le  Bdletin  des  kâft.  • 

.Signé  ^^UIS  PHILIPPE. 

F»f  le  Roi:  le  MmistH  Sficrétatre  d'état  mt  dépaHtmmi 
^       du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  .TBJitBâ. 

Jï"  4821.  —  Ordonnance;  du  Roi  portant  Convocation 
du  Conseil  général  du  département  de  la  Malienne, 

ANeiiifly,Ie33MEÎ1833.    .  - 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

etâ  venir, '^At UT. 

•  •  •  •  * 

Sur  le  rtipgortde  notre  dimistre  sei^étaiFe  d'état  de.'Fintérieivc 

•t  des  'eu lté»  ; 

Vu  fa  toi  du  iS  plaviôse  an  vni  [  17  février  tSOO  ]^ 
Vtf  les  lois  des  15  et  S0  «rrii  dernier', 

Nous  AYONS  o'ànoNNp  et  ORDOimoNS.:   •  ' 

Art.  1".  Le  conseiî  général  du  département  de  ia  Mayenne 
est  convoqué  pour  le  l*""  juin  prochain,  à  Fefîét  de  délibérer 
sur  ia  proposition  de  continuer  pendant  f exercice  1834 
f imposition  de  sept  cenljn^es  additionneb  au  principal  Aiê 
oontributiôns  directes,  autorisée  par  les  lois  dés  15  et  avril 
dernier,  pour  subvenir  aux  frais  d  ouverture  et  de  réparation 
des  routes  dc^partenientales,  aipsi  quà  ia  fondation  de  nou* 
véliea  écoles  primaires.  .   .  *  ' 

.  Cette  session  extraordioatré  ne  pourra  durer  plus  de  dix 
jours. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Fintérieur  et  des  cultes  et  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont,  chargés  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

'  Signé  \joxnMmuv¥E. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étmi 

de  VùUiriear  et  des  euUes , 

'  '   •  Signé  9*AbG00S. 
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48ii.  —  bnDONNAffCB  DU  Roi  qui  fait  remise  des  Peina- 
disciplmairês  jrronoucées  eontrM  des  Gardes  nationaux  de  Mon" 
iaukam 

A  Ne^iiiy,  1«      Mai  1833.       .  .  ^ 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français >  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAI4UT.  \  *      '  - 

S^j^  rapport  de  notrè  ministre  aecrtftiife  d*et«t  mi  depiUrtemeiit  - 
definterici^et  dès  ciiltes,    .  .: 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORD.ONNONS  ce  qui  suît: 

*  m 

;  Art.  1**.  II  est- fait  remise  dé  toutes  les  peines  prononcéeir 

par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de 
Moiitauban  (  Tarn-et-Garonne  ),  antérieurement  à  la  promut-  \ 
gation  de  la  présenté  ordonnance,  et  qui  n  auraient  point  en- 
core rèçfi  leur  jéxéculion: 

2.  Il  ne  seika  exercé  aucune  poîursuite  i  ' raison  de  frîts 
commis  par  des  gardes  nationaux  de  îa  ville  à  partir  de  la 
même  époque,  et  qui  le^rendraient  justiciabies  des  conseils  de 
discipfme. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  iin-- 
térieor  et  d^  cultes  est  chargé  de  fexécution  de  h  présente 

ordonnance. 

iS^e' L013I3-PHILIPPE.  r 

•        *  ■  ' 

Par  le  Roi  :  'le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étoê 

*  •  * 

au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes. 


'  N*  4833.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  [«^direction  de 
Sa  route  départementale  n°  13  de  l'Eure,  de  Bernay  à  Louviers, 
dans  la  partie  comprise  entre  Heaumont-îe-Royer  et  le  Neybcurg, 
est  llxee  par  Ecardenviile  ;  et  que  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  5  décembre  1830  (l),  d'après  laquelle  ladite  route  devait 
passer  par  le  village  des  Quatre-Routes ,  est  rapjportée.  ^ Paris, 

18  Mai  4833,  ]      *      •  • 

•  ■  1'  • 

4894.  —  Ordonnahgb  DD  Roi  portant, 

!•  Que  les  chemins  de  Saint-Michel  de  Chabrillanoux  à  Verooux 
(0  ix;  sine^  s«  Jj^f  I  A»  689. 
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et  jde  Berzet  au  pont  de  Labeaume,  sont  et  demeurent  classes  au 
rang  des  routes  départementales  dç  l'Ardèche  sous  les  n'^''  35  et  36  '; 

•  2^  Que  le  de'partement  est  autorise'  à  faire  l'acquisitioti  des  ter- 
rains «t  bâtiments  nécessaire^  à  rétablissement  régulier  de  ces 
routes,  eh  se  conformant  aux  dispositions  des  lois  sur  l'exproprii^ 
tipn  pour  cause  d'utilité. publique.  {  Paris,  i S  Mai  i 833*  ) 

 r-!  ^  * . 

N^48S5.  — -  ORDONNANcte  PU  Roi  jportant^  ^ 

Que  le^emiti  de*.Saint-CIar  à  Brug^èns  est  et  •  dHRore 
classe  au  rang  dès  routes  départementales  du  Gèilrsôas  ie  d**  13  ;  - 
ft**  Que  le  département  est  autorisé  à  flaire  racquisition  des  ter- 
rains et  batimenâ  nécessaires  à  Tétablissemenit  de  la  route ,  ën  se 
conformant  anic  dispositiotis  de  là  loi.  du  8  mars  18iÔ  sur  Fexpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publiqûê.  ÇPans,  18  Mai.  1833.  ) 

N°  4^2 G.  — -  Ordonnance  du  Roi  portant,^ 

1°  Que  le  nombre  des  avoues  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  Aubussbn  (  Creuse  )  est  définitivement  fixé  à  onze  ; 

3**  Que  le  surplus  de  l'ordonnance  du  3  mars  18âO  (l)  recevra 
son  exécution.  {  Paris,  26  Mai  4833,)  •  •  • 

f,T.  ,."   1  i  r  ,  ■      •   '.  — 

t  • 

•  (l)  Tiif  Sjurie»  n«  8407« 


CitRTiFiË  conforme  par 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  dégfirtemetU  de 
la  justice, 

A  Paris,  fe  1*'  *  Juin  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  o^è  de  fa  réception  dn  Bufletia 
à  la  Chancellerie. 


Oq  i*«boiue  pour  It  BaOeUn  it  loii^  à  niiOB  4e  d  fraiiet  par  aa»  à  la  cftine  dl« 
rinptimtfie  rojait  9  ott  chas     Dirteteim  én  poatca  én  dtfpartciMaU» 


A  PARIS,  DE  L'iMPRliiERlE  ROYALE. 

!«'  Juin  1S33. 


% 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Partie  ORDONNA^C£&  2â  1 . 

* 

*  • 

(  1'"  Section.  )  n 


48S7.  —  Ordonnance  du  Roj  portant  Ripartitiûm  di$ 
Crédit  accordé  au  départ ement  de  la  Marine  et  des  Colonies  ftW 
la  Loi  du^  23  Avril  dernier  jgaur  les  Dépêf^s.  de  i'«4tf«««r# 
4êS3.  •  .  .    . ..  , 

L0LIIS-PHILIPP£,  Roi  DES  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir»  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  83  avril  dernier,  qui  alloue  au  de'par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  le  service  ordinaire  et 
pour  le  service  «extraordinaire  de  1833,  un  crédit  total  de  soixante- 
six  ïnillions  deux  cent  six  millé  cinq  cent  dix-bnit  fraaet^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  35  mai's  1817,  article  151;  ' 

Vu  Tordonnance  du  1 4  septembre  1 899  (l) ,  article  9  ; 

Vu  ^ordonnance  du  1*'  septembre  1897  (i),  «rtide  9f  ^ 

VQlafoidu99janvierl831»«rticIell;  .  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreteiré  d'ételde  la  marine  et 
des  colonies, 

KOUS  AVOMS  ORDONNfi  Ci  OBOONNOMI  fiC  <|iû  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  accoixlé  au  département  de  fa  marine 
et  des  colonies  par  la  loi  des  dépenses  du  23  avril  dernier^ 
pour  fiiire  face*  ans  services  ordinaire  et  extraordinaîrik  dè 
lequel  crédit  s'âève  à  aoixinte^D^  WÊSMàam  deaseank 
lix  ndle  cmq  ooit  dîx-iniit  fraifcs,  est  et  demeorê  réparti  ooo* 
ibnuément  au  tableau  inséré  ci-apvè$  : 


%  » 


(0  vtf  sifirw,  1^  u^7».         f    (t)  vm»  séiit,  n»  70f  u 
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DETAIL.  DES  ARTICLES. 


SERVICE  MARINE. 


1'*  PARTIE.  —  Personnel. 


CHAPITRE  1er. 
Administration  centrale, 
(Traitements  ). 

Traîtcment  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  commis. 
Gages  des  gens  de  service  

Total  du  chapitre 


CHAPITRE  2. 

Administration  centrale. 
(  Frais  d'C  bureau  et  autres  ), 

Frais  de  bureau  • 

Frais  d'impressions  et  de  reliures. . .  . 
Entrelien  des  édifices,  tant  à  Paris  qu'à 

Versailles  

Frais  de  courriers  et  d'estafette»  


Total  du  chapitre  2  

'     CHAPITRE  3. 

Service  général  de  la  Marine. 

(Corps  et  agents  entretenus,  traite- 
ments fixes,  abonnements,  etc.). 

Conseil  d'amirauté  

Prr'fccturcs  maritimes  

Officiers  de  vaisseau  

Génie  maritime  ^  

Surveillance  des  fournitures  de  bois 

de  In  marine  

Administration  de  la  marine,  —  Ins- 
jieciiun.  —  Commis  de  i administ^'a- 
tion  ,   etc.  —  Administratiou  des 

quartiers  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées..  .  . 
Aumôniers  de  la  marine.  


CRI 

éoiTS  ACCORDES. 

{Loi 

du  23  avril  i83S.  ) 

Service 

Service 

urdiiiaire. 

exU-aordinaire. 

TOTAL. 

80,000*" 

// 

80,000^ 

595,000 

n 

595,000 

35,700 

i\ 

o  o,700 

710.700 

II 

7  1  0,700 

117,000 

n 

1 17,000 

100,000 

tt 

100,000 

30,000 

n 

30,000 

3,000 

II 

3,000 

250,000 

II 

2  50,000 

46,400 

60,000 
3,239,200 
27  1,200 

99,950 


1,50/1,800 
234,500 
14^600 


H 

n 
II 
II 


II 
II 


46,400 
60,000 
3,239,200 
17  1,200 

99,950 


I 


1,504,800 
234,500 
14^800 


Google 

m  m 


B.  n*  231. 


o  ~ 


9 
10 
11 

<2 
13 
14 

15 

16 

17 

18 

19 

I 
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(  33*  ) 


I>£ft  AATICLES. 


TribiMiaux  maritiines 
Ofliciers  de  santé  ,  ^  ^ 

Maîtres  entretenus  dè  tontei  protêt^ 

sions  

Divers  agents  

Eacouades deigabiert  de  port. 

EMooadcg  daluardiiiuiage  4es  y&is- 
seaux  

Gardiens  de  magasÎDS  et  de  bomîâ', 

portiers ,  rondiers  et  canotiers  

Administration  des  ferges  de  ia  Ciiaiûl 

sade  

Administration  de  l'établissement  d'In- 
àret,   

Administration  des  usines  de  fartill 

ierie  «•.,., 

Indemnité  de  logement  ans  meînVres 

des  conseils   d'administration 'do» 

ports  militaires   . 

iWmitures  de  bureau  délivrées  en 
nature;  cbauflkge  et  éclairage,  trans- 

ports  de  papiers  de  comptabilité,  etc. 
Habillement  des  escouades  de  eabiei» 
port ,  d«  gardiennage  ot  des  gar- 
diens,  portiers^  rondîen,  etc. . . 

A  déduire  approumatiTeraeftt  pQur 
les  congés  ,  


CsioiTS  ACCOHSdi. 

Service 


7,703,818 
*  100,000 

:  Total  du  chapitre  3 . . , .  |  i,^o^,èï% 

CUAPiTRË  4. 

Sold*UEtUretifÊ.4u  Corps  organisiM 
à  Urreet  des  Efu^Migès  embarqué*. 


i"*  SBCTioir. 

Solde  à  terre.  (  Coffpi  wvwMt.  ) 

*  I  Equipages  de  ligne  \^ 

2  Troupes  de  ia  marine  

3  Gendarmerie  m;iritime  ' .  *, 

4  Sons-officiers  et  gardes-chiourmcs.*  !  .* 

Total  de  la  in'fectiod.. 


301,000 
3>  4^700 

ff 

MO5,800 
M»7,#00 

toi,#oo 

MyYOO 

3,348,500 

• 

* 

55. 

• 

1 

* 

Digitized  by  Google 
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DETAIL  Dt»  iUlTlCLKS. 


9«  SBCTIOV. 

Soldé  à  la  mer. 

Bâtiments  jServico  ordinairp. .  .  .  100 
«rmés.  jSeryice  extraordinaire  22 

122 


CREDITS  ACCOBOil. 

(  T^t  du  33  avril  iëSS.  ' 


Service 


Ecî»I«  «tTftle  d«  Brest   i  . 

BàtimeiitseiidiBponiSïïittfdende.   s)  M^MOO 

■  ■  encommission».  »  16] 

^  de  serritmle  • 

Service  de  bâteanx  à  Tipenr  entrai 
Alger  etiaFnmce.tf*.*,  


2 
3 

^ 


fl 

8 

4 


Total  de  la  s«  section. .  \  4»9so>»oo 


Serrie* 

extraordiaeire. 


TOTAt. 


6,S5 1,000 


6,251,000 


3*  ncTioir. 

AMÊêêohvê  dt  h  8oUè» 

MtbHIement  et  cesernement  des  équi- 
pages de  lifne  et  des  aiariBS  de 

Tinscription  maritime  

^Jiabiiiement  et  casemementdes  troapes 
db*lBK.marine  

Habillemebt  et  casernement  des  com- 
pagnies de  gsrdes-cliioannes..... 

Frais  de  passage ,  conduites  et  Tsca- 
tions  ;  frais  de  rapatriement  de  ma- 
rins; frais  de  pilotage  ;  gratifications 
aux  commis  d  administration  em- 
barques, pour  bonne  gestion  ,  et  in- 
*  deumrtés  diverses  

ToTAJL  de  la    section .  • 

» 

.     4*  OBCTIOir. 

Appointements  des  employés  non  en- 
tretenns,  scsnrs  lioq»itaIières,  &e.  • 
AekaËs  généranx  de  denrées  et  obfets 

.  relatifs  au  traitement  des  malades 
dans  les  c'taMissements  de  îa  marine. 
Traitements  de  malades  hors  des  étsr 

blxssements  de  ia  marine  

Dépenses  acf;esaoîres.  (Frais  de  qua- 


1,768,200 
366,000 
«8,000 


750,000 


2,889,800 


880,600 
S  • 


880,600 


1,988,800 

356,000 
08,000 


750,000 


8,188,800 1 


105,800 

•  il 

689,800 

71,400 

198,500 

f 

105,000 

TllySOO 

106,600 


•# 
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MfarAIL  DM  JAnCLBS. 


Ttttâîiie  et  patentes  de  aanttf;  char- 
ron, &c.)  

Mobilier  des  établissements  en  cons- 
Iraction^ achata  de  lit»  en  fer,  etc. 

Total  de  la  A'-sectîon,  • 

Vivret4f 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les 
lieux  où  il  nexiste  pas  d'ctabiuse- 
ments  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  etd'objets 
relatifs  à  la  compositiem  des  rations  • 

PIus-TsIne  des  dempéeê  achetées  hors 
du  royaume  pour  la  composition 
des  rations  

Dépenses  accessoires.  (Achats  d'usten- 
siles \  frais  de  transport  ;  frais  de  ma- 
nutention -,  droits  de  douane  et  d'oc- 
troi, &c)  

Total  de  ia    section. . 

•OMMAltB  DU  CBAPrimn  4. 

Si$U§  et  Entretien  des  Corps  orpmiêéê 
et  des  Kquipages. 

i« Section.  —  Solde  à  terre.  

2^  Section.  —  Sold*  à  la  mer  

3*  Sectioli.  ^  Accessoires  de  la  solde. 

4*  Section.  —  Hôpitaux» 

s«  Section.— Vivres  

Total  Vu  chapitre  4. . . 
PARTIE.  —  MatérieL 

CHAPITRE  5. 
TraptMx  du  Matériel  naval.  (PorU.) 

1»  SECTIOK. 


CREDITS  ACCORDES. 


Service 


•1,600^ 

51,600 


l,0tt4,S00 


S«Tvie« 


i; 


71,A«0' 


TOTAI* 


£i^00 


1,115,000 


390,000 


70,800 
4,<36»900 


466,000 


1,1»$,000 


6,717,700 


1,097,000 


1,087,600 


390,000 

70,800 
S,744,»00 

465,0001 
1,165,000 


7,805,3Q0 


3,348,500 
4,956,500 
2,939,200 
1,054,900 
6,717,700 


19,016,100 


// 

1,294,500 
SS0»600 
71,400 
1,087,600 

3,674,100 


3,348,500 
6,21>i,000 
3,159,800 
1,195,600 

7,805,300 


21,690,900 


Contre  -  maîtres,  ouvriers,  Sec.,  à  fa{ 
|ewraé^o^  h  fwti  éprise*  ••••••• 


5,808,400  I      191,9«8  I  8,498|88« 


I 
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PBTAII.  DES  AM-TlCi^BB. 


Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  char- 
rois dans  l'intérieur  des  ports;  fa- 
çons d'ouvrages  hors  des  ports;  frais 
ît  itrëe  H  4»  eaugtfdicmmit  4*00- 
vrien*}  

Total  de  b  i'»«ection.  • 

t«  SECTIOV. 

Matière*' 

Bois  de  construction  et  autres;  mâtures, 
avirons,  merrains,  ustensiles  en  bois. 

Machines  à  vaj^eur*,  

Fers,  cDÎTres  et  antréi  mtfteuz;  often- 
•ilee  en  fer  et  en  enivre  

Chanvres,  cordages,  toiles  à  Toiles; 
toiles  à  parâlon,  étaminet,  ib  à 

voiles  

Résineux,  matières  colorantes,  matières 

grasses  ;  charbons  de  terre  Qt  de 
ois;  bois  ponrcarèoe  


poar  les  bAUments  de  TEtat.. .  • .  • , 
Marchandises  diverses  et  frais  accès 
soires  (droits  dp  douane  ,  d'octroi  et 

autres  ,  et  menus  objets  )  

Travaux  à  Fentreprise  (  matières  et 
nuûn-d'osnyre  coniprises  )..••••.• 
Transports  de  matières  dans  Knté- 
rienr  dn  royanme  par  terre  et  par 
ean  

Total,  de  la  2^  section . . 

MMIUIU  nv  CHAPlTftB  5. 
IVwMriN»  Al  MàteHêi  mmmiL  (Poftfc) 

ira  Section.  —  Salaires. . . .  •  

s«  Seetion.  —  Matières  


Total  ^  chapitre  5. 


cniniTS  ACConnAi.  1 
(Loi  duSâanraiSSS,).  1 

Service 
ovdlmufVo 

Serviee 
•xtfiMdtpaiffiB» 

VOT4I»  1 

15§,0D0V 

159^00« 

ft>467»400 

.  101,«00' 

5,059,600 1 

5,900,000 
800,000 

400,000 
160,000 

 — 1 

6,300,000 
960,000 

2,090,000 

650,000 

9,640,000 

S»0«0,000 

900,000 

8,960,000 

C90,000 

189, oOO 

oo9|d00 

170,000 

30,000 

600,000 

306,200 

62,800 

369,000 

90,000 

.  .  .  • 

90,000 

t«,oot 

ff 

!l  5,000 

12,771,300 

1,702,300 

1  1,473,500 

5,407,400 
1  «,771,000 

191,t00 
<,70l,S0O 

5,668,600 
14,475,500 

18,238,600 

1,893,500 

20,132,100  U 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  6. 
TVavaux       Matériel  naval. 

(  Établusementi  hors  des  Ports.  ) 


ire  SECTION. 
Z.a  Chaustade, 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  de  la  1™  section. 


2"  SECTION. 
Indrrt, 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  de  ïa  2^  section  . 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  6. 

Travaux  du  Matériel  navnh 
(Établissements  hors  des  l'orts,  ) 

Section.  —  La  Chaussade  .  .'.  . , 
2e  Section.  —  Indrct  


Total  du  chapitre  6 . . 

CHAPITRE  7. 
Travaux  de  l'Artillerie,  (  Ports.  ) 


1«  SECTION. 

Salaires. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc,  àla  jour- 
ne'e  ou  à  l'entreprise  

Dépenses  accessoires  (  frais  de  charrois 
dans  l'intérieur  des  ports  ;  façons 
d'ouvrages  hors  des  ports,  etc.  ).,  . . 

Total  de  la  i»* section.. , 


CRÉDITS  ACCORDES. 

{  Loi  (ht  23  avril  ISS.i.  ) 


Service 
ordinaire. 


4.10,000^ 

935,000 


Service 
extraordinaire. 


1,365,000 


150,000 
250,000 


400,000 


1,3G5,000 
400,000 


1,765,000 


,394,500 


15,500 


410,000 


il 
u 


« 
II 


TOTAI. 


4S0,000' 

935,000 


1,365,000 


150,000 
250,000 


400,000 


1,365,000 
400,000 

1,765,000 


8,400' 


8,400 


402,900 


15,500 


4  1  8,/i00 


Digitized  by  Coogle 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


3«  SECTION. 

Matièrei. 

Bois  de  chêne,  (forme  et  autres,  ou- 
vrages et  vitennlef  ea  bois  

Pen  et  antres  mëtaaz,  ustensiles  en 

fer  et  en  cuivre  

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières 

j^rASses  et  re'srneuses  

Armes  blanches  et  a  feu;  abonnement 
pour  ieutretieu  des  armes  

Platines  ii  percussion  et  à  silex  

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé. 

Poudres  et  matières  inflammables; 
dtoopiUes  et  plumes  pour  ëtoapilles; 
amorces  et  poudres  liilminantes  .  . . 

Serges,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
gousses  et  cartouches  

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  e'qoi- 
pement  (garde-feux,  gibernes,  bau- 
driers» etc.)  t  

Marefaindises  diverses  et  Irais  acces- 
soires (droits  de  douane,  d'octroi 
et  autres,  et  menus  objets  )  

Transpori^  de  matières  dans  l'intérieur 
du  royaume,  par  terre  et  par  eau. . . 

Total  de  la  2«  section..  ■ 

■ 

SOMMAI&B  DU  CBA9ITSB  7. 
Trmtmm»  d»  fAHtlkfie.  (  Poru.  ) 

IM  Section.  —  Salaires  

s«  Seetion.  —  Matières  


Total 'du  chapitre  7  . .  « 

niAPITRE  8. 
Travaux  de  V Artillerie.  (  Etablisse- 
ments Il  ors  des  porl^.  )  Fonderies 
de  Ruelle,  de  Neçers  cl  de  Saint- 
Gervms. 

Salaires  Jouvriers.  

Acbats  de  matières  »  

Total  du  chapitre  8. . . . 


410,000 
88S,000 


],99S,000 


ltiO,000 
515,000 

675,000 


cRBDiis  Accomoib. 

{Loi  du  23  avril 4833. ) 

Service 

cxtVMffdiiMiiiv. 

TOTAU 

62,000'" 

7,000^ 

69,000^ 

S00,000 

68,000 

S6S,000 

60,000 

tt 

60,000 

150,000 

8,000 

168,000 

20,000 

5,000 

25,000 

140,000 

23,000 

163,000 

100,000 

31,000 

131,000 

25.000 

40,000 

8,000 

48>000 

.  S  5,000 

3,M0 

S8^S00 

60,000 

// 

60,000 

882,000 

1  ,  0  'i  ."i.SdO 

8,400 
163,800 


17  2^200 


4  1  8,400 
1,046,800 


1,464,200 


160,000 
515,000 


675,000 


I 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  9. 
Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments 


1"  SECTION. 

Contre-maîtres  et  ouvriers;  condamne's 
cmploye's  dans  les  ateliers  

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  char- 
rois cîr.ns  l'intérieur  des  ports,  fa- 
çous  d'ouvrages  hors  des  ports,  etc.) 

Total  de  ia  f»-*  section. 

2^  SECTION. 
Matière  s. 

Bois  de  charpente 


Fers  „  cuivres  et  autres  métaux  ,  usten- 
siles en  1er  et  en  cuivre  

Pierres,  briques,  plâtre,  chau.x,  sable 
et  pozzolane  

Marchandises  diverses  

Transports  de  matières  dans  l'intérieur 
du  royaume,  par  terre  et  par  eau. .  . 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et 
main-d'œuvre  comprises)  

Achats  de  maisons  et  terrains,  i  00,000^1 

Loyers  de  maisons  et  terrains.  ^7  0,000  [ 

Ameublement  des  établisse- 
ments, magasins  et  bu- 
reaux  2  0,00 

De'pcnscs  accessoires  (  éclairage  et  il- 
lumination des  pliares  dépendant  de 
la  marine,  illumination  des  édifices 
et  menues  dépenses  )  

Total  de  la  2^ section. 


( 


0] 


CREDITS  ACCORDÉS. 

(  Loi  fin  23  avril  i833.  ) 


Service 
ordinaire. 


1,425,000^ 


25,000 


1,450,000 


Service 
extraordinaire, 


300,000 

200,000 

380,000 
219, âOO 

3,000 

700,000 

190,000 


79,000 


2,07  1,500 


SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  9. 
Travaux  hydrauliques  et  iUtiments  civils* 

1"  Section.  —  Salaires  .  .  .•  

2*  Section.  > —  Matières  


Total  du  chapitre  9. . . 


1,450,000 
2,07  1,500 


3,521,500 


0 


TOTAL. 


1,425,000^ 


25,000 


1 ,450,000 


300,000 

200,000 

380,000 
219,500 

3,000 

700,000 

190,000 


79,000 


2,071,500 


1,450,000 
2,071,500 


3,52  1 ,500 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  10. 

Traçaujc  et  Dépenses  pour  le  progrès 
des  sciences  maritimes. 


SECTION. 
Personnel, 


Dëp6t  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydro 

graphie  

Boursiers  dans  les  coliëges  royaux  et 

communaux  

Total  de  la  section. 


2«  section. 

Matériel. 

Reconnaissances  hydrographiques  des 
côtes  de  France  

Muse'e  naval  

Achats  d'instruments ,  montres  ma- 
rines, etc.,  gravures,  impressions 
et  reliures  de  cartes,  publications  de 
voyages  

Frais  d'expc'riences  et  mate'ricl  des 
écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques 
des  ports  

Total  de  la  2*^  section. 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  10. 

Travtitx  et  Dcpenselpour  le  progrès  des 
sciences  maritimes. 


1»*  Section.  —  Personnel. 
2=  Section.  —  Matériel . . 


Total  du  chapitre  lo 

CHAPITRE  11. 
Approvisionnements  de  prévoyance, 
(  Me'moirc.  ) 


CREDITS  ACCORDES. 

(  Loi  du  23  avril  f833.  ) 


Service 
ordinaire. 


108, 300^ 
144,700 
40,000 


293,000 


Service 
extraordinaire . 


80,000 
20,000 


282,000 
12,000 
16,700 


410,700 


293,000 
410,700 


703,700 


II 
II 


II 
II 


TOTAU 


108,300*" 
144,700 
40,000 


293,000 


80,000*' 
20,000 


282,000 
12,000 
16,700 


410,700 


293,000 
410,700 

703,700 


Digitized  by  Google 


B.  n»231.' 


(  ) 


■>  Ji 
o  ~ 

DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 

(  Loi  du  23  avril  1833.  ) 

U  i. 

«  « 
•r 

Service 
ordinaire. 

Service 
extraordinaire. 

TOTAL, 

CHAPITRE  12. 

i 

Affrètements  et  surestaries  pour  trans- 
ports d'hommes  et  de  munitions  par 

200,000*" 

tl 

200,000*" 

Total  du  chapitre  i'2 . 

200,000 

II 

200,000 

CHAPITRES  13. 

Chîourmcs, 

1 

2 

Habillement  et  couchage  des  forçats 

f           1         1         ^  , 

Dépenses  accessoires.  (  Façon  et  en- 
tretien des  fers;  achats  et  re'para- 

216,000 
61,000 

It 
tt 

216,000 
61,000 

ToTAL  du  chapitre  1 3 . 

277,000 

II 

277,000 

1 

2 


CHAPITRE  14. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  proecdurcs,  de  bannies,  pu- 
blications et  aâiches   

Secours  et  gratifications  prc'ce'demment 
supportes  par  les  caisses  de  fonds 
libres  sapprime'es  

Divers  objets  : 

1°  Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 
vers journaux  français  et  c'trangers 
pour  les  ports  et  les  stations.  10,000* 

2<*  Loyers  de  bateaux  et  de 
gabarres  pour  le  service 
intérieur  des  ports  et  des 
rades   18,000 

3*»  Perte   sur  les  monnaies 

ëtrangères   10,000 

4°  Dëpenscse*ventuelIes.(Frais 
de  bureau  de  diverses  com- 
missions ;  frais  d'cniballage  ; 
divers  frais  de  relâche  dans 
les  consulats  \  achats  de 
médailles,  etc.)   8/j,300 

Total  du  chapitre  1 4 . 


35,000 


56,000 


122,300 


213,300  I 


35,000 


56,000 


122,300 


213,300 


i^  yi      Ly  Google 


PETAIL  SES  ARTICLES. 


S^VICE  COLONIES. 
3«  PARTiB.  —  Colonies, 


CUAPITRË  15. 
Colonies,  • 

  • 

1»«  SECTION. 
Déj»en»«»  des  Services  militaires  aux  colonies, 

PenonaeL 

Solde  

Accessoires  de  la soide  

Hôpitaux  

Vivres  *.  

Matériel. 

CaserDcment  

ArtilEerie  et  génie.  

Dépensée  dtrenes..  

Total  de  U      section. . . 

S'  SECTION. 


Personnel. 

Solde  et  aceessoires  de  ia  soide.  

Hôpitaux. 

Vivres  

• 

Travaux  et  approvisionnements  

Dépenses  diverses  

Total  de  la  2^  section  


COÈOVtê  Accon»]fai. 
{Laidn  BS  morUlêSS,) 


749,976  93 

24,688  25 
104,4fiO  62 

85yi40  00 
35^4  30 


1,000,000  00 


im^riear.  t 


m 

» 
» 

m 


Service 

Service 
cittaBfdioiify. 

* 

W 

2,037,100' 

s 

î,037,100» 

•7    n  1  n  r» 

II 

7  6o,o00 

955,200 

ft 

955,200 

1,849,100 

tt 

1,849|10G 

38,400 

II 

38,400 

907,000 

a 

307«900| 

46,000 

»  . 

40;00o| 

6,000,000 

6,000,000 

749,976  93 

24,688  25 

85,440  00 
3M44  30 


l  DU  CHAPITRE  15. 

-  Dépenses  des  services 

6,000,000 

1,000,000 

S 

6,000,000 

t,noo,oool 

'Snbvenlion  mn  senrice 

«Ui daduipitre  ift... 

7,000,000 

» 

7,000|000j 

■r 
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te  g. 

«•S 

ë  - 


DiTAIL  DBS  ABTICLBS. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRAiE 


SERVICE  MARINE. 


PARTIE.  —  Personnel, 


1 

2 


10 

11 
It 

Ri» 

14 


Scrriee  central. 
Adminifltration  centrale  (Traitements). 
Administration  centrale.  (Fraie lie  bu- 
reen  et  entres  j  

Serricc  gênerai. 
Service  gene'ral  de  la  marine.  (  Corps 

et  agents  entretenus ,  traitements 

fixes  y  abonnemeutâ,  etc.)  

Solde  et  entretien  des  cm^t  organisés 

à  terre  et  des  équipages  embarqués. 

(Hd^^tMis  et  vivres  compris  )  

2*  PARTIE.  —  Matériel, 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports). . 
Travaux  ùlem.  (Etablissements hors  des 

ports)  

Travanx  de f artillerie.  ( Ports) .  .... 
Tnmuuc  «dim,  (Etablissements  bors 

des  ports.  )  •  

Traranz  hydninliquei  et  bâtiments 

civils  

Travaux  et  dc'penses  pour  ie  progrès 

des  sciences  maritimes  

Approvisionnements  de  prévoyance . . 
Affi^tenMmls  <t  trttsports  ptr  mer. . . 

Cbionrmes  

Dépenses  drrenes  


710,700' 

S60,000 


SERVICE  COLONIES. 


3*  VAwm,'— Colonies, 
Cofamicn 


7,603,818 
19,016,100 

i4,tSt,600 

1,705,000 
1,293,000 

676,000 

3,ftSl,S00 

7  03,7  00 

// 

too,ooo 

.  s 7 7,000 
«1MÛ6 


54,460,718 


2,674,1 00^ 


1,883,500 


172,200 


710,700' 


250,000 


II 
II 
0 

à 
fi 


4,739,600 


7,603,618 


91,690,900 


90,138,100 

1,705,000 
1,464,200 

67S>000 

9,991,000 

703,700 

// 

900,000 
977,000 
913,300 


59,806,516 


7,600,600 
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t.  Lê  ttiiilMre  iecrêlnhce  <f  état  des  finances  et  le  ministre 
secrétaae  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  . 
cfiacmi  en  ce  qui  ie  Cbnceme,  de  f  exécution  de  h  présenta 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  .Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étut  de  la  marine  eê 
•    •    des  colonies , 

8i§né  O*  Ht  RiGiiT. 


N**  4828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de 
Saint-Jean  de  Losne  (  Côte-d'Or  J  à  faire  un  Emprunt  pour 
subvenir  aux  Frm»  de  reeanétrueitoH  a  un  Pont, 

Au  ptiaii  des  Tafleriet,  le  18  Mia  1853. 

•  LOUIS-PHILIPPË,  Roi  bB8  Phançais,  à  tons  présenta 
ft  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Notre  Conseil  d'état  entenda. 

Noua  kvofn  obdohn s  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  V\  La  commune  de  Saint-Jean  de  Losne,  dépar- 
tement de  h  CôtenFOr,  eat  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qaà  ne  pouma  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 

deux  cent  quatre-vingt-Iiiiit  mille  francs,  réalisable  en  {juatre 
ans  y  pour  subvenir  aux  frais  de  la  reconstruction  du  pont 
situé  sur  ia  route  départementale  n**  4  de  Dijon  à  Seurre^ 
suivant  ie  projet  approuvé  par  le  conseffler  d'état  diangé  de 
fadfliiiiistration  des  ponts  et  chaussées,  le  14  février  dernier. 

It  sera  pourvu  au  remboursement  du  capital  et  des  intérêts 
décroissants  de  cet  emprunt  au  moyen, 

1*  De  la  subvention  de  cent  cinquante  mifle  francs  votée 

par  le  conseil  général  du  département  dans  sa  session  du  mois 
de  mai  1831,  et  réalisable  en  dix  ans,  à  partir  de  1833,  à 
raison  de  quinze  mille  francs  par  an  ; 

2*  Du  produit^  évdué  approximativement  par  an  à  quinze 
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mïSLe  IhiticSy  de  la  perception  cTiin  droit  cîe  péage  que  h<fite 
commoiie  tau  autor^ée  à  établir  d  après  ie  tarif  ci-après^  tant' 
sur  le  vieux'pont  que  sur  le  nouveaux; 

3*  Du  produit  de  la  vente  des  matériaux  du  Vieux  pont 
et  des  fonds  libres  provenant  des  revenus  ordinaires  qui  ^ront 
reconiius  disponibles  à  la  fin  de  chaque  année. 

L'adjudication  du  droit  de  péage  à  établir  sera  renouvelée 
tous  les  trois  ans,  et  le  péage  sera  supprimé  aussitôt  le  rem- 
boummenl  eièetuë  du  àipitai  et  dès  intérêts  de  l'emprunt. 


1«  I^tir  une  péi^somic  k  pied,'.  .'^ .  .1 .•»•..••••;••  •  es* 

99  Idem  ipportant  du  laitage  e*  8e  fhôHpl^  pour  f ftpprovitien» 
nement  du  marche  «  •^••«•••••••••••.  Ot  l/t 

3*  Un  cheval  oa  mulet  et  le  condacteur  ,10 

40  Chaque  cheval  de  trait,  béte  de  somme,  non  compris  le  con-  ^         *  » 

ducteur  05 

a^  Chaqoe bcraf  ou Ttche  •••••  os 

99  Chaque  veau  •  ••••••  •  02  1/2 

9<*  Chaque  chèvre  ou  cochon  de  tonte  eapèce.  ••  .••••«  01  l/t 

8®  Chaque  brebis  on  mouton  01  3/â 

9°  Une  voittire  suspendue,  attelée  d'un  cberal.  25 

10°  Chaqne  cheval  de  pins   10 

ll<>  Chaque  voyageur  autre  que  le  conducteur  06  ' 

ia«  Une  clltnrifie  on  Tohnre  non  antpendiie,  attelée  d'un  cheval 

on  de  deux  hœufa,  arec  le  conducteur  16 

1S°  Les  meaaagèiief  de  Seurre  par  SaintJean  de  Lomé»  à  Di|on  et 

autres  lieux  •  16 

14°  Chaque  voyageur  autre  que  ie  conducteur   05 

Une  voiture  à  quatre  roues,  suspendue,  avec  deux  chevaux. .  50 
iQo  Chaque  cheval  de  plus   10 


170  Les  roitiiiijes  chargées  de  récoltes  ou  d*engrais,  ainsi  que  leurs  con- 
ducteurs ,  payeront  moitié  des  Toitures  non  suspendues. 

Les  charrues  et  les  herses  sont  exemptes,  non  les  chevaux  qui  les  con- 
duisent. 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet  et  le  sous-pre'fet  en  tournée,  les  ingé- 
meors  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions 
indirectes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  la  gendarmerie  ;  les  militairea 
de  tout  grade  Toyageant  avec  leurs  corps,  ainsi  que  les  sous-officiers  et 
soldafs  voyageant  sépar(^rncnt,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  représenter 
une  feuille  de  route  ;  les  (acteurs  ruraux,  les  courriers  employés  à  un  senrice 
public.  * 

En  cas  d'incendie,  toutes  personnes  et  voitures  qui  seront  dirigées  pour 
porter  des  secours  seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  en  aiUat  q^n'en 
rcTcnant*  *  . 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  (;pmiDerce  et  des 
tsAvaux  publios  tsx  dm^é  de  f  exëcutiço  de  ia  grtwmtn 

MUlS-PHIUmL  ' 

et  des  trwmuf  fuèiks,' 

Signe  A.  Thiers. 


Certifié  conforme  ]iar  iMt 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  dcpartemetU  de 
la  justice,  .  . 

A  Paris,  le  3  ^  Juin  1833, 
BARTHB. 


•  •         •  «  • 


*  Cfitt»  Aitt  «Il  MVi  de  la  rtfccptim  d«  Mfetm 
k  h  Ch«BceD«nt» 


«      *  4 


» 


Oa 


itf 

4m 


▲  PARIS,  DB  l'iMPRIMRRIB  ROTAX.B. 

3  Juin  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.-^ORDONNANC£S.~  N**  23^. 

(1"  Section^ 


N**  4829.  —  OitDONSAXCE  DU  Roi  qui  prcscrii  la  présentation 
aux  Chambres  d'un  nouveau  Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion 
des  covimunes  de  Beauv émois  et  de  Chenc-Sec ,  et  déclare  sans 
effet  l'ancien  Projet;  inséré  par  erreur  au  Bulletin  des  Lois 
comme  Loi  de  l'Etat.  .  •  *>     ,  « 

ANe»aîy.ic5Jaml833.  '  '  ,  . 

LoUIS-PHIUPPE  »  Roi  pes  Fbançais..,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.  .. 

Sar  le  papport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  départe^ 

ment  Ju  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

CoDsidérant  qu'il  resuite  des  procès-verbaux  de  ia  Chambre  dea 
Députés  )  qu'un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  commune  de 
Beaui^emois  de  rarrondissemcnt  de  Louhans,  département  de 
Saone-el-Loire,  pour  lare'unir  à  celle  de  Chêne-Sec,  arrondisse- 
ment de  Dole ,  département  du  Jura,  ae'te'  adopte'  par.  la  Chambre 
des  Députes ,  dans  sa  séance  du  2  8  janvier  1 833; 

Considérant  que,  sur  les  réclamations  des  autorités  locales ,  un 
nouveau  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  commune  de  Chéne- 
Sec  de  l'arrondissement  de  Dole  et  du  département  du  Jura,  pour 
la  réunir  ù  la  commune  deBeauvernois^  arrondissement  de  Loubans, 
département  de  Saone^t-Loire,  a  été  pi*ésenté  le  19  avril  1833  à 
la  Chambre  des  Pairs  ; 

Considérant  qu'il  resuhe  des  procès-verbaux  de  la*Chambre  des 
Pairs,  que  ce  projetée  loi ,  compris  dans  un  rapport  général,  a  été, 
dans  fa  sc'ancc  du  23  avril,  adopté  avec  huit  autres  projets  de  loi 
d'intérêt  local,  déjà  approuvés  par.  la  Chambre  des  Députés,  et, 
auxquels  il  n'avait  été  apporté  aucune  roodiliëation; 

IX*  Série.  26 
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qiie  cPfft  par  «rear  que  ce  projet  de  lot,  qui  n% 
pàs  reçu  fa  sanction  de  tous  les  pouvoirs'  tonstitotîonnels ,  a  ete 
inséré  au  Bulletin  des  lois  comnie  loi  de  l'Etat,  et  qu'aux  termes  des 
articles  14  et  16  de  la  Charte  constitutionnelle ,  f  acte  Je  la  Chambre 
des  PaijTS,  en  deux  ai^icles,  relatif  à  la  réunion  des  communes  de 
Chéne-Sec  et  de  Beaiivernois,  inséré  ayi  Bulletin  des  lois,  n**  98, 
page  156,  avec  cette  rubrique  :  6*  loi  (Jura  Sftone-el>Loiffe  ) ,  est 
et  doit  être  sans  effet, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I*'.  Un  noi^eau  projet  de  loi  relatif  à  fa  réunion 

de^communes  de  Clicne-Sec  et  de  Beauv.ernois  sera  .immé* 
diatement.  présenté  aux  Cliambres. 

'  2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du  oom- 
'  merce  et  des  travaux  publics  et  notre  garde  dies  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  justice,  sont 
chargés,  chatun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  .         .       ^  .  . 

LOUIS-PHIUPPE. 

lia' 

*  *        Par-Ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

d»  commerce  et  des  trmçmux  jmbMeê, 

Sigiké  A.TBIMMM, 


N*.483o.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  étahUêsement  d^un 

Manhd^Piété  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  (  Aisne  ) . 
.       •      •  • 

•         Au  palais  des  Tuileries ,  le  5  liai  1 Ô3X 

LOUIS-PHILIPPE,.  Roi  des  Français,  à  tous  presenu 

cl  à  venir  ,  sallt. 

I^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dép&rtemeat 
du  coiuiiierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  pluviôse  an  1  â  (6  février  i 804 }j 

Noire  Conseil  d'état  eiiteiidu^ 

Nous  AVON*  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cô  quî  Suit  : 

Art.  1**.  H  sera  formé  k  Saînt-Quentm*  (  Aisne)  un  mont*' 
de-piété,  qui  sera  rcgi  confoinu'ment  aux  dispositions  du 
règlemeat^annexé  à  ia  présente  oidonnancer  • 
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•  2.  Les  regirtreu  ;  fcBTCeoiiiiaiMBii«e0|  loi  pmii^^ 

de  ventes,  et  pnéralement  tous  lesf  actes  refatift.  i  cet  établis- 
*  «ement  mroût  CBoqptstdes  droits  de  Umbx»  et  d'enregis- 
tremçnt.         '  '  *       '  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  <Ietat  au  département , du 
coimeroe  et  des  iniVMtx  puUics  esl  ch«R(fé  d®  teméomtÊon  d# 
la  présente  ordonnance. 

du  ewnmnt  tt  ées  ttmmm  fÊtiHc^p 

«fpK  A.  Tmumh 

'  ■     ,         '  '  * 

RÈGL^ËNT. 

_____       '  * 
.  '  ..      .      .  • 

'     utre  I». 

DE  l'administration. 

Art.  l»".  Le  mont-ile-pie'tc  de  Sainl-Qucnlin  sera  administre  sons  Tau- 
torite'  du  ministre  du  commerce  t  t  des  Irarvaux  puLiics,  et  la  surveillance  du 
préfet  de  l'Aisne  et  du  sous-prefct  de  Saint-Quenlin ,  par  la  commission  ad- 
ministraiive  des  hospices,  uu  niembrc  du  conseil  municipal  et  un  membre 
dn  bvrefttt  de  bienfuiiKOce  de  ceUe  ville. 

Lei«deax  deniers  a2mîme{r«Cciii«.  eeroBt.iHHaadi  |wr  le  ipin^tit  dpi 
commerce^  sar  des  tittee  de  ceiulidetfl  présentés  le  ponseil  maiiiciipal  et 
le  biireaft  de  bienfaisance,  chacun  pour  ce  qui  concerne  le  membre  pris  dans 
son  sein. 

Leurs  fonctions  dureront  pendant  tout  le  tamps  qu'ils  feront  partie  desditS 
conseil  municipal  et  bureau  de  bienfaisance.  .  '*  .  ' 

S.  L*4dmiDiatratioi|.cboiiira  parmi  ses  membres  un  surTeiOant  de^cet 
établissement;  ses  fonctions  dureront  un  an*  Il  pourra  être  ré^u;  il'coteia 
et  paraplicra  tous  les  registres. 

3.  L'administration  s'assemblera  en  réunioni  4»dinaii«s4  des  épsfnes 
fixes  qui  seront  detcrmine'cs  par  elle. 

Le  président  pourra  eu  outre  rnnvuquer  des  assemblées  extraordinaires 
aussi  souvent  que  l'exigera  le  bicu  du  service^'  • 

4.  Les  règlements  nécessaires ,  ou  les  modifijcaf^ons  à  Aura  à  Mue  f ni 
ront  été  ado|»tés^seront  adressés  par  fadminfatradoti  anpré£el,  ^ut  les  crài|f- 
mettra,  avec  son  avis,  an  ministre  du  commerce,  ptnr  être  sswnis'à  joh 
«pprobiuion. 

wnm  il. 


nu  CAPITAL. 


5.  Le  capital  destiné  à  subvenir  uux  prêts  sur  nantissement  est  ûxëà  trois 
cent  mille  francs.  II  pourra  être  porté  au-dessus  de  cette  somme  qu'avec 
r— tarisation  du  ministre  du  commerce. 

26. 
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6.  Le  cflpitsd  indiq«ë  fêtivctiât  précédent  tera  formé  : 

1»  Par  les  cautionnemcnta  en  noméraire  des  pré^osqi  et  employé»  dut 
mont-de-pietc  ;  .  '  ' 

2"  Par  «eux  des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  ou  d'autres  départementt,  en  tant- gué  les 'lois  <*Trirt»nty 
n'ordonnent  pas  le  versement  de  ces  cautionnements  au  iréam  public  ;      *  ^ 

'  V*  Par  les  deniers  appartenant* aux  établissements  de  bienfaisaiire  qui 
proviendraient  de  rectttet  extraordinaires  et  qui  n'auraient  pas  d'affeotaiira 

spéciale;  ^  • 

/t"  Par  les  fonds  cjui  seront  oGTcrts  par  des  particuliers,  soit  à  titre  de  pla^ 
cernent ,  soit  cômme  simple  xlépût. 

Les  fonds  offerts  par  des  ptirticuliers  b  titre  de  placement ,  et  qui  forme- 
ront un  seul  prêt,  né  pourront  être  reçu»  gu*aTec,l autorisation  dn  ministre 
s'ils  excèdent  vingt  mille  francs; 

6*  Enfin  et  an  besoin  ,.par  les  versements  qtii  seront  effectués  dans  la  caisse 
du  mont-de-piétc'  parcelle  des  hospicds  de  Saiut-Qucntin, 

7.  Le  capital  ci-dessus  ne  sera  réalise'  quaû  lur  et  a  mesure  des  besoins 
de  l'établissement  et  selon  que  l'importance  des.  opérations  rendra  cette  réa- 
lisation nécessaire. 

TITRE  III. 

,      ,  DES  ISiTKRÊTS-         .  . 

8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par.  rétablissement  sera  : 

f  Pour  les  fonds  des  cautionnements  des  préposes  et  employés  et  des  re- 
ceveucs  des  étahiissements  de  bicnlaisance ,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  3  mai  1810;  . 

S"  Pour  ceux  provenant  des  particuliers ,  d'après  la  fixation  qui  atlra  lien 
parle  ministre  sur -la  propdsitnmde  Fadministrtuon  et  favis  dn  préfet. 

TITRE  IV. 

DBg  PB^POS^  BT  BMPLOVifl,  BT  DIS  CAUTIONNBHBMTS. 

5.^11  y  aura  près  de  l'administration  et*  sous  ses  ordres  im  directenr,  un 
caissier,  n»  garde-magaîsin ,  un  appréciateur,  et  le  nombre  d'employés  recon- 
nu nécessaire  jpour  assurer  le  service  de  rétablissement.  ^' 

fO.  Le  direcftur,  fe  caissier,  le  garde-magasin 'et  f appréciateur  seront 
nommés  par  le  ministre  dn  commerce  sur  une  liste  de  irbia  candidats  pré- 
sentés par  l'administration  po^r  chaque  emploi ,  et  sur  l'avis  du  préfet. 

11.  L^^fonctions  d'apni  eCiatcur  seront  remplies  par  le  commissaire  prr- 
seur  de  u^ille  de  •Saint-Qucnthi.  S'il  les  refusait  ou  s'il  cessait  de  ies  rem- 
plir, il  serait  pourvu  à  s6n  remplacement  à  la  diligence  de  l'admiuistration 
etcomme  il  est  dit  k  Tarticle  lô. 

19.  Aussi  longtemps  que  l'économie  Texigera  et  que  te  bien -du  service  le 
permettra ,  les  fonctions  de  plusieun  emplois  pourront  être  renipUei  ^ar  ie 
m(*nie  employé. 

1 3.  Les  autres  employés  sont  nommés  pai*  l'administration,  et  révocables 
par  elle. 

Id*  Le  :  traitement  des  préposés  nommés  par  le  miMstre  sera  âxé  par  lui 
rar  far  proposition  de  radministration  et  Tavis  dn  préfet.  Ceinj  te  «Mn» 
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èittploy es  ■  pourra  l'être  par  magistrat,  sur  la  proposition  de  iadmiais- 
tntioii.  •  .     •    .         ' , 

H  en  Mra  de  ipéin»  pour  Içi  gmtîfieatioM  ê*il  y  %  Um  d*ca  accorder. 

15.  X.e  directenr,  le  caissier,  le  garde-magasin  et  Tapprleilteiur  serôot 

tenus  de  fournir  avant  leur  entrée  en  fonctions  un  cautionnement  en  lyi- 
méraire  dont  l'iioportancc  sera  ûsée  par  le  ministre  sojc  Ia  proposition  do 
l'administration  et  Tavis  du  préfet. 

16.  Si,  pendant  la  gestion  d'un  employé,  il  j  a  lieu  d'attaquer  son  caution- 
nement  pctnr  'caase  de  responsabiUtd  iini  d'ailieim  n'entraîne  pas  deslîtation , 
ee  captiennement  dem  être  rdtabli  ou  compiéttf  dans  le  ddai  de  troia  mois  an 
pins  iavd«i  frnte  de  <|noi  cet  caspkyë  ceasfim  d'appartenir  à  cet  établit* 
cernent.  • 

17.  Les  droits  à  exercer  sur  le  montant  des  cautionnements  ^oit  par  Tad- 
ministration  ,  soit  par  les  bailleurs  de  fonds,  soit  enfiu  par  les  créanciers 
particuliers,  des  titulaires,  $e  re'gleront  conformément  aux  lois  des  ià  nivôse 
et 6  Tentôaê an xiii  (  ift  et     fëTrier  t809). 

•  18.-  En  caa  de  dëniiscion ,  rëvocaticp  on  ^dcè»  d*nn  agent  assnjetti  à  four- 
nir un  cautionnement,  ce  cantionnement  ne  pourra  lui  être  rembourse'  on  à 
ces  héritiers  ou  ajantrcaose ,  qu'après  l'acccptatfo^  da  compte  de  clerc  à 
maître  qu'il  devra  rendre  à  l'administration,  en  pre'sence  de  son  successeur. 

19.  Le  directeur,  le  caissier,  le  garde-magasin  et  l'appréciateur  seront 
tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment,  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  S^nt-Qaentin^  de  bien  er 
.  fidèlement'  remplir  lenn  fonctions. 

99k  Les  bureaux  de  l'établissement  seront  onyerts  an  publie  ans.  iomu  et 
l^res  qui  seront  indiqué*  par  l'administratiom 

21.  II  est  pxpresse'ment  défendu  à  tout  administrateur  ou  employé  du. 
mont-de-piétë  de  faire  lui-même  aucun  prêt  sur  nantissement,  même  après 

3ue  les  demandeurs  auraient  etci  refuses  dans  les  bureaux,  sous  peine  de 
estitution  et  d*étreco  outre  ponnuiri. devant  les  trîbnnaàz,confonn^ent 
b  rarticle  3  de  la  loi  date  plnyiêse  an  xii  (  t  février  1 604  ).  ' 

Il  leur  est  cMdement  défendu,  sous  peine  de  destitution,  de  se  rendre 
ad{tidicataire8  oancnn  effet  mis  en  vente  par  le  monHte-piété. 

TITBE  V.  . 
DJis  ifOKCTiona  dbs  onrBns  pwkwosàs  de  L*iTan*i8CBMarT.  ' 


Du  Directeur» 

*  •  '* 

.Sfi.  La  g^tîen  immédiate  de  rétablfsten^nt  est  confiée  au  directeur. 
f3.  Il  io^ecte'ïe  travail  de  tons  les  employés,  .veille  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  «  décisions,  règlements,,  et  b  ceiic  des  délibérations  4c 

l'administration. 

â4.  11  surveille  les  magasius,  et  doit  en-  faire  la  visite  au  moins  deux  fois 
par  semaine.. 

lève  les  dilBcdltds  qui  peuvent  soryenir  entre  les  emprni\tenrB 
f  t  Î€$  employé*  de  rétabliiiem«nt«  sauf  recoure  k  radministralion?  s'Ù  y  a 
lien. 
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t6.  1!  r«çoit  les  réclamations,  décIaratioDS  et  oppositions»  ainsi  qae  I«f 
propositions  qoi  penveàt  être  faites;  mais  .il  est  ieiia  èê  prendre,  sur  les 
objeu  i'ïsKt  ÎBttfrSt  mèjear,  TaTis  ëe  Fadmiaiitrclear  aapveiUattt,  et  ie-se  son-' 

,  inf  tire  à  sa  d^isioil. 

407.  li  est  chargé  de  faire  toutes  ies  depensM  reiatiTet  à  Tentretieo  et  nus 
foyers  des  bâtiments,  aux  fournitures  de  bureau,  au  traîterrwnt  des  employés, 
aux  mesures  de  sûreté  et  généralement  de  tous  les  frais  de  refrit*  ;  il  y  ponr»- 
Toit  par  des  états  ou  mandats  que  ie  caissier  est  tenu  d  acc^uàtcr  après  qu'ils 
ont  été  visës  par  fadrainistrateiir  SBnreâlaiit. 

iS,  If 'tient  toofl  le»  registres  utiles  à  sa  gestion ,  et  lea  jn^tente  tentes  les 
fbîs  qn^il  en  est  requis,  soit  par  fadmioistrateiir  surveHlBat,  «oit  parTa^n'i* 
nistration. 

29.  A  rîiîif|no  se'ance  ordinaire  de  radniinistnftion ,  il  remot  sur  !<•  bureau 
un  bordereau  dé  recette  et  drponsp,  qu'elle  arrt^te  après  l'avoir  vt'ritie  ,  ainsi 
qu'un  état  de  siniatioa  des  ma^rasius  et  un  tableau  ajial^tique  de^  opôratioof 
de  l'établissement. 

30.  'Le  directeur  tàh  ('gaiement,  à  cliaque  séance,  iee  rftpporti  et  lea  pro- 
J»oêitlOns  qu'A  croit  utiles  à  f  ètabiisseraënt. 

81.  Le  budget  annnel  des  recettes  et  de'penses  présumées  de  fétabliSM» 
ment  est  pre'senté' par  lui  à  l'administration  dans  le  courant  du  second 
mestre  de  chnque  nnnee  pour  l'année  suivante. 

32.  Le  compic  aiinue!  des  operalioiis  et  de  leur  re'suïtat  e^t  rendu  par 
lui  dans,  ie  courii  du  premier  tgmestrc  de  cbaque  année  pour  l'année  pré- 
cédente. '  •  . 

98.  Le  éirecteitr  ae  )reut  i*absenter  eane  «ne  peralfBsion  de  radniiilfMvn. 
.  tton  ou  de  Tadministrateur adHeHIant,  qui  règhi  m  manière  dont  H  teiu  reaa- 
pfacé  pjieUdant  son  absence. 

'  ■  DuCmsst'er, 

3  i.  Le  eais'îor  est  df'posifaire  responsable  des  fonds  de  iVtabHssemenl; 
il  est  charge  de  faire  toutes  les  r<  (  ettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

35.  Il  ne  peut  faire  aucun  payt  nient  sauà  un  état  ou  mandat  du  directeur, 
visé  par  Tudministrateur  surveiljaut,  pour  des  dépenses  autres  que  les  prêts 
journaliers  qU*il  effectue  sor  (e  vi^des  reconnaissances  dn  garde  mlsgasin  et 
la  remise  des  boni  qui  a  f  ieu  d'après  les  comptes  de  vente. 

36.  Il  ne  peut  non  plus  reccToir  de  fouib  autres  que  ceux  provenant  dea 
dégagements,  renouvellements  et  Tentes,  si  ce  ii*est  dTaprèl  un  borderecn 
signé  par  le  directeur. 

37.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  nécessaires  k  la  régularité  de"  sa 
comptabilité  ;  le  nombre  et  la  forme  en  sont  réglés  par  J'admiuislration ,  sur 
le  rapport  du  directeur.  .  '. 

39.  Il  fournit  chaque  f6nV,  k  ce  dernier,  un  linlfetin  des  upératioaa  qui 
'ont  eu  lieu  dans  son  Lureau. 

*  39.  A  l'expiration  de  chaque  année,  il  remet  au  directeur  ie  oefliplt^ie 
ses  recettes  et  dépenses  appuyé  des  pièces  justificatives,  pour  être  jeint  à 
celui  que  le  directeur  doit  rendre  ïui-ni(^mc  k  l'administration. 

40.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  peut  se  faire  remplacer  jrnomentt- 
Uémcn(,  uret  Tagrénientdd»*dil*ect*eQr,  en  VÊSOni  fpervonnelk^efU^tsf  on- 

^  sal^e  de  celui  qui  ie  rtmplkce,  mais  il  ne  peut  fliire  d*absenee  qu'^vuc  ffagré- 
•ment  de  Tadministration.  * 
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Du  CriBrde-magasùu 

41.  Le  garde-magasin  a,  en  cette  qufiiitûf  U  maiivtenti<m  dei  mtgalnit^ 
il  est  tenu  de  veiller  soigneusement  à  û  glirde  et  à  la  consefVation  .des  ob jeta' 
qui  y  sont  d^pcAes  ;  il  est  responsable  de  lenr  disparitfon  ,  sanf  les  cas  de 
force  maienrc  ci-après  énonces  ;  il  est  également  rcsponsnble  de  .  leur  dété- 
rioration, h  mollis  qu'il  ne  prouve  qu'elle  n'est  pas  le  ii  uit  de  sa  néi^ligence, 

49.  Il  est  seul  dé()ositaire  des  clés  des  magasins  où  sont  placés  les  objets 
douiiés  eu  Danli!>«>ement.  •  •  ' 

43.  Les  diamants,  les  bijoux,  l'argenterie,  les  deoteUeii  et  antréi.obje^ 
précieux,  doivent  être  renfermés  dans  des  armoires  parCîcnlières» 

44.  Le  garde-magasin  tient  soigneusement  |es  registres  et  répertoifes  f«i 
lui  sont  indiqués  par  l'administration  on  par  le  directeur. 

45.  Il  fournit  chaque  jour  à  ce  dernier  un  bulletin  des  opérations  qoi 
ont  eu  lieu  dans  sou- bureau.  • 

46.  £n  cas  d'empêchement  légitime ,  il  peut  se  faire  remplaper  momeuiap. 
adnient,  en  restant  torftefois  garant  de  eeiui  qui  le  remplacé  ;  il  lie  peut 
■Anmoins  s*abfleiiter  qa*avec  fautorisalioii  de  f admÎBbtrMien/  * 

De  l' Appréciateur. 

if.  T.'appre'ciateur  est  rlinrgc  spécialement  de  l'estimation  des  objets  qui 
sont  présentx's  en  nantissmiciit. 

48.  II  est  garant  envers  rétablissement  des  évaluations  faites  par  lui  ;  en 
conséquence ,  si  le  produit  des  ventes  des  nantissements  ne  suffisait  pas  pour 
remplir  rétablissement  des  sommes  prêtées  d'après  révaluatûm ,  ainsi  que  de 
ce  qui  se  trouverait  lui  être  dà  povr  intérêt  et  frais,  rappTCcifie.ar  serait  tçnn 
de  lot  en  rembourser  la  différence,  à  f  effet  ile  quoi  |(pn  cautionnement  scfm 
spécialement  affecte'. 

49.  Noauinoiijs  si  celte  difTcrenc  c  est  reconnue  provenir,  en  tout  ou  en 
partie,  de  circonstances  particulières  et  indépendantes  de  la  capacité  de  i  ap- 
préciatcur,  telles  par  exêmple  que  diminution  qu'auraient  produite  duas 
la  valeur  des  n|ntil8ements  les  variations  commerciales,  fadmioistratiûii 
pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité  de  ces  causes,  propulser  de  remettre  ii 
rappréciateur  une  partie  on  la  totali^de  son  débet:  le  préf|t  décidera  sur 

favis  de  fadministration.  # 

Eu  cas  de  dissentiment  ou  si  les  diffe're&ces  étaient  considérables,  il  en 
sera  réfe'ié  au  ministre,  qui  déciderait. 

ÔO.  L'appréciateur  jouira,  pour  droit  de  prisée,  d'une  indemnité  dont 
fimportance  tera  Exée  par  .le  miftistre  sur  1^  proposition  de  Fadministratipa 
et  favis  du  préfet  :  cette  indemnité  ne  sera  pas  dne  pour  les  évaluations  qui 
n*anront  pas  été  suivies  de  prêts,  et  sera  mêthe  restituée  si  elle  avait  ét^ 
perçue  sur  des  objets  prohibés  et  légalement  rcconnos  être  d'origine  ét^pa»» 
gère,  qui  auraient  été  saisis  dans  rétaldissement. 
Ce  droit  sera  à  la  charge  de  l'administration. 

TITRE  VL 

OBS  OràRÂTlOVS  pV  MONT-DE-Flirà. 

51*  Les  opérations  du  mont-de-piété  consistent  dans  Le  prêt  sur  nantisse- 
vunt  à  effectuer  pimci|>aie(neat  en  faveur*  des  indigents* 
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52.  Les  prëtâ  seront «ccordes  snr  eogagemeoti  «Tobleto  mobitiers  déposés 
dans  îqs  magasins  de  rétablissement. 

ô3.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantissements  pour  iai  valoir  prêt  aa 
*iaimC-de-|Këté,  i*ïl  ii*esteottiraoii  domîetliéàSftÎDt-Qiieiitni,  ou  utistë  d*tia 
r^pondut  connu  eu*d«Biicflid  dans  la  même  rilf  e.  * 
'f  M.  Itne  pourf^  être  prêté  aux  enfants  èn  pnûsance  patenieife  on  matér^ 
nelie»  ou  en  tat(»Hc,  qiie  de  l'aveu  de  leurs  parents  on  tuteurs. 

65.  H  sera  pri?,  dans  ie  cas  où  des  nantissemrnts  seraient  pre'sentës  par 
des  individus  soupçonne's  de  4cs  avoir  voies,  ies  n)esure8  indii|uées  ai^ 
titre  XIV  du  présent  règlement.  (Police  et  contentieux). 

56.  Le  garde-magasin  fournira  ao  déposant  «no  roconnaisMUice  dn  dépôt 
engagé  ;  olle  sera  an  porteur  et  contiendra'Ia  date  du  d^pdt,  la  désrgnalion 
dn  nantissement,  le  numéro  sons  lequel  il  a  été  enregistré,  la  qnotité  dn  prêt 
et  ses  conditipns. 

Sur  le  vu  de  la  reconnaissance  délivrée  par  le  garde-magasin ,  le  caissier 
remettra  à  remprunteur  la  somme  indiquée  comme  devant  lui  être  prcte'e. 

ô7.  Dans  le  cas  où  cette  reconnaissance  se  perdrait,  l'emprunteur  devra 
en  fiùre  aussitôt  I  Aéebntion  an  direetenr,  4|ni  sera  tenu  de  la  faire  insenre 
snr  le  registre  des  prêts,  en  UMrge  de  f  article  dont  la  reconnaissance  serait, 
adirée. 

'  TITRE  VIL 

DES  FORMES  ET  DES  CONDITIONS  DU  PRET.  ^ 

58.  Les  prêts  du  mont-dc-piete  seront  accorde's*pour  un  an  ;  mais  l'em- 
prunteur aura  la  faculté  de  de'gagcr  ses  effets  depose's  avant  le  terme  fixé. 

^9.  L'emprunteur  pourra  requérir  lu  vente  de  son  nantissement  après 
trois  mois  d'engagement,  mais  toutefois  en  payant  les  frais  que  cette  Tcnte 
occasionnerait  si  èUe  n'avait  pas  lien  à  Tépo^ne  09  Tadministration  ftr^it  upe 
ve^ite  d'autrçs  objets  surannéi. 

(>0.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  ne  pourra  excéder,  quant  aux  nan- 
tissements en  vaisselle,  bijoux  d'or  et  d'argent,  (juelfcs  qjiatre  cinquièmes  de 
leur  valeur  aux  poids  et  titre,  et  quant  aux  autres  objets,  ies  dc^ux  tiers  du 
prix  de  leur  estimation.  '  ^ 

'61.  L*étaBIifsement  ne  ponrrm  pénétre  olbligéde  pséter  au-^essons  de 
trois  francs.  ' 

69.  Le  diroit  k  percevoir  par  rétablissement,  poni:  frais  de  dépôt,  de  BMr 
gasinagc,  do  garde,  de  re'gic  et  d'interct  légal,  sera  lixe  par  le  miuistrt;,  sur 
la  proposition  de  l'.ldministration  et  l'avis  du  préfet,  pour  tout  le  temps pen* 
dant  lequel  des  modifiealions  ne  seront  j».t3  jugées  nécessaires.  '  • 

63.  Le  droit  ne  pourra  excéder  un  pour  cent  par  iQois. 

64/  Les  décoqiptei  dd  droit  dé  par  les  emprunteurs  se  feront  par  mois, 
H  le  mois'commeQcé'sera  dA  en  entier. 

•   .  '  «•       •  • 

TITRE  Vill.  * 

nss  nm>nvBi.iiBkBNTs. 

C5.  A  l'cxpiraiiou  de  la  durée  du  prêt;  l'emprunteur  pourra  être  admis  k 
léren^kaVeleri  si.Hea  ne  s  y  oppose,  et,  par  ce  moyen,  k  en  empêcher,  la 
Tente.  '  .  '   ,  '  , 
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66.  Pour  obtenir  ce  rcmowrtllcmtttti  Tempranteiir  sera  tenu  de  payer 
d'abord  les  droits  dus  en  raison  do  premier  pr<?(,  de  consentir  a  ce  que  le 
nantissement  soit  soumis  à  une  nouvelle  estimation ,  et  à  payer  le /limitant 
delà  difléreiice  qui  pourra  être  trouvée,  d'après  la  nouvelle  apprêt lation, 
entre  la  valeur  actuelle  du  oantissemeat  et  celle  qn'il  avait  à  l'époque  im 
premier  prêt.  '       %  \ 

6T.  Le  reBovTellcnent  a*effeetaeim  d*après  la  valeur  actaclle  du  gage , 
dans  la  même  forme,  ans  mêmes  termes  et  conditioDs  et  pour  le  m^uie  délai 
que  le  prêt  primitif.  *  * 

68.  La  reconnaissance  délivrée  îors  du  premier  cngageineiu  st  ra  retirée; 
il  en  sera  fait  mention  au  registre  des  prêts  à  l'article  où  elle  aura  été  ins-. 
crite  d'abord ,  et  elle  sera  reportée  au  registre  ^es  dégagements.  II  sera  dé- 
livré àfempiuntenr  vne  nonveflie  reconnaissance  dont  on  fêra  note  «i.re- 
gistre  des  prêts.  . 

TITRE  IX.      •  * 


DEGAGEMENTS. 

*  69.  Tout  possesseur  tTune  reconnaissance  de  dépôt  qui  remboursera  à  fa 
caisse  de  l'étr;%îissement  la  sofnmç  prêtée,  plus  les  droits  dus,  pourra  retirer 
le  nantissement  énonce  en  ladite  reconnaissance,  0it  avant  le  terme,  soit 
même  après  son  expiration,  dansée'  cas  où  la  vente  *n*en  aurait  pas  été  faite, 
et  ce  jusqu'au  jour  de  la  v%hte  &  fîdre  exclusivement. 

70.  Si  l'objet  doonc  en  gaglï  était  perdu  et  ncj)ouvait  être  rendu  à  son 
propi  iétaire ,  ia*vaienl'  fni  eh  serait  payée  d'après  le  prix  de  l'estimation  àxée 
lors  du  dépôt.  . 

'7l,  Si  refli't  donn*-  en  n;'-utissrmrnt  se  trouve  avoir  été  avarié,  le  pvo-» 
priétairc  aura  le  droit  de  l'ahandotuicr  à  l'établissement ,  moyennant  le 
|MÛ  dé  festnaration  fix^  lors  du  déftôt ,  si  mieux  if.  n*ain)e  le  reprendre  en 
rdtit  on  ii  se  trouve  et  recevoir  en  indemnité ,  d'après  estimation  de  f  appré- 
ciateur de  rétablissement.  le  montant  de  la  différence  reconnue  entre  fai  va» 
leur  actuelle  dodît  effet  et  cello  qni  lui  avait  été  assignée  fors  dn  dépêt. 

72.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  et  qui  aura  fait  la- 
déclaration  prescrite  par  l'article  57  pourra  toutefois  «légaj^er  le  nantisse- 
ment uu, recevoir  le  boni  résultant  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite,  après 
avoir  actmitté  les  intérêts  dus  à  TétaUtseeMit  ainsi  que  les  fVais  de  vente 
et  cens  ïafficbes.  Il  sera  tenu  d*en  donner  aecbarge  spéciale ,  ayec  caution 
d'une  personne  domiciliée  à  Saint-Quentin  et  reconnue  solvabic. 
•  73.  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent seront  simplement  inscrites  sur  un  registre  k  ce  destiné  et  signées  par 
Temprunteifi'  et  la  caution ,  lorsqu'elles  auront  pour  objet  des  efl'ets  d'une 
valeur  au-dessous  de  cent^ancs;  elles  seront  données  par  acte  notarié,  s'il 
s'agit  d'objets  d*ane  valeur  au-dessus  de  cette  somme,  si  l'admiiristratien  cf  oit 
devoir  rexifer.  • 

TITRE  X.  - 

DBS  VENTES  DE  If  ANTÎSSBMElfTS.  . 

74.  Les  effets  donnés  en  nantissement  et  qui,  a  l'expiration  du  terme  sti- 
pule dans  la  rccontiaissance  délivrée  k  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  déga- 
gésj  seront  vendus  ponr  le  compte  de  l'administration  |nsqn'à  concurrence. 
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4e  h  somme  qui  Ui  amm  imà ,  mf,  «n  cm  4'«xcédftiit,  à  «ft  tenir  tomate  à 

femprunleur. 

7â.  Pans  aucua  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  exposé  en 
jmkiM  ttm  mont-de^Uttf  de«  effettantret  que  e«ox  <|ili  aitroiit  ëi^  mit  en  nan- 
fiiseawBl,  dans  {et  formée  youfaee  par  le  pràeat  règlement; 

76.  Les  ventes  se  feront  publiquement  |^  sur  une  seole  exposition  ,  an 
plus  offrant  et  dernier  enclit^risseor,  par  le  ministère  da  comaiiasaire  prisenr 
de  Saint-Quentin  et  h  \x  dilinjcncc  du  directeur,  d'après  un  rôle  ou  c'(at 
soram:iri''  par  lui  (li  tv-se  sur  l;i  note  r|MO  fut  aura  fournie  le  garde-magasin, 
des  nauit^â^uieuts  dout  ie  terme  du  prêt  est  cclin  et  qui  n'ont  ctc  ui  retires 
nirenoQveléb 

77«'Ije  rdie  dpeietf  par  Ke'directénr  sera  préalablement  rendn  extfenteire 
■par  ie  pr^ident  du  tribnnil  de  preaûère  instance  de  Sain^Qnentin ,  on  par  ' 
fai>  des  juges  du  même  tribunal  k  ce  commis  en  vertu  d'une  ordonnaoec  mitt 

sans  frais  au  bas  de  la  requête  qui  sera  présenter  par  lo  directeur. 

78.  Dans  le-cas  où ,  à  la  j)reniière  exposition  ,  un  nantissenjent  ne  serait  pas 
portv'^u  montant  de  la  somme  due  au  mon^e-pic'tè  en  principal  et  accès» 
îoires,  rappréciatenr  aura  ia  faculté  d'en  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente 
suÎTante;  et  i^il  en  arrhrait  de  même  à  la  seconde  exposition,  la  vente  ne 
pourra  .être  suspendd^quavec  rasseatimênt  du  directeur,  niais  cJle  devra 
toujours  être  consominee  à  la  troisième  eMjiosition, 

79.  L'administrateur  surveillant  devra  assistera  cbaqucven(e|  afin  de 
veiller  aux  intérêts  des  pauvres  et  à  ceux  de  i'etalilis^onicnl. 

80.  Lorsqu'il  verra  ^'un  objet  n'est  pas  porte  a  sa  valeur  ou  qu'il  y  a 
collusion  entre  les  encbérissenrt,  il  requerra  sur-le^cbamp  ta  suspension 
de  la  vente  de  cet  ob|et,  et' il  en  renverra  Tadjudicalien  à  la  vente  suivante. 

81.  Quel  que  soit  le  motif  qui  faase  suspendre  fa  vente  d'un  objet,  le  pro* 
priétaire  ne  pourra  ea  ancnn  vas  êtreoblige.de  pajcf ,  inr  le  éênt  qui  pourm 
fui  revenir  après  (a  vente,  fintéréi  dn  tempe  ^ni  se  sera  éeonlé  enire  lapre* 

mière  et  la  dernière  expositiou. 

82.  Lorsque  les  nantissements  entièrement  compose'»  et  piéme  scuIcmeVit 
garnis  d'or  ou  d'argent  se  trouveront /compris  dans  le  rôl&de  vente  et  ne  se- 
ront pas  revêtus  de  l'empreinte  de  garantie,  ils  ne  pourront  être  délivrés  . 
auf  adjudieaiaîres  qu'après  l'avoir  reçue ,  à  mains  qnals  ne  censen|ent  à  les 
laisser  briser  et  mettre  bor»      ervlcn. ,  *  è  * 

.  |«ea  fraie  d'empreinte  en  le  eeniréle  serea*  à  la  charge  de  rid)iidi« 
cataire. 

83.  Les  ventes  du  mont-de-pie'te'  &c  feront  dans  le  local  de  Tadministration, 
el  seront  aononce'es  au  moins  huit  jours  à  l'avance  par  ia  voie  du  |ouj*nal  de 
Vanoudissememetpar  desailichesjpubliquea,  ou  même,  iorsqu  ify  aura  lieu, 

.pur  .da«  emelognes  imprimée  el'diltribuës,  des  %  vis  ptriicnlicrs  «  et  une  «z- 
pn^lieé'pnMi^ne  des  ebieteànMtt!»  en  vente. 

84.  Tonte  afficbe  on  annonce  contiendra  l'indication  sommaire ,  lurt  ie» 
numéros  . des  articles  divers  à  rendre ,  qntde  la  nature  •des  effets  et  des  condi- 
tions de  la  vente. 

85.  Les  (»[)posiliotis  fornines  a  la  \»«.'ntc  des  cflets  depose's  en  nantisse- 
meut  au  mou4r4e-pieie  «empêcheront  pas  que  cette  vente  n'ait  lieu  et 
tt^a  iau%  qu'i4  seêl  besoin  d'y  appeler  l'apposant  aatre'ment  que  par  i« 

piWwiK  én  wmmmf  e». J<rf  dEntttnmmiiltoppeeei»%iriffn'fnMr  iie« 
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éreîti,  »  i\  j  a  lien,  sût  ^TMtâyit  du  boki  rMltat  aet du  pril d9 Ji «MÎM . 

après  l'entier  acquittement  des  sommes  dues  au*ïoi)t-»-de-pie'te'.  "  * 

•    80.  Il  est  alloué  au  c  ommissaire  priseur,  pour  vacatioiM  et  ffMS  de  vente ,^ 
UD  ^roit  réglé  par  la  cj^uotité  sur  le  produit  des  ventes.  ,\  ■ 

8f .  ht  éréit  «H  ÛMé  pv  le  auniptre,  «ur  irfiroftiîtioii  é9  Vtdamààte^n 

■oient  jugées  né^eMÎTCS»     .  '  * 

88.  Le  droit  ponr.Tactlions  et  frais  de  vente  alloué  au  commissaire  *pri* 
etar  est  k  la  chitrge  des  acheteurs  dans  la  prApurtion  de  leur  adjudication. 

La  décision  daminictre  conteotnt  fixation  de  ce  droit  est  affichée  dam  i% 
salle  desTcnics.        "       •  •      *  ♦  •  • 

8d.  Indff  jpendaminent  du  droit  ordioaire  meationnë  dam  Terticle  pré«^ 
tfMt ,  il  eit  perça  un  drait de  on  poar  conl  du  |>rodiiit  de  \% -Teiite  poar  iei  ■ 
objets  q«  tarent  ex%d  uae  onnonee  extraordinaire  par  tatalon»  Mapri* 
Mi,  tetk  partioalien^et  expotitioa  paBUqna,  et  eendeauint  p^  ^  naa- 
tisâcmcnts.  • 

Ce  droit  est  perçu  au  profit  de  IVMablisscment.  II  est,  commo  le  précé- 
dent, à  la  charge  de  radjudicataire  et  en  sus  du  prix  de  son  adjudication. 

90.  Tout  adjudicataire  esf  tena  de  .payer  ceq^ptant  1^  prix  total  de 
ion  adjudication  et  frai»  acccnoiret.  A  défaat  4e  ce  payement  .coa)]«iet, 
TeHet  adjagé  est  nsniia  en  Tente  à  Tittstant  ménfe',  aax  rîsqnés  et'.pd* 
rils  de  Tadindicatairc ,  et  sans  autre  Curuialité  qu'nne  faiterpeilatîon  ver- 
bale il 'lui  adressée  par  ie  commissaire, psiséur  de  payer  actnellemeni  la. 
somme  due.  *  * 

91.  Le  commissaire  priscur^faute  de  faire  revendre  l'effet, 'dcnjeare  Res- 
ponsable du  prix  de  l'adjudication.  '  '  .  * 

91,  Al»  fin  de  chaque  yentè,  oi\  cin(|  jours  apris'an  plus  tard,  fe  commis^ 
•IHÛre  priseur  en  verse  'le  produit  entre  les  naina  du  caissier  da  monl-idc-  # 
pieté ,  qui  s'en! charge  en  recette  p'br  ion  rdcdpissd,  mis  an  bas-  du  prooè^ 
▼erbal  de  yente,  .  ' ,  * 

93.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  remis  au  caissier,  qui  formera, 
pour  chaque  article  d'enf^a«Temcnt ,  le  coiiqitc  du  de'posant-empnnitL'ur.  Ce 
compte  se  composera  ,  d'une  part ,  du  produit  de  la  vente  ,  et  de  l'ai^rc  ,  de 
Ja  somme  due  par  le  déposant-emprunteur,  tant  en  principal  <]^u*en  intérêts 
et  droits ,  pour  Te  temps,  couru,  et  il  indique  pour  résultat,  soit  Texcé^aiit 
ou  bomi  dont  il  y  a  lieu  de  faire,  dtat  au  déposant-emprunteur soU  tf 
déiiiit  à  «upporter  par  rappréciatenrj  cènformément  à  Tarticle  48,  son 
enlin  la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  compte. 

91.  Lc:i  an  iules  non  adjugés  seront  remis  par  le  commissaire  p|-isear  aU 
^a^'dc-i|i<(^a«in,  ^ui  iui  en  donnera  dçchai;gc.  '     .  '   .  ' 

*.      '  .      .  '     .        TITRE  XL  .  . 

06,  Le  payeMBT da  iVzf<fdMi^a  ^oiM'  restant  aal  du  produit;  fe  la  v«nte 
dTnn  nantissement  se  C^fi  pfr  la  rc|»P[$sentatioa  et  U  remise  4e  la  reconaaif* 

aaaec  d'engagement. 

96.  A  défaut  de  représentation  de  ladite  rccounaissance  ,  l'empruot^Dr 
'^aan  fiut  ia  d^oUratiai»  pra^vrits^r  iWtiçU  57  scf»  Uoif  de  donner  • 
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déehwge  spéciale  dji  pajment.     bomi,^koÊ  Ils  foVmes  pnfcritei  ptrfeè 

articles  7  2  et  73.         '  .  * 

'  97.  Les  crçaDciers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront* 
veços  )i  •Tonner  dtM  oppositioDt  à  là  délivrance  da  boni  à  ces  dersien.  . 

08~,  Les  'oppositions*  ne  p<Airront  étot  formées  ipi'entre  les  nudos  da 
directeur,  et  .ne  seront  obligatoires  pour  le  mont-de -piëtë  qn'après 
qu'elles  auront  été  visées  pir  'ce  pnfposd,  qui  sen^  tbnn  de  le  fiûre 
sens  frais.  •  . 

99.  Lorsqu'il  anrn  cte  f  ni  ine  ôpposition  h  un  payement  de  borii ,  ce  pave- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  consen- 
tement d^  Topposant,  et  sdr  le  yn  de  h  décharge  ou  msin-ierée  de  son 
opposition.       *•  , 

100.  Les  excédants  on  honi  qui  n'api'ont  pas  été  retirés  dans  lés  Mms 
ans  de  la  date  de  la  reconnaissance  ne  pourront  plus  être- réclamés. 

■101.  L#  dispositions  de  l'article  précèdent  devant  étn  nppeiées».cé 
forme  d'avis ,  dans  la  formule  de  reconnaissance. 

..TITRE  XII. 
■  L*BiminfT  BT  ou  b^pôt.  '     :  •  - 

102.  Le  mont'de-piélé  pourra,  conformcmeut  a  l'article  6  et  lorsque  les 
iksôins  du  service  Teidgeront,  recevoir  et  employer  les  fonds  qui  loi  seront 
oiferts  par  des  particuliers  .à  litre  de  placement.  ■     ^  *  ' 

103.  Le  tanx  de  Fintérét  auquel  ces  placements  seront  reçus  sera  fixé 
par  le  ministre,  sur  fa  proposition  de  ladministration  et  Tavis  du  préfet. 

104.  Aucun  empruntne  sera  fait  qu'autant  que  les  pnUcors  consentiront 
à  le  laisser  au  moins  un  an  dans  la  caisse  de  i'c'tablissement. 

I  105.  Si  les  prêteurs  n'ont.point  fixe  l'époque  de  leur  remboursement,  ils . 
seront* obliges  de  prévenir  le  directeur  six  mois  an  moins  avant  l'époque  h , 
luquelle  ils  de'sireront  étrq  remboursés. 

.  lOÇ. -II  devra  être  délivré /à  titrt  de  reconnaissance  du  placement,  deux 
1>îIIet5  nominatifs ,  extraits  d'un  registre  ii  souciée,  dont  Pon'podr  le  prin- 
cipal et  l'autre  pour  les  intérêts.  Ces  billets  porteront  le  nnmëro  d'enregis^ 
trement,  la  date  de  leur  émission  et  celle  de  recheancc. 

•  107.  Le  "billet  pour  le  principal  indiquera  la  quotité  du  j[)Iacenient,  et  le 
Ijiiliet  relatif  aux  iiiïe'réts  en  indiquera  le  montant.  Ils  seront  ligués  par  f ad- 
ministrateur surveillant  Vie  directeur  et*  le  caissier. 

108.  Si  le  prêt  a'  été'  fait  pour  un  temps  indéterminé,  il  en  libia  seule- 
ment donné  une  reconfiaissance  an  d^eèant  exOçaite  d'un  registre  à  souche, 

'.indiquant  la  date  du  versement,  la  somme  reçue  et  le"  taux  de  l'intérêt 
convenu  ,  qui ,  dans  ce  cas,  sera  payable  soit  chaque  anne'e  ,  soit  k  l'époque 
du  retircnient  des  tonds,  en  se  conformaiu  aux  dispositions  do  i'articlei 05* 
Mental)  du  paiement  des  intérêts  sera  faite  par  le  caissier  au  dos  de  1k  re- 
connaissance ,  indépendamment  ifu  rèçn  particulier  qui  ini.sera  donné  ptt 

.  le  propriëtanre  de  la  reconnaînance.  ^* 

109.  Au  far  et  k  mtfsurc  de  racquittement  de  6es  dhm  efEsts,  iMftUion 
en  Sera  faite  en  marrie  de  leur  article  d'enregistrement. 

110.  Le  mont-dc-picte  reçoit  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  offertes  en 
dépôt.  Il  en  est  délivre'  une  reconnaissance  au  déposant,  dans  la  même  forme 
que  celle  de  I  cmprnut^  avec  cette  différence  qu'elle  ne  produit  à  son  pre^t 
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aucun  intérêt ,  qu  el{e  désigne  que  le  versement  a  t'te'  fait  à  titre  de  dépôt,  et 
quelle  contient  obligation,  de  la  part  du  mont-de-picté ,  de  rembourser  ia 
•ômme  défonS^  cbuM  les  Âz  joiiFf  de  la  dcn«aâa  j|àf  eà^tum  fidte  p«r  k 
propriétaire  4e  ie  fecouBUiAiiee  eu  ion  fondé  d%  pouT^in»  et  nir  h  if  iw 
d'kdie»  .  •  •  • 
^     *  TiTEE  XUI.  .  '  • 

.  GARAUTIB  DIS  PRiTBURS  BT  PBS  StfFRUMnui»^  . 

111.  Les  fonds  emprantés  pour  les  besoins  on  montHle-piété  et  tons  ceny 
qui  auron^ë^  déposés  dans  ia  caisse,  à  quelque  titre  que  cc  ioit,  anront 
pour  garanfie  les  biens  posse'de's  par  les  hospices  auxquels  les  b.énéfice8  ibi  . 

ope'rations  de  l'établissement  sont  aifectc's. 

La  même  gara^itie  est  acquise  aux  propriétaires  de  nantissements  jusque 
concurrence  de  l'excédant  de  l'estimation  desdits  nantissements.  . 
,  lis.  Cette  garantie  cesse  à  Te'gard  des  prppriétaires  de  naoligftements,  en 
cas  d'éTénements  de  force  majeure,  tels  que  tôIs  et  pillages  force  onrèrte. 
ou  par  suite  d*éniente  popnIaité,.on  enÇn  par  toa«  antres  fccidenti  extraoy- 
dinaires  et  hors  de  tonte  prc'voyance  humaine.  • 

113.  L'e'tablissement  e'iant  garant  et  responsable,  sauf  son  recours  contré 
qui  il  appartiendra,  de  la  perte  des  nantisseiiietits ,  l'adiniuistiation  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  ea-prë- 
Tcnir  la  soustraction,  le  Tol  et  i'incendle.  ..'      . '     '  • 

114.  iJes  Bâtiments  dn  mont-de-piété,  ainsi  .que  *ieiir  mobilier,  duis 
Ifqnel  sont  compris  les  nantissements  déposés  dans  les  magasins',  seront 
assurés  oontre  f incendie  *et  contre  le  fen  du  ciet ,  à  ia'diiigence  de  fadmints- 
tmtion.  •  . 

.TITRE  XIV. 

P0L1C8  BT  COHTBNTIEIJZ.  . 

1 15.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantitsement  des  effets  suspectéii 
Tldés,  ia  reconnaissance  ne  pAurra  être  délivrée  qu après  que  le  directeur 
aura  entendu  le  por<eur  degdits  eiTetf  et  quil  ne  restera  pli(8  de  d^utè  snr  la' 

▼érité  de  ^a  déclaration.  •  . 

lie.  Sil  restait  encore  quelques  soupçons ,  le^cclarations  seront^ cons- 
tatées par  un  procès-verbal  dresse  par  le  commissaire  de  "poIice  de  -Saint- 
Quentin,  que  ic.directenr  requerra.de  se  transporter  à  cet  eflfet  an  n^nt-dc 
piété  :  ce  procès-verbai  sera  fiansmis  sur-Ie-chàmp  au  procnreur  du  Roi,  à* 
itSet  par  Ini  d'informer  et  de  poursuivre  ceux  qui  anront  présenté  les  effett-, 
jainsi  que  leurs  complices,  suivant  l'exigence  des  cas.  En  attendant,  il  ne 
sera  prêtt;  aucune  sonyne  anx  jiortems  (les  cfTrfs,  lesquels  resteront  en  clepôt 
dans  les  magasins  de  .rétablissement  jusqu'à  ce  quil  en  soit  autrement 
ordonné. 

117.  Les  nantissements  revendiques  pparyolbn  pour  tontie  autre  cavsé- 
que  ce  soit  ne  seront  rendu» aux  réclataiants  qu*aprà  qu'ils  auront  justifié 
qu'ils  leurjappartienncnt,  etqu*après  qu'ils  auront  acquitté,  en  principal  et 

droits,  îa  somme  pour  laquelle  Icsdits  effets  auront  é(<'  lai>se's  en  nantisse- 
ment, sauf  Jeur  recours  contre* cenx  qui  les  auront  déposés  et  contre  leurs 
répondants;  le  tout  sans  préjudice  du  recours  contre  le  directeur  ou  les 
autres  employés  en  cas  de  fraude  dol,  ou  de  négligencç  des  .articles  1 1  fi»  1 16| . 
IfS  et  ISO  M  présent  règlement.  . 
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118.  Il  ne  sera  admis  )  c«iDitie  preave  Icgaic  de  b  prçprii^t^  deiditi  cffHif 
^Dau  ^igement  d'un  tribunai  compétent  qui  i'aura  reconnue. 

1  \9.  Les  réclamations  pour  objets  perdus  ou  voië*  i|«î  parviendrotit  k  U 
CMUMiitriiMe  dû  dngBetear*teraM  BMcritet  nr  û»  ittre  pafticalifr  {  ecMsi 
qui  idviit  faites  directement  au  iiiont-de»piëté  seroïkt  si|^ëes  sur  un  vegtsitrt 
pèr  cens  §nf{és  apporteront.  AMBÎtdc  après  renrcgistf  em^nt  des  unes  et  des 
autres,  iî  çn  sera  di.<:tribuë  des  notes  à  tous  les  employés,  et  il  sera  vérifie 
sur-le-champ  si  ies«â'et9  sopt  au  mont-de-piéte' ,  itûa  d'en  pre'venir  les 
clamants.  .  r 

*  ISO.  S'ils  n'y  sont  pas  apportés,  tous  les  employés  par  les  m^s  desquels 
^ttseot  iv$  objets  donnés  en  nantisfement  n'en  derrcHit  p8f  meini  Hûre  fa 
plus  grande  attention  mut  notes  qnî  leni' auront  ëtd  remises,  a0n'  de  pouvoir 
reeonntfttre  les  effbts  dani  \t  cas  oiâ  ils  seraient  préseillls,  auquel  cas  le 
directeur  en  sera  averti,  potir  r]ii*il poisse  prendre  les  précautions  ci-^cssai 
iddiquc'es  et  en  informer  les  rccjamants. 

121.  Toutes  difficultés  ou  contestations  qui  pourraient  s'elever  entre  les 
employés  seront  décidées  par  le  directeur,  sauf  recours  àl  admiuistrution,  qui 
jugera  en  d^fiilitiye.  *    .  ^  ^ 

'  19f.  1*0016  contestation  qui  surviendrait  entre  rdtaUissement  et  des  par- 
ticulîefs  sera  portée  devant  Icâ  tribunaux  ordinaires. 

'  *  133.  Il  sera  aflicbé  dans  {»  salle  du  mont-dc-piété  où  ie  public  ast  admit» 
des  extraits  du.règiement  contenant  ce  qu  il  est  utile  qu'il  conoaissel 

•   K**4$31*  —  Ou>ONNANCB  DU  Ro^  qui  augmeniê  U  Càêtt 
des  Agents  enirètenus  dû  Service  des  subsistances. 

A  Paris,  le  5  Mai  ma. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  J)£S  Feançais,  à  tous  prés^ts 
.et  à  vénir,  SAXiUT.  •  • 

•Sur  le  rapport  4e  noire  président  du  Conseil ,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre ,       '  *  .  .  *.  . 

Nous  AYONS  ORDO^B  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  ! 

^  *  Art.  1".  Le  cadre  des  agents  entretenus  du  service  des 
subsistances^  dont  la  composition  a*été  déterminée  par  ordon- 
nafioè  dii-  8  juin  1 825>(1)  «t  décision  royale  du  1 1  novembre 
est  augmenté  de  trente-cinq  agents/ conformément  au 

dë^  qui  suit,  savoir  :  '. 

.  Agents  comptables  ^   5* 

*  Commis  de  première  classe  lo 

Coniniii''de  deuxième  classe  ,   20 


(1)  ymfi  série,  ii^  ioto. 
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.  •  S.  Il  pourra  être  disposé  des  trenttf-dnq  eHphrii  créés  par 
Farticle  1*';  soit  pottrdcniner  dis  rsvanceinefit  aui  agioté  iâ^- 
santtojourd^hin  partie  dti' cadre  entretenu ,  soit  en  feveur  des 

agents  auxiliaires  et  des  anciens  employés.  Les  agents  entre- 
tenus participeront j  avec  les  agents  auxiliaires  et  les  anciens 
empToyasy  aux  vacances  qui  résuiteront  de  ce  prraiier  travail, 
dans  la.  proportion  qyi  sera  dçteniûnée*  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Notre  président  du  Conseiî,  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  guerre^  est  chargé  de  l'exécution  de  k  présente  ordon- 
nance* 

5^  U>UI$.PH1I<IPJPÈ. 
Pur  le  Roi  :  U  Président  du  Comseit,  Mnuâire  SesnMre  d^iUA 

Signé      Duc  i>£  Dalmatis. 
■  ■ 

N"  4832.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  {tune 
Chambre  temporaire  au  Tribunal  de jprcniière  instance  de  Saint» 
Lô  (  Manche  J.        ^  *      '  . 

APasis,  Ie3  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toUsprésent« 
et  .à  venir,  salut.  • 

•  • 

'  Va  rartide  39  de  ia  loi  dii'90  a^rîf  1  StO  ; 

Cbnsiderant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affairés  civiles  ar-. 
fiérees  devant  notre  trîbiioal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
(Manche  )  y  et  qu'il  importe  de.  remédier  aiu;  inconvénients  qui 
résultent  d'un  tel  état  de  choses  ;  '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ^^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'etîit  au  de'partemènt  de  la  justice  j,  •  ' 

'  Notre  Conseil  d'état  entendu,    *  '       .  < 

Nous  AFONS OEDONNE  et  oaDôNNOKS  cc  qui  suit: 

A^T.  V\  II  sera  formé  datas  notre  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Lô,**pour  rexpédition  des  affaires  civiles^ 
.une  chambré  temporaire  dont  la  durée  a  excédera*  pas  un  an 
à  eompter  du  jour  de  son  installatipn. 


(  364  .)  • 

A  lexpÊration  de  ce  temps ,  cette  chambre  cessera  de  droit 
ses  fonctions^  si  elle  n  a  pas.étë.  prorogée  ou  renouvelée*  ' 

2.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d!éurt  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  îexecution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Buiietin  des  lois. 

'        *       Signé  LOUIS-PHILlrt»E.  . 

Par  ie  Roi  ;  le  Garde,  drs  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice , 


.CLaxiFlÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  êcequx  de  France,  Miniêtre 

Secrétaire  d'cfat  au  département  de 
la  justice, 

AParis,  ie  7    Juin  1833,' 
^  BARTHE. 


*  dette  date  est  ât  b  récèption  du  BalUtîn 
à  U  Gi«iiceÙe{ie. 


Oa  l*Wb9WM  pour  le.  Bunetia^«t  lois,  ài  niiott  dt's  frailei  far  an,  à'îa 
rhiprinitrie  rojalt  yoa  thmi  lai  DireeCcars  âe»  poftei  àn  éifVttmenU, 


À  PAmS.  D£  LiMPaiM£Rl£  ROYALE. 

••  •  •  j- 

1  Juin 
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(1"  Section.  ) 


N**  4833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  lève  l'Etat  de  siège 
des  départements  de  Maine-et-Loire ,  de  la  Vendée,  de  la  Loire' 
Inférieure  et  des  Deux  Sèvres,  et  des  arrondissements  de  Laval, 
Châteati'Gontier  et  Vitré, 

^  '  '      An  ptlait  des  Tiiflerièf,le  lélnm  ' -    *  ^ 


LoUIS-ranJPI^ ,  RoiDSsFRAirçAis^.à  tous .pr#Mi 

et  à  venir,  SALUT.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  sujkparteiiient 

de  Tintérieur,  '  -, 

NocsATomoiDONMset  OBDOimoiis  ceqnisuit:        .  .  . 

Art.  1".  L'ëtat'dé  siège  des  déparlements  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Vendée,  de  îa  Loire-Inférieure  et  des  Deux- 
Sèvres,  et  des  arrondissements  de  Laval,  Chateau-Gontier  et 
'Vitrë,-Êii8antpartîé  des  départements  de^^h  Mayenne  etd*IIIe- 
et^ihine,  est  levé. 

*  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  Fin- 

lérieur  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexé* 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOmS-PHIUPPB. 

^  Su*  fe  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Cte  D'Aaooirr. 

*  Vojes  «iLBrrsiiMi  à  b  tn  de  e«  Nninéro. 
IIP  Série.  .  ^  27 
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N*  4834.  —  Ordonnascs  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
'de  discipline' pronàneées  contre  des  Gardes  nationaux  de  VaUn» 
eiennès. 

An  pftbb  lies  Tngeriet,  le  31  Mai  1833^ 

LQU|S-PH1L1PP£ ,  HPf  P£S  Français,  à  tou»  présents 
et  à  venir,  SALUT.        *  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  a«  de'partement 
de  Finteneur  et  des  cultes  | 

Nous  AYONS  OBDOIINB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  li  est  hit  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  Jes  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  dé 

Valenciennes  (  Nord  ),  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas  encore  re^ u  leur 
exécution. 

.  2..  II  ne  sera'  exercé  aucune  poursuite  à  raison  de  faits 
commis.par  des  gardes  nationaux  de  ladite  ville  à  partir  de  1^ 
fnéme  époque ,  et  qui  les  Vendraient  justfdables  des  conseib 
de  discipline.  *  '  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  f  exécution  de  k  présente 
ordonnance. 

]?»r  If  Roi  l  ie  Pair  de  Frtme  Mkdstre  SkeréUire  ttéUÈ 

départempit  de  l'intinewr  ef  des  ^t^Uef, 


N*  4835.  QmoowHAjroM  mu  Uoi  qui  range  demà  ieà  dhetses 
fiasses  des  Èiahiissiments  d^mgersu^ ,  insalubres  a^  «mmvt 
modes,  plusieurs  Fabriques,  Usinés.,  X^ipéts  et  Ateliers, 

4  fïeutUy»  le  31  Mai  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fjrançais,  %  Sus  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  depi^e- 
ment  du  cooimerce  et  des  travfiiu  ^ublicf  ; 
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Vf)  të  (t^cret  dû  1&  ôctobj^  1810  (1),  t'ordçiiiiàHbd  14  jan- 
vier 1815  (3)  ; 

Vu  les  ordonnances  des  S9  fnillet  1818  (3) ,  S5  juin  (4)  et  89  oc- 
tobre 1893<5),  80  août  I8S|4  (6),  9  février  1895  (7),  5  ntfvembjw 
1888  (8)  et  80  septembre  1838  (9)  ^  , 

Noire  Coniseit  d'eiâtenienduy 

Nous  AVQN8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  QUI  SUit  ; 

ÀRTi  1*^.  Bont  tangës  dam  la  pteadbrë  chM  deê  dlKl^fiift 

sements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 

La  fabrication  en  grand  du  chlorure  de  chaux^  * 

La  fonte  des  graisses  à  feu  nu  ^ 

La  ctfissoti  des  huiles  de  iin. 

9*  Soitt  rangés  dans  h  880Oiklê  dassê  dés  inéli^ 
ments  et  ateliers^  •      '  " 

Toutes  ies  combinaisons  de  1  acide  pyroligneux  avec  lè  f^ôTi 
{e  plomb  OU  ia  soude , 

*  Lm  ateliers  pour  k  fotitë  et  ia  préparation  deis  bitumeé 
pbsâsphaltès,  '       •  , 

Les  ateliers  où  fôit  fabrique  èh  petites  cfuâhtités,  cfest-à* 
dkrfe  dans  une  proportion  de  trois  cents  kilogrammes  au  plus 
par  jour,  soit  des  chlorures  alcalins  (  eau  de  javelle  ) ,  soit  du 
chlorure  de  chaux,  '  "  • 

*  Les  iabriqitôs  de  chromate  de  potâssft , 

La  fabrication  de  feutre'  goudronné  propre  ait  doubbgé 
des  navires,  ' 

Les  ateliers  où  Ion  prépare,  les  matières  grasses  propres  à  la 
production  du  gaz , 

La  carbonisation  et  la  préparation  des  schistes  bitamjneiix 
pour  &briquer  le  noir,  niinérâl» 
'    Les  sécheriez  de  taomes, 
HL*es  fabriques  de  vernis  à  fesprit  de  vin. 


(l)  nr*  série ,  n"  60S9.  (e)  vu*  série,  l7,i^6S. 

(t)  v«  série,  no  6 6S.   .  (?)  Viii«  s'ërie,  640., 

(3)  viiesérie,  n»  4744.  (8)  vin« série,  n»  4  1 99. 

^4)  vue  série,  n"  i .5, 1 2  2.  (aj  villf  série,  ajZâO, 
(5)  vii«  série,  no  i5,S9S. 
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3.  Sont  rans[és  dans  la  troisième  dasse  des  mêmes  établis- 
seipents  et  atmrsi. 

La  fid>ricatkin  en  grand  avec  lèk  sds  ammoniacaux  de  f  am- 
moniaque ou  aicali  voïatii^ 

Les  ëchaudoirs  dans  lesquels  on  traite  les  têtes  et  les  pieds 
d'animaux  afin  d'en  séparer  ie  poii, 

La  cuisson  des  têtes  d'animaux  dans  déS  chaudières  établies 
jQf  un  fifumeau  de  constructioa ,  quand  ^e  n  est  pas  accom- 
pagnée de  fonderie  de  suif,  •  '  . 

Les  établissements  en  grand  pour  l'engraissage  des  oies, 

Le  battage  en  grand  et  joum^er  de  la  laine  et  de  la  bourre. 

4.  Les  échaudoirs  dans  lesquels  on»  frépm  et  f on  cuit  les 
inlevtins  et  autres  débris  des  animaux  continueront  à  £iire 
pàitîe  de  la  première  das8e\  conformément  à  Fordonnance 
rQyale  du  14  janvier  1815.  ' 

'  5.  La  création  et  rexpïoitation  des  établissements,  fa- 
briques, usine»,  dépôts  et  ateliers  compris  dans  ies  ^rticfes 
qui  précèdent^  restent  soumises  aux  foimdités  prescrites  par 
fes  décret  et  ordonnance  réglementaires  des  1 5  octobre  1810 
et  1 4  janvier  1816,  suivant  la  classé  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  p^il^cs  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
aauçe qui  sera  insérée  auBidletin  des  lois. 

%f*^  LOUIS-PHILIPPE. 

*  P*r  ie  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  (l'é$at  au  départemttU 
du  commerce  et  des  trwaux  publics  0 

Signé  A^Tanif. 

  '  ■ 

* 

V  4836.  —  ÙKùokuAFCB  DU  Roi  portf^t.Prorogatùm  deU 
Chmnhrc  temporâtre  erééê  au  TViiunal  dê première  ùujUMc^^de 
»  Smni'ÉtiewM, 

A  Paris,  ie  8  Juin  1833. 

LOUIS-PmUPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  àvénir,  SALUT/ 

Vuy  1*  Fartide  39  de  la  loi  du  âO  ayril  1810  ; 
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5°  Les  ordonnances  des  15  octobre  18f6  (l),  16  octobre 
1827  (2),  IC  novembre  1828  (3),  22  novembre  1829  (4),  11  de'- 
cembre  1830  (5)  et  17  mai  1832  (6);  le  première  portant  création 
d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Etienne  ,  pour  une  année  ù  compter  du  jour  de  son  installa- 
tion ;  les  cinq  autres  portant  chacune  prorogation  de  cette  chambre 
e'galement  pour  une  année  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  civiles 
arriérées  pendantes  devant  ce  siège; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire* 
d'état  au  de'partcment  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1**^.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Etienne  par  Fordonnance  du  15 
octobre  18  26,  et  déjà  prorogée  parles  ordonnances  des  16 
octobre  1827,  16  novembre  1828  ,  2^  novembre  1829,  11 
décembre  1830  et  17  mai  18.32,  continuera  de  remplir  ses 
fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  droit  s'il  n'en  a  été  par  nou?  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  *cst  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signë  Barthe. 

•   — 

4837.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  troisième  Collé ffe  électoral  d' Ille-et-V Haine. 

Aa  Palais  des  Tuileries ,  le  10  Juin«1833. 

XOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 


(1)  VIII*  se'rie ,  no  4009. 

(2)  Ibid.,  no  7298. 

(3)  Ibid,,  vP  10,018. 

(4)  Ibid,,  no  13,045. 


(5)  ix«  série,  â66. 

(6)  Ibid, ,  se  partie ,  f  ection , 
no  4188. 
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Sur  le  rapport  de  notrë  miDistre  secre'taire  d*e'tat  au  département 
de  l'iilterieur  et  des  cultes  ; 
Vtt  la  loi  du  19  «Trif  1 831  ; 

Vu  l'exthiît  des  procès-verbaux  des  séance»  de  U  Cliambré  dés 
tlëputiés,  tû  date  du  ^8  mai  dernier,  duquel  il  résulte  que  la 
Chambre  a  reçû  la  démission  de  M.  Louis  Biaise,  députe  dlile-et- 
Vibuoe,        ^  ^  H 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^  Art.  1".  Le  troisième  collée  électoral  d'arrondissement 
du  dëpartetnent  d*ine-et-yifaine  est  convoqué  k  Sàint-Malo 

pour  ie  G  juiHet  prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  culte^  est  chai^gé  de^  l'exécution  de  ia  présente 
ordDiinance*  ^  , 

s^é  Loind-pâiLi^PÉ. 

«  Par  le  Roi  :  Iff  Pair     Firaitte  Ministre  Seeréioftè  étûat 
am  di^tartement  de  Violeur  et  des  euitêt. 


4836.  —  ORDONM^frcfe  DU  Roi  portant, 
1^'  Que  le  chemin  de  Villersexel  à  Cu^e  est  et  demeure  classé 


l'acquisitioi 

terrains  et  propriétés  nécessaires  pour  la  construction  et  Pachève- 
ment  de  cette  roUte,  en  se*  conformant  à  ce  sujet  aux  dispositions 
ides  lois  sur  les  cxpfoprîatioQs  pour  cause  d'utilité  publique.  (NeutUy» 

B6MaimS.) 

■        *    \ 

4839.  —  Ordonkancb  Dti  Roi  portant,  ^ 

1**  Que  les  trots  chemins  de  Brîe}^  à  Longujon ,  de  BlètC  4  $aint- 
Jure  et  de  fhionville  ^  Ërley  et  à  Étiin ,  sont  et  deMèdrent  dassés 
parmi  les  routes  'dé{i^utementàlei  de  la  Moèelle  | 

Le  premier,  comme  prolongement  de  la  route  départenenlale 
n^  s ,  qui  conservera,  son  numéro  et  prendra  la  dénominatieiAde 
route  de  Metz  à  Briey  et  à  Longuyon; 

Le  deuxiènie,  sous  le  n^  10  et  ia  dénomination  de  route  do  Metz 
à  Saint- Jure;  • 

Le  troisième ,  sous  le  tt**  1 1  et  la  dénomination  dé  toute  do  Thion- 
çille  à  Briey  et  à  Etain  /  . 

.  '  V*  Que  i'administnUion  est  autorisée  à  fustfodrir  lés  terriint  et 
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propriétés  nécessaires  pour  h  Pfpstrnetioq  et  FÀdp^yçipiînt^t  çes 
routes,  en  se  coii4»fRi|ipt  à  ce  sujet  aux  disposittopii  des  loif  ^^f  ' 
les  exnropriatiopsnoiir^iise  d'ii|il}té  p^bIiqtte.  (NeuiUv, $if  Mgi 

ms.  ]  .  .  .  ^ 

iJ»  4840.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant,  .  .  * 

1®  Que  la  fondation  de  bourses  at^ibuée  a  la  ville  de  Lil(e  ffann . 
le  collège  rpyal  de  Douai  est  supprimée; 
'      Que  oette  suppression  île  pourra  être  effectuée  qu'au  fur  et  4 
mesure  des  extinctions  de  bourses  résultant  de  la  «qr^e  des  tit^ir 

laires  actuels,  dont  tous  les  droits  sont  maintenus  j  * 

3"  Que  la  ville  de  Lille  rétablira  à  son  budget,  pour  i'exercice 
1833,  et  continuera  dj  porter  chaque  année  la  somme  nécessaire  ^ 
pc^iiT  pay^  les  b<)urs^s  encore  occupées.  (  Paris,  Mù Mai  iSSâi  ) 

N**  4841.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  2  5  décembre  1819  (l),  en  ce  qui  concerne  la 
fondation  de  bourse  entretenue  par  la  ville  de  Hazebrouck  dans  • 
le  collège  voyal  de  Douai.  { Paris,  ^0  Mai  J8^d,  )  .  V  ' 

N^4S49.       OitDONivàM  DfrAoïeontàiaiit  ce  qui  suit: 

1*  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1        en  ce 
qui  concerne  la  fondation  de  bourses  entretenues  par  la  ville  de 
Saint- Quentin  dans  le  dollé^^e  rojral  de  Reims ,  sont  rapportées; 
.  il"  La  Mppretsioii  de  cet  bourses  sera  eQèctuée  au  fur  et  à  qie- 
tfdre  de  la  sortie'des  titolaire^*  actaelsi  dont  les  drohf  sont  n^aln  ' 

tenus  ;       _         ;  *        •  • 

3^  L'allocation  destinée  à  subvenir  4  <iette  dépense  serfi  réduite 
en  iiûsoii'^ee  vacances  de  bourses',  e£  ceisSera  d'être  portée  àv 
buc^t  eômmunal  aptes  leur'  extinction.  (  Paris,  $6  Mai  i)SS'S,  )" 

■  ■  • 

4843,  «7-  OitD09NiAMt!S  DU  {Coi  portant, 

1*  Que  la  fondation  de  t)oiirsé|  attriboiée  à  la  ville  de  Ifdnii  • 
dansle  collée  rojal  dé  Versailles  est  supprimée; 

S*  Que  cette  suroression  ne  pourrarétre  effectuée  qu'à  fat  sortie 
des  tîtabures  iu^uels  des  bourses  ;  '     ^  ^' 

3*  Qm  b  ftÛe  deiMMon  eft  Mtorâée  à  fonder ,  danà  ma  eafl^e 
commimal^  . 

È  bourse»  entières  à  400  francs  Tulie, .  800^ 

S  delni-bonrses  à  900  francs.  400  * 

•         **         Total.......        ^,80o^.  * 

 :   .      '  ■'  *■      ■  .'.  'F  i  . 

(i)  vxi^  série,     aiaa.  '  . 

1    '  * 
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(  372  j  •  •  * 

4<*  Que  ces  bourses  seront  successivement  cre'e'es  au  moyen  des 
fonds  qui  deviendront  disponibles  par  la  suppression  des  bourses 
que  la  ville  entretient  dans  le  coUe'ge  de  Versailles  :  ces  fonds  ne 
s  élevant  qu'à  1125  francs,  la  ville  augmentera  le  crédit  porte'  an- 
nuellement à  son  budget  pour  ia  dépense  des  bourses,  de  manière 
à  compléter  ia  somme  de  ISOO  francs ,  mon  tan  de  la  nouvelle  fon- 
dation : 

ô**  Que  la  nomination  aux  bourses  du  collège  communal  da 
Melun  aura  lieu  suivant  le  mode  établi  fM>ur  les  collèges  royaux» 
(  Pacw ,  26  Mai  i8$^,  ).  .  .  • . 


Erratvu.  Boiletin  des  lois      S96,  1*  paitiâ,'l>«  Mitieîi,  pagt  tS7» 


>  <  i  .1 


CfiBTiFiÉ  confotme  par  nous 

GàréA  dêèr  9e«mÊm'ie  Frmnee,  Mimittre 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,'  . 

À  Paris>  le  14*  Juin  1833, 
.     -        B ARTHK 


9 


*  Cette  daté  est  ce&e  de  làréofptioA  du  BuUctia 
k  U  Chanodierie.  .         '  . 


On  t'abonne  pour  le  BuIIettn  des  lois ,  à  raison  de  9  firanes  par  an ,  à  U  cdft*  é» 
Flmprimche  rojalcy  ou  clics  les  Directeurs  des  postes  des  dtfpartcBcnts* 


A  PAtilB,  PB  l'iMPAIMERIB  ROTAZiB» 

14  Juin  1833.     *         '  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


â«  PaMie. —  ORDONNANCES.—^*  ^34. 


(1"  Section.) 


N°  4844.  —  ORDOffNA  NCE  DU  Roi  qui  élèi'e  M»  le  maréchûl 
"  .  •  comte  de  Lobau  à  la  dignité  de  pair  de  FroM^e, 

AParis,Iei7  Juin  1833. 

LoUlS-PHILIWE,  Roi  des  Français,  k  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

-  VnraiiicIâ-^'dié  lft.Charleflowdtiitîoiiildi^ 

«lift  ttonriiMttioa  «Us  mcmbrctf  à»  Im  eh^mîbfe  dti  ftairt  app«fw 
«r tient  ma  Roi,  qui  ne  peat  les  choisir  qoe  purmî  les  TH^tn^iWt 
«suivante^,:  .  , 

«....;;.  Les  de'pates  qui  auront  fait  fiartie  de  trois  le'gisli^iircs 
•ou  qui  amni  shcans  4*exereice  ' 

•Les  mare'chauk  et  amiraux  de Francè«; 

Considérant  ;ies' services  rendus  à  l'Etat'par  M.  le  comte  if« 
Lobau  f  députe' ,  manfcbai  de  France  ^ 

Nous  Xfimsn  OROOKvi  et  oanoNNONs  ce  ^ui  suit  : 

M.  le  mu^liài  cotnte  de  Lobau  est  dieye  à  b  dignité  de 
pair  de  France.  ' 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  ciiargé  de  iexécuUQo  de  h  pmeiito 
ordonnance. 

Wêt  le      :  ^  Garde  des  sceaux ,  Mvustre  Seerùm're  d'étal  au  départemeni 
éal^joftice. 

.        Signé  BaTHK. 


(  »74  > 

N^  ^45.  —  OnuoNNANcs  DU  Ror  qui  cVcve  M,  le  Comte 
de  Saint-Crîcq  à  la  dignité  de  Pair  dp  France, 

À  Paris,  I«  27  Juin  183a.      .     ^     •  . 

LOUIS^PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr&ents 

et  à  venir,  SALLT.  *   "  •  ^    '  - 

Vu  Tarticle  S3  de  ia  Charte  constitutionnelle^  portant  : 

«La  nomination  deâ  mîElûtres  de  la  Cbambre  des  Pairs  appar* 
«tient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sal- 
ivantes :    ^     .  ... 

•  ...      -  • 

u  Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures  on 

«qui  auront six-ans  d'exercice;»'  •  •  ■ 

Considei  aiU  les  services  rendus  ù  l'Etat  par  M.  le  comte  de  Saint- 
Cricq,  ancien  minisirc,  depuie, 

Nous  AYONS  ORDOMNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  île  SaiiU-Cricq  est  élevé  à  la  dignité  de  pàiir 
de  France. 

Notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  seci^aiifelfëbit  dép^r** 

temciit  de  fa  justice^  est  chargé  de  Texécutlon  de  la  présente 
ordonnance.  •  '  . 

Sisné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  /e  Garde  des  sceaux.  Ministre  Smr^'rê  d^éM 
^ fiu.d^fwimctUdtifijifsfiçg,  \,. 


4846.  —  Ordonnance  du  Rot  qm  eîèvè  M*  Cassaignolea 
.  ^^àladiapiiitédePjiirdefi'rti^cif^^,  • 

A  Paris,  le  Tî  juin  1833,  .«^  , 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  pfesehts. 
elà  venir;  SièuST.  '  '  '" 

j.  • 

Vu  rar(j(lc  i>3  de  la  Cîmrîe  conslifntionnclle^,  portant: 
u  La  noniinahon  drs  inrnilii  es  de  la  Chnudjre  des  Pîiirs  appartient 
«au  Roi,  (jui  ne  peut  les  clioisir  que  parmi  les  notabilités  survantes  : 

a  Les  députes  qui  auront  fait  pai  tic  de  trois  législatures ^  ou  qui 

«auront  six  ans  d exercice,  •  

-  _  MA  —     «  ■ 


1 
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B.  n*^  234.  (  ^75  ) 

«Let  preniîen  prefîdénit  des  covré  ttjtHék,  àpièi  cinq  ani'de 
«BMigistratare  dans  ces  cours  ;  »  ... . 

Considèrent  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Cassai gnoles , 
ancien  clepute,  ancien  premier  président  de  la  cotir  royale  de 
Ntmes*  ei  actueilement  prèmier  présideht  HodorAibe  de  lâdite  cbul*, 

Nous  AT01I8  oaBeNNB.et  OADONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Cassai o  jîoles  ,  premier  président  honoraire  de  la  cour 
royale  de  P^^îmes^  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

INotrc  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice^  est.  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILtmS. 

Parle  Rell  h  Gârdt  des  sceâUa,  Mkdstrt  Secrùaâtê  éTiiM 
au  dépaHemeiu  ét  ht  justice , 

'  Signé  Da&thb. 


»  • 

4847.  —  Omdonnjncb  du  Roi  quiélhê  M.  U  tmr0n>^ 
Reînach  à  h  dignité  de  Pair  de  France, 

A  NriB,  ie  i7  imn  lS33.  '  ^    '  [ 

LOUlâ-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  totiâ  prâentà 
éi  i  venir,  sâlot.       -  \ 

.  yu  Fal^ticle  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant:  ' 
t.  I.a  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartlentf 
«an  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  lesBotàbiiitassiiivÉnlas: 

«Les  de'putés  qui  auront /ait  partie  de  trois  legislutUMS^QV  qui 
«auront  six  ans  d'exercice. ...  ou  qui  auront  été  nommés  ou  main* 
•tanus.de^AÎB  le  30  îttiUql  IS30..  •  • 

«Im  membres  d'un  conseil  général  électif,  <ipràs  tnMè  «Tectfon^ 
«à  la  pré^dence. .  « .  ou  nommés  ou  maintenus  depuis  lf»  Zi).  j.qiUfir 
«1830.».  ^  ,  ' 

Couside'rant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  âc  Âci^ 
nach  ,  ancien  membre  la  Ciiambre  des  Députes  et  membre  du  con* 
seil  générai  du  département  du  Haut-Rhin,  *  / 

r  • 

Noua  AVONS  OBDONNà  et  ORDONNONS  oe  qui  Suit  :  '  ~* 

sa. 
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(  376  )  * 

'  'M.  ie  bàron  tleMeinack  est  élevé  A  la  d^ûté  de  pair  ie 
France.  '    '  ' 

*  Notre  garde  Jes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice^  est  chargé  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LODI»HIUPPE. 

•  Par  le  Roi  :  le  Gwrdt  des  sceaux ,  Ministre  SecréUiire  d'ètuJt 
'  an  déjfartement  dé  i»  jtuUee,    *  / 

Signe  Bartue. 

N**  4848.  —  OrdonSancb  du  Roi  qui  autorise  îa  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Garonne  à  Pori'Sainte^Marie  ( Lot" 
et*Garonnjf  J, 

A  Neoilly,  le  96  Mal  11B3S. 

TX)UIS-PH1LIPPE»  Boi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce 
ét  des  travaux  puMtes  ;      '  - 

Vu  les  délibérations  des  conseils  numicipanx  des  rommnnes  de 
Porl-Sainte-Miirie ,  de  Saint-Laurent  et  de  Feugarolles,  relatives 
à  l'elablissenienl  d'un  pont  suspendu  sur  laGai  onne  au  port  Sainte- 
Marie,  niovcnnant  lu  concession  temporaire  d'un  péage; 

Vu  le  projet  c(e  cahier  de  charges  proppsé  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (  section  des  routes 
et  ponts  )  ;  .  , 

:  Notre  Conseild*état entendu, 

*- NOtt»  AVbNS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit; 

Art.  1".  II  sera  procédé  à  radjndtcatîon  puMicfue  des 

travaux  de  constniclion  d'un  pont  suspendu  sur  ia  Garonne  è 
Port- Sainte- Marie ,  dépaitcmenl  de  Lot-et-Garonne,  dans 
i'eai placement  indique  par  la  ligne  G  E  sur  le  plan  dressé  ie 
ào  octobre  1832  par  l'ingénieur  en  chef  du.  département. 

2.  If  sera  établi  un  droit  de  pcage  sur  ledit  pont,  pour 
indemniser  l'adjudicataire  de  ses  dép^tis^. 


B.    234.         (  syy  ) 

3.  Avant  Tadjuclicntion ,  Tarîminist ration  déterminera ,  Jàns 
un  biHet  cacheté,  ie  maximum  du  temps  qui  pouira  élre 
accordé  pour  la  durée  de  la  concession  dudil  péage* 

4.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  une  penonne  h  pieJ,  charffée  on  non  •  , .  o^o&* 

2°  Jffcm  traînant  une  brouette  ou  cbaiTeUe  à  bras,  o  75 

3°  Cheval  ou  mulet  monte,  avec  le  cavalier...,,,  0  15 

4®  Jr/em  de  meunier,  charge' on  non   0  10 

S*  Idem  luenc  en  laisse,  charge  ou  non   0  10 

Ane ôa inesse cliargd ou  non   o  05 

7**  Bœuf  oa  vache  non  attelé  1  O  10 

$o  Veau  ou  porc  ••••••  0  05 

0^'  Mouton ,  hreh'i^ ,  (  lièvre  on  chevrean,  cochon  de  fait  ^  o  S5 

10''  Paire  d'oies  ou  (if  (ii tuions  •••••«••.••••••••••••.  0  25 

11°  Cabriolet  a  >in  theval  ou  mulet  ^   0  60 

tV*     Idem    k  deux  chevaux  ou  mulets   0  70 

15*     Idem    à  froia  chevaux  ou  mnlets  ,   0  80 

14*  Voilure  k  quatre  roues,  à  nn  cheval  ou  mulet  • ,  o  70 

15**  Idem  à  deux  cbevaun  on  innlftr.,  o  80 

.    16<*  Idem  II  trois  chevaux  ou  mnf  et  s  0  90 

17»  Irfem  h  quatre  chevaux  OU  mniets   t  00 

18°  Chaque  cheval  ou  mulet  aucle  en  «ns  •••••••••  0  10 

10'*  Carriole  à  deux  roues  tfttiné^  par  un  cheval  ou  mulet   o  oo 

tO^  Idem  deux  chevaux  ou  mulets.. . .  o  70 

Sl^  Idem  ,  trois  chevaux  ou  mulets.. . .  o  80 

tt<*  Voiture  k  quatre  roues  traînée  par  nn  cheval  on  mnlet  o  70 

95»  ](h>m  denx  chevaux  ou  mulets. ..  o  SÎr 

SI**  Idem  *        trois  chevaux  oti  nui'ets. .. .  o  90 

25*  ïdcm  quatre  clicvaux  OU  mulets. .  l  00 

26**  Chaque  cheval  ou  mulet  en  suj:,  at!el('      non   0  10 

2  7°  Cabriolet  il  dcyx  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux 

pied  levtf  ^  <  *   i  90 

98*  tétm  b  trois  chevaux,  mêmfr  retour  compris.  9  lo 

S9*  Voiture  à  quatre  rodes  et  deux  chevaux,  y  c4>mpris  le  retour  • 

.des  chevaux  pied  levé  2  90 

'    30"  Idem  trois  clievaux,  même  retour  compris.  •  •  •  ^  10 

31**  Idem  quatre  c  lie  van  idem    3  .TO 

33"*  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non  >.  0  lo 

55*  Cabriolet  attelé  à  un  cheval   0  60 

54*        Idem      kdeuxehevaux  •••.•.••«••••  0  70 

55*        Id^m  ^      k  trois  chevaux  ,4  

36°  Voiture  h  quatre  roues  et  h  deux  chevaux  ••.••.*....  o  80 

37*  l  lem  il  trois  chevau.t  0  00 

38®    •  •      '     Idem  \\  quatre  elievanx. . ,   1  00 

30*  Idem  à  cinq  chevaux   l  10 

4P*  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non  0  lo 

41*  Conriole  «lielée  k  un  ciMval, .  •  •   o  60 
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4f«     .  Jdm       |i4ei)x  diraw.....  «froe 

43"»        Idem        à  trois  chevaux  •  p  80 

4  4«>  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval  , , .  0  79 

45°        .    •     hlcm  »  deux  chevaux  »....•..'.•.  0  80 

4  6*  Idem  à  trois  dicvviux .  . . ,  q  99 

4  7"  Chaque  cheval  en  sus,  altciu  ou  non   0  10 

4 8»  Charrette  attelée  «Tan  chcTsI   0  85 

49»        Idem         de  deux  chevaux  ,  0  95 

50®        idem         (ïc  trois  chevanz   j 

51°         Idem  de  quatre  chevaux.     w   1  15 

52°  Voiture  à  quatre  roues  et  k  un  chevaf  ,   4  10 

53*  Idem  à  deux  chevaux   i  50 

54<*  .  Idem  à  trois  chevaux   1  30 

Idem  '  à  quatre  chevaux   1  40 

56®  Chaque  cheval  en  8ns  »  attelé  ou  non   0  10 

'570  Charrette  chargi^c  on  non,  attelée  d*nn  âne  on  Anesse. . .  • .  ^ ,  0  to 
58»  Idem  de  deux  ânes  ou  âncsses, ,  .  0  S5 

59°  Idc7n     '    ■  d'un  cheval  ou  mulet  0  S5 

60°  Idem  de  deux  chevaux  on  mulets.  0  35 
61"  Idem  de  deux  ha  uts  ou  vaches.  .  0  35 
62°  Chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  en  sus   0  10 


Les  conducteurs  des  animaux  dcst«^ne'g  aux  u°*  A,  l^p  9,  7,  8»  O  «I  10, 

payeront  la  taxe  d'une  personne  à  pied. 

Les  conducteurs  des  voitures  et  charrettes  quelconques,  tels  que  pos- 
tillons, routiers,  charretiers,  bouviers,  kc,  ne  payerout  point  ia  taxe  de 
Tarlicle  !«".  •  ,  • 

Los  voyagcur|}  et  domestiques  ny  seront  assujettis  ^uautaat  quils  passe- 
ront à  pied.  *  '       •  * 

Sont  excippts  du  pcagc  le  préfet  et  les  sous-prëfets  en  tournée,  (es 
ingépienrs  pt  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  |c8  employés  des  contri- 
httiMns  indirectes  dans i*exercice  de  leurs  fonctions;  la  gendarmerie ^  lea 

militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  ainsi  que  les  sous- 
oilicters  etsoldijts  voyageant  séparément ,  à  charge  par  ces  derniers  de  repré- 
senter une  feuiile  de  route;  les  malles  faisant  le  service  des  postea  de 
fEUit,  ies  facteurs  ruraux  et  ie#  courriers  (jouvcruement. 

9.  L'adjudication  sera  soumise  à  i  approlration  Jip  notre 
ninistre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Q,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  d\i  commerce  et  des 
travaux  {lublics  est  Qbatigé  de  ieiipiOÎQU  de  ja  présente  or- 
donnance. 

5^^é  LOUIS-FmUPPB. 

Par  Ifi  Roi,:  U  MàUttre  Sterétairt  d'état  du  commerce 
tt  du  tramiu^  pukUcê , 
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ifi^9,  —  ORDQNNAycE  DU  Roi  relative  aux  Wattringucs 

du  dcjjariMineni  du  Nord, 

ANfeainj,reS6MMl833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  fouspresenu 

et  a  venir,  salut.'  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  «».departe« 
ment  du  commerce  et  tics  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'îirroiulisîicinrnt  de  Dunkerque, 
du  Sô  juin  1832,  contenaiU  diveiâ^s  propoditioos  relatives  à  iWga- 
nisation  des  watti indues; 

Vu  la  (léliberation  des  administrateurs  reunis  des  quatre  sections 
des  wattringues  <Iu  département  (bi  Nord  ,  en  (bito  (b;  i9  septembre 
1832,  qui  demandent  rauj^menlation  du  nrwnbi  e  (i(  s  électeurs  et  la 
publicité  des  comptes  annuels  de  l'administration  des  wattringues} 

Vu  l'arrête  du  préfet  du  Nord  du  18  octobre  183i; 

Vu  le  décret  du  12  août  l8or.  (1'  contcuant  règlement  d'adoii- 
nistration  publique  ponr  les  w;utrin<jucsj 

Notrp  Conseil  d'cUit  entendu,  ... 

Nous  AVONS  oMDOirins  et  oudonhons  ce  qui  stfit  : 

Art.  1".  Le  nombre  (ies  clecteurs  çharges  de  nommer  les 
administrateurs  dans  chacune  des  quatre  section^  deswattfm** 
p[ues  du  département  du  Nord,  est  porte  à  quarante  au  lieu  de 
trente  ^  fixé  par  le  décret  du  1 2  août  1 S 66. 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  secret  et  h  la  majorité  relative 
des  électeurs  présents  qui  auront  répondu  It  l'appel.     ;  ' 

2,  Les  comptes  annuels  des  administrations  des  waltringues 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

3.  Notre  minîsftrd  secrétaire  d*état  au  dq^rtemeat  .du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  çluargè  de  iexécutjou 
de  la  présente  ordonnance 

'    Stlmé  LOUIS-PIIIUPPE. 

Par  ie  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire,  d  élai  au  départemtni 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

.Signé  A.  Thieis. 


(l)  Voir  ci-aprèf^ 
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N*  4W0.  —  DÉCHET* portant  Règlement  sur  les  U^at/rin^uet ~ 
.  de  l'arrondissement  de  Dunkerquc, 

An  paUlt  4e  ^iMt-CfoiuI,  le  IS  AoAt 

NAPOLÉON,  &c.  ,  .  . 

Sur  le  rapport  de  notre  minittre  dé  l'itite'rieur; 

Vu  la  loi  du  90  septembre  1793  (1),  celle  du  14  flore'al  an  xi« 
et  le  règlement  Administratif  du  t6  fructidor  an  xtl,  proposë'pftr  le 
préfet  du  Nord  pour  la  réofgàAÎsation  de  f admiaietnitioii  des 
iringuek; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  disparaître  les  abus  qui  ont 

€te'  signales  dans  Texécution  et  le  pi^ement  des  travaux  nc'ccssaires 
À  l'entretien  des  digues  et  canaux  construits  pour  faciliter  {'agricul- 
ture dans  Tarrondissemcnt  de  Dunkerque,  el  d'établir  à  la  Fois  plus 
dé  ce'ferite'  et  d'économie  dans  ces  travaux,  et  une  répartition  pins 
équitable  de  la  dépense  entre  les  contribuables; 
Notre  Conseil  d  état  entendu^ 

Nous  AVONS  DBcaBTÉ  et  oÉCRiSTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Le  territoire  desse'cbe'  et  soumis  aux  travaux  des  wat- 
tringues  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  restera  divise'  en 
quatre  sections,  conformeinent  à  l'arrête  du  préfet  du  Nord  du 
8  flôréal  an  ix,  et  ces, sections  continueront  d'être  administrées 
d*une  manitîre  distincte  et  indépendante. 

2.  Il  y  aura  dans  cliacunc  des  quatre  sections  une  commission 
administrative  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  nommes, 
dans  la  forme  ordinaire  des  élections  publiques,  par  les  trente 
principaux  propriétaires  de  chaque  section  ,  convoqués  à  cet  eii'et 
par  le  prelet  du  Nord. 

3.  Les  assemî>lees  des  proprittuires  se  re'uniront  à  la  sous-prc- 
fecture  de  Dunkei'que  sur  la  convocation  du  sous-prefct,  qui  les 
pre'sidera. 

4.  Les  membres  des  commissions  resteront  cinq  ans  en  place. 
Cependant,  et  pour  la  première  fois,  il  en  sortira  un  à  l'expiration 
de  la  première  année,  un  à  {^expiration  de  la  seconde,  et  ainsi  idq 
suite,  et  de  mwamte  qu'ils  soient  renouvelés  par  cinquième  en 
chaque  ànnee. 

•  Hs  pourront  toujours  étire  réélus.  •     *    '  ' 


*  Ce  décret,  cité  dans  rordonoancc  précédente,  n'avait  point  été  insér¥ 

an  Buîlelm  des  lois. 

(i)  Loi  da3  septembre  1 7 9S,  scellée  le  so  da  même  mois.        •  ' 
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Le9  ootitmlsslofiis  set^ont  èbai^ees, 

1*  De  repartir  entre  les  communes  de  T«  McHon,  et  Jans  b 
proportion  de  rinteréi  de  chactioe  d!elle9,  le  iilontam.^o  b  cotisa* 
lion  ne'ccssaire  à  remretiea^dça  travimx;  '  .  . 

S*  D*e»aminer^  modiBer  ou  approuver  les  projets  de  travaux  à 
exécuter  cbaqucj  année; 

3"  De  passer  les  marcIies  et  adjudications; 

4"  De  vcrifiier  les  comptes  des  percepteurs  ; 

5**  De  donner  leur  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  inte'réts 
de  leurs  sections^  et  sur  lesquels  elles  auraient  e'te'  çonsultees  par  le 
préfet  ; 

6°  De  proposer  ;ui  pri'fct  une,  liste  double  de  sujets  sur  laquelle 
il  nommera  les  conducteurs  qui  seront  établis  par  rurticle  suivant. 

6.  Les  travaux  seront  dirigés  par  des  conducteurs  spéciaux;  un 
"seul  pourra  être  nomme'  pour  plusieurs  scctioiiSf  si  le  cas  y  écheU 

7.  Les  conducteurs  seront  charges, 

\^  De  1  ediger  pour  chaque  campagne  les  projets  de  travaux  à 

exécuter  et.  les  devis  estimatifs;  •  ►  ' 

2**  De  diriger  l'executicm  des  travaux  adjuges; 

3**  De  délivrer  des  certificats  d'à-compte  pour  le  payement  des 
ouvriers  et  des  cnti  eprencurs  , 

4°  D'assister  l'ingénieur  de  l'arrondissement  qui  sera  charge' 
de  la  réception  des  travaux,  cL  lU  signcrouL  avec  lui  les  procùs-ver- 
baux  de  réception. 

8.  Les  projets,  devis  et  détails  estimatifs  dresse's  par  les  conduc- 
teurs spéciaux,  seront  communiques,  avant  le  l*''  junviei  de  chaque 
année,  à  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  qui  y  donnera  son  avis 
et  transmettra  le  tout  à  l'Ingénieur  en  che[  du  departeiueut,  pouf 

recevoir  son  approi)ation.  , 

9.  Il  ne  sera  jvisse  ;\  la  mii?c  en  adjudication  d'aucun  dos  travaux 
qu'après  que  les  jirojcls,  <îovis  et  dctans  estimaiils  auront  été  ap- 
prouves par  l'ingénieur  eu  ciief,  ef ,  d ms  le  cas  de  refus  d'appr-Qv 
bation,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

10.  Ne  seront  pas  sujets  à  ces  formalités  les  travaux  d'urgence 
et  qui  requerraient  célérité';  ils  pourront  être  exécutes  de  suite  et 
par  éconoujie,  en  vertu  d  une  délibération  spéciale  des  meii\bret| 
4es  couimi$sioi)s  et  sous  leur  rcspousabilitc  personnelle.  . 

.1 1.  X^e  recouvrement  des  rôles  des  sqwies  Imposées  sur  If  a  pro« 
prîetaires  poor  le  payement  des'^travaux,  sera  fait  par  un  percep- 
teur, pour  cha<|ne  section,  nomme  par  la  commission  administra- 
tive, iaquelle  sera  responsable  de  la  gestion  du  percepteur,  et 
pourra  en  conséquence  en  exiger  un  cautionnement  en  immeubles 
proportionne  au  montant  des  rôles.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs. 
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sur  le  montant  de  leur  recettOi  une  remise  qui  im  ^polee  par 
iesjpommîfSMres  et  déterminée  par  ie  préfet  . 

12.  Au  mojen  de  cette  remise,  les  percepteurs  seront  (eony^ 

1^  De  former  les  râles  de  cotisation;  et,  après  «jue  ces  rAIess 
auront  ete  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  d'en  lever  le  montant 
dans  le  délai  de  six  mois,  savoir  :  un  tiers  dans  {es  deux  mois  qui 
suivront  la  mise  en  recouvrement  des  rdfes,  un  autre  tiers  <|aiis  les 
deux  mois  suivants ,  et  le  dernier  tiers  après  IVpoque  du  second 
payement;  * 

9*  De  payer  les  entrepreneurs  sur  les  mandats  des  commissaire^, 
appuyés  des  cer^ficats  aà-compte  de'livre's  par  les  préposes  et  vis4» 
par  les  iii^e'nieurs  ;  ^ 

3"  De  rendre  compte  chaque  anne'e,  avant  l'e'poque  du  1'^'^  juin, 
des  recettes  et  de'pepses  qui^s  auront  faites  peqdan(  i'e^ercicç  de 
Tannée  pre'cédente. 

13.  Après  que  les  comptes  des  percepteurs,  en  recettes  et  en 
dépenses,  auront  ete'  présentes  aux  commissions  et  arrt^te*s  provi- 
^soirement  par  elles,  lesdits  comptes  seront  soumis  au  préfet  du 
département,  qui  les  arrêtera  dcrmiiivement  sur  Tavis  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement. 

14.  Les  assemblées  des  commissaires  de  deux  ou  de  plusieurs 
sections  n'auront  lieu  qu'en  vertu  (1(?  l'iuitorisation  du  préfet  , 
donnée  sur  la  demande  de  l'une  desilites  sections,  ou  quand  elles 
auront  été  ordonnées  d'office  par  le  préfet. 

15.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles, 
aux  rcelarnalions  des  individus  imposes  et  à  la  confection  des  tra- 
vaux, seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  Gouvernement,  qui  décidera  en  Conseil  d état  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an 

16.  Notre  ministre  de  l'interieiir  est  cbarge  de  ('exécution  do 
présent  décret. 

NAPOLÉON. 

■ 


4851.  —  Ordonnance  du  Roi  rclatwe  au  Partage,  entre 
les  Exercices  1831  et  1832 ,  du  Crédit  de  treize  millions  accordi 
p^r  la  Loi  du  6  Nopemhre  iSSi  pour  Trwuum  d'utUiêé publique. 

A  Neuilly,  ie  8  Juin  1933. 

ïiOUIS-PHILIPPî;,  J^çi  Dç§  f  R4NÇAl$,  k,  to^s  présems 
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Vu  ïa  loi  (îu  6  novembre  1831 ,  qui  ouvre  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit  extra- 
ordinaire de  treize  millions  pour  travaux  d'utilité  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  décembre  1831  (l),  portant  autori- 
sation d'ordonnancer  sur  l'exercice  1  832  les  dcpriiscs  spécifiées  à 
]a  loi  ci-dessus  y  (|ui  n'ont  pu  él\'c  c^jectuees  ^u'i^pv^^  ie.3I  deceinlu'e 
1831^ 

Vu  enfin  l'article  8  de  la  loi  du  15  de'cembre  1832,  portant  auto- 
risation de  transporter  a  l'exercice  1  833  les  fonds  non  employés  au 
31  décembre  1831  sur  les  treize  millions  ci^dessus  ; 

.  Ssr  Is  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'par^ement 
du  commerce  et  des  travaux  pili(»Iic8 , 

Nous  ^VU>â  OHDpNNJâ  et  QHDONNONS  : 

« 

Art.  1*"".  Le  partage  opère  par  l'ordonnance  du  3  juillet 
1832  (2)  entre  les  exercices  1831  et  1832,  du  crédit  de 
treize  Diillions  accordé  par  ia  loi  du  6  novembre  1831  pour 
travaux  d'utilité  publique ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


!CBAF.48*SappIcmcnt  pour  travaux  de  rontes  royales..  166, isi'' 

49.      Iffcm       pour  routes  départementales. ..  .  64»614 
I         50.  Subvention  aux  entreprises  d'intérêt  puiilic  à 

[*                exécuter  par  voie  de  concession  de  péage»  •  # 
51.  Sobyention  pour  Confriboer  à  4t§  dépenses 

1                (fatiHtë  commaiiaie   1 64»90S 

'        Si.  Secours  au  commerce  et  k  rindnstrte   » 


^                      Total  conforme  au  compte  rendu.. .  375,630^ 

'CilAP<36.  Supple'ment  pour  travaux  déroutes  royales.  .  4,777,p94 
37.  Jdem  pour  les  roules  (ii-parlciueutale^  ef  aux 

I  *              tra¥a^x  des  départements   ^|f93»SS6 

|.        38.  SubTention  aux  entreprises  d'intérêt  public  k 

exécuter  par  voie  de  concession  de  pe'age.  101, 000 
S9,  Idtm  pour  contribuer  4  doe* dépenses  dFulililé  > 

communale   4,000,000 

40.  Secours  au  commerce  et  à  l'industrie   2fr>,ooo 


9,93^,049^ 


(i)  iz«  série  »  s«  partie ,  n*  95 1 4. 

(t)  ufi  eérie ,  §•  partie,  t<i  |ççtii^>  4S7<. 
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/C^AF#4ri.^ppï^ment  pour  travaux  de  rouf  es  royaTe«,.  '  56,785' 

l  43.       Jrlem      ]>our  le.s  routes  df'|)î<rtcniPi!t:ilc8.  9t,iût 

[           1  44.  SubvcMition  aux  eiiti  rpriscs  d'intc'rôt  public  à 

.1  exécuter  par  voiu  de  coiiccssiou  de  j)cagc. ,  209|0OO 

1  '454  Idem  poar  coniribaer  à  ilet  dépewes  d*iiiilit4f 

I               eommunalc  •  ,  $4  5,oo5 

ISS'S.  (  40.'8econr4  au  commerce  et b  rinduttrie.  I|584,0il9 

1  47.  Continuation  dt  s  (ravaax  des  rout!  s  cnmmt'n- 

I  >              ceVs  dans  ies  departemcDts  de  l'Ooest  (  ioi 

I  .  da  15  dec«uibrc  1833  }..••. soo,000 

I  ToTAi.  deMrédits  13,000,000' 

2.  Nos  ministres  secrctaîres  deîat  aux  cîépartcnienis  des 
finances  et  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  charges, 
.cbacuQ  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution  de  h  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stlmé  LOUIS-PHILIPPE. 

I 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrdtaire  tt'état  Iftf  ÇMMVer^ 
et  des  travaux  publics , 

Signé.A.  THiEfts. 

N**  485St.       OnpoNSANCS  DO  îlot  qui  crée  une  Chambre 

'de  commerce  à  Toulon, 

Ao  palais  des  Tuileries,  le  13  Juin  1^3,  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dcparte- 

ttient  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  larrété  du  3  nivôse  an  xi  (1)  et  FordoonancQ  rojrale  du  16  juia 

1832  '      ,     .  : 

N008  ATARft.oaBOMKB.et  OBOOifNOKs  M  quî  Silît':. 

Art.  1''*^.  J[l  est  créé  une  chambre  de  commence  à  Toulon 
(Var).  -*  '    '  ■ 

2.  Le  nombre  des  membres  de  cette  ciiambre  est  fixé  à 
neuf. 


(1)  in«  sc'ric,  2225. 

(2)  ix«  série,  2«  parlie,      section,  n»  425G,  ♦ 
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3«  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du 
coiilmerce  et  des  travaux  puUics  e$t  cTiargé.de  rekécuiioti 
de  la  présente  ordc^iinancc  ^  <j[ui  scia  inscrce  au  Bulletin  des 
lois. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 

.   *  j^arlt  Jt*i  s  it  Mim'stre  Secret a^'rf  d'èlat  au  département 

du  commerce  et  des  iravati*  pubiUê, 

Signé  A,  Thiibs. 

48^3.  —  OROCNXÀycn  nu  Roi  qui  règle  la  Marche  à  suivre 
dans  ions  les  cas  où  il  s^agit  d' affecter  un  Immeuble  domanial 
un  Service  publie  de*  l'EtaL 

K  Park,  it  Uiom  1833.  * 

LOUIS  PmUPPE,  Roi  des  Fkançais;  * 

'  '  Vq  TaHiole  ê  de  rarrité  de  13  messidor  an  x  (  i  ) ,  portant  oae 
nn]  édifice  national  ne  pourra,  même  tous  pre'texte  d'urgence y^étre 
mis  à  la  disposition  d*aucun  ministre,  qu*ca  exe'cutiôn  d'un  arrêté 
da  Gon?ernpmen(  ; 

Voulant  dtmner  a  cetto  d^osiUoi^  J<s  garaiyties  conslilntfon- 
neHes,  en  réglant  le  iQode  u  suivre  dans  tons  les  cas  où  il  s*agit 
.  d*aflfecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  deJ'Ëtat, 

Jiotiê  AVONS  oanoNNB  et  oaDONifo.v8  : 

.  AflT.  V\  ordonna iices  qui  auront  poui*  objet  cl  nfrecter, 
mi  immeuble  appartenant  à  TÉtat  à  un  service  public  de  l'État,^ 
seront  ooncerWea  entre  le  ministre  qui  réclamera  raflèctation 
et  le  ministre  des  finances. 

L'avis  tlu  ministre  des  finnnces  sera  toujours  vise  clans  ces 
ordonnances,  qui  seront  contre-signées  par  le  ministre  du  dé- 
partement au  service  dncfuei  1  immeuble  devra  être  affecté  : 
elles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

2. 'Toiis  nos' mînîstrëlk^  secrétaires  d'état  ^soiit  cTiargés  de. 
fexëçufion  de  la  .préscnlie  ordonnance. 

Vwt  UVioï  ileWnistreSecrÀairèyéiatjdtifinaneeê/^  . 

Sign^HHUAa».',^ 


(1)  iii««erie,  n<»  1806. 
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(  «it  ) 

N**  4854.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  au 
28  Février  i83t  sur  la  forma fioji  des  Compagnies  d'artillcriis 
Hrte$  de  la  Garde  tiationalc  des  cantons  voisins  des  cotes. 

.  A  Neailly,  le  SI  Juin  i833. 

LOUIS-PHILIPPË,  Hoi  DES  Faançâis,  à  tous  présents 
et  à  tèhir,  SALtJt. 

Vu  îa  !oi  diî  22  mars  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  S8  feVrier,  même  année  (1)»  sur  la 
Ibritmtiëil  dè  cdmt)d£;nies  d'akîtterîe  til^  dè  là  gttdë  ilfttiotiaié 
dèd  cftniorisVolUns  des  edtesj 

Considérant  qu'il  convient  de  ramener  Torgâiiisatioii  tés  cob- 
pagnies  fofmees  en  verto  de  notre  ordonnanbe  du  SB  fevriçr  1831, 
aux  principes  poses  par  l'article  38  de  la  loi  intervenue  {eS^  mars 
de  la  même  annéé; 

Simr  lé  rapport  de  natté  iniBistUb  iecMladrè  d'etftt  de  f  intérléiir 
es  cithesi.  •   

Noos  AVONS  dRDÔNNlî  et  OILOONNONS  ce  quî  suîi  :  . 

Aftt.  1^'.  NdtN?  ôrriômiimcfe  rfa  2d  fëtrîef'  1^31;  ftdr  la 

formation  de  compagnies  Je  ia  gai  Je  nationale  des  côtes,  est 
rapportée. 

2.  Nbtre  inînistre  secrétaire  dV'tat  au  département  de  Fin- 
tëKenr  et  des  cultes  est  Ghati;ë  dé*  f  exécution  de  h  pitésenle 
ordonnance.  '  '  ^  

Par  le  Roi  ;  le  Pair  de  France  MinùtH  See  'riànihi  étlltèé 
dé  l'ùaéneuret  des  cultes, 

*  Signé  0«  p'JMifloDii  . 

N°  48:).">.  —  Ordonnance  DU  Roi  ponant, 

1°  Que  le  chemin  J'Lssoire  à  Cliampeix  est  classe  au  rang  des 
routes  (Upaitciiientaics  du  Puv-de-Donie  sous  le  u'^'  9; 

S°  Que  le  chemin  de  Marinj^ues  ù  Saint-Pardoux  est  ei^^aïcnient 
classe'  cojume  prolongement  de  la  route  départementale  n"  9  de 
Mai-ingucs  à  Coui  pière,  (]ui  prendra  ù  l'avenir  la  dénomination  de 
route  de  Courtière  à  Saint-Pardoux  par  JMaringues ,  Randan  et 
Riguepcrsé  • 


(t)  UL<  série,  s*  partie,  n»  isis. 
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B.  n*»  234.  (  S^y  ) 

3«  Qae  le  departanéltt  m  MétM  â  ftlM  r&cquIshiOB  itlK 
CHiii  est  Utdttento  iléeeMAli^i  à  l^ai»lifes«ttii&nt  dt  cm  i-lmiefl,  en 
se  confonnant  aux  diipcddons  de  la  loi  da  % .  nrars  1810  eoli 
l'expropriation  peur  canae  d'iitilite  publique.  (  Neuilfy^  Sf  Mai 

ms.)  '  ' 

N«4B56.     .OliiMUiKANCk  no  RiM  portent! 
AttT.  ï*^.  SMif  élIlsé^Â  nU  hùif  de»  Irottteft  d^llrteillebtidel  du 

Kold  » 

%•  6iM  le  n»  9)  ffe  ctiehiitt  dë  Liffe  à  SaihIrOiiM  ^  ArMtn- 
tières,  Saillv,  Estairet,  Lagôrp^e.  Mcrville  et  Hazebrouck^ 

S*  Sbus  le  10,  cehii  de  Valeiibiennes  Àu  Catekii  par  ([lnl^rtC- 
nàhig,  Vendcgies*,  Haiîssy  et  Solosmcs; 

3°  Sous  le  n<»  1 1,  celui  de  Cambrai  à  Guise  par  Forenvide,  Ësnes 
et  Valincourt. 

2,  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  propriétés  et 
terrains  necessâires  pour  rétablissement  de  ces  nouveltes  routés , 
en  se  conformant  aux  dispositions  de.  la  loi  du  8  mars  1810  sur 
Um  exbropnatîons  pooc  caiise  d'utilité  pubiiqoe.  {Ntuilly,  31  MéH 

ms.  ) 

N**  4857.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  approuve  rdection  laite  , 
par  l'académie  des  sciences  morales  et  }H)litiqucs,  de  M.  Comte 
pour  remplir  la  place  de  secrétaire  perpétuel.  { Paris  j  7  Juin 

4859.  —  Ordoknamcb  du  Roi  qui  crée  nn  coinm!88ii*iat  de 
police  dtfnft  Ik  coAÛiiWk'é  de  tlomilly  [  Àtibe  ).  (  fteuHbf,  êfutk 

N°  4859.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  ub  comroissarràt  cîe 
police  dkns     ville  de  Sezanne  (  Marne  )•  (  NeuiUy,  S  Jnm 

1833,)  '   

N**^48GO.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

*'  1**  Que  Te  cliciniu  des  Ri(  cys  ù  Tonnerre  est  et  demeure  cïasse' 
parmi  les  routes  départementales  de  l'Aube  en  prolonj^enient  de  la 
route  départementale  \\°  3,  qui  prendra  la  denooiination  de  route 
Tonnerre  à  Dieuvillc  ;    "  *  '  '*" 

2**  Que  l'administration  est  antnris^'e  à  faire  ï'aeqnisitîon  des 
terrains  et  propriétés  nécessaires  poiu-  la  construction  et  l'achè-  • 
vement  de  cette  route,  eu  se  conformant  à  ce  sujet  aux  disposi- 
tions des  foi^  sur  les  expropriations  pour  cause  d'titilîté  publique. 
{NeuHly,9Jumi833.)  .      :  ' 


I 
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(  3a8  ) 

4861/ >^'OiuH»NNAifjCt  1>0  Roi  portant»   .  ... 

1«  QaM  est  crée  à  Redon  (IlIe-et-Vîkûne)  une  seconde  fhÈae 
de  courtier  interprète  et  conducteiir  de  navires  ; 

S*  .Que  le  cautionnement  affecte  à  cet  emploi  reste  fixe  à'jqoatre 
mille  francsr  {Paris,  /if  Juin  1833 •) 

K'*  i8G3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  dcfinititAment  àTingt- 
cinq  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
séant  ù  Chinon  (  Indre  et-Loire  ),  qui  avait  ete  fixe  à  vingt>huit 

.  par  Fordonnance  du  34  mars  18S0  (t).  (  J^ari$^  iê  Juim  fS3S.  ) 

48G3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  cre'e  un  commissariat  de 
police  dans  la  commuue.de  Beaumout-le-Rogcr.  {Paris,  1/  Juin 
1633,  ) 

s 

N*  48G.4.  —  Ordonnancb  on  Roi  qui  crée  un  commisstdat'de 
police*  dans  la  ville  de  Massevanx  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  15  Juin 

•  ms.) 

4&65.  Ordonnance  du  Roi  4|oi  orée  mi  coaanuyariat  de 
police  dans  la  ville  de  Roqiiemaure,  arrondissement  d!(Js(èa 
{Gard).  (Neuilitf,  22  Juin  W3.) 


..(t)  Vil» série;  n»sm.'  ' 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F r au  ce ,  Minisire 
Secrétaire  d'éitU  au  déparleamH  de 
la  justice,' 

A  Paris,  îc  28  *  Juin  U33, 
BARTU& 

1.  •    •  .  •  ^ 

*  C«tte  date  est  csUe  de  la  rée^tidh  da  MAtim 
I  la  CbsDccUerie, 

.     •      .   ,         ^  • 
On  i^aàooM  pour  l«  Rnllttûi  dM  lob,'à  nlaoB  4«  a  hwe$  p«r.  ao»  à  b  wùmm  4» 
riDBpffiaicfjc  royal*  ,oa  «Ims  les  Oirccteun  4«t  poitet  4et  éiftaUmmotU, 


\  .,A  >ARIS,  DB  L'iMPRLMEttlS  aOJAIiS..    .  . 

SS  Juin  1833.  '     ■•\*'.."  '...^ 
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2*  Partie.  — ORDONNANCES.  — N"  2â5w 

(1"  Section.) 


4ê6«.  TablBAV  des  Prix  df  Grains  pour  sernir  de  régula feur 

ûMDréits  (t importations  et  d'exportations,  conformément  aua  Lois 
de$)S  AvrHi^M  et  Sè6  Ai' rit  I8:J3,  arrête  h  30  Juin  1833,  ^ 
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(I)  Les  trois  prix  de  chaque  marclic  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
da  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  toi  du  16  juillet  IS19.  ) 

a.  IX'  Série.  »» 
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Arr^tl  par  nous,  Mmi^irc  Secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et 
des  travtttix  publies. 


AP«r«,le30iuinl833. 

»        *        3  >  » 
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B.  n*  235.  <  Zn  ^ 

î<ï*  4807.  —  OniyoNTf  ANCE  nu  Rot  qui  reparût  entre  feu  Dépar- 
tements du  Roi/attwc  le  montant  de  la  ConlriLuiion  supplément 
taire  établie  pour  JSJo  sur  les  Bois  des  C'Qimmtnes  €i  des  £ta-^, 
b}U^cvients publics.      "    '        '  *' 

A  Paris,  le  81  Juin  1833. 

I  ;l.QUIi^HILlPPE,  Roi  des  Fuançais; 

i        l'article  1 06  (ùi  Ciicle  fWrMtiiep,  .portant  que ,  poimiM 
te^é(Htveréeiti«iit  clefsf  fr^^  jtTftj^  bois  des  cojnmMne[ 

ët^riiaJ>iissëmc4its  publics,  il  sera  ujoii<ic  annueJlcnuMit ,  à  la  contri- 
|b4|fc¥i  fonicfi&ve  etftbtie  siïr  çes  ^di$, mpe  somme  equivaleni^  jl  qeà 
frais,  et  qèé'U^nioiitant  de  ct««  sbmme,  i       chaque  année  par  l| 

loi  dfs  ttnunccfs,  sera  reparti  /l^  ^^if^W^      ^^^^^      ^^1^  AOlMf^l 

)!>uti(Mri  et  pereu  <le  la  mejn«  manière; 
!  Vu  l'article  4  (le  la  loi  du  â4^,iiyçiJ  1833  (  bud^^et  des  rorottrs  ) , 
qui  tixcà  un  miliion  dix  raille  deux  eents  fraïus  (  i,oiO,âOO  francs  ) 
le'lùiéhtiint  (le  la  somme  ti  ajouter  |)our  1833  ù  la  contribution  fun- 
f:îere "établie  î-ur  les  bois  dont  il  s'agit,  et  porte  qn(^  cett(^  somme 
sera  repartie  par  une  ordonnance  royale  entre  les  diliercnts  depar* 
tements  du  royaumn;  • 
'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iinanceSy 

Nous  AVONS  ORDONKB  Ct  OR0^1ttlO9f8  Ce  quî  fillît  :  "    '  I 


Xih^'^t'^r'ïâ  "somniè  -d'iin  mi^^^  dix;  mille  deux  cents 

francs,  montant  de  îa  contribution  suppléTrfefttâiHB''  ^tafcîîié 
ponr  1833  sur  les  bois  des  communes  et  des  cliihlissemcnts 

HV,M{SI'«J|*U4J^'.^'=  ^  les  c(iUëi;fn{s^éparteme.Us  du 
n)yqMpe,conf([U'mement  au  tableau  ci-apres,  savoir  : 


A  Hier  «f^.  >»>y.  y, 

At|>es  1^ Basses). .  

Al|>e«(llattiet)  

Ard.'che  

Ar«iKiitftfa^«  ••••««  

Aul..'  


\ii(lf  .  .  , 
'  \  i'  V  roii 

Calvados  '  

Cantal 


Ch«renta4iif<M«ttr«. ....... 

Cher.  .  ..jia'ÀTO-fl-  .V 

Cwrres*-  t. 


«0MMB9. 


-7,3» 

8>(it3 
2,301 

 liL 


908 

u  -,  2,493 
117 


]])BPARTEHE1<TS« 

.C«^te>fl  Qr  .•«..•..•«...... 

^Tf^ciidCf . . .  .....  .-.■«  ♦  ». . . . .' 

Dniihs   

L)r  .me    

.Kwre  •/•••fV" 

(<aid  ..i....'.  .... 

Garonne  (Haute)*  

Géra.   .V.  t . . . . 

Gironde  .v.  

H(  ;aiiU  ..  . 

4iltrff^Vilaine  

Indre  .  ^  

Indre-et-'IjOfre.  

T  *  *  *  1  fc'  •  '  ' 


Jura . 

Landns   

Loir-et-Cher. 


son  M  ES.  ! 

72,5^2' 
3S3 

40,488 
«,0I3 
75(i 
804 

19,631 

;),o..i 

1)354 
>  '398 

6,78-2 
43 
519 

21 

2,850 
1,896 
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*•  \ 


^'  DKtART£M£NTS. 


Loire  

Loire  (  H«at«  ) . .. 
Loire-Infërieure . . 

Loiret.  

Lot-etii4»«roiui« . . 
LMire  

Mu>c|ie«, . . ,  . 
Marne.......  

Manie  f  Haute  )...•• 
Majeane  ..•«.«.•••^ 

Mennke  ïV... 

Mea^c  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  


.     •  »  •  *  • 


•  ••.•..«•4 


Ol  ll<'.    .  . 

P«s-dc^alal*....'.... 

Puy-de-Dôme  ,. 

Pvn-ni'cs  (  il.-iflses).. 
P^réniics  (Hautes  ). . 
Pjrrén^^ee-Oricntalea* . 


1X1  

SOMMES. 

i>  I  fi  À 


'^n 

Gl'l 
1,S70 
M 
378 
SI 
17,710 
64^ 
338 
48,032 
103,722 

2,G2i 

2,1 19 
1,C02 
8,3 '1 2 
0,207 
1,70J 


DEPARTEMEKTS. 


Rhin  (Bas).. 
Rhin  (Haut). 
Kbône  >. . 


Sac»nc-«'(-L<)ire. ..... 

Saône  (l^autej..k.:. 
Sartfie  •  

Si  ilK'  ..••■..••»••• 

Scine-iiiferieure  ^ , . , 

SUiSe-ei-Mene. ......... 

8eine-et-0ite  

Sl-vrei  (  Deux  )...••..,,. 

Suroiifc.^  ^  • 

]  :ii  n  

'l'jrii'i.-l-(>aruiiiie  

V«r.... 


VaucluaeÉ  ^  i .  -.  i  . 

Vienne  ('iiattle)*.;;!.,.^.,: 


Yoooe . 


*''•****  */  '{A  *  '  *  * 
Totai»»,»,^  .  f  f  i  *  .  •  • 

»'l  ...I      i  I  .li 


SOMMES. 


77,244 
22 

19,881 

297 
.  «  56 

.  1,027 

124 
2,439 

«98 

2,120  ' 
17.1 
8!) 
54,725 
34,9!;2 


in 


•  I  I.  î  . 


2.  Les  dégrcvemcnts  accordés  sur  cette  tîmposiûoa  ^^font 
prélevés  sur  ic  j^rodiiit  des  rôles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  diargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  an 
Pulletîn  des  lois. 

Sîgné  LOUl&PHILf  PPB. 
Par  le  Roi  :  le  JliitUstre  Secrétmire  ttétûi  des/tumues. 

Signé  HvMAini. 

Certifié  conforme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
ht  jnêiiee, 

A  Paris,  le  1''''  Juillet  183d> 
BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  b  réception  da  RoUelia 
à  U  Ciuatcellerie» 


X  VARiS^  DE  L'iMfRIUBRIB  ROTALK. 

l«r  JviUet  1833. 
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•BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.     K°  ^36. 

(1"  Section.)  '  ^. 

N*  4868.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Çontwcation 
de  deux  Collèges  électoraux  dans  ies  départements  dé  Sfaon^-et" 
Linrè  et  de  la  Haute^Saône;  <    ^  -  ■  '  ■* 

Au  palais  des  Tuileries  >  le  S8  Joîj^  1833. 

L0UIS-PHU.IPPE  9  Roi  des  Faakcais,  à  touf  ptéietitt. 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministré  secrétaire  d'état  au  départçoieot 
de  rinte'rieur  et  des  cultes  ;  ,  . 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  f  '  .  .  . 

4    Vu  notre  ordonnance  du  S3  de  ce  mois,  qui  a  nommé  M,  le  \%f^ 
comte  de  Rambuteau,  député  de  Ss^ne-et-hoire^  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seinei  et  le  pfocès-verbal  de  son  mstallation  en  date 

Va  reitraît  des  procès-yerbmz  dès  séteiicés  de  là  CbamI»Fe  dpi 
Députes  en  (lat^  da  S6  de  ce  mois ,  duquel  il- resuite  que  là  Chambié 
a  reçn  la  démission  de  M.  Aeearier,  députe  de  la  Haute-Saône^  v 

Nous  AVONS  oiiDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  f  •    .    *  •  . 

Art.  1"".  Le  collée  du  premier  arrondissement  électoral 
de  Saone-et-Loire  est  convoqué  à  Màcoh  pour  ie  10  aeât 
prochain^ ,à  ïeSkt  d  élire  un  députd. . 

*  2.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral  de  Ta 
Haute-Saone  est  convoqué  à  Gny-pour  le  10  août  pj'ociiaiii, 
à  i  effet  d'élire  un  député. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lin- 
térieur  et  des  cuIiqs  est  chargé  de  ie^écution  de  la  présenta 
eidonnance» ,  *  * 

Signi  LOtriS-PinUPPE. 
Par  le'  Roi:  U  Pair  de  Pnmce ,  Mtnistre  Seeréiaùre  d'àai 

de  i'vÊiintmet  éts  nétaê, 
^  ,  -       . .  ^  .  ,  •  •  Sifa<0»'MeaiPtw\ 
IX*  Série.  '         '        '  30 


(  «94  ) 

4869.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Entrepôt  réel 
de  Douanês  à  la  ville,  de  Paris,  • 

An  ptlaU  itê  Toileries ,  le  48  Juin  1833. 

•  LOUIS-PHILIPPE ,  JRox  des  Français,  à  tous  présents 
^et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'Cat  da  eommeree 
et  des  travaux  publics; 

Vu  Ih  loi  du  27  février  1832,  relative  à  création  facultative 
d^entrepôts  réels  de  douanes  dans  Tinte'cieur  et  aux  frontières  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  1 1  mars  dernier,  par  le  conseil  ge'- 
neral  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  portant  qu'il  sera  établi  sinuiltane'- 
mcnt  doux  entrepôts,  dont  Tun  sera  situe  ù  la  place  des  Marais  et 
l'autre  à  Tile  des  Cygnes  ; 

Vu  les  cahiers  de  charges  dresses,  le  4  juin  1833,  en  exe'cufion 
de  ladite  délibération,  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
pour  la  mise  en  adjudication  desdits  établissements  de  l'entrepôt, 
et  contenant  le  tarif  des  droits  de  magasinage  concerté  entre  le 
conseil  municipal  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, du  25  niai  dernier,  quant  aux  emplacements,  et  l'avis  du 
12  juin  portant  approbation  des  cahiers  de  charge%sous  la  réserve 
d'amendements  indi<^ués  pet-  l'administration  des  douanes, 

Noui  ATOKg  ovùomà  et  ordonnons  ce  qnî  sait  : 

ÂRT.  1*''.  II  est  accordé  un  entrepôt  réel  de  douanes  à  ia 
viUe  de  Paris. 

II  sera  ëubli  dans  les  bâtiments  quT  seront  spAialement 

construits  à  cet  effet  8iir4es  bords  du  canal  Sdint-Martîn ,  à  la 

place  des  Marais,  et  sur  ia  rive  gauche  de  la  Seine,  à  i'ile  des 
Cygnes.  '  • 

'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ctat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  autorsera  fa  mise  en  adjudication  desdits  dta- 

blissements,  après  que  les  plans  et  cahiers  de  charges  dûment 
rectifiés  auront  rc<^u  son  approbation. 

3.  Nos.%ihiistre5  seorélsires  4  état  aux  dqMrtèments  du 
coitamerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés 
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de  Texecution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée  au 
BuUetin  des  lois.  , 

i%iHr  L0UIS*PUILIPPB. 

Vw  le  Roi  :  ie  Umittre  Seeréimirt  dré^     é^Mortgmma  . 
«  ,  lA^eMlmerâe  «f  des  ÛMPmàs  pmhUe», 

*  •  •  Signë  A.  Thiebs. 

N*  4870.  >—  Ordonna  If  CE  du  Roi  qui  rm0  ott*  ^oilf 
prochain  le^  opérations  des  Conseils  de  révision,  pour  la  jLevé0 
des  quatre-vingt  mille  hommes  de  la  Classe  de 

A  Paris,  le  S9  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPp,  Roi  des  Français  ^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ^  , 

Vu  Ta  nécessite  de  réantrles  conseib'générauz  des  départemeiits 
et  les  conseils  d'arrondissement  pour  leur  session  ordinaire  et  la 
répaitition  des  contributions  directes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  mai  dernier  (l)  ; 

Sur  le  rappdrt  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secretatfe 
d'état  de  la  guerre  9 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art.-  1".  Les.  opérations  des  conseils  de  révision  pour 
la  fevée  des  quatre-vingt  milfc  hommes  de  ia  classe  de  1 83 2, 

qui  devaient  commencer  îe  22  juillet  prochain,  n'auront  lieu 
quà  partir  du  23  août;  et  la  réunion  des  listes  du  contingent 
cantonnai  pour  •  former  la  liste  du  contingent  départemental 
sera  efiëctuée  le  5  octobre  suivante 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Swrétair 
d'état  delà gwrrt,  ^ 

Doc  DB  DAUI ATtB. 


(l)  IX*  série,  s«pardé»  iMtecttoniO^  4S04, 
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N*  4871.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  propar- 
lionnellement  entre  les  dit  ers  fonds  de  la  Dette  inscrite  les 
»  SQfnmes  attribuées  à  l' Aniortissemênt. 

A  Paris ,  le  39  Juin  1833.   •  « 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sai^ut.  ,  . 

Vu  la  loi  du  10  juki  1S33,  portant  (  article  V^)  que  Ta  dotation 
de  la  caisse  <f amortissement,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  lois 
Antérieures,  et  toutes  les  rentes  amorties  dont  il  n'aura  pa»  été 
disposé  dans  la  présente  session,  seront,  à  dater  du  l^.  juillet,  ré- 
parties tu  marc  le  franc  et  proportionnellement  an  capital  nominal 
de  chaque  espèce  de  dette,  entre  les  r^tes  'cinq,  quatre  et  demi, 

auatre  et  trois  pour  cent,  avec  la  distinctibn  du  montant  dès  dot*- 
ons  et  de  celui  des  rentes  rachetées  ;  ^ 

Vu  l'état  de  situation  des  rentes  Inscrites  au  grand-livre  de  fn 
dette  publique  et  des  .rentes  amorties  jusqu'à  ce  jour,  lequel  état 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance; 

Vu  l'article  l*'"de  la  loi  du  28  juin  courant  et  l'article  17  de  celle 
du  27  du  même  mois,  en  exécution  desquels  une  sonmie  de  trente- 
deux  millions  de  renies  cinq  pour  cent  doit  être  rayée  du  g^rand- 
iivre  de  la  dette  publique,  eu  capital  et  arrérages,  ù  dater  du  32 
septembre  1833  ; 

Considej-ant  que  les  arreVagos  de  rentes  à  annuler  appartiennent 
à  lu  caisse  d'uniortisscnient  jusqu'au  jour  de  la  radiation,  et  qu'ifs 
doivent  en  conséquence  venir  en  acei  oissement  des  fonds  alTectés 
aux  rachats  de  chaque  jour  pendant  les  six  derniers  mois  de  1833, 

Sur  le  rapport  de  notre  nvinistre  secrétaire  d'état  des  financée, 
Nous  AT0N8.  ORDOICNB  et  ORDONNONS  : 

Art.  1".  La  répartition  proportionnelle,  entre  les  divers 
fonds  de  ia  dette  insciite,  de  ia  somme  de  quarante-quatre 
millions  six  cent  seize  milfe  quatre  cent  soiiante-trob  francs 
(  44,6 1 6,463  francs  ),  formant  la  dotation  attribuée  à  famor- 
tissemcnt  par  les  lois  des  25  mars  1817,  19  juin  18  28,*  2  5 
mars  1831,  2a  avril  1832,  et  comprise  à  ce  titre  dans  le 
chapitre  II  du  budget  général  de  1833  (  1^*  partie  )y  est  ar- 
rêtée ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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Portion  itfUnnU  mut  mief  eùu[  pour  cent, 
f^ote-écax  ttinioni  trente^inq  vUllt  iept  cent  soliinte-ét-iit-iiciif  lr|M , 

ci.*  1*...;  i  st,m«?7tf 

^ttx  rentes  quatre  et  demi  pour  cent. 

Deux  cent  quarante-six  mille  deax  cent  cinquante-quatre  fr.,  ^ 

ci....  ,  S4«|Stt4. 

Attt  nSuei  quatre  povttèiU, 
Hait  cent  Ttngt  et  un  mille  qnttre  ce^^  trtnte-Denf  firanci, 
cl....  #.  <  «SM»» 

Aux  renies  trois  ffouf  cent , 

Onze  millions  cinq  cent  douze  mille  neuf  cent,  quatre-vingt-onze 

fmm,à  •  M   11,512,991 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

S.  La  somiiic  de  dix-huit  nrHIions  trob  tent  soixante  et 
un  mille  sept  cent  trente  francs  ».  formant  le  montant  des  rentes 

amorties  au  30  juin  1833,  déduction  faite  de  trente-deux 
millions  de  rentes  à  annuler,  est  répartie  entre  les.  mêmes 
fonds  ainsi  qu'il  suit  : 

MpUBStin^  pour  cent,  ^ 

Dneitc  millîoiif  cent  quatre-Tingt- quatre  mifle  cent  qofttrt-TlnSt-tffatHiei^ 

fnaee,^   ii,i|4,if s* 

> 

.    QsLOtrt  et  demi  po^r  cent. 
Cent  ma  aille  troie  cent  ^aarantf-cinq  francs,  ci.  •  •  •  •   IS|«S4S 

Quatre  pour  cent. 

Trois  cent  trente-huit  mille  soixante  francs,  ci.   458,060 

a   

Trois  pour  cent , 
Quatre  willione  eept  cent  trente-bnit  raille  cent  Tiagt-«i  fir.» 

*     Ci«*.«*«  4,7.18,1 


^MME  fAREILMl   ll,3«l,7Saf 


3.  La  somme  de  seize  millions ,  formant  le  montant  des 
arrérages  échéant  au  2â  septembre  prochain  sur  les  trente- 
•deux  millions  de  rentes  dont  l'annulation  devra  être  faite  à 
ladite  époque,  sera  attribuée  à  chacun  des  fonds  de  la  del;te 
-fdMsfie  ibmi  las  pf^pertione  ckiprès»  aivMr  : 


;  (  «H  )  ..: 

Rentes  tinq  pour  cent, 

Onze  millions  quatre  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre  cent  quinze  francs , 
ci....,   11,488,415^ 


Ç^atre  ^  demi  pour  cent,. 
Qnatre-TingUmit  miOe  troil  cent  dix  (rancs,  ci  •  • . .  • 

•  Quatre  pour  cent. 

Deux  cent  quatre-vingt-quatoFze  mille  cinq  centsoixante-et-dix- 


huit  francs,  ci. 


294,578 


Trois  pour  cêni,-         •  r 

Quatre  millionf  cept  viDgi-bnU  ceQlqiwtre-TÎi|gt-dix-, 
septlraiici,  ci.   4,128,697 

-      SoMHi;  PAREILLE   16,000;000^ 


Cette  somme  de  seize  millions  sera  payée  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1833^  dans      formes  et  proportions  réglées 

État  de  Situation  des  Rentes  inêçfites  au  Grandiiçre  de  la  Détte  pubKfwe 


•  • 

SITUATION  AU  «9  JUIN  1833  (a). 

RÉPARTITION 

P  :  '  nie  ^  duicUn  dei  fonds. 

, — 

PSature 
fbmdb. 

Rcnlei 
inscriti'S 
•ur  le  graud- 
'    livre , 
d(-duction 
f«it« 
des 
M  millions 
à 

Muraler. 

amorties. 

« 

Rentes 
restant 
-k 

•niortir. 

« 

Capitaux 
dea  rentes 
•'racheter 

el 

entre  lesquels 

doivent 
^irf  r«'pJriies 
les  «uiumes 
•tlribuées 
à  ramortb^e- 
roent< 

Oo^tion. 

\ 

• 

« 

• 

amorties. 

TOTAI. 

5  p.  O.'O  . . . 
4  1/2  p.  0,0 
4  p.  0  0  . . . 
3  p.  0,0... 

147,466,236' 
1,026,600 
.%t  2 1,7^5 
34,500^ 

1 2,306,7 80' 
92,928 
333,296 

1*34,959,456' 
933,672 
2,768,429 
29,100,970 

2,699,189,120' 
20,7'jH,'267 
69,210,725 

'970^2,894 

32^5,779' 
246,254 
821,439 

11,612,991 

> 

13,184  199' 

338,060 
4,738^126 

<5,2ia,978' 
347,599 
1,159,499 
|6,2ftMl7 

i8n,i-:î'i,2.-i7 

18301.730 

ir.7,7r.  >,:.?: 

(||||ko.lHO,4'iG 

/i '1.016,^63 

18,261,730 

0:^,978,1 

Vu  et  arkAt^  ponr  être  aimeze'  à  Tordoniiftiice  royale  eb  date  du  99  Juin  t  ssi 

4872.  —  Ordonnance  du  Ror portant  Convocation  de  deux 
Collèges  électoraux  dans  les  départcHients  de  la  Meurt he  et  des 
Batses-'Pif  renées. 

An  palais  des  Tuileries,  ie      Juin  , 1833.. 

LOUIS-PUIUPPË ,  i^oi  Des  Faamçais»  à  tous  jpféstto^ 
H  ^  yemr,  salut. 
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pour  {â^paymmis  à  faire  chaque  jour  à  h  caisse  amortis- 
sement. 

4.  Les  bons  du  trésor  qu'il  y  aura  lieu  c^e  délivrer  à  la 
caisse  d'amortissement  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
10  juia  1833,  feront  partie  de  ceux  que  le  ministre  des 
finances  est  autoriséi||rëer  pour  le  service  de  trésorerie ^  et 
imputés  sur  I^s  ^^ÊÊm  crédits;  néanmoins  ces  bons  seront 
délivrés  dans  une  (orme  spéciale,  qui  sera  déterminée  par 
notre  ministre  des  finances. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances  est  cha'^gé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  . 
Bulletin  des  lois. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Pur  le  Roi  »  If  MkUêirt  S^crétaùm  d'éuu  du  Jhumees, 
'  Signé  HoHAifir. 

et  des  Renfes  amorties  au  29  Juin  1833,  pour  servir  à  la  répartition,  entré  Uê 
à  i' Amortissement  par  la  loi  du  10  Juin  1833. 


RÉPARTITION  SPÉCIALE 
•fUrcnte  ai»  sis  ^Miiim  k«b  ét  ISaS. 


IMiftiM. 

KeuiH 

VPTAL 

fonohM 

de  U 
répartition 

annuelff. 

A  ajouter 
pour 
les  arrérages 

4m 
32aûiUmM 

M  - 
1-2  septemb. 

• 

WtàX, 

leieaciCve. 

6^3,099' 
50»673 

169/330 

679,750 

8MI0 
294,578 

34,098,403' 
202,110 
874,328 

1S,234,25(Ï 

'  jitaobSSft 

SM«MK>7 

ismiooo 

OBSERVATIOMSb 


[a]  La  présente  situation  est  établie 
au  29  juin  an  soJr»  U  SO  était  mm 
jour  fëffiéi 


Le  Ministre  Sectétaire  d'état  des  finances,  ngaé  Uohaiih. 

t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étatao  département 
de  rintérieur  et  des  cultM  ; 

Vn  nos  ordonnances  da  S?  juin,  qui  élèvent  k  la  dignité  de  pairs 
de  France  M.  ie  maréchal  comte  Lobau ,  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine ,  député  de  la 
Meurthe,  et  M.  le  comte  de  Saint'Crieq,  anoien  ministre  secrétaire 
d^étaii  député  des  Dasses-Pjrénéesi 


I 
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Noy«|  àVù»»  QBDONifs  et  oiu>otNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  collée  do  troisième  arrondissement  âelsloral 
da  département  de  la  Meurthe  est  convoque  à  Lunéville  pour 
ie  1 0  août  prochain,  à  f  effet  d'élire  un  député. 

8.  Le  cMége  d|i  cinquième  arrondissement  électoral  du 
département  des  Basses-Pyrénées  est  qp^^qué  à  OrÛM  fMittf 
le  1 0  août  prochain ,  à  leffet  d'élire  uA^|||)Uté. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  î'in- 
torieur  et  des  cultes  «st  chargé  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. .   

*  Loois-niiLim. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Mhiitré  Secrétaire  d'itùi 
'  de  ViUérieureidet  cuties, 

•  Signé      d  Argouc. 


CKRTiriÂ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sectétmre  if  état  au  4jèpartement  de 
la  justice, 

.A  Paris,  le  6   Juilkt  1833, 
DARTUE. 


*  Cette  date  çst  «eUe  de  U  fëception  da  BoUt^ia 
à  la  Chanceilerie, 


On  s'ibonne  pour  le  RnRttÏD  dei  lois,  à  rtitoo  4t  9  fnnc*  par  an ,  k  la  cùtÊ9  df 
Vhm^nmtnè  royale  y  oa  elM»  1m  Oirt«tfl«irt  4w  poii««  4t«  départsnMiiM.  • 


A  9ARI«|  OK  L'iMPlIMBAia  EOVALtt. 

6  Juillet  tssa. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

3«  Partie,  —  ORDONNANCES  N*'237*. 


N*4873.  —  Omohwavcb  du  Roi  qui  nrescrit  la  Formation 
immédiate  à  Alger  d'un  troisième  BataiUon  itinfanterie  légère 
Afrique,  et  contient  des  Disp^^itione  relatiçeeamm  d9u» pre- 
mier^, 

A  Parif,  le.SO  Juin  1833. 

LqUIS-PHJLIPP£»  Roi  des  Français^  à  toii$  p^senU 
et  i  veair,  bidXT^ 

Consifllërant  que  les  premier  et  deuxième  bataillons  d'infunterie 
légère  d'Afrique,  crées  par  notre  ordonnance  du  3  juin  1832  (l), 
ont  atteint  déjà  leur  complet,  et  qu'il  existe  un  grand  nombre 
d'hommes  provenant  des  compagnies  de  fusiliers  de  discipline  ou 
des  ateliers  de  condamnes ,  auxquels  il  y  a  ne'cessite  d'assigner 
promptement  une  destination  ; 

Sur  lë  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  i^uerre. 
Nous  AVOHS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qtii  soît  : 

^RT.  l**.  n  sera  formo  immédiatement  à  Alger  un  nouveau 
bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  qui  prendra  le  n*  3* 

Ce  bataillon  sera  composé  d'un  état-major,  d'une  section 
hofs  rang  et  de  huit  compagnies  de  fusiliers^  ainsi  quil  est 
indiqué  ci-après^  savoir  : 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Naïuéro. 
(1}  iz*  férié,  ae  partie,  in  ««ciiea»  n«  4920. 

%.  IX'  Sériex  31 
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ÉTAT-MAJOIl. 

Chef  de  bataillon  commandant.   i 

Capitak)e-nia)or  ^ . .  i 

Aafndantrnialor   t 

Trésorier   l 

Offiicicr  d'habillement  et  d'amement.  • .  «'   i 

Chirarcient. . .  j  \  •   * 

^  I  aiae*mft)or  ......  ^   f 

7 

*ETrr  ÉTAT-MAJÔA.  *" 

Adjodanlf  aons-officien. ..«.   t 

Capwd  taibfr  ou  eftiron.    t 

3 

SECTION  HORS  RANG. 

Sargmt  mojor  vagnemcstre   1 

I Premier  secrétaire  du  trésorier.......  1 

Garde-magasin  d'hubillenu-nt   i| 

i  armurier   i 

Maitrei  l  ttillear   il 

(  cordonnier  • 
Fowrier.  •  t  i 

Second'  secrétaire  du  trésorier*  1 1 

Cooductenr  des  équipages   il 

du  chef  de  bataiilon. .  | 
S^crëtaircfl      }  ^"  capitaine-major. . 


Gipofans.  •  • . 


ment   i 

Soidntf.*  ••.»•/                   (  armurier.   i 

Onvriers  !  tailleurs   ai 

(  cordonniers   isl 

Conducteurs  de  mulets  et  haut  le  pied  »  3 


34 


4S 


COMPAGNIE. 

CopHiîne   I 

lientenant  •  ••••i.  t 

Sovs-lieatenant.   i 


Ser^cnt-maior..  ••...»   i 

Sergents   4 

Fourrier   i 

CaporMX  •   8 

FattUera.  .»  «...  i99 

Tambonn  et clairoM.  •  •  ^ .  •« • ,  • .  2 

115 
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Aii^i  Ift  fofée  4e  i'ëUt-mar[or  sera  de . . 
Cdie  de  la  wction  hors  rang,  de. . .  • 
Cefle  des  huit  compagnies  de  fùsiliera, 


V 


S4 


.  et 
•oldatj. 


3 
43 


a 


rv. 


£t  celle     bouillon ,  <fe»  • .  •  «  ^* 

3.  Les  deux  premiers  bataillons  d  iolauten^  UfàM^^^il|n^ 
recevront  la  composttioa  détenninée  ci-dksm.,        ^  /  ' 

4.  Les  officiers,  smis-offîciers  et  caporaux  ià  nèfayerfti  ba- 

tai'Iîon  jouiront  Jes  avantages  c!e  solde  qui  sont  accordés  à 
ceux  des  deux  premiers  Ixiiaiii^us  par  les  arlicles  8  et  9  de 
fordonnance  du  3  juin  1 8dSS. 

Dans  le»  trois  bataillons,  les  spus->Iîçutenants  bùi  feront 
promus  nëùtènânis  cohiimierdnt  de  toiicher  Ta  solde  cfonf  ib 
jouissaient  comme  sous-ïieutenants ,  si,  par  suite  des  augmen- 
tations annuelles  qu'ils  auront  obtenues  successivement,  elle 
est  devenue  supérieure  au  traitement  affecté  à  leur  iy)uyèau 

gra^e.  ....  •. 

ils  conserveront  cette  soîcie  jusqu*^  ce  qiiè  feûfs  seiirices 
^ans  ië  gradé  de  lieutenant  leur  doniient  droit  â:  lîne  âugmeh- 

tation. 

ô.  Les  dispositions  de  l'ordonnauce  du  3  juin  1832^  cpiî 
nè  soilt  pas  contraires  à  la  présente,  sont  maintènués  et 
rendues  applicables  au  troisième  bataillon  d'infanteriè  légère 
^Afrique. 

6.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. * 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

.  de  la  guem,  ' 

Signé      Ddc-  Dalmaw 


IX'  Série.  —  r  Partie,  1"  Section. 
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N«  48^4.  *^  OiiîfOtnrA^cB  j»ir  Bot  qui  autùriikla  Omu- 
trùetion  d' un  Pont  suspendft  sur  le  Rhéne  entre  la  commune  de 
Saht'Kalliet  (Brème )  et  eeHe  de  Sarras  (Ardèeke  ). 

A  Neuilly,  le  il  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ^  .    •  , 

■ 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  seorétuie  d'état  an  dépiiflenient 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  dn  99  floréal  an  x  et  les  dispositions  delà  loi  de  finances 

du  24  avril  1^33; 
Notre  Conseil  d^état- eiltendtt,      .  * 

Noua  AYONS  OROONKB  et  osnoMNONS  ce  qui  snit  i 

Art.  1",  Le  projet  de  construction  d*nn  pont  suspendu 
sur  le  Rhône  entre  k  commune  de  Saint-Vallier,  département 
de  la  Drome,  et  celle  de  SarAs,  dé|mrteméat  de  f  Ardèche, 
est  approuvé,  *  ' 

2  L  emplacement  Je  ce  pont  est  fixe  dans  îa  direction  de 
la  li^jne  marquée  par  les  Iç tires  E ,  F,  sur  îe  jDlan  des  îieux  pré- 
.  senté  par  les  ingénieurs  en  chef  de  i' Ardèche  et  de  la  Drôme^ 
le  24  septembre  1832,'  et  <{ui  demeiire  ci-annexé. 

3.  H  séria  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
du  pont,  conformément  au  cahier  des  charges  dressé  le  2  oc- 
tobre dernier  par  l'ingénieur  en  chef  de  TArdèche,  au  moyen 
delà  perception  d'un  péage,  qui  sera  concédé,  par  adjudica- 
tion publique  et  au  rabais,  à  l'entrepreneur  qui  offirira  tes 
conditions  les  plus  avantageuses  sur  la  durée  dudit  péage, 
dont  le  maximum  est  fixé  h  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  4u  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
piiblic»  il  y  sera  perçu  un  firôit  de  péage  d'a|Hrès  le  tarif  ci- 
après: 

Une  personne  à  pied ,  chargée  on  non,  ayec  une^mstte  vide  on  saas 
autre  charge  que  les  ouiifs  ordinaires  du  passant   0^ OS* 

L«8  enfants  au-dessous  de  trois  ans  accoinpagmint  une  personne 
payant  ne  payarolU  ifen. 
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Deax  personnes  portant  une  civière  chargt^e.   16e 

Une  personne  avec  brçuette  chargée  ou  une  charrette  à  bras 

vide   0  10 

Jdem  avec  une  charrette  à  bras  chargée  r...  o  15 

Pour  chacune  des  autres  personnes  tirant  ou  poussant   o  05 

Cheval  ou  mulet  charge' ,  non  compris  le  conducteur  ou  cava- 
lier  0  10  ' 

Ane  ou  âncsse  charge'  ou  non ,  en  sus  du  conducteur  ou  cava- 
lier ,  0  05 

Bœuf  OU  vache  destine' à  ia  vente  ,   0  10 

Veaux ,  porcs ,  moutons  et  chèvres  destinés  à  la  vente ,  queile 
que  soit  leur  taiile. 

Pour  chacun  des  vingt-cinq  premiers  ,   o  02  1/2 

Pour  chacun  de  ceux  au-dela  de  vingt-cinq  jusquk  cinquante. .  o  02 

Aa-delà  de  cinquante  jusqu'à  cent   (^01  i/q 

Au-delà  de  cent*   0  01 

Paire  d'oies  et  de  dindons  destinés  à  la  vente   0  01  1/4 

Les  mêmes  animaux  allant  au  pâturage  ou  au  labour,  ou  en  revc- 
nant,  ne  payeront  que  demi-droit. 

Les  conducteurs  payeront  dans  tous  les  cas  chacun   0  05 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  le  conducteur  et  !e  premier 

chcvai  ou  mulet  compris   1  00 

Chaque  cheval  ou  mulet  atlelc  en  sus  du  premier   0  35 

Chaque  personne  en  sus  du  conducteur   0  05 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  le  conducteur  et  ie  premier 

cheval  ou  mulet  compris   1  50 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  du  premier   0  25 

Chaque  personne  en  sus  du  conducteur   0  05 

Charrccte  ou  chariot  chargé,  attelé  d'un  seul  cheval  ou  de  deux 

bétcs  à  cornes,  condurtcnr  compris   0  BOr 

Par  chaque  chcvai  ou  mulet  en  sus  du  premier.   0  20 

Chaque  béte  à  cornes  en  sus  des  deux  premières   0  10 

Les  mdmes  charrettes  et  chariots  ne  payeront  que  demi-droit  quand  il« 
seront  traînés  par  des  ânes. 

Quand  iis  seront  à  vide,  ou  enfin  quand  ils  seront  chargés  d'engrais  ou  de* 
'  denrées  au  moment  de  la  récolte  et  à  leur  premier  enlèvement  des  champs. 

Pour  une  charrue  ou  pour  tous  autres  instruments  aratoires ,  il  ne  sera 
payé  que  le  prix  dû  pour  les  bétes  de  l'attelage  et  pour  le  conducteur,  comme 
allant  au  labour. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage ,  le  préfet  et  les 
sous-préfels  en  tournée  ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes 
dans  i'exercice  de  feurs  fondions;  la  gendarmerie;  les  mili- 
taires de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  ainsi  que  les 
sous-officiers  et  soidats  voyageant  séparément,  à  charge  par 
ces  derniers  de  représenter  une  feuille  de  route  ;  les  malles 


Digitized  by  Google 


(  406  ) 

hîrnU  te  service  des  postes  de  r$fat,.ie$  fact^iff?  fur^x  et 
les  couirkrsdtt  Gouvernements  ,  .  ^ 

6.  Notre  winistre;  secrétaire  cTjétat  jjtt  cf^fûf^prf^^  et  <fe& 
travaux  publics  est  chargé  de  i  exécution  de  laf»rë660te  «don» 
naij^çe^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.    '  ^ 

j 

LOIJIS-PHIIIWE. 

I  Ptr  le  Roi  t    MùUstte  du  commerce  et  de$  travawc  publiçs , , 

« 

.  '  -  f 

y      '  •  '  -des  Ditwmeê*     •  • 

An  {»Aiaw  AetTuiierjes»  ie  â9  Jniii  1^33* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  nss  F&ah^AJ»»  i  tow  pjrfiSWit» 

etiyci^îir,  salut.' 

»  ....  ^' 

Vu  le  projet  de  loi  relatif  au  Urif  des  douanes,  présente  aux 
ChamBres  dans  i«i  demièrç  tessioa,  W  Ib^w^^ù  m*^  pu  éu-.e  déii- 
bei;fl  avant  la  clôture  ; 

Vu  l'airticlé  34  de  la  loi  du  J7  décembre  1 8 1 4  ; 

$ttr  lé  ràpport  de  noà  minîstr^  f^,çI^étâi^es  d'état  aux  de^iji^te- 
'  ments  di|  iDci}àineree  et  d  es  fi  n  an  ces  ; 

Le  eonaeil  supérieur  de  couiqi.erce  euteudu  y 

Nous  AVONS  ORDONKïi  et  ORDONNONS  cé  qiû  soit  : 
♦  Aux.       Nosordpniiapcesdes  13  mai  1831  (J)^^Q  jliin 
(2)  çontraueront  à  recevoir  leur  effet, 
Quant  aux  droits  deptrëe;  des  tapis,  dfi?.ï?itrates  ^ 
soude  et  de  potasse  ,^dea^)OTS  de  cèdre,  rfacajo»^  dléh&m  de 
toutes  provenances;  des  bois  de  sapan  et  dé  Nicaragua,  peaitX  * 
jbrutes  sèches^  p^lie ternies,  quinquina  et  vanille  importés  en 
dipiture,  pir  navires  français,  des  pays  situés  à  fouest  du  cap 

Hom  ;  des  colons  en  laine^  vbubarbe  èt  cacao  ,"«aaf,  pour  cei 
deux  derniers  mticlés,  ies  modifications  drâprèi  : 

(i)  ix«atfne\9«M!rtie,  n«  1883  et  1884. 

h)  Idem'  t» section, n?»  4237  et  423». 


B.n'*  237.  Ç  4p7  ) 

de  rïnde   7  5' 

des  autres  pays 

hors  d'Eur.  lOO 
des  entrepôts.  130 
par  nayires  étrangers   300 

1iàcs  colon,  fran-        I  pan  00  lilogr.,  après  ^eux 
Ça^es   40  \    ,nois  <je  la  pu"' 

des  pays  situes        /        la  présente, 
à  i'ouest  du  | 
cap  Uorn . .     5  51 
des  autres  pays 
hors  <^Eur.  67 
des  entrepôts.  95 
par  navires  étrangers   107 

2**  Quant  aux  droits  de  sortie  des  vins  et  des  niachi|i^§  et 
mécaniques  ; 

3"  Quant  à  ïa  prime  de  sortie  dçs  draps,  casimirs  et  autres 
tissus  fouljés,  et  au  droit  de  tonnage  dù  par  les  navires  fran- 
çais et  anglais  arrivant  (}es  ports  d^  foyaume  uni  c!e  la  Grande- 
BreJ^gne  pu  de  ses  possessions  en  {Ivrope. 

2.  Les  droits  des  autres  marchandises  ci-après  seront  aussi 
pjpyis(^|remept  pipdijfiës^  savoir  : 


4.  L'I>ipOJl7A7fPN. 

{pour  ïe  quart  de  leur  poids,  le  droit  fixrf  pour  le» 
'    cotonâ  en  laine  ;  pour  les  trois  autres  quarts^^Ie 
droit  des  graines  de  coton. 

Duvet  d'Eyder   5^  0Q<^)  [ 

Soies        i  grèges,  y  comp.  les  douppions  0  5^pw)ciJogr. 

*  '  '  *  Imoulinéefi   0  loj 

.  1  ' 

!Mes  pays  Lors  d'Eu-\  '       f  , 

^^(r&ncàls^   Il  #  ™!JP^   ^  oo'^i  pa.r  100  kilogr.,  après  deux 

entrepôts.  125  >    mois       Ta  pubUcatio)(i 
par  navires  étrangers   150  1    de  la  pre'sen^e. 

Résidu  de  cire   5  j 

« 

i Colle  de  poiss.    40  jpar  100  kiïoçr. 
(Les  ^eux  tiers  du  droit  fixé 
PotasiSe  <    pour  les  potasses  ctrian- 
l  gères. 
^       Il      •  •         iMilme  droit  que  ïa  cannelle 
Lanneile  j'  vi  j  ' 
rj     commune  de  1  Inde. 

Huîtres  fraîches  (par  mer  et  par  navirés  français  )  i*"  50*^  le  1,000,  en  nomb. 

Ivoire  scie'  en  morceaux,  du  poids  de  plus  d'u^  (Comme  les  dents  d'éléphant 
kifogr  ,  4»,  •  4    Entières.  •> - 
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Nacre  de  perle  encoquillei  brutes  à  bords  noirs, 
dite  bâtmrde  '  Moitié 

ÇoquHrages  nacres  (haliotides,  dites  oreilles  de\ 
mer  «.,........,,....  Le  diJuéme  j 


Etu  mniërales  gazeoiff  ea  cnu^liOM  le  grès 
commun..  ......v  • 

en  masses  ou  en  tubes  à  tailler,  3^  0<^{ 
pour  broderie! 
en  gnmu    ]    on  tricoté',,  s  o 
pour  chapeleli 
oncolUen..  1  o 


<det  droite  fixtfi  ftr  hloi  da 

1 7  mai  1 8  s  6,  pour  la  na- 
cre de  perle  diic  franche 
ou  argente'e;  l'importa- 
tion ne  pourra  avoir  iiea 
que  parles  portidellaiw 
seille,  Bor^ennXyNtiitcs 
et  le  Havre; 
[par  100  kilog.,  tant  poiirfo 
contpnn  qae|pe«rie  oon* 
tenant.  -  ^ 


Vitrifica- 
tions 


*par  kiio|;rapune. 


taillées  en  pierm à  bîiooz.». .  6  o 
£mail.  .  •  ;  ;  |  Droits  acloels. 

par  navires  français] 


Avirons  et  rames  bruts. . . 


Ancres  et  câbles  dragués 
de  tonte  sorté, 
i  fr.       tOO  kilogr. 


CStoat- 

cfaouc 

(  Gomme 


par  navires 
français 


et  par  terre. .  .       par  mètre  de  longueur, 
ptratrir.  tftrtng. 

/Cette  disposition  n'est  applicable  qu*aax  ancres  et 
câbles  retirés  du  fond  des  ports  et  rados  da 
roytiime  ptr  des  dni|^nears  français.  Le  dra- 
gage devÀ  en  être  constaté  d'une  nftnière  %jaH 

.  tlieotique  par  les  agents  de  la  m  irinc. 
\Les  ancres  et  câl)lcs  dragués  dont  la  propriété 
aura  été  revendiquée  dans  le  délai  indiqué  par 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  (liv.  iv, 
tit.  9,  art»  t9)  seront  Craitli  comme  narchan- 
dises  de  sauvetage, 
des  pays  bort 


^par  f  00  itSogr* 


d'Europe.  15^00 

desentrep..  2  0  oo 

élastique }  jpar  navires  étrangers..  .   . .  30  oo 
^             [   par  navires    J  de  l'Inde. . ,     0  9B  \ 
Etainbmt|     français     {d'ailtcura.  .    t  oo  \par  100  kilogr. 
(par  Davîrei dOrangeiv.'.  •  •  • .    4  00  ) 

Ci^gtres  de  la  Havane  et  des 

Le  1,000  en  nombre  ,  du  poids  de  deux  kilogr. 
et  demi  an  pins.  Lorsque  le  poids  des  i,dOO 
cigares  dépassera  cette  limite,  le  droit  sera 
perçu  proportiomielIeiAent  i»r  retoddant 


9^  * 

Indes,  importas  à  titre  i 
de  provisions  de  tabac | 

de  santé'  ou  d'habitude 
en  vertu  de  la  loi  du  7| 


juin  18-20  ao  fr.l 

sans  décime. 

!d«jvin.......i   fto'oo*] 
de'eeriscs  ^.  • .    .  ; .  tOO  00  Ipar iMetelitre d*aIoooI  €•»• 
de  méiaaioâM  oolonîef  liqpm.- ...      (    tenu  dm  Tf  •ihdo^fe. 
çaiaes.  to  OO 
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Rotins  en  écTissef  Le  û%u  en  sut  du  ^roit  ém  lef  tttioÊ  entitrl.' 

Cornes  et  sabots  de  l)éUiibniti...,....''      10*  iéé  Itf^^Allegnuiimà.'  " - 

Sabms                     *  s''  •       .  •  .  '  ri/ 

en  bois    f  »  * 

non  garnis)    .  oo-  mem» 

de      lP«»toHB¥fîwi  %i  OQ  . 

GruMt  deuricin   is  oo  idem, 

A  L'EXPORTATION. 

de  pin  et  defpl^^^cso  milUiaèM..  0^ is<:  ie atèw. 

sapin  sciësJ^^^W    0  60  J  ' 

ayantd'ëpait.Jjmjjijg      (planchesdites  (^^^  100  mètreô 

•  •  (»4  miilim.  )  .  • . .  o  1 5  (    de  loogneur. 


Boii 
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à  ten 


G^m   0  15 

(anû-es   o  S6 

aiitret  ^ne  de  pin  et  de  Mpin ....  Le  double  dei  'dfitB  et-d^tnif . 

non  moulues,  of  5oc(^»l?<> 
moulues. ...  026 
non  moulues.  2  oo 
moulues. ...  i  oo 


de  stphi. 


aatnes, 


0  i$ 


06 


pu*  100  kilogniamof  • 


oè  1«  sortie  en  cst'evto- 
rise'e ,  conformëmeQtoiEf 
dispositions  de  .k  loi  du, 
7  juin  1820. 

de  bois  et  de  cheneTottes  par  les  bureaux  de  Mijonx  et  de 

Forens  ,  of  io«  rhectoiitrc 

I 

oci:es,  moêilons  et  de'cliets  ...  0*^  01" 
chaux  non  calcinée  et  plâtre 
brut  saus  distinction  de  fron- 
tières : 

autres  metifriMiz  propres  à  It 
bâtisse ,  y  compris  U  chaux  ' 

calcinée  0 

sable  à  yerre  et  à  fiulence. ...  1  oo  ^ 

Bois  de  construction,  scië  de  d  cpnti-  * 

mètres  d'épaisseur  ou  moins  o'  16«  les  1 00  inètres de  longueur. 
Seconde  e'corce  de  cht^ne-liège, 

brute  ou  non  moulue   0  29   les  loo  kilogrammes. 

reiporta-AFenifles sèches,  mtaiitg,  reo^neillies  en  Corse.— Seront  exemptes 
tion     I    de  tous  droits  à  ht  sertie  de  File  et  à  rentrée  en  Fnnce ,  lorsque 
de  Corse.  1    riinportatbn  aura  lieu  par  les  ports  désignés  et  sous  les' formai 
lilés  prescrites  par  rartieie  lo»  $  i",  de  U  loi  ^  1 1  avtâ  is  is. 

Etn-de-nt  de  toute,  sorte  0^446  pwr  hectolttre  d'alcool  piîri» 

grëges  a' 00 

moulinées  1  oo 

teintes  servant  à  la  fabrication* 
des  étoffes....^...  6  oo 
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non 
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SolOi. 


'  par  Idiogramme. 


îe  f,ono  en  nombre.  '.  ; 
par  100  JUlfljpuikuuei. 
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cent  tonneaux,  savoir  :  à  titre  cfe  ^roit  de  francisation,  que 
neuf  estimes 9  et  à  titre  de  droit  de  transfert,  que  six  centimes 
par  tonneau.  Les  droits  fixqs  ë.t$4>lis  par.  les  mticles  J  7  ét  ^6 
de  la  loi  do  i7  vendenfiaifê  anll^  coaUtfWStefAt  i  â*àppliquêr 
à  h  francisation  et  au  transfert  dés  bâtiments  de  cèm  fon^ 
ncaux  et  au-dessus.       *  • 

4.  Les  expéditions  par  cabotage  d'un  port  du  royaume  à 
un  autre  ne  serotit  assujetties  à  i  acqujt-à'<€atttioa  que  dans  les 
cas  ci-après  5 

1*  Sries  marchandises^  expédleê^  s6Àt  ^iàîvSiê^  à  h.sdïtie 

ou  si  elles  appartiennent  à  îa  classe  des  céréales  ; 

Sf*  Si  éîlès  sont  passibles  à  ia  sortie  dfun  droit  de  pîus  de 
cinquante  centimes  par  cent  kifogramines,  ona  répondant  à 
plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime  compKs. 

R  dé  SèHi  ié&yté  qu'un  simpie  ps^ssavatit  pbMr  tôutes  autres 
marchandises;  et  la  douane  pourra  aussi  affranchir  de  l'acquit 
à  caution  les  marchandises  désignées  par  le  précédent  para- 
graphe, Iqrsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient  .pas- 
sibles à  la  sortie  ne  s'éièverà  juts  à  plus  de  à-ois  frànes  f$at 
espèceet  par  expéditeur.     !    .    .  .. 

5.  t/îdèntîte  des  marcha^dîsés  txpéêiéès  par  cabotage , 
soit  avec  acquit  à  caution,  soit  avec  passavant,  ne  sera  garantie 
par  le  plombage  des  douanes  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1**  Si  les  marchandoes  sont  prohibées  k  l'entrée  ou  à  la 

S"*  Si  à  rentrée  elles  sont  passibîes  d'un  droit  qui ,  avee  Te 

décime,  s  élève  à  vingt  franCS  ou  pîus  par  cent  kilogrammes, 
6u  répondant  au  dixième  de  la  valeur  des  marchandises. 

Toutes  autres  marchandises  restent  affinanchies  du  droit  de 
pfedÉbage  pour  ieé  en  cf-dessus^,  ainsi  que  pdtur  les  rëexpON 
tations  et  mutations  plr  nier. 

6.  Le  port  de  Fécamp  est  mis  au  nombre  de  ceux  désignés 
par  la  loi  du  27  juillet  18  22  pour  l'admission  des  fers  traités 
au  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

7.  Nos  ininiistres  seCrétaifes  détâC  àUt  départements  du 
cilinniéltèlft  éés  fnhraur  publfas^  ét  des  finandëk,  soht  dia^és, 
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Aacttn  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexëcution  de  h  prf^ente 
ordonnance.  louis-philippe. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  f^^Jf^* 
^  du  commerce  et  des  tra^mkX  pmihes  r 

Signé  A.  Thisbs. 


M*  -  Ordonnas  CE  dv  Roi  portant  conpoeatum  des 

^    ''co».l^i,  /«rron.^^^^^^  et  des  ConseiU  généraux, 

A  NcoiUy.le  29  Juin  «833. 

LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DBS  FBAMÇAK,  à  tous  présent» 
^  L't  «r^«  de  notre  ministre  secreW  d'état  au  départe»»* 

Vufarticle65delalo.da22lom  1833,^ 

NOCS  AYONS  O.00NNÉ  et  bRDONNONS  ce  qu.  su.t  : 

A,4t   1"  Les  ConseHs  d'arrondissement  se  reuniront  le 
1 6 tiit  pr;cha.n  pour  la  première  partie  de  leur  ..««on,  qu. 

'-r^:Z^t:^é.^.  s-ouvri^IeSi  juiHet 

Jcnt  commencera  k  ao  août  et  se  terminera  le  24  du 

"TN^ministres  secrétaires  d  e.atau  département  de  Fin- 
.  •  •  Ltes  et  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

présente  ordonnance.  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  1«  Roi  •  Pmr  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
Par  le  Roi .  te  ^^^^^  ^  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé      »  Ar«oot. 
NO  4877  —  ObdONNANCE  DU  Roi  portant , 
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N»  48  7«.  —  OupoinrAHÇBBpRoipqrUnt, 

conformant  ««  loblS^  à  I W  '''^  ^  «»  «e 

publique.  (WemUg,i7Zrmi]^'''^'^'^''  P^'^^^'^mé 

Se-.e,  en  ren.placemînt  de  M  fe  jÏLl"  i'C''^^'''"'  ''''  '» 
^^^^^^^  1»  '^"••*™*«Ve,aul.eudeA^,^,,;y^ 


Certifik  confonde  par  aous 
Garde  de,  ,ctauxdB  France ,  Mimslrc 
iecMoir,  d'état  au  dèjmrlement  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  •  Juflret  1833, 


'         on        '«»  i>ireeteiin  dei  p«MM  4tt 


A  FAHIS,  JDB  L  IM 


2  ^uiUet  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

2«Pai«ie.-loRDQNNANCfiS..—  W  S38.    .  , 
■  -.■  h"  Section.)    •  ' 


scemti9,^M{nutr»  de  biJwHêê,  mm  Crédit  mppUmiMtdf  mmr 
la  ree4fH$truetwm..dm  Béfimami.  dê  rip^frkmmê  rofsfc  d^  les 
Réserves.     .  ■  .         •  • 

A  Pur»,  fe  î(./dlbliâ33. 


LouiS-PflILIPPBl ,  Roi  des  Frayais.  ^  à  tous  |nrësent3 

et  à  venir,  SALUT.  "     '   '     .  ' 

Sv  le  rapport  ie  notre  garde  de»  tomua  î  ministre  seuétdse» 
iPetat  au  département  de  la  justioe»  touchant  la  nécessite  de  recons- 
truire immédiatement  le  bâtiment  de  l'imprimerie  rojale  dit  li#  • , 
Jï^^en^e^^  dont  la  dépende  totale  est  évaluée  à  vingt  nitte^einq  cent 
cinq  fmncsy  et  de  f  avis  de  notre  conseil  des  nimistres$ 

Vu  le  devis  dresse  perPsorehitecte  da  ministère  .d^  la  justiee  ; 

Va  f  artide  3  de  Fordonnance  éff,  1  *^  septembre  1.8tT  (  l)  f 

Vu  Farticle  4  dç  la  loi  du  S  4  avril  1833  ^  •      '  ' 

Novs  ÂTons  okDOMMi'et  oBDOHVovfl  ce  qnî  nui  : 

Art.  1*'.  Notre. garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  autorisé  à  faire  recons- 
truire immédiatement  et  par  ui^gence  ie.lkâtiment  de  fimpri* 
merie  royde  dit  les^  Réserves;  et  attendu  que  le  erédîtde  sejpt 
mille  sixc^  quatre-iôngls.fruics  qoi  tvah  été  iflcmë,,  purtie 
sur  le  budget  de  l'832 ,  partie  sur^cehii  dé  iiB$  (  chapitre 

^  '  I  ■  .'     IL  •   I  .  »l    H     I  I  III  \ 

(l)  viii«  série,  70tl. 

IX*  Série.  ,    .  1 
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/  {%)  ' 

U)  pour  la  réparation  seufemwif  de  et  bilimtM ,  est 
.  suffisant  pour  sa  reconstruction  qui  est  reconnue  indispensable^ 
il  est  accord^  à  notre  gaide  des  scttvs  «o  tîéd&t  supplément 
taire  de  douze  tiiiUe  imk  cent  viiigtMrôq^raiics ,  à  prendre  sur 
te  produits  de  Texercice  1 833 ,  et  dont  fa  dépense  sera  por- 
té^att^bftpibe  U,  article      du  budget  de  cetexei»ice. 

2.  l^îotre  garde  des  sceaiuc,  mnintre  secrëtaire  d^état  au 
departemept  delà  justice^^t  chaigé  de  fexécutioji  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

t  '•  ■ 

PtaP  lé  Roi  r  a  Gmrde  des  scêiuk,  Miidsm  Secrétaire  d'état 
•      /  / .  '  .  •  Sigoé  Baaths, 

«  •         ■  *  * 

charge  de  I  mtMm  du 

AUnistcre  de  la  guerre ,  pendant  l'absence  de  M,  U  MarécM 
Duc  de  Dalmatie  ,  M.  le  Lieutenant  général  CthnUSfhtAÛBsn. 
Ministre,  i.  * 

AMeniiiy,  le  e  J«iilet  1893. 

LOUlS-PHlLiPPE,  lU)i  Dl»  FlUNÇAW,  à  toqs 
et  à  venir^  £|alut. 

Nous.  AVOM  0]u>oiiN4    oaponjiov»  eè  qui  suii:. 

Pendant  Fabsence  du  maréchal  duc  tf«  P^lr^àtie^  fré^idfmt 
de  notre  consed,  ministre  de  la  gume^.fimérim  du  ministère 
de  k  guerre  sera  rempli  par  le  Keiiténant-gënëral  comte  Se- 
omsimtiifTmniÊtae. 

•> 

Notre  président  du  cortseif,  ministre  de  h.gûeiTe,  est 
çhaigé  de  ^exécution  de  la  présente  ordonnance, 

' ,  ii^^4MWiiiiLinPB. 

♦  '  ftrie  liof  î  7é  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  la  guerre , 
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JB.  n**  238.  (  3  )  * 

N*  48s6*  ORDOifîfANCE  DW  Rqi  quCétahUt  mr  Trihoiàlâê 
eomiiieree  à  Vj^len^e^ût'Làt,  d^artmnent  de  ^Lot-ei-Ga^ 
ronnt.       .  -         ,  .  .   '  •  .  \ 

•A  Paris,  Ie93  Jiite/8aa* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  '        *   '       '  <■ 

Snt  le  rapport  de  notre- garde  des  sceaux  ^  mihntre  seoir^laire 
d'état  aa  dëpartemeAt  de  k  fustîoe;       *  * 

Vu  la  flemancle  des  négociants  de  Vineneuve-sur-Lot  et  de  Tar*^ 
rondissement  de  ce  nom,  département  de  Lot-et-Caronnc,  tondant 
à  ce  qui!  soit  ëtabk  tiQ  triounal  de  commerce  à  Vilieneuve-sur- 
Lot;-  •  ' 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministrè  dli  commerce  etdës  f  hiTaux  publicj^î 
en  date  du  3  mai.  1831  ^    •:  •  ' 

Vu  Ie>  ietira  iim  |NwiBÎer  prAideateé  de  netre  proe«reiir  gé^ 
■dral^'pvès  le- eMir  réside  d'Agen;  ' 

Vu  tontes  les  pièces  prednite»; 

VulWttcIe  61  &  du  Cqde  d^  coniBÉercef 

Notre  Conseil  d'état  entendu^         •  / 

Noips  AVONS  ORi>o^N£  et  oiiDOM;<OMa  ce  qui  suit  ;  , 

Art.  1*'.  II.  sera  établi  un  tfibùnaj  de  ^miAerce  à  ViOe- 
MuVè»sltr-Lôt,  àrrdhdîsséiiiéiit  de  ce  ndtn,  dëpart^itieàt  de 
hùt-ei-Gctroime.  '      *  ... 

Le  ressûl^t  de  ce  tribunal  sera  ie  même  que  celui  du  tribunal 
dt^  pfcnfiiète  instance  de  Villeneuve. 

2.  B  ^eia  composé  d'tln  président^  dé  trcfis  juges  et  Ae  Ûewi 
suppf^nts. 

3.  Notice  grirdc,des  sceaux,  minrstre  secrétaire  detat  au 
département  de  fa  justice,  et  noire  njinislrc  secrétaire  detat 
au  départediént  du  côminèrce  et  deâ.  travaux  publics,  sont 
éttàrgêà,  cfaacuft  en  ce.  qui  lé  çpncerne ,  de  fexécutioïï  dé  la 
fti^Kâte  ordonnstiit:c,  qui  sefa  ih^tée  âu  ftùlfetin  des  loisw 

Signé  hOViSrPUIUPBJ^ 

m  m 

,  Par  le  Mot  :  /e  Gmrde  des  settmx,  iimitm  Seçréuiifê  dféua 

'  m  dèpérUmtnt  de  la  Justice, 
.  »         .  '      ,      '    -   '      ■  •       •«  *  • 

.Signë^BARTiit. 


:       (o  - 

0 

N*  4883.  —  OkDONNA  NCE  DÛ  Ro  I  portant  que  les  Droits 
attribués  aux  Capteurs  de  navires  saisis  pour  faits  de  Traite 
des  Noirs  seront  remis  au  Consul  général  d' Angleterre  h  Paris , 
lorsque  la  Capture  aura  été  opérée  par  des  Croiseurs  de  la  ma- 
rine royale  britannique^  .  '     ^  ' 

,  A  Ptrji,  le  S4  Jaia  1833.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  f  es  Français,  à  tous  présents 
^  à  yenir,  SALUT.       '  •  ; 

Va  rardeie  16  de  Ia,loi  ilu  4  ittac*  1831^  et  les  oo;iyeiitioos  con- 
jcloei  entre  nous  et  Sft  Mejest»  Britannique,  les  30  ne^vembre  1631 
.«t.ff  niers  dernier,  pô«^  la  represiion  de  la  traite  des  Neirs;  • 

Voolant  ponrroir  an  règlement  des  i^oiti  des  captenn  dfuis  les 
Ms  «à  farrestalbtt  des  braqienli  qui  sererit  saisis  et  Tendus  par 
logement  des  tribnnanz  pour  laits  de  traité ,  anra  éd  ope'rée  par  des 
ereiseors  de  la  marine  royale  Britannique  ;  - 

Sur  le  rapport  Je  nos  ministres  secrétaires  dVtat  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  marine , 

Noui  Avom  OKDOVlrlf  et  oidohvovs  ee  qni  soir: 

ÂVT;  1**.  Lorsque  Tarreitition  des  navires  et  cargaisons 
'  dont  h  saisie  ef  la  v^te  seront  prononcées  par  les  tribunaux 
en  exécution  de  h  loi  du  4  mars  1831  sur  h  répression  du 

crime  de  îa  traite  des  noirs ,  aura  été  opérée  par  des  croiseurs 
de  la  marine  royaie  britannique ,  en  vertu  des  conventions 
ponctues  entre  nous  et  Sa  Majesté  Britannique  le  30  no- 
yembre  li(|3 1  et  le  %%  mm  1 833 ,  ies  soixantencinq  ppurjcent 
'du  produit  de  la  vente  de  ces  navires  et  cargaisons  attribués 
^aux  capteurs  par  Tarticle  16  de  la  loi  susmentionnée ,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes,  se- 
ront versés  entre  ies-  mains  du  consul  généiçal  de  Sa  Majesté 
Britannique,  à  Paris,  pour  être,  par  sessoii}9,.répartis  entre  les 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  detat  aux 
départements  des  a^fidre8  dtrangèrfss,  et  de  h  marine,  sont 


Digitized  by  Google 


B.  0*  33'8,  (  5  )  ' 

chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  coi)cerne>  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnauice.  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Mmùlrt  Secrétaire  d'état  de  la  manne  et  des  eelomes» 
#      .  *  Signé  Cl*  DB  RiORT. 


4894.  ^  PàocùJMAViQNS  HIT  Mot  qui  prononcent  la  Clôture 
dm  kt^.Somon  do  fSSS-  do  la  Chàmbro  doo  Pain  ot  de  la 
fikamhrô  dos'Dfyutiâ, 

A  Paris,  le  36  Juiu  lSa3.  * 

LOUJS-niILlPPË^  Roi  des  Fra^^çais,  à  tous  pràenis  et 

La  session  de  183^  la  Chambre  des  Pairs  et  de  ia 
Chambre  des  Dëgutés  est  et  demeure  close.  • 

La  présente  prodamation  sera  portée  à  la  Chambre,  des 

Pairs  parle  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  et  par  nos  mi- 
nistres secrétaires  ^'ctat  au  département  de  )a  justice  et  des 
agraires  étrangère^.'  ,  .  •  ' 

LOUJS-PHIUPPE. 

Pir  le  R^  :  2r  MùUsire  Seeréiaxre  d'état  de  la  guerre, 
'  '  Président  Ai  Censeil ,  •  ^ 

Sigoé  M*I  Duc  OB  DamiatibI 

.  LQUI3rPHSUPP£^  Roi  ORS  Français,  à  toaspt;estQU 
eià  veHÎr^-SALUT. 

La  session  de  1833  de'ia  Chambre  des  Pairs  et  de  ia 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 
-  Là'  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 

Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 
paHements  des  finances  fit  de  ia  marine. 

Siff,ic  LOLIS-PIllUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'mtérieur  £t  des  cnltes , 

.  Siai{é  C'c  d'Argout.  • 
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N*'  48d5.  —  Omdonhascb  du  Roi  relative  au  recouvrement 
des  Rentes  dues' aus  Hospices  et  autres  étahUssements  de  hienz^ 
Jmsanee  par'  des  Particuliers  domùsiUés  hors  de  TarrondMse^ 
ment  aû  sont  situés  tes  itahUsseSnentt, 

^  Pmtey  fe  S^^iriif  1833* 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  D£S  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.  '      .  .  . 

Sur  le  rapport  Je  ntftrë  taïnhtte  MsiéMàrè  d¥tat  an  dépavtemeiit  • 

du  commerce  et  des  travaux  publies;  •* 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépar* 

tement  des  finances;  »  • 

No^re  Conseil  d  état  eoteudiTi  .  *•  *  ' 

Nous  ^TOMff  oRDOMNi  et  ouMMËWtif»  ee  qm  sut: 

Art.  I*"^.  Le  recouvrement  des  rentes  en  argent  dues 
aux  hospices  et  autres  établissements  de  bien&isance.  par  des 
pAltit^kM  écnÊàtHùia  hots  de  f  arrondissement  ait  sont  situes 

sera  confié  aux  percepleilis  des  coiitnbtf* 
tîons  directes  des  communes  des  débiteurs. 

Les  mômes  comptabies  pourront  également,  dans  les  mê- 
mes circonstances^  être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  .créance  appartenant  à.  des  ét^iissemepts  de  bien&i- 
sance.  .       *  , 

.  S*  Pour  Tcxécution  de  farttdfe  qui  précède,  les  receveurs 
des  établissements  créanciers  devront  envoyer  les  titres  cons- 
titjAtiis  des  rentes  et  créances  aux  receveurs  généraux  des  dé- 
partements dans  le  ressort  desquels  le  recouvremefit  doit  avohr 
lieu  y  afn  que  ces  comptables  puissefit,  en  les  transmettant 
aux  percepteurs  placés  sous  leurs  ordr^,  donner  les  înstruc 
tions  nécessaires,  et  exercoi'  la  surveillance  qui  leur  est  pres- 
crite par  i ordonnance  royale  4u  19  novembre  1826  (l). 

3.  Les  percepteurs  seront  responsables  des  rion-valeur&qui 
résisteraient  jle  {eur  négligence  ;  3sl  répondront  égal^ent  des 


(ï)  rw^Um^n^njA. 
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des  titres  et  des  inscriptions  hypothécaires. 

Toutefois,  ih  n  encourropt  de  responsabilité  qu  autant  c[ué 
tes  receveurs  desl^oiipices  intéressés  iesaurqQt  requis,  par  fin*; 
t^^iair^  4u  rêveur  gé^étfi  fiiianc^s^  Êureîn  acte» 
conservàtoiires  pour  ^péch#r  h  pélimptioil  de$  thm  donif 
ils  sont  détenteurs  six  mois  au  moins  avant  Texpiration  des 
délais.        '  *  "  *  ■ 

4*  )I  aifoufé  auJi:  peff(;:q[^^urç,  pour  les  recouvrements  ^ 
des  rnmÎMi  proportîôimidea  qui  s^rojit  réglées  par  les  préfet^ 
sur  la  proposition  des  commissions  a(bmnistrativesetsuri*avis 
des  receveurs  des  finances,  d*après  ie  taux  qui  sera  arrêté  entre 
nos  ministres  secrétaires  dVtataux  départements  des  fmapces 
et  du  commerce  et  des  ti^avaux  publics. 

pecGeptfBU]i;s  mwt  nvtorisés  à.  retenir  poi  rémiste  sur 
le  montant  des  recouv)rements  faits  pour  le  compte,  des  ët|- 
Uissements  de  bîenËlsance. 

5.  L^s  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs ,  le  seront 
à  la  requête  de  l'administration  intéressée  et  à  la  diligence  du 
percepteur,  qui  devra  se  conformer  aux  régies  procédure 
déterminées  par  la  nature  du  titre  a  exécuter.  ' 

S'il  y  a  lieu  à  f  expropriation  du  débiteur,  ou  s'ils'âève  des 
difficultés  qui  donnent  ouverture  à  des  actions  judiciaires ,  ïe 
percepteur,  après  a\oir  fait  les  actes  conservatoires,  préviendra 
fcuiministratioa  intéressée,  laquelle  avisera  à  la  suite  qu'il  con- 
vient de  donner  à  f  affaire  d  après  les  lois  et  règlements. 

6.  Indépendamment  des  recouvrement  anle^us  indiqué, 
ies  percepteurs  seront  chargés  du  payement  des  mois  de  noflrf 
rice  et  pension  des  enfants  trouvés  dans  ies  communes  autres 
que  celle  où  est  situé  Thospice  dépositaire,  conformément  au 
mode  qui  sera  déterminé  par  nos  ministres  secrétaires  detat 

^  aux  départeipents  des  finances  et  du  commerce  et  d^  travaux 
publics. 

7.  La  correspondance  entre  les  percepteurs  et  ies  commis- 
sions administratives  et  leurs  receveurs  aura  lieu  par  f  inter- 
médiaire des  receveurs  des  fiaayices» 
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8;.  Let  dispoihioiis  oonMîfet  à  h  ftésenîe  ordisnnaiieé 

sont  et  demeurent  rapportées^^  *  * 

9»  Nos  ministres  secrétaires  d  état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et.  des  finances^  sont,  cbacun  en  ce  quf  le 
concerne^  chargés  de  f  exécution  de  la  pr^mite  ordonnance, 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ims. 

iSigné  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Ptr  le  Roi  :  le  Miniêtrê  Secrétaire  d'étfU  ûu  dépatUme^ 
"  du  commette  et  des  tràimm  fMke,  \ 


CÉRTiFli  conforme  par  iious 

Garde  des  sceaux  de  F ronce ,  Ministre 
Secrétaire  d'éUU  au  départemmU  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  la  ""  Juillet  1833, 
BARTHE. 


^  Cette  date  cit  celle  de  Iaréce|)tioâdà  Bnlletm 
à  U  C^tncellerie.' 


On  l'abonne  pour  le  BuIIetia  dei  foU,  •  raiton  de  9  frauei^par  an,  à  li 
llnprfaMric  rayait»  «a  «bn  Im  DivtetMH  An  poitM  4m  dtfptrtcMBtf. 


■tliW  dt 


À:  PARIS,  D£<  l'imPRIMRRIE  ROYALE. 
13  JuîUeC  1833. 
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BULLETIN  DES  X.OIS. 

â«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*  239. 

te 

,  (r  Section.) 


N*  4886.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  crée ,  aux  termes  de 
tarticle  3  de  la  Loi  du  ?S  juin  1833 ,  une  Commission  pour  la 
distribution  de  la  somme  ajf  'cctée j>ar  cet ariicU  au»  Pûttsionnaires 
dê  l'ancienne  liste  civile. 

A  Parû,  le  ô  iailiet  1833. 

» 

Roi  dei»  Français  ^  à- tous  prësenti 

et  à  venir,  salut.  '  ' 

«  » 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  S8  juin  dernier  qui ,  en  ouvrant  a 
«notre  ministre  des  (inanices  un  cre'dit  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  pour  être  distribue  en  secours  individuels  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  les  plus  nécessiteux,  a  statue  qu'une  com» 
mission  nomme'e  par  nous  serait  cliavfi^ce  de  cette  distribution; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Nous  aVons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  N  l**.  Sont  nommés  membres  de  lia  commission  chttp- 

gée  de  distribuer,  aux  termes  de  rarlicie  3  de  îa  îoi  du  28  juin 
dernier,  la  somme  de  cinq  cent  trente  mille  francs  affectée  par 
cet  article  aux  pensiounaires  de  iancieimc  liste  civile^ 

MM.  • 

Xe  duc  de  Basêano ,  pair  de  France^ 
Le  baron  Sfounter,  pair  dé  France  ;  ' 

Le  baron  de  Frcvi//c,  pair  Je  France^ 
Le  baron  Malouet,  idem; 

2.  IX'  Série. 
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Le  baron*  de  Schonen ,  membre  de  ia  Chambre  des  depatés^ 

Sapeij,  idem. 

Parant,  idem. 

Thil,  idem. 

Maearel,  conseiiier  detat; 
Du  Parquet,  mattre  des  requêtes,  secrétaire^  ayant  voix 
consultative  ; 

A.  Boulay-de-la-Meurtliej  maitredes  requêtes,  secrétaire 
sjappiéant. 

'  2.  n  sera  mis  à  la  disposition  de  la  commission  le  nombre 
d'auditeurs  an  conseil  d*état  qui  lui. sera  nécessaire  pourTac- 

céleration  de  ses  travaux. 

3.  Notre  ministre  des.  finances  déterminera  les  formes  à 
'  suivre  pour  l'ordonnancement  des  secours  qiii  auront  été  ac* 

cordés  par  la  commission. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  gueircy  et  nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  justice  et  des 
finance^,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pftr  le  Roi  :  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d^éttU  de  la  guerre , 

Signé  M*!  0«c  ob  Dalmatib. 


N*  4887.  —  Ordonn ANCB  BV  Roi  relative  aux  JVavaux  de  la 
Commission  chargée  de  distribuer  la  somme  affectée  par  la  Loi 
du  2.8  juin  1833  aux  Pcnsionnairjes  de  l'ancienne  Liste  civile, 

A  Piirif ,  le  5  JoiUet  1833. 

LOUlSrPHIUPPË,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  îu  loi  provisionnelle  Ju  28  juin  dernier,  portant  allocation 
(le  crédits  au  protit  des  créanciers'  et  pensionaaires  de  Tancienoe 
liste  civile; 
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•  .  Vq  notre  ordonnance  (Te  Ce  jour  fjui  inslîta^  uije  commission 
,  chàr<::ee  de  distribuer  Je  crédit  de  cinq  cent  trentç  mille  /rancs 
aftecte'  aux  secours  à  accorder  auxdits  pensionnaires  ; 

Conside'rant  qu'rl  importe  de  présenter  à  la  prochaine  ^ssion  Jes 
chambres  le  chiffre  définitif  des  creditar  iie'ces^aîres,  tant  pour  ' 
complè'ter  le  solde  des  créances  de  ('ancienne  listé  civile ,  que  poùr  ^ 
snbveniir  à  Tinsuffisanèe  dcso^essources  de  Ia*cai^  djt<t  dè  ve'té- 
ranc^)  l        '  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  . 
d*etat  de  la  guerre, .  .  *^ 

N0U9  AVONS  OJIDONKE  et  ORpO(iN0NS  CO  4]UÎ  SHlt  : 

Art.  1".  La  commission  cvcéc  par  notre  ordonnance  de 
ce  jour,  en  exccutipn  de  l'article  3,  de  la  ioi  du  28  juin  der- 
nier, est  chaînée  de  pFcp3rer  les  bases  dédnitives  sur  ies- 
t|uelles  devront  reposer  ies  projets  de  loi  àpresentér  a  h 
session  prochaine  des  chatnhres,  Concernant  les  dettes,  les 
pensions  et  la  caisse  de  vetc;  ance  de  rancicnne  iisle  civ  de  dont 
ia  li(iuidi\tion  reste  confiée  au  sieur  baron  de  Schouen,  en  ^ 
qualité  de  commissaire  liquidateur  nommé  par  notre  oidon- 
nance  du  27  août  1831.    .  ^ 

2.  Les  travaux  de  îa  commission  devront  être  termines 
avant  1  ouverture  de  la  procliaine  session  des  eliamhres;  le 
compte  moral  et  ie  compte  matéiiei  en  seront  remis  a  notre 
présideiit  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre , 
pour  nous  être  présentes  avec  les  projets  de  Ipi  dont  ils  de- 
viendront  la  base.  . 

t 

3.  I^otre  président  du  conseil,  minisire  secrétaiie  d'état 
de  ia  guerre^^  est  ciiargë  de  i  exécution  de  la  présente  orçlon* 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bidietin  des  lois. 

LOdB-PHIUPPE. 

^ar  le  Roi:  Le  Président  du  Conseil, Ministre &tcrétair$ 
d'état  de  ia  ^erre ,   ,  . 


ZX*  Sine.  —  r  Partie.  1"  Section.  2. 


(t2) 

f  ■ 

N*  4888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Y  Aliénation  de 
Rentes  appartenant  à  la  Caisse  de  V étérance  de  Pancicnne  Liste 
civile  met  accorde  un  secours  aux  Pensionnaires  de  cette  Caisse.  t 

.    A  Parii,  le  5  Juillet  1833.. 

•  •  « 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  bes  Fhançais^  à  toits  présents 

et  à  venir,  salut.  - 

'   Vu  notre  ordonnance  du  93  mai  t83S  (1); 

Considérant  que  le  projet  de  loi  sur  tes  pensionnaires  de  la  caisse 
de  veteraoee  de  Tancienne  liste  civile,  présente'  dans  la  session  de 
i33i  et  repris  dans  celle  de  1833|  n'a  pn  être  Toté  par  les  cham- 
bres; 

Conside'rant  qi/une  partie  des  arrérages  de  ces  pensions  reste  à 
payer  depuis  le  l^'^  avril  1832  et  qu'une  autre  partie  n'a  même  été 
payée  que  jusqu'au  1 5  novembre  1  83 1  ; 

Considérant  qu'un  lon^  espace  de  temps  peut  encore  sVcoufer 
jusqu'à  ce  que  la  loi  lixc  le  sort  d'une  dusse  nombreuse  de  citoyens 
dont  l'âge  et  les  infirmités  rendent  la  position dij^ne  d'intérêt;  q  'on 
ne  peut  les  laisser  sans  secours  en  présence  d'une  rente  de  cent 
cinquante-cinq  mille  cent  quatre-vingt-seize  francs,  produit  de  ia 
retenue  opérée  sur  leurs  appointements;  que  toutes  ces  circons- 
tances exigent  l'aliénation  d'une  partie  de  ce  gage,  en  attendant  le 
vote  de  la  loi  proposée;  qu'enfin  cette  mesure  d'intérêt  générai  ne 
préjudicie  à  aucun  des  ayant-droit;  ' 

Sur  le  rapport  de  notie  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d état  de  la  guerre,  '  ^ 

.  Nous  Avoira  ordonne  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  L'aîicnation  de  vingt  mille  francs  de  rente,  cinq 
|x>ur  cent  y  à  prendre,  sur  iinscriptioa  de  cent  cinquante- 
cinq  iDifl6'<cent  quatré-vingt*seîze  francs,  appartenant  à  la 
caisse  de  vétérance.,  est  aiitprisée. 

2.  Le  produit  de^  cette  aliénation  est  mis  à  la  disposition 
du  commissaire  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile,  pour 
parfaire,  avec  les  fonds  libres  de  ladite  caisse,  le  ^payement 
dTun  secours  éventuel  accordé  aux  pensionnaires  dont  ia  situa- 
tion poorra  Texiger. 


(0  n* série,  a0  4Sii. 
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Ce  recours  .ne  pourra  eibéder  le  montmit  Jun  sèmestre  ie 

la  pension,"       '  *  .  * 

3.  Cette  allocation  ne  sera  accordée  aux  titulaires  dont  les 
pensions  excèdent  trois  milie  francs,  .qu autant  quç.  cette 
avance  leur  sera  fugée  n&e;ssaîre,  et  dans  aucun  cas  çlle  ne 
pQurm  leur  être  faite  que  sUr  le  pied .  d!ua  semestre  de 
mille  cinq  cents  francs. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  dVtat  de 
la  guerre,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  len  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  de  iai 


i 

PP 

ni 

fil» 

'  %3i^  LOUIS-PHIUPPB. 
Pftr  Je  Roi  :  J>  Prindmt  ébi  Cansetl,  Miniêtn  <f«  la  guerre  « 

Signé  Mf  1  Duc  de  Dalmatie. 


•N^  4889:^—  O^ONNANÇB  du  Roi  qui  divise  la  ^France  en 
j    trente-deus  Conservations  forestière  et  fiae  le  Traitement  des 
.ConservàUurs, 

A  Pirii,  le  9  JniHet  1833. 

.  LOUJ[3-PHILIPP£,Roi  dES  Fhànçais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ûnances. 
Nous  AYONS  OBDONNB  et  OBDONNpNS  ce  qui  suit: 

Art.  V\  La  France  est  divisée  en  trente-deux  arrondisse- 
ments  forestiers  ^  savoir  : 

4^*  Conserpaiion,  Pftris  (cbef-lîeu);  dépAréemento ,  Seine»  Seine-et- 
Marne,  Seme-et-Oise,  Oise,  Loiret  et  Eure-et-ttôtr. 

Conserpotion,  Knnen  (chef>iiea  )i  dëpaftemente,  Eiure,  Sein^Infé- 
rienre. 

Conservation.  Dijon  (  chef-ïicu  )  ;  département  de  la  Côte-d'Or. 
4^  Conservation.  Nancy  (chcf-iieu  )  ;  département  de  la  Mcurthe. 
ô*  Conservation.  Strasbourg  (  chef-lieu  )  ;  département  du  Bas-Rhin* 
6*  ConsénfuU'on.  Çolmar  (  chef-lieu  )  ;  de'pairtement  dn  HaiM-Rhin. 
7<  Conserpitiion,  Donai  (  cheT*Uen  )  ;  départements,  iNord,' Aiene,  Pli»dc« 
Calais,  Soninie.  ^  'i- 

8*'  Conservation.  Troyes  (chef-îleu);  départements.  Anbe  et  Yonne,'  • 
it*  Consarpotipn,  Épinal  (  chef-lieu    département  (\eB  Vosges, 
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Conservation»  Clialons  (  cTicf-Iicu  );  départements,  Ardennet,  lime. 

•y/*  Coitservaiif^n.  Metz  (  clicf  lieu  )  ;  département  de  lu  Moselle,       •  ^ 

i2'  i  'onscrvalîon.  H<  s;iiiç  m)  (  <  lu  f-lieu  )  ;  deparlcnu'nt  du  Doubs.        "*  ' 

•tâ^  Consowalion.  Lon,s-Ic-Sauluier  (chef-lieu  );  depancmcut  du  Jura. 
Consermiion,  Crreuoble  (cbff-liea);  départeucnts»  Haatei-AIpei, 
DrdnK»,  Isère.      •  i  '         •   .  ' 

45*  Conservation.  Aleoçbtt  (  chef4îiiii  )  ;  déjpartemeirti,  Calvados,  Manche , 
Mayenne,  Orne  et  Sartbe. , 

iO^  Conservation.  Bar-îe-Dnr  (rlief-lieu  );  dc'partement  de  la  Meuse. 

il^  Cunsewau'on,  CUaunioat  (  chcf-licu  );  .déparlen^erit  de  ia  Haute- 
Marne.  " 

iS^  Conservation,  Vcsoul  (  chef-lieu  )  ;  de'partenient  de  la  Uautc-Saone. 
'  40^  Conservation*  Idicon  (clief-îien     départements,  Ain,  Rh6ne  et 
SÂ>ne>ei-l/bire;  * 

ÛO^Cènservutiou  Toulouse  (  theMien^);  dëparteraenta',  Ande»  Ariége^ 
Hanfc-Garonnc  et  Pyrc'nc'cs-.OrientaIcs. 

2/*=  Çonieri'ation.  Tours  (chef-lieu);  départements,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  >t:iiiu'-ct-Loire.  .  ■ 

22^  Conservation.  Bourges  (  chtf-Iieu  );  départements.  Cher,  Nièvre. 

2S*  Çonservûtion*  }lkMim  (cbef-Ueu  );  départements,  Allier,  Creuse, 
Loire  et  Pay-de>Dômc. 

ii4«  Conservation.  P»a  (  chef-lien  );  départements,  (>ers,  Basses-Pyrénées, 
Hautcs-Pyre'nces. 

25^  Conservation.  Rennes  (  ciirf-îien  )  ;  départements,  CàtéS-dn-Noid, 
Finistère,  ille-ct-\'ilaiiie,  Moibilian  et  Loire-Inferieure. 

j26*"  Ctinsen'alion.  Niori  (  chel-licu);  deparlcments,  Charente, Ckareute- 
Infcrieurc ,  Deux-Sèvres,  VieîMic  et  Vendée; 

27* , Conservation*  Aihy  (cheMién);  départements,  Avejron,  Lot,  Tara 
et  Tarn-et-Garonne. 

2S^  Conservation.  A'ix  (chef-lieu);  départements, Basses- Afpcs,Boaohes- 

du-Rhône  ,  Var  et  Vau<  Inse. 

29^  Conservation.  I^imes  (chef-iicu);  départements,  Ardèche,  Gard, 

Heraii't ,  Lozci  e. 

JO*^  Conservation.  Aurillac  (  chef-lieu  };  départements,  Cantal^  Corrèic, 
Haute-Loire  e^  Hanté-Vienne. 

•  3i*  Conservation^  Bordeaux  (ohef-lieu  );  départements,  Dordogtie,  Gi- 
ronde, Landes  et  Lot-et-Garonne.  •  * 

S2'  Conservation*  A\%câù  (  chef-lieu^  ;  département  de  la  Corse. 

2.  Les  co(iservaUons  forestières  sont  divisées  en  quatre 
chsses ,  jsavoir  : 

y*  C/asse,  reUes  de  Paris,  Rouen  ,  Dijon  ,  Nancy  et  Strasbourir. 

j2«  Classe,  celles  de  Colmar,  Douai,  Troyes,  Épinal,  Châlons,  Metz, 
Besançon,  Lons4c-SalBlnier  et  Grenoble^  ^ 

«9^  Classe,  celles  d*Alençon,  Bar-ie-Dnc,  Chanmont,  VesonI,  Mâcon  et 
Toulouse. 

4^ Classé t  celles  de  Tours,  Bourges,  Moulins,  Paii,,lUBnes, Niort,  Alhj, 
Aiz ,  Nimea ,  Atoiilao,'  Bordcau]^  et  A|aeci<k 
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3.  Le  traitement  des  cotia^mttuh  est  (M  ainsi  .' qu'i^  - 

suit  ;  .  '    ■  l 

1^  claite.   9,000^  ' 

s«classe..  ..4...  t,000 

S«€iuse«,,«....  4  t.OOO 

4eclfta8e«'..  6.800 


Noanmoins  îes  traitements  acluels  sont  niainleniis  et  ne 
seront  portés  qu'au  tur  çt  à  me&ure  des  extinctions  au  taux 
par  la  pre'sei|te  ordonnance.  .  <  . 

41  Les  conservateurs  de  quatrième  classe  seront  remplacés 

par  des  inspecteurs  principaux  au  traitement  de  cinq  mille 
cinq  cents  francs,  aliu  d arriver,  au  fur  et  à  mesure  des  va-  . 
canceSy  à  la  suppression  totale  de  la  quatrième  classe  des  con* 
servateûrs*  '         -  * 

# 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  des  finances  est  chargé 
de  iexccution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifftié  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  StcriUnrw  d*êlat  des  fintmMê  # 

Signé  Hoxnfir. 

N°  4  8f)0.  —  Ordonnancf  du  Roi  portant  Garantie  par  la 
France  du  fiers  de  l Emprunt  de  soixante  millions,  contracté 
par  le  Gouvernement  de  la  Grèce, 

'  A  Paris ,  le  9  Joillet  1833. 

LOUIS-PHILîPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  la  demande  adressée,  le  21  juin  1833,  a  notre  ministre  se- 
crétaire d'eiat  (les  allaires  étrangères  an  nom  du  roi  de  la  (irèce, 
par  M.  le  prince  de  Sontzo,  son  ministre  pic'nipotentiaire  à  Paris, 
à  l'etlet  d'obtenir  l'acte  de  garantie  de  la  France  ponr  le  tiers  de 
l'emprunt  de  soixante  millions  de  francs  que  le  gouvernement  grec 
déclare  avoir  contracte,  en  eonscquence  de  la  convention  signée,  * 
le  7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  laRucsie,  d'une 
part,  et  Sa  ^Majesté  le  roi  de  Bavière  de  l'autre; 

Vu  la  loi  du  .14  juin  ^833,  portant  autorisation  de  donner  cette 
garantie;  • 

Sur  lé  rapport  de  notre  miniitre  secrtem  d'etai  des  fiaiikoeiiL 
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^  'Nom  ÀTOHS  obdonnÏ  et  ORDOinroKss    t  . 

Art.  1".  L'empnunt  de  soixante  millions  de  francs  con- 
tracté par  le  gouvernement  grec  est  garanti  par  ia  FraPiCe 
jusqu'à  concucreoce  de  vingt  millions  iormaiit  ie  tiers  diidit 
emprunt,  et  la  portion  pour  laquelle  le  tresor^uUÎQ  sera 

engagé  envers  les  porteurs  ou  propriétaires  de  tiires-à  déËiut 
de  payement  çlc  la  part  du  gouvernement  grec.  ■ 

2^  Le  sieur  de  Bouhert ,  tcaXxx^  *des  requêtes ,  secrétaire 
général  du  ministère  des  .  finances ^  est  nommé  commissaire 
spécial  à  l'effet  de  certifier  la  garantie  exprimée  enfartide  1** 

sur  les  obligations  ou  titres  de  l'emprunt  grec,  représentant 
la  somme  de  vingt  millions  de  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affiiires  étranj^ères 
èt  des  finances  sont  cliai|[és'de  Texécutioii  de  h  présèote  or- 
donnance. 

LpUJ$-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:  . 

^gné  HuMAifN. 

N**  4891. —  Ordonnance  dv  Roi  qui  fixé,  à  partir  de 
VE^cn  icc  1S32 ,  l'époque  de  la  Clôture  des  Payements  à  faire 
par  le  Trésor  pablic,  sur  les  ordonnances  des  Mtnistfes, 

A  Neailly,  le  1 1  Jaillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

*  Vu  l'ordonnance  rojale  du  31  août  1896  (l),  qui  a  fixé  au  30  no- 
▼émbre  de  la  seconde^  année  de  chaque  ezeri^i ce  la  clôture  des 
payements  a  effectaer  par  le  tr4»or  public  aux  créanciers  des  divers 
miiiisteres: 

Vu  ]^  loi .  du  !i8  juin  1 833  ^  sur  le  budget  des  recettes  de  Tezer- 
eice  1834,  portant,  artîde  14  :  «  Dans  le.cas  liii  la  session  des 
m  cbamlires  î^ouv^rait  dans^Ie^derniers  qiois  de^'ànofei  ia  loi  an- 
«r  nuelle  des  6ni^ce«;poiirra,  par  dérctgatidn'  aux  dispositions  de 

•         •  •   •  -  ' 

(i)  vm«  Êètitf  a»  t7tS.    .  .  * 
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ù  Farticle  102  de  la  loi  du  15  mai  1818,  être  présentée  avant  ia  loi 
u  pour  le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs.  Toutefois,  cette 
u  dernière  loi  sera  présentée  avec  les  comptes  des  ministres  à  l'ap- 
te pui  y  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  ia  proposition 
a  du  budget;  »     '      '    -  /  . 

ConsideVant  «jue,  pour  remplir  cette  nouvelle  obligation ,  il  est 
indispensable  d'abre'ger  les  délais  accordes  pour  le  ptiyement  de« 
ordonnances  de  nos  ministres^  g    ,  ^' 

Ayant  reconnu  d'ailleurs  que  cçtte. mesure,  én  contribttiM^it  à 

Pacce'IeVation  des  payements  et  au  prompt' apurement  de  la  compta- 
bilité, ne  ])eut  porter  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  l'État >  dofft 
tous  les  droits  demeurent  conserves. 

NoOV  AVONS  OBBOKN^  et  OBBONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.        a  partir  <le  fexercfee  1832,  Tepoque  de  la 

clôture  des  payements  à  faire  par  le  trésor  public  sur  les  or- 
^nnances  des  ministres,  est  fixée  au  3 1  octobre  de  la  seconde 
année  de  fei^érçice.  \ 

Les  crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n'aumient  pas  été 

'  employés  à  ladite  époque,  par  des  payements  efiéctifs,  seront 
définitivement  annulés  dans  la  comptabilité  des  divers  minis- 

.tères.         .       *  •  ^ 

■  •        •  •    '  * 

2-.'  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement 

avant  le  31  octobre,  les  ordonnances  délivrées  à  leur  profit 
seront  annulées,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers, 
et  sauf  réordonnancement^  conformément  larticle  21  de 
fordonnance  royale  du  14  septembre  têM,  jusquau  tehne 
de  déchéance  lixé  par  ffuticle  9^  dé  la  loi. du  29  janvier 

1831.  ■  •    ■   -  •  .        ;  { 

3.  ,11  nest  rien  changé  aux  dispositions  de  larticle  20  de 
fordonnance  royale  du  14  septembre  1 822  qui  détermine 
Fépoque  à  laquelle  dôUtesser  f  qrdonnancemènt  cî^  dépenses 

^de  chaque  exercice.     '      •  '  r  -  . 

-  4.  N<»s  îninisnnes  sont  chargés,  chacun  en  cç  qui  lé  Cpn- 


(i)  vii«  série,  u9  id,378«  "  '  -  ' 

•  •  * 

* 


Digitized  by  Google 


cerne,  de  l'exÀ^iitlon  de  la  présente  ordonmnce,  (|Ui  sera  m« 

5ërce  au  Buiieliii  des  iois.         *  ' 

Signe  lO\}iS-S*tnLlPVE. 
«Par 4e  Roi  :  le  Miniitret Secrétaire  d*émt  des  finmteiê, 

"Signé  HuMAim. 


N*  4^99.  —  OâDoyWÂNÇB  nu  Roi  contenant  de  noue^Ues 
di.ipostfwns  rêglemêntairts  $ur  le^Comeil  des  Prud'hommes  d$ 
*  lf(  viUe  de  l^dn»  .  '  .  •  ■ 

Atreniifj.fo  81  Juin  1833. 

LOUIS*PUILIPPË,  Roi  pes  FhâKçais,  à  tous  présents 
ét  i. venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

•  Vu  îa  loi  du  18  mars  1800,  décrets  des  3  iniflet  180G  (l)  , 
11  juin.  1809  (3)^20  fév  rier  1810  (3)  ^  8  novembre  1810  (4), 
l'ordonnance  du  13  janviér  1838  (d)  ;  . 

Considémnt  que  le  «iécrel  sur  l'orgaaisatloil  deà  conseils  de 

prud'hommes  exige  la  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membref 
pour  la  validité  de  leurs  délibérations; 

Que  depuis  Taugmentation  du  nombre  des  prud'hommes  de  la 
fabrique  des  étoffes  de  soie  de  la  Vûie,  de  Ljron,  étai)lie  par  lor- 
'donnance  du  15  janvier  1838«  on  à  ncoiuiji.  de  grandes  dilifcultés 
pour  reunir  les  deux  tiers,  des  membres  prescrits  |  ce  qui  puità 
fa  prompte, expédition  des  àffaiiries;  * 

Que^  pour  remédier  a  cet  inconvénient,  if  est  convenable  dedi* 
viser  les  prud'hommes. attribués  a  la  fabrique  des  étoffes  désole 
en  membi*es  titutaires  etmcmhm^suppléants ,  ce  q.ui,  d*une  part, 
diminuera  le  nombre  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations-, 
et  pourvoira,  d  autre  part,  au  reniplaceipent  des  juges  empêchés  ; 

Notre  Conseil  d'étàt-ent^ndu,  ^  . 

NoVê  AYONS  OBOOMMB  et  ORDONNONS  Ce  qul  SOlt  : 

Art,  V\  a  dater  de  h,  pld>Iiéation  de  la  présento  OYdon* 


(1)  IV*  «ëriCf  nf  174S« 
(9)  idem,'n°  SSS4. 
(8)  M 


(4)  vfi.Une^tfiBiU. 

(s)  iz*s^né,  a«parUe,  section', 
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•    .  •         ./  • 

nance^  ies  dixisept  prudliommes  attribués  à  la  &brique  de$- 

étoffes  de  soie  de  la  ville  de  Lyon  par  notre  ordonnance  da 
15  janvier  1832,  sont  divises  en  litulaîres  et  suppléants ,  les 
premiers  au  nombre  de  neuf  ^  dont  cinq  pris  parmi  les  fabri- 
cants; 9  et  quatre  parmi  ks  cheis  d'atelier  ;  les  seconds  au 
nombre  de  huit,  dont  quatre  parmi  Icfs  fabricants^  et  quatre; 
parmi  les  chefs  d'atelier. 

Les  autres  fjibriques  conserveront  icur  composition  actuelle; 
en  conséquence,  le  nombre  des prudhommes  titulaires  com- 
posant le  conseil  de  la  ville  de  Lyon  est  fixé  à  dix-sept. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  prud'homme 
titulaire,  un  suppléant  do  Ifi  même  fabrique  et  de  laméme  classe 
sèra  toujours  appelé  à  siéger  ^  quel  que  soit  le  nombre  des 
membre?  présents. 

Les  suppléants  fabricants  seront  appelés  suivant  l'ordre  de 
leur  nomination. 

Le  sort  déterminera  f  ordre  d'appel  pour  les  quatre  sup- 
pléants chefs  d'atciier  d(^  îa  fabrique  des  étoffes  de  soie. 

Les  suppléants  a^n^i  appelés  seront  seuls  admis  à  siéger. 

En  aucun  cas  le  conseil  des  prud'hommes  ne  pourra  juger, 
s'il  n'est  au  moins  composé  de  douze  membres. 

3.  Les  prud'hommes  de  la  fabrique  des  étoffes  de  soie  ac- 
tudllement  en  fonctions  tireront  ïiu  sort  pour  désigner  ceux 

.  d'entre  eux  (|in  resteront  memhres  titulaires  du  conseil,  et 
ceux  qui  seront  membres  suppléants, 

Cl|aque  année,  et  jusqu'au  renouvdiemént  complet  du 
conseil ,  le  tirage  au  sort,  prescrit  pour  désigner  les  membres  • 
sortants,  sera  fait,  parmi     membres  titulaires  et  fes  sup- 

pléants ,  de  manière  à  ce  qu'il  sorte  un  membre  titulaire  et 
un  suppléant ,  soit  parmi  les  fabricants,  soit  parmi  les  chefs 
d'atdier.  *  .  . 

4:  D^ns  les  élections  successives  des  chefs  d'ati^ier ,  îa 

section  électorale  qui  aura  fourni  au  conseil  un  membre  titu- 
laire le  remplacera  au  terme  4^      fonctions  par  l'élection 
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Svn  s^pplflant ,  eiTéiàfroc[ueïncnt  la.  section  qui  i|iiia  fin 
fuppjUiuU  donnera  iia  USuhire  à  l'ëiçctkm  fuivanta. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  otàomt 
■ancèy-^pià  stxk  vaaétée  au  Bulietio.  des  lois. 

•  -  .    •  '  -î-  .  • 

.  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Mmittre  Secrétaire  iTéiat  au  déptulement 
'■ .   '  du  commerce  et  deëtntouusfuêUes, 

Biffké  A,  Tbikbs. 


Cbrtifib  .confonÂa  par  noua 

Garde  des  sccmmde  France,  Ministre 
Sccrélaire  d'éLaX  au.départemetU  dû 

A  Paris,  ie  16    Juillet  ia^3« 


BÀRTHE. 


» 


1 


*  Cette  date  est  ceile  de  la  réception  dit  Bulletin 
àlaCfaiaBceiierie.  '  '  '* 


iàf  Étnci  par  èla 


éÊê  IMMtM  dés  J^BMCtâaMBtk 


A  PARIS»  OE  l*IMPRIMRRIR  IIOTAI.R. 

c  \     .  .  16  Juillet 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

È*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N"  240. 

(1"  Section.) 

N**  4893.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Réduction  de  t ef- 
fectif de  l'Armée  active  et  Organisatien  de  la  Âéèertfe, 

A  Pari»,  le  6  Juillet  1833. 

LoUfiS-PHiLIPPE,  Aol  D£B  Français,  à  toos  pi^kents 

et  à  venir,  SALUT.      *    .  \       '  .; 

Vu  la  loi  du  21  mai-s  1832  sur  le  recrutement  de  l'armeé;  ' 

Vu  le  rapport  de  notre  président  du  conAeil,  ministre  seorelairé 
«i*etatde  la  guerre,  du  l*""  mai  dernier; 

Voulant  réduire  l'elFectif  de  l'arniee  active  dans  la  proportion 
des  crédits  alloués  au  département  de  la  guerre  et  compléter  le  sys- 
tème militaire  du  royaume  par  l'organisation  de  la  reserve,  eh 
sorte  que  cette  partie  des  forc  es  nationales  put  être  mise  en  activité 
aussitôt  que  les  circonstances  en  nécessiteraient  i'empioi; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrvtairp 
d'état  de  la  guerre, 

N0C9  AVONS  ORDONNÉ  fit  ORDONNONS  Çe  (^\xi  S\ÛU 

Art.  V\  Lies  forces  de  terré  se  composent  de  limom  de 
ligne  et  d'une  réserve» . 

3.  La  réserve  de  Tannée  sera  organisée  dans  le  cours  de 

la  présente  année  1833.  Elle  se  composera,  jconformëraent  à 
larticie  3  de  k  loi  du  21  mars  1832,  de  tous  les  hommes 
appartenant  aux  classes  appelées  >  non  compris  dans  l'efFectif 
entretenu  sons  les  drapeaux^  soient  qu'ils  n'aient  pas  été  mis 
en  activité  de  service,  soient  quils  aient  été  renvoyés  dan^ 
lears  foyers  avant  d  avoir  accompli  le  temp^  de  service  dé* 
.  tenniné  par  la  loi*  .    .  -  . 

t.  Ue  Sérié.  $ 


(  ii  ) 

3.  Après  que  h  répartition  des  feunes  soldats,  formant  le 

contuigent  annuel  aura  t'îd  faite  entre  les  corps  de  l'armée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'iU'ticle  29  de  la  loi  du 
21  mars  1832  >  ceux  des  jeunes  soldats  qui  n'auront  point  été 
incorporés  entreront  en  totalité  dans  la  réserve. 

4.  II  sera  formé  soixante-cinq  dépôts  de  recrutement  et  de 
réserve. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  composé  d'un  état-major  de  ba- 
taillon^ de  deux  compagnies  d  élite  et  de  deux  compagnies  de 
fusiliers,  tirés  du  quatrième  bataillon  des  r^imcnts  de  ligne. 
Cet  état-major  et  ces  quatre  compagnies  continueront  d*ap* 
partenir  à  leur  corps.  Les  quatre  autres  comjxignies  de  ces 
hataillons  scroîit  versées  dans  les  hataillons  actifs  des  réq;i- 
ments  de  ligne  ou  d'infanterie  légère.  Les  ofliciers,  sous-oHi- 
ciers  et  caporaux  qui  se  trouveraient  sans  emploi ,  seront  mis 
a  h  suite  avec  iexpectative  des  vacances  dans  toute  farmée. 

5.  Les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  seront  répartis 
suivant  la  population  des  départements. 

6.  Suivant  le  besoin  du  service,  il  y  aura  roulement  et 
mutation  entre  les  corps  de  l'armée  active  et  ceux  de  la 
réserve. 

7.  Aussitôt  après  Forganisation  des  dépôts,  il  sera  formé 
des  contrôles  de  compagnie  de  tous  .les  hommes  composant  k 

réserve. 

Cette  formation  aura  lieu  de  manière  k  ce  que  les  hommes 
d'un  jnéme  canton  soient  autant  que  possiltte  dans  la  même 
compagnie. 

L'eÛëctif  et  le  nombre  de  ces  compagnies  sont  indéter- 
minés. 

8.  Les  soldats  versés  dans  la  réserve,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  y  sefont  formés  en  compagnies  et  batajÛons  suivant 
leur  nombre. 

Les  ciidlres  des  demi-bateiQons  appartenant  à  f  armée  active , 
•conserveront  néanmoins  îeur  organisation  comme  premier 
fonds  de  la  réserve,  et  ils  seront  susceptibles  d'être  complétés 
en  compagnies  pour  former  des  bataillons.  •     *   * 


Digitized  by  Copgl 


B.      240.  (  23  ) 

9.  Les  militaires  versés  par  ies  contingents  dans  ïes  armes 
spéciales  qui  n'auraient  pas  été  appelés,  seront  classés  à  part 
pour  former  des  compagnies  ou  des  sections  dans  lesquelies 
on  versera  ies  militaires  do  ces  armes  déjà  en  congé,  ou  dans 
un  des  cas  de  i  articie  2. 

10.  U  sera  formé,  dans  chacun  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve ,  une  compagnie  de  cliasseurs  francs-tireurs  aiTnés 
de  carabines  rayées.  Ces  compagnies  seront  composées  de 
jeunes  soldats  provenant  des  levées  annuelles  ,  qui  en  feront  la 
demande,  et  que  leur  éducation  ou  leurs  habitudes  rendraient 
aptes  au  service  des  tirailleurs. 

Une  instruction  de  notre  ministre  de  la  guerre  déterminera 
ies  réunions,  ies  exercices  de  ces  compagnies  et  les  prix  qui 
seront  accordés  aux  francs-tireurs  ies  plus  adroits. 

11.  Les  dépôts  actuels  de  recrutement  feront  partie  des 
dépôts  de  recrutement  et  de  réserve. 

12.  Les  dix  compagnies  départementales  formées  dans 
l'Ouest,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  16  octobre  1831  (l), 
seront  incorporées  dans  ies  dépôts  de  recrutement  et  de  ré- 
.serve  de  îeurs  départements  respectifs. 

13.  Les  officiers  en  disponibilité,  en  non-activité  ou  en 
réforme,  susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité  pourront  être^ 
attachés  à  la  réserve,  et  employés,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  au 
commandement  et  à  l'instruction  des  soidats  de  réserve  et  à  la 
conduite  des  détachements.  Ceux  qui  seront  ainsi  employés 
seront  de  préférence  compris  dans  l'organisation  des  compa- 
gnies du  canton  où  ils  ont  leur  domicile. 

14.  En  cas  d'appel  des  bataillons  de  garde  nationale  mo- 
bile, les  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  qui,  conformé- 
ment aux  articles  138  et  139  de  la  loi  du  22  mars  1831,  de- 
vraient être  désignes  pour  l'encadrement  de  ces  bataillons,  en 
exécution  de  l'article  1  5  7  de  la  loi  précitée  et  de  l'article  5  de 
îa  loi  du  19  avril  1832,  seront  pris  parmi  ceux  atlachés  a  la 
réserve  de  l'armée, 

[*)  ïx«  Bérie,n0  3t75r 


(  «<  ) 

15.  Lc«  bataillons  et  compagnies  de  la  réserve  pourront 
êUt  réunis  pour  des  revues  périodiques  ou  pour  des  exercke« 
laililiinBl  Les  époque»  de  ces  rëoniona  et  leur  durée  seront 
dëtemimés  par  nous. 

Pendant  ces  réunions,  les  officiers ,  soo»^ciflrs et  soldats 
de  la  réserve  recevront  la  mémosolcfe  et  les  mêmes  allocations 
que  Tarnaee  de  ligne. 

Hors  ies  cas  de  ces  revues  ou  réunions,  les  militaires  faisant 
fiarti»  de  ia  réserve  nont  droit  h  aucune  soidoott  allocation. 

16.  Les  fevnea  sojdatk  mis  en  activité  pour  entrer  dana  les 

corps  de  l'armée  seront  réunis  aux  dépots.  Ik  pourront  y  être 
exercés  et  instimls ,  et  y  recevoir  une  partie  do  leurs  effets 
si'bafailieoienty  équipcineat  et  armement,  suivant  ce  qui  sera 
prescrit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ;  mais 
à  ia  mite  des  revues  périodiques  d^  la  réserve  »  (  arincmei|t  et 
l'équipement  rentreront  dan«  tes  magasins  des  chefs4im  de 
dépôts. 

17.  Les  hommes  de  la  réserve  destinés  pour  les  corps  de 
farmée  seront  iormés  en  détachements  commandés  par  les 
officiers  des  compagnies  de  dépét»  et  à  dé(aut«  par  ceux  dési- 
gné» en  l'article  13. 

18.  Des  instructions  ministérielles  détermineront  les 

moyens  d'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  le  mode  d'ad- 
ministration et,  de  comptabilité  des  dépôts  de  iccruicmeiU  et 
réserve. 

18.  t^otre  préaident  4u  conseil,  ministre  secrét^re  4  e^^ 
.  département  de  la  guerre  >  est  cbai|[é  rfe  I  e^^ution  do  b 

pré^çnte  ordQmiance. 

Sisrné  LOUIS-PÏÎILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  la  f^uerre. 

Signé  M»i  Duc  de  Dalmatie. 

N*  4a^4.     OM»oinf4JrcB  i>r  i?p/  fuijkf  k$  Frais 
^oHmimstrutian  dç9  Préfectures. 
An  palais  deiTniTeri  es,  le  llJuîlIet  t833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françu^is,  à  tous  présents 
et  à  venir  y  salut,  , 
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Sur  ie  rapport  de  notre  Biiriistre  seerétÉire  d'état  éa  ooaunéfo^ 

et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  ât  avrîi  dernier,  i|ui  a  fixe  ie  b^idget  des  défenses 
4e  1^33; 

Vu  les  ordonnances  rojoles  du  1d  mai  1 8if  (l)  et  du  S8  décembre 

ld30  (â),   

Noirt  AvoMftinuDONNi  et  oiDOMNom  ee  qui  «oit  : 

Aut.  1*'.  A  partir  du  l**  janvier  1833,  les  frais  dadmi* 
nistration  des  préfectures  sont  fixç$  conformément  au  tA^lçau 
qui  suit  : 


4  a 


Aisne   • 


Allier  

Aipes  (  Baues).  . . . 
Al  pet  (  j  • . . 
Acdèclbe .  1  •  

r%  m  vtmSVaf^f  ••••••  •  • 

Avitfjf  #  4  é  •  <  •  •  •  • 

 f  f  f  ^-r*  '  • 

Avc\  t  tin  

Houehc8-du-Uiiûiie  . 
Calvados  

C»Ota)r  «••/•4f.*«/> 

Cluireate  

ChareDte4afôrikart> 

dier  •  •  «'«^'a  «•  •  • 
Corrè»e . ,  ^  i  %  ♦  $  %  f  « 

Corse  

Côle-dOr  

|C6tes-diKNord  

ICrense.  •  •  

Dordogne. 
Ooulii»,  •  «  ,  ,  •  , .bu 


Drôme  , 

Eure  

Eure-et-Loir  , 

Finistère ......... 


FRAIS 
<i 'a  J  m  i  n  i  9  trutioa 
des 


si.oeef 

30,000 
35,000 
2  1 ,000 
■i  1,000 
2-2,000 
97,000 
•  4,000 
98,000 

'2(;,ooo 

•2(1,000 
50,00«» 
44,000 
S  1,000 
28,000 
tt>000 
26,000 

a  1 ,000 
r.  1,000 
/»o,ooo 
89,000 

30,000 
34,000 

24,000 
36,000 
32,000 
30,000 


Gard*  •  

GaMMiM  (Uaaia). . 
Gers  ...a*.  

Gironde  

Hérault   . 

ine-et-Vilaine  

Indre  

Indrche^Leirti . , . . 

Isère. 

Jura, 

Landes  

Loir-ol-Cher  

Loire  

Loire  (Hante)  

Loire-lnfërieure . . . 

Loirtt  

Lot  

Lot-et-GiroojDt., .  . 

Loi-èie  

Maine-ct-Loirc  

Man^ke  . 
liarna,. 

Marne  (  Hante  ) . . . . 
Moyenne..  • 

Nfciirthe , ,  •  

•Vtcuse  •••••t«f*«a 

Morbihan  

Moselle  


FRAIS 
'd^vdroinûtration 


H/D»Of 

1  1  .000 
3  6,000 
53,000 
33,000 
38,000 
1^3,000 

35,000 

26,000 
23,000 

2  6,000 
2  7,000 
24,000 
47,000 

3t,oaa 

97,000 

2  8,000 

2  i,ono 

35,000 
37,000 

«7,000 
99,000 

40,000 
2  8,000 
2  8,000 
30,000 


(i)       férié,  ii«is,808. 


(9)  ix«fe'rie,  s«partîe,iiPai7, 
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dbpartbmeuts. 


Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme..  .  .  .  . 

Pyrénées  (  Basses  ). . 
Pyrëoe'es  (Hautes) . . 
[^éilért-Orieiitaies. 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  ( Haute) .  .  . . 

Saone-et-Loire  

Suribe  

Seine  


FRAIS 
d'adminiatratîon 

des 
préfectures. 


S5,000f 

55,000 

40,000 

31,000 
41,000 
30,000 
33,000 
S4,000 
S  6,000 
52,000 
3n,ooo 

50,000 
20,000 
3C,000 
33,000 
s  10,000 


oiPAKTBlIBini. 


Seine-Inférieure. . . 
Seine-e^Mame  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (  Denx). . . .' 

Somme.   

Tarn  

Tarn-et-Garoane . .  . 

Var  

Vancinse.  

Vcndëe  

Vienne  

Vienne  Haute)..  •  • 

Vosges  

Yonne  

Total.  


FRAIS 
d'administration 
des 
prefectuTCf. 


54,000 
35,000 
58,000 

27,000 
40,000 
95,000 
2  5,000 
16,000 
S  7,000 
30,000 
29,000 
27,000 
S8,000 
31,000 


«,940,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  Fintérieur  et  des 

cultes,  des  finaïKcs,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ètmt  d^c^mmêrcê 
et  des  travaux  publics, 

Çignë  A.  Thibis. 

4895.  —  OttDONNANCB  DU  Rot  qut  autofiêe  les  GoMPer- 
neurs  des  Colonies  y  désignées  à  statuer  directement  sur  taeeep^ 
imtion  des  Dons  et  Legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la 
valeur  n  excède  pas  trois  mille  francs, 

A  Paris,  le  25  Juin  1833. 

LOUIS-PUIUPPË ,  Roi  des  Français  , 

Vu  irloi  du  94  avril  lS33jiar  le  régime  législatif  des  colonies, 
portant  article  3  : 

«Il  sera'statné  par  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux 
^ou  leurs  délégués  préalablement  entendus. 

 •  •  •  , 

<'8<*  Sur  Pacceptatioii  des  dof)s  et  legs  aux  établisseipents  pu^ 
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Vu  les  ordonnances  royales  concernant  l'organisation  du  gouver- 
nement ù  Bourbon,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Guyane  franç  aise,  lesquelles  exigent  que  racceptîition  des  dons  et 
legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  mille 
francs  soit  soumise  à  l'autorisation  du  Roi; 

Vu  Tordonnance  royale  du  30  septembre  1827  (l)  qui  u  déter- 
mine, quant  aux  colonies,  les  règles  à  suivre  en  cette  matière; 

Considérant  que,  d'après  les  garanties  qu'ollVent  actuellement 
les  formalités  auxquelles  est  subordonnée  l'acceptation  des  dons  et 
legs  dans  les  colonies,  il  est  sans  iiicoiiTenîentden*flStre£ndre  a  la 
nécessite  de  l'autorisation  royale  quo  ceux  dont  la  valeur  excède 
trois  lyille  francs 

.  ^  Sqç^e  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
V  ^^^'^^'^^  des  délègues  des  colonies  entendu, 
'^0jD8  ATOMfl  ORDONNiâ  et  0BD0NN0N8  ce  qui  suit  : 
*Abt.  1*'.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, notre  autorisation  prcalaj)lc ,  en  maticrc  d'accepta- 
tion ^de  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance,  ne  sera  néces- 
saire dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  G^i^i^  française  et  de  Bourbon,  qu'à  Téganldes  dons 
^ei'^llr  aune  valeur  supérieure  à  trois  mifle  francs. 

2.  Les  gouverneurs  sont  autorises  à  statuer  directement, 
dans  les  formes  ac(  ouliim('(\s ,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
de  cette  hatUï^.qui  seront  au-dessous  de  cette  valeur. 

3.  I/oidonnance  royale  du  .3  0  septembre  182  7  sur  h 
"""Utàièié/ttri&Uiràeni  d'être  exécutée  dans  toutes  celles  de  ses 

tifaqpositions  auxquelles  3  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
^pfdonnance.  ■ 

-lUàiAi».  JSptre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d  élai  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé      ]>s  RiGiTT. 

489G.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant, 

lo  Que  la  fondation  de  bourses  attribuée  à  k  viJe  de  jNiorty 
 :  JÙ  1 

(i)  viue série, n"  7587. 
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département  ^es  Deux-Sèvres,  dans  fe  coIîe^<»  royal  de  Pollîèrs, 
•ein  transportée  dans  le  (ollege  communal  de  Niort  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  bourses  deviendront  vacantes  par  la  sortie  des  titu^ 
lairas  actuels  ; 

2"  Qxie  les  2,700  francs,  montant  de  cette  fondation,  seront  té- 
partfas  de  ia  manière  suivante  au  collège  de  Niort  : 

i,MO  fnneê  prar  trois  bourses  eatières  da  prix  de  450  francs, rmne» 
i,9iO  francs  pour  quatre  bowsts  trois  qaarls  da  pria  de  937  francs 
60  centimes  Tane, 


TwaL  2,100  fratfcs; 

S®  Que  îa  nomination  à*ces  bourses  aura  lieu  suivant  le  mode 
e'tabii  pour  les  bourscs  communales  des  collèges  royaux.  [Parts, 
9  Juillel  tS33.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  (tétai  au  département  de 

la  Justice,  ' 

K  Paris,  le  17*  Juillet  1S33^ 
BARTUfi. 


*  Cette  date  est  ceUc  de  la  réeoplioB  du  Bottetin 
àlaCbanccUcrit.  ' 


Od  s'abonne  ponr  le  Bulletin  def  lob,  •  r^fon  de  9  fnuict  fê* 
i'Iauprtmtric  rojak,  «u  chas  Im  DiN«tMn  dM  p«stM  des  ddpartMBcali* 


17  Juillet  1M3« 


(  Î9  ) 


BULI4ETIN  DES  LOIS. 

«•Parti©.— ORDONNANCES.-^  N'  241, 

•  •  .... 

(1"  Section.) 


H»  4997.  ÙMpoNifAncB  DU  Rot  qui  omre  Mm  Mhmirt:  dm 
TmtèrUmrêt  dês  eubeê  tui  Crédit  supplénMMfté  'dê^êiùfmntfz 
mmq  mille flimeê* 

A,Pari4,i«9Jiiaietl833.  .     ,  ;  I 

liOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
eljiY^nir;  SALUT. ' 

Vu  fèrtide  15f  de  U  loidd  iS  nuurf '  1617  et  les  articles  3  et  4 
^  b  loi  du  14  ayfil  1633  : 

faifis  4e  notre  conseil  des  ministres  èt  sur  le  rapport  de 
BoCre  nmistre  seer^U»  d'état  de  Ptnténenr  et  des  çidtes,      ;  . 

Noua  AYam  oaoonns  et  oboonmojus  ce  qui  suit  : 

-  Art.  1**".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes  un  crédit  supplé- 
mentaire, de  soixante-cinq'  mille  francs ,  pour  compléter  le 
payement  des  traitements  et  indemnités  fixes  des  mei|ibres 
dés  chapitres  et  du  clergé  paroissial  pendant  fannëe  1 832. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  Fintérieur  et  des 
cuites,  et  notre  ministre  sécrétaire  d'état, des  finances >  sont 
chaijgésdefexëcutioh  de  la  présente  ordonnaneie,  qui  sera  in* 
séré6  au  BuOetin  (teajois. 

Sïr^^  LOUIS-MILIPPE.  ' 

Pur  l0  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  étitat 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 


Digitized  by  GoogU 


(  30  ) 

N**  4898.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Vente  en 
détail,  par  tes  Débitants  de  tabacs ^  des  Cigares  fabriqués  à  la 
Havane  ( ile  de  Cuba  J..  .  ; 

'  *  • 

A  Neuilly»  le  14  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  FRANÇAIS  •  2 

Vu  rarticle  177,  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  181  G; 

Vu  l'ordonnance  du  5  mai  1830  (1),  qui  autorise  la  régie  des 
contributions  indirectes  à  faire  vendre  directement  aux  consomma- 
teurs, par  les  entreposeurs  de  tabacs,  des  cigares  fabriques  à  la 
Havane  (  île  de  Cuba  )  ; 

Voulant  fournir  aux  consommateurs  la  facilite'  d*achetcr  ces  cl* 
çares  dans  les  débits  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tairfe  d'état  des  finances  J 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  régie  des  contributions  indirectes  est  auto^ 
risëe  à  faire  vendre  en  détail,  par  les  débitants  de  tabacs,  dei 
cigares  de  deux  espèces  différentes  fabriqués  à  la  Havane  (  île 
de  Cuba  ). ,  *         *  j 

2.  Les  consommateurs  pourront  néanmoins  s'approvi- 
sionner par  caisson  de  ces  deux  qualités  de  tabacs,  dans  ies 
entrepôts  de  la  régie. 

3.  Le  tarif  du  prix  desdits  tabacs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


CIGARES 

Pour 

PO  L  U  LA  VliNTB 

'  fabriques  à  la  Havane 

4e» 
ENTREPO- 

aux 

AUX  OOKSOMMATKURS  , 

(  île  de  Cuba  ). 

SEURS. 

DÉBI- 
TANTS. 

par 

caisson. 

en  drtail. 

Le  caisson  1  ^rjjuajreg 
de  250  ) 

cigares   )  dits /2e^a/ra 

.... 

SG*"  50« 

50 

32^  ftO*" 
43  50 

37^  60<= 
50  00 

t5  centimes  par  cigare, 
2  0  idem. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


<'  ■  ■         ■    :  '  •  '  

(i)  Vin  série,  14,293. 

V 
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de  lexécution  de  la  présente  ordonnance^  qi^  sera  insérée 
Bulletin  des  lois. 

LOUlâ-PUIUPP£.. 

4899.      Ordonnance  du  Roi  rêlativ  à  l'Umruetim 
;  primaire, 

'  "    '       A  Paris,  au  palais  des  Toileries ,  le  16  Jnfflet  tS33.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présent^ 
^  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  â8  juin  1^33  sur  riiistruction  primaire;' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrëltaire  d'état  aa  départe^ 
ment  de  l'instruction  publique; 

Notre  conseil  de  Tinstruction  publique  entendu, 

Nous  AT^s  ORDONiff  et  orbonMons  ce  qui  soit  :  *' 

> 

"TITRE  I* 

De  l'Organisation  des  Ecoles  pnmaires  pubUqueSm 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque 
année,  dans  leur  session  du  mois  de  mai,  sur  la  création  ou 
fentretien  des  écoles  primaires  communales,  élëiiientaii:e8 ou 
supénefires;  sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  .et  du 
traitement  fixe  à  accohler  à  chaque  instituteur;  et  sur  les 
sommes  è  voter,  soit  pour  acquitter  cette  dernière  dépense, 
soit  pour  acquérir,  cbasUuire,  répaier  ou  louer  des  maisons 
d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  sessmn  du  mois 
d'août,  Tetat  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitamcnt  k 

fëoole  primaire  âémentaire. 

Ils  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  dans  cettfe  même  session, 
le  nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  élriyaises  au  con- 
cours pour  Féoole  primaire  supérieure.     '     t  *  . 

2.  Dana  le  cas  où  Ae%  communes  limitrophes  ne  pourraient 
entretenir,  chacune  pomr  son  compte,  une  éodb  primaire 

IX*  Série.  —  2*  Partie.  1  "  Section.  4. 
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ëiémentaire,  les  maires  se  concerteront  pour  etàblir  une  seule 
école  à  lusage  desdites  communes. 

La  réunion  des^communes  à  cet  effet  ne  pourra  être  opérée 
cpic  du  consentement  forint  des  conseils  municipaux ,  et  avec 

rapprobation  de  notre  ministrè  de  l'instruction  publique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils 
municipaux  9  les  dépenses  auxquelles  i  entretien  des  écoles 
donnera  lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies, 
proportionn^ement  au  montant  de  leurs  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  :  cette  répartition  sera  faite 
par  le  préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsf  opérée  pourra  être  dissoute 
paip  notre  ministre  de  instruction  publiqué^  sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  pitisieurs  conseils  municipaux ,  mais'à  condi- 
tion que  ces  conseils  prendront  FengageiQent  de  pourvoir 
sans  d('lai  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  écoles  de  leurs 
communes  respectives. 

3.  Les  iBaires  des  communes  ne  possèdent  point  de 
locaux  convenablement  disposés ,  tant  pour  servir  d'habitation 
à  Ièur$  instituteurs  communaux  que  pour  recevoir  les  éfêves^ 
et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en  faire  construire  immé- 
diatement, s'occuperont  sans  délai  de  louer  des  bâtiments 
propres  à  cette  destination.  Les  conditions  du  bail  seront 
soumises  au  conseil  mtinicipai  et  à  l'approbation  du'préfet  ^ 

Pendant  la  durée  du  bail,  qui  né  pourra  excéder  six  an  nées , 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  se  mettre  en  état  d'acheter  ou  de  faire  construire  des 
maisons  d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec 
les  secours  qui  pourraient  leur  être  accordés  parole  départe- 
ment ou  par  l'État;  '* 

4.  Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires 
ainsi  (ju'avec  le  produit  des  fondations,  donations  ou  legs  qui 
pourraient  élp  aflectés  aux  besoin^  de  l'infraction  primaire^ 
ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement  dés  inatitateufs 
et  de  proèurer  le  local  nécessaire,  le  conseil  municipal  sera 
appelé  i  voter,  jusqu'à  concurrence  d^  trois  centimes  addi* 
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tionneïs  au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière ,  une  imposition  spéciale  à  l'effet  de  pourvoir  à 
ces  dépenses. 

5.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  raunicipaux 
auront  réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixe  le  traite- 
ment des  instituteurs,  arrêté  les  mesurés  ou  les  conventions 
relatives  aux  maisous  d  école  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées 
avant  le  1*'  juin,  pour  l'arrondiisement  cbef-Iicu  au  préfet,  et 
pour  les  autres  arrondissements  aux  sous-préfets,  (jui  les  trans- 
mettront dans  les  dix  jours  au  préfet  avec  leur  avis. 

6.  Les  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de 
ces  délibérations  sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera 
transmis  par  notre  minisire  de  l'instruction  publique,  et  qui 
indiquera  les  sommes  qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par 
le  département  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs 
communaux  et  pour  procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans 
leur  session  ordinaire  annuelle. 

7.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  pour  leur 
session  ordinaire  annuelle,  aura  été  publiée,  les  préfets  en- 
verront à  notre  ministre  de  l'instruction  publique  une  copie 
de  ces  tableaux. 

m 

Ifs  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui 
n'auraient  pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs 
communaux,  ni  assuré  un  local  pour  l'école,  avec  indication 
des  revenus  de  cbaque  commune,  du  produit  annuel  des  fon- 
dations, donations  ou  legs,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et 
de  ces  revenus  que  la  commune  pourrait  affecter  à  cette  dé- 
pense. 

8.  Dans  !es  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  pas 
pourvu  au  traitement  de  l'instituteur  et  a  l'établissement  de 
la  maison  d'école ,  une  ordonnance  royale  autorisera,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi ,  une  imposition  spé- 
ciale sur  ces  communes  à  l'effet  de  pourvoir  h  ces  dépenses. 

,  La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra  sous  aucun  prétexte 


Digitized  by  Coogle 


(•<) 

dire  employée  à  d'autres  dépenses  qiA  celles  de  l'instruction 
primaire. 

9.  Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient 
pas^  en'  cas  d'insuffisance  de  leurs  révenus  ordinaires,  f  impo- 
sition spéciale  destinée  à  couvrir,  autant  qu'il  se  pourra,  fet 
dépenses  nécessaires  jx>ur  procurer  un  local  et  assurer  un 
traitement  aux  instituteurs,  celte  imposition  sera  établie,  s'il 
y  a  lieu,  par  ordonûance  royale^  dans  les  iifnites  fixées  par  k  iof  • 

10.  Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisancé  des  revenus  ordi<4 

naires  des  communes  et  des  départements,  et  des  impositions 
spéciales  cjuils  sont  autorisés  h  voter,  l'Etat  devra  concourir 
au  payement  du  traitement  fixe  des  instituteurs ,  ce  traitement 
ne  pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'article  1 2  de  ia  loi  du 
28  juin  dernier^ 

11.  Au  commencéiiu  nt  de  chaque  mois,  l'instituteur  com" 
munal  remettra  au  maire  l'état  des  parents  des  élèves  qui  au- 
ront fréquenté'  son  école  pendant  le  mois  précédent,  *  avec 
l'indication  du  montant  de  ^  rétribution  mensuelle  due  par 

chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  s(^ra  poursuivi  par  les  mêmes 
voies  que  celui  4es  contributions  directes. 

Tous  les  fifais,  autres  que  ceux  de  poursuites ,  seront  rem* 

boursés  par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  roîe  pourrait 
donner  lieu  seront  rédigées  sur  f^pier.  lilure  et  déposées'  au  se-^ 
crétarisrt  de  ia  sous-préfecture.  .      ,  . 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis 
du  comité  local  et,  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
charges et  de  réductions  ;  par  le  préfet ,  sur  Favis  du  conaeii 
Bfu^icipai  et  (tu  sous-prëfet^  lorsqu'il  Vagira  de  reaNsef  et  de 
modérations. 

12.  Lçs  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses 
res^urces  ^ui  y  sont  affectées  font  partie  des  r^ettes  et  dé» 
penses  des  communes^  eUes  doivent  étrè*  ceiiiprises  dans  ke 
Budgets;  aiinuds  et -dans  ies  comptes  des  reii^vears  munici- 
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paux  ;  elles  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qiû  régissent  la 
comptabilité  communale. 

13;  Divers  plans  d'écohs  prftnaifes  pour  ies  eommunes 
rurales  ;  accompagnas  de  devis  estimatifs  détailla,  serait 

dressés  par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'instruction  pu*- 
blifjue,  et  déposés  au  secrétariat  des  préfecturesj,  des  sous- 
préfectures,  des  mairies,  des  chefs-lieux  de  canton  et  des  co-. 
mltësi  d'arrondissemetit,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque' 
académie.  ^  ■    '     •  • 

14.  Le  tableau  de  toutes  fes  communes  du  royaume ,  avec 
l'indication  de  leur  jiopulation  et  de  leurs  revenus  ordinaires 
et  extraordinaires,  divisé  par  départements,  arrondissements' 
et  cantons,  sera  adressé  tons  leS  cinq  ans  par  notre  ministre 
dit  comnierce  et  des  travaux  publics  à  notre  ministre  de  f  ihs^ 
truction  publique. 

15.  Chaque  ànnée  notre  milustre  de  l'histnicfion  publique 
fera  dresser  un.  état  des  coGjimunes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d'école ,  dé  celles  q|ii  nen  ont'pas  en  nombre  suffi- 
sant ,  a  raison  de  leur  population ,  et  enfin  de  celles  qui  n'en 
ont  point  cfe  convenablement  disposées.    *  '  * 

Cet  état  fera  connaître  lès  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  départs^meiits  en  exécution  des  articles  1  et  suivants 
de  la  présent^  Oftlonnance,  soit  pour  les  instituteurSi  soit* 
pour  les  maisons  d'école.  II  indiquera  généralemeni  fous  tes 
besoins  de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué .  aux 
Chambres.  '  '    •  * 

TITRE  H  . 

Des  Ecoles  primaires  privées»  .,  . 

16.  Aussitôt  que  le  maire  d'une  commune  aura  reçu  la> 
dëd[aniiîon  k  luèfefité,  au  temede-farticie  4.d«iaiDiypariiir 
individu  qui  rem^ïm  les  conditions  prvt^ïritBs  ei^'MfvÂ  wimUmî 

tenir  une  école,  soit  élémentaire,  soit  supérieure,  il  inscrira 
cette  déclaration  sur  ufi  registre  spécial,  «t  en  délivrera  rëcé-£ 
pissé  au  déclarant.'  .  •  » 

If  eirmni.Étt  eêuité  de  l'arrc|Ddiseenimt-«|  au*gtetni  éd 
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îacacfëïnie  des  copies  de  cette  déclaration  ainsi  que  du  certi* 
ûcai  «le  moralité  que  doit  présenter  TiiislUiiteur. 

17.  £$t  considérée  comme  écoie  prîmaire  toute  réunion 
habituelle  d'enfimts  de  différentes  . fiunilies  qiit  «  pour  bat  ïé^ 
tnde  de  tout  oii  partie  clcft^objets  compris  dans  f  «nse^enient 
primaire. 

18.  Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera 
préalablement  visité  par  le  maire  de  ia  commune  ou  par.iiii 
jdfes  membres  du  comité  communal,  qui  en  constatera  h  ooii» 
▼enanceet  h  salubrité; 

19  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'ins- 
truction primaire  seront  admis ,  conime  les  instituteurs  com- 
munaux, sur  le  rapport  dc^s  préfets  et  des  recteurs  »  à  parti- 
ciper «ni  enoDuragiements  et  aux  tëcompenses .  qu^  notre 
ministre  de  rinstmction  pubïiquedfatribue  annueOement. 

TiTBE  m.  • 

Des  Ecoles  n^males  primaires, 

20,  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  Fécdlç  nor- 
male primaire  que  chaque  département  est  obligé  d'entretenir, 
soit  par  lui-même ,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  dé- 
partements voisins. 

Cet  aperçu  seia  présenté  aux  coniseib  généraux  dans  leur' 
session  ordinaire  annneOe. 

217  Lorsque  plusieurs  départements,  se  ilfonm>nt  pouf  en- 
tretenir ensemble  une  école  normale  primaire ,  les  dépenses  de 
cette  écoie,  auties  que  celles  qui  seront  couvertes  par  ie  pro- 
duit des  bourses  fçndéts  par  les  communes^  les  départements 
onfÉtot»  amnt  répartîesentreênxdans  b  proportion  dekpo- 
puladon,  du  nombre  des  communes,  et 'du  montant  dès  çon* 
tributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
.  Cette  répartition  sera  âûte  par  notre  ministre  de  l'instruction 
pubiiqne». 

^  %24  Lorsqu'un  consefl  général  nann  pas.eçMnpris  dans!» 
hndget  das  dépanna  cfa- dcfâfMamit  la  90t|Htoe.iiéoesaan« 
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pONT ientretien  Je  Técoie  normale  primaire,  une  ordonnances 
tisffiênrescnni  de  l'y  porter  d  office,  âu  chapitre  des  dépenaes 
éÊmbhs  ordinaires;  -  ^  ■ 

23.  Dans  les  départements  d'une  étendue  considérable, 
ou  dont  les  habitants  professent  différents  cultes,  notre  mi-. 

*  nistre  de  ^'instruction  publique,  sur  la  demande  des  conseils 
gëpëcÉot,  ôù  suTrcelle  des  conseib  municipaux  qui  offiriraient' 
de  ctAicourir  aÎÉ  payement  dès  dépenses  nécessaires,  et  surk , 
proposition  des  préfets  et  des  recteurs,  pourra  autorber, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  royal ,  outre  les  écoles  nor- 
males, rqtal>iissement  d'écoles  modèles  qui  seront  aussi  «|pe* 
iéef  è  ébrpier'des  inatitiiteuis  primaires;  .  ^ 

î,  ;  .  TJTRE  IV.  ' 

Deê  Autorités  préposées  à  Flhstruelion  pnmùire» 

24.  Les  comitéi  d'anrondissément  fixeront  ânikoeBement, 
dans  leur  minion  du  meus  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des 

autres  mois  où  ils  s'assembleront.  - 

Jjà  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu aucune  convoca- 
tion spéciale  soit  nécessaire.  , 
*  26.  *  En  f  absence  dn  président  de  droit  ét  du  vioe-iiréri- 
dent  nommé  par  le  comité  d*aiTondis8ement,  le  comifej  ttt 
présidé  par  le  doyen  d'âge.  •  • 

26.  Tout  membre  élu  d'un  comité  qui ,  sans  avoir  justifié 
d*une  excuse  valable,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordi- 
naires consécutives  sera  ceiisé  avoir  donné  sa  démission»  et 
sera  remplacé  conformément  à  la  loi.  • 

27.  Les  frais  de  bureau  des  comités  comunaux  sont  sup- 
portés |)ar  la  commune,  et  ceux  des  comités  d'arrondissement 
par  le  département.  . 

â8.  Loesqne  lé  comité  d'arrondisseinent  nommera  uli  ins- 
tiliiteQr,  iI  enverra  ImmédialeiAent'au  recteûr  larrélë'de  no- 
mination avec  l'avis  du  comité  local,  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  côpie  du  car* 
tiûcat  de  mondité.        .  -  ■    ^  i  ; 
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'  .  he  recteur  transmettra  ces  pièoes  à  notre  ministre  de  IW  ' 
>tiiictîoft  pitUique  ^/qurdonnera  rinsti^tioil  s*4l  y  a  lieu. 

L'mstttuteur  ne  sera  înstaQé  et  ne  prêtera  serment  ^qu  après 
que  notre  ministre  de  f  instmction  publique  lui*  aura  conféré 
f  institution  ;  mais  le  recteur  pourra  Ji'autoriser  provisoirement 
à,exeiicer  ses  fonctions»  * 

TITRE  V. 
'     •  .  .  "... 

,Dùpo$iti<ms.€rattsitcireSm 

29.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  dans  leur  session 
or^naire  du  mois  d'août  prochain ,  sur  l'organisation  de  leurs 
ëçffis  primaires  publiques  pour.  1^34.  lis  js'occiiperont  de 
tons  les  objets  sur  lesquels^  aux  termes  du  paragraphe,  i"  de  . 
f  article  1**  de  la  prësôite' ordonnance  ^  ils  devront  annuelle- 
ment délibérer  dans  la  session  du  moi  de  mai. 
^  Les  délibérations  seront  envoyées  immédiatement  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets  au  plus  tard  avant  le  %fi  août.  , 

dO»  Les  ikrm  états  que  Ies.pi^fets  sont  tenus  d'adrosser  i 
notre  ministre  de  Tinstructton  publique,,  aux  termes  de  far* 
'  tide  7  de  la  présente  ordonnance,  aussitôt  que  fordonmnce 
rovaîe  de  convocation  des  conseils  généraux  et  (l'anondisse- 
ment  a  été  publiée»  lui  seront  envoyés,  en  1833,  avant,  le 
ft  septembre;  ,^  ^ 

31.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux  ^  dans 
leur  prockaine  session ,  un  aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
aider  les  communes  h  procurer  un  Jocal  et  à  assurer ;Un  traite-» 
mentià'lfiurs  instituteurs  pendant  l'année  1 834. . 

Les  conseils  généraux  seront  appelé  à  voter/ confomiénient 
fartide  18  de  la  loi  du  28  joki  dernier  sur'fînstrubtîon 
primaire^  un  crédit  ou  une  in^posidon  dkalinés  à  f  acqditte-; 
ment  de  cette  dépense.  '  '  ! 

conseils  généraux  délibéreront  également  dans  leur 
proobiB0*sesàion  sur  les  projeis.de  statuts  des  caisses  4iéfBaPgO0 
tt4e  prétoyance  qui  doivent  iltre'étabiieft  dans  chaque  dépar* 
tement  en:lbr»nr  dès  institatears  priman'es  communaux.  * 

33.  Dans  le  délai  de  troi^  mois^  notre  ministre  de  iin»» 
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traction  publique  régibla»  çonkiméoMÊt  hïmûdt  IS  ^ie 
iii  db.i6  fén  ^àmmièr,  fe  nonliM  éi  b  omÎMoripllêii  des 
timAîéê  d'ammdisseiiient.      >      •  '  *  - 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  TinsUilIatioa  des  comités 

d arrondissement»  i)  ^ï».  procédé  à  lorg^nifii^tiAA  ie»  çota^tén 
communaux. 

•V  (JkMqii'à  f  înilaHatioii  des  nouveaux  eoimt^;  l€8^iiiHi5  4kC^ 
toefs  continueront  leurs  fonctions,     «  ^  .  '  * 

34.  Pareiiïement  jusqu'à  Tinstalîation  des  nouveaux  co- 
mités ,  et  lorsqu'il  s'agira  de  non^mer  un  instituteur  commu- 
nal, le  conseil  municipal  présentera  les  cai)dida{i  9M  comité 
J^facé  âiC  theMieu  de  iaivondiMmenty  àpi^  avoir  piiiiifti'i» 
du  cMdté  br  eômintme  resëoit  immdcliatemênt.  Lt  ixh 
inité  du  chef-Iieii  d  arrofidissement  nommera  l'iBstitùtetlr,  et 
se  conformera. ^\^x  dis^psitioi)^  4^,  ^^^^^'^  ^9  dcU  prés^te 
ordonnance. 

35/  DâH  feMIat^révu  par  lartide  23  de  la  MdaJ^  juin 
dernier,  le  droit  de  suspension  ou  de  révocation  sera  de  même 
exercé  par  le  comité  placé  au  cheffîeù  'de  Farrondissement, 
ou  d'oûice,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  dont  res- 
sortira immédiatement  l'instituteur  inculpé. 
^  Mli  ininistre^,  de  )!instriic(iq|i  publique ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,,  et  des  imfkSmt  ml  chargés,  diacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  de. h  présente  brdonnanceV 

UMins-raiLippE. 

Pkr  U  Roi  û  Miniêtrt  SeéHtûire' d'état  tm  éipmrtmmt 

iSignë.GuizoT. 

N^49Ô0.  -^^M6eimAiicfe  lD>v  ]ldt  poitantl'  ' 

Que  le  chémin  de  Fay-aux-Loges  à  Pont-aox-Môiiies  est 
classé  parmi  les  routes  He'partementales  du  Loiret  c^nimé  annexe 
de  la  rente  n**  3  de  Pitbiviers  à  Aabigny  ;  * 

S*  Que  la  route  de  Phliiviers  à  uidon,  précédemment  cbasée 
aenaieAP  â ,  posteraien"  1  et  que  eék  daBelUprii» A IBeaBiPont, 
précédemment  flfuuéev^ous  ja  fl^.  4»  pre^d^  ifi  a®  12.,  (  Paris, 
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If «4901.  —  OatoarKAircB  »u  Roi  portant/    -    '       '  t 

1*  Que  le  cbemin  de  Patis  en  Bm  est  dotse  ma  rang  des  roiilit 
départementales  de  Seine-at-M arne  sous  le  n**  1 7  bis  et  la  de'nonip 
nation  de  route  de  Paris  en  Brie  par  Champs  et  Guermantes; 

S®  Que  1  administration  est  autorisée  à  acqae'rir  les  terrains  et 
propriétés  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  cette  route,  en  se 
conformant  à  ce  sujet  aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  sur  les 
expropriations  pour  oanse  d'utilité  publique.  (Parii,  ii  «jbt^l 


CeAxifijb  coofoime  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d^étai  am  défoHmmU  dê 
lajmtkê, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  O  R  D  O  N  N  AN  C  E  S.  —  N°  2  42. 

(  1"  Section.  ) 


N"  4902,  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aur  Droits  d'importations  et  d* exportations,  conformément  aux  L/ùiê 
des  là  Avril  ldâ2  et  26  Avril  1833»  arrêté  le  31  Juillet  103, 


«•CTIO0I» 


oérMTunMrt» 


lURcaéi* 


CLA8SB. 


|Pyrénccs-Or. 

lAude  ,  ^ 

  Tonloa*..,. 

'  —     .  \  U  ray  


l7nîqae..(Ganl 

Rouciiet-(fu-R 
Var.../.,,. 


Lyon . . i  . 
Marseille. 


16^  0I« 


18 
SI 

20 


67 
04 
59 


18  72 
9  1.  11 
Si  7& 


CLASSE. 


fGironde  \ 

\l»iiàtê  iManuif  

iHi«.Pyrëiië«f.  >Bordeanji  

'Arië{rc..,,...n'«»»lo«»«  

JlHute-GaroDneJ 

i  Jura. .  .•■■«••i 

'.Doiibi  'iGniy  

^  /Sdiini-Liiurtiit.. 

vlserc. 

Jn-MC».AIpef .  .  y^Om^^. 
(  H«uiri-Alpet. ./ 


Ci). 


tnuÊ 

nojen 
r«gii- 

tectiuii. 


18  2  1 
il  03 
ftl  86 


Pm 

15 

66 

15 

de  vente. 

17  12 

17 

79 

1  7 

IG  01 

16 

00 

15 

18  67 

10 

7f 

10 

1.0  00 

11 

it 

fO 

tt  71 

tt 

00 

tt 

« 

66 

92 
08 


(  16  00 


t0  4t 
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(t)  Les  (roiji  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
da  mois  précédent,. de  U  première  et  de  la  deuxième  temaines  du  moif 
coonuit  (  Ariiele  S  detmêeiém^^  juiUet  W9.  ) 

IX*  SériB.  i 
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SKCTIOWS. 


1». 


pus' DO  MOMBMT. 


nii>_vt"H 
l.ili  ut 
secliuii 


3*  CLASSE. 


I  Haut  Rli^n.  *  %»{ Mulli.ii]«:rn. . . . 
U-t-s-Rhiii.     •  •  (Sdiisiiourg  . .  • 

Nord  . ,   Rpr^riics. 

Piis-j|<--C'iilais.  I  An  us. 

'Somiiif  Rîtye  ...... 

iSi'ine  Iiiicr  .  . .  Snissons  

lEure   |Paris.  • 

lOllvMfiw  Roui^n..  .'. .  .  . 

I  Loîrc-Infër . . .  i  Saumar.  

j  V'tndee.  4,.,.  )Nanie».  

(Cliftr^nte-f  afër.  j  Marans.  


1  o*"  45c 

19»" 

.33*: 

19^ 

18  es 

18 

2  1 

18 

5  -2  ( 

17  02 

IG 

4  1 

te 

30  ] 

t -1  ()(J 

13 

G8 

13 

43  1 

1  :»  3  7 

là 

7  0 

1  ^ 

C8  ( 

IG  00 

IG 

0.» 

16 

39  / 

17  A3 

17 

36 

17 

50  1 

10  19  :  15 

.  U  40^'  14 

ftS 

19 

«0  } 

40 

15* 

fG  88 

17 

05 

16 

90  V 

Pas 
de  vente. 

15 

ce 

15 

M  j 

11^99 


1<  77 


1»  77 


4*  CLASSE. 


[Moscifè'.^ . . 

IMénscV......  . 

Ardt  niMt , . .  , 
Alêne*.  m\  •'. . . 

Manclïc  

Ilii!-cl-Vilaine . 
Cnti's-du-Nord. 

I  Kiiiisr^Tc  

.Vlurbil^^i^  .... 


i 


16 

06 

16 

96 

16 

41 

15 

50 

14 

47 

14 

69 

Ctinrleville..  .  • 

1  5 

34 

14 

80 

16 

00 

16 

05 

16 

39 

Saint- Lô  •  • .  •  . 

15 

56 

14 

77 

14 

66 

13 

33 

r3 

34 

13 

33 

1  5 

7G 

1 5 

Gi 

1  5 

79 

1  Iciuu'bnn.  .  .  . 

1  7 

G9 

1 7 

70 

1  7 

88 

h6 

88 

1 7 

05 

16 

90 

15  61 


15  76 


ARR^rrÉ  par  nous,  Mtniiire  Secr^iaire  d'eiat  au  département  du  commerce  et 

des  travaux  publics. 


I 
I 

t 


Signé  A«  TsiBii. 
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N**  4903.  —  OnpossASCç  ou  Rof       pntM^e  entre  h$ 

£xevcicefi  tS32  et  IS3'}  le  Ci  v dit  de  ddix  million.^  nccordâ 
par  la  Loi  du  iâ  Avril  JSJ$  pour  Dcpçn^cs  relatives  aux  jl^i- 
démies. 

Aa  palais  det  Tuileries,  le  It  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Vu  la  loi  (lu  1  ;■>  avril  1832,  poi  tunt  allocation  d'un  rrcciit  rxtra- 
-  ordinaire  de  deux  millions  pour  laii  c  face  aux  dépenses  resultîiiU 
des  mesures  à  prendre  et  des  bcuoui'â  ù  distribuer  pour  cuuibatlre 
la  proj)aj^ation  des  épidémies  ;  '  ^ 

Vu  lu  foi  du  ^1  mars  1833,  portant  aut()risaf ion  d'appliquer  en 
1833,  aux  dépenses  qui  seraient  rendues  neee>saires  par  la  conli» 
nuation  ou  la  i-eappariiion  du  eltolera,  les  fonds  non  eiupUjcs  aa 
31  décembre  lâ3i  sur  ics  deux  millions  ci -dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miojslre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  y  ^ 

NôUS  AVONS  ORtoONN'tf  et  ORDONNONS  : 

Art.  >f .  Le  crédit  de  deux  «iîTfonSy.  accordé  pnr  fa  ioî 
du  15  aVri!  1832  pour  dépenses  relatives  aux  épidémies,  est 
partagé  entre  les  exercices  1-832  et  1833  ainsi  (ju'il  suit  : 

1SS2.  Chapitre  41.  Mesures  à  prendre  et  sncftors  k  distrsiiter  ^mw  oé»ln- 
balfTf!  ia  propagation  ita  epidétuirs  « .^^ ...  «  f  >4UjQ,ty)of 

1S39.  Chapitre /il.  p/'ponscs  n('cr»sair«s  pour  |acifaliiiiuit|ott  .  *  ./^ 
oa  ta  Fcappf^ritioo  du  «boiiim  •  ^çoMIt^ 

2,  Nos  ministres  socr^^tair^s  xlVjl^at  aux  <;fc^v.teœcnli^' diÇji 
finances  et  du  commerce  et  (fes  truvaux  publics,  soiH  ç)iaf^és  ' 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance^  (jtii  sera  insérée  uu 
Bulletin  des  luis.        '      *    "  ''** 

Pmr  le  ll»i  r  ie  Ministre  Sètenétiurt  id'étnL  um  fL'partcmegl 
du  commerce  cl  des  trftvçiir  puàlttis^  \ 

^     ,      ,  Signe  A.  TiUfiR^ 
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N*  4904.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  la  Fondation  faite  par  fu  S.  A.  R.  le  Duc  de 
^oiwhon  y  prince  de  Cuiule,  en  faveur  deê  Enfants  ou  De<cen'- 
dants  de$  Officiers  et  Soldats  des  armées  de  Condé  et  de  la 
Vendée. 

Ao  paUis  des  ^aileriet  fie  IS  JoiUet  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présenti 
et  à  vtnir,  SALUT. 

4 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  '  ' 

Vu  la  requête  présentée  |mu*  M**  la  hû.nmw'de  .Feiicltères,  le 
S7  mars  183S,  à  IVttèt  d'obtenir,  en  exécution  du  testament  de  feu 
S.  A.,R.  notre  bien«inié  onde  le  ilucde  Bourbon ,  prince  de  Condé, 
les  aiilorisaii^ni  nécessaires  potir  la  fondation  d'un  établissement 
de  bienlaisance  en  faveur  des 4*nfants,  petit«-enfan ts  ou  descendants  # 
'  des  olficicrs  et  soldats  des  aruives  de  Condé  et  de  la  Vendée; 

Vu  l'extrait  dndït  tesiament  en  date  du  30  août  1829  ; 

Vti  le  jiijçcnuMit  (lu  ti  ihnu  il  civil  df  iii  Srino  v\\  dalc  ilii  22  fé- 
vrier 1832,  lequel  surseoit  à  la  delivraïKC  <lii  le^s  du  cliulcau 
d*Ecoueu  et  de  ses  dependatiees ,  jus(ju'à  ce  <|ue  la  cieaiion  et  l'exis- 
tence de  iVlublissemeut  foudc  |)ar  la  prince  de  Condé  suieui  auiu- 
risées  ;    "  • 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Considérant  que  la  destination  dnnne'e  à  rétablissement  dont  il 
S*aj!^it  aurait  |)Our  effet  d'cnti  etenir  des  semences  de  discordes  ci- 
viles, de  reveiller  et  perpétuer  de  dniij^ereuN  souveniis,  qu'd  est  de 
riutérét  de  l'Etat  comme  dans  les  devoirs  du  Gouverneineni  de 
chercher  éteindre; 

'  •  , 

Que  cette  fondation  tend  d'ailleurs  ù  établir  une  classe  de  dtojent 
qui  n'est  ni  ne  peut  être  reconnue  par  la  lui  \ 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ;  . 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  sult  : 

Art.  1*'.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  îa  lotulation  faite  par 
f^u  notre  bien-aime  onde  le  àiac  de  Bourbon,  prince  de 
Coudé  f  dans  son  testament  du  30  août  1829. 

2.  Notre  ministre  secrët^re  d'état  au  déparlemeat  du 
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B.  n*  Ut.  (  «  ) 

commerce  et  des  travaux  publics  est  cjiargé  de  f exécution 
de  ia  présente  ordonnance. 

&gné  LOUK-PHIUPre. 

Pte  le  Boi  :  le  Ministre  Seerétmirt  tTéiat  m  départewiem 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  • 

Sigfitf  A.  Tmm. 

N**  4905.  —  ORDONNA  y  CE  du  Roî  qui  modifie  celle  du 
S  Juin  IS29 ,  relative  aux  Fonds  que  les  Caisses  d'rparfrne  et  de 
prcroi/ance.  sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au  Trésor 
public, 

A  Pftris,  le  16  Juillet  1833. 

LOUÎS  PHILIPPE ,  Roi  des  Phançais; 

Vu  Tordonnance  royale  du  3  juin  iSid  (l),  relative  an<  foodt 
que  les  cuisses  (l'i^'pargne  et  de  prévoyance  «ont  admises  ù  pl^icer  en 
compte  coinnnt  an  ttesor  pu!  lie,  et  portant ,  artit-le  0  : 

<«Les  (lr'i|)o>iiiou$  «le  la  présente  oi-(l<inntfiicc  seront  exelusive- 
ament  npp!ical>Ies  aux  c  ii>se.s  dVparjjne  et  de  prévoyance  qui  li- 
«iniient  les  vcrseineins  d'un  nié-nc  (!e|>osant  n  einquanie  francs  par 
Msi  nia  ne,  et  n'ulmeitent  pas  de  crédit  supérieur,  à  deux  mille 
u  francs  de  capilnl  ; 

y \\  los  (>!)servatr()n«  présentées  \m\v  notre  ministre  du  cohimerce 
et  des  iravanx  puldies, sin*  la  nécessite  dt-  niodifier  cette  disposition, 
pa.  ticiilièieinent  ù  l'e^jard  des  marins  classes  des  ports  de  coni- 
iiïerce,  qui,  recevant  à  !a  fois  des  sotn'nes  assez  considérables  potir 
les  décompte»  soldes  ù  leur  retour,  et  se  trouvant  souvent  dans 
l'oblij;  ition  d'entreprendre  un  nouveau  vovaj;e,  ne  peuvent  profiter 
qu'inij)  u'f  litement  des  avantages  «les  caisses  d'epargfnc,  av^ec  la 
condition  de  ne  verser  que  cinquante  francs  par  semaine; 

Considérant  qu'il  importe  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent 
au  placement  d'épargnes  Irabituellentent  destinées  ù  assurer  la 
subsistance  des  familles  des  marins  ; 

Considérant  en  outre  que  la  disposition  restrictive  de  Fordon- 
liance  precit(fe.  peut  être  en  beaucoup  de  circonstances,  pour  les 
déposants  aoiret  que  les  marins,  une  entrave  nuisit)1e  aux  place- 
nif*nts  par  suite  des  delà»  et  de  la  perte  de  temps  qu'elle  entraîne; 

ConsideVant  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  la  nio> 
dificaiion  reclamée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  des  Bnances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
(l)  viii«  série,  vP  ll,S74. 
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Awt.  1*'.  Le»  caisses  t.'cpaigne  et  de  prévoyance  admises 
h  placer  en  compte  courant  au  trésor  public,  -dans  les  formes 
dëtermitices  par  l'ordonnance  du. 3  juin  18S9,  les  fonds  qui 
leur  sont  remis  pourront,  selon  queîîes  îe  ju fieront  conve- 
nable, porter  h  trois  cents  liaïus  p.ir  sciiKiinc  la  somme  (|iie 
chaque  déposant  sera  autorisé  à  leur  verser,  sous  la  condition 
i|u'aucun  déposant  ne  pourm  avoir  à  son  compte  une  somme 
Supérieure  à  deux  miiie  francs  en  capital.  Ln  disposition  con- 
traire de  f article  6  de  l'ordonnance  du  3  juin  1829  est  rap- 
portée. 

2.  Nos  ministres  sernHoires  cl'élat  du  commerce  et  des  tra- 
vau;c  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ieconceme,  de  i'exëcution  de  la  présente  ordonnance. 

5»ér««  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  dés  finances. 

Signé  UuHANN.. 

4d06.  — >  Ordonnance  pu  Rot  portant  Com^ocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  Gard, 

A  Neoillj,  le  17  JViiUet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rai  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  !c  roppurt  de  notre  ministre  secrétaire  dictai  au  département 

de  Pinltîrieur  et  des  cnlics, 

Vu  les  lois  des  12  sf'j)teinl)rc  I  830  ci  19  avril  ISIÎI  ; 

Vn  notre  oi  (!(n)iiance  dn  7  de  ce  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
àlacourrojalede  Puiticrs  M.  Teuton,  député  du  Gard, 

Noos  AVONS  tiRDONMB  et  ORDONNONS  ce  C|ut  suit  : 

A  RT.  f*.  Le  coII(  'ge  du  deuxième  arrond  istenent  électoral 

dtt  département  du  Gnrd  pst  convoqiié  à  îsîmes  pour  le  13 
âoiit  procliain  ,  n  l'cf!'el  d'élire  un  (l('put(\ 

2.  JMuti'e  cuinisLTiî secrétaire  d  ciat  iiu  département  de  Tii^T 
xm»%t  e|  deft  cuites  eat  eliafigé  de  i  eit^cuiion  ia  tu-oieiite 
ordonnance.  ^  ^ 

^fr  Is  Itoîi  e  U  IW»     fnma  ÈtMMrt  Stcrttaitê  d'état 

de  f  intérieur  ei  des  cultes» 
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B.  n**  242.  (  47  ) 

490t.  —  Onno\yANCE  nu  Rot  qui  affecte  an  Service .dff 
V Administration  des  Dottancs  vn  Terrain  aomani^  situé  coin* 
mune  ^e  Cannes,  département  du  Var, 

A  Paris,  le  iO  Jaillet  1633. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DEà  Français;  ; 

Va  une  demande  par  laquelle  le'  directeur  de  fadmlnîsfration 
de0  doaanes  expose  que  les  besoins  du  service  de  cettè  admlnis- 
tcBlimi  exigent  qu'il  loi  soit  fait  remise  d'au  lemtiii  dsunwiUd  tkmè  . 
commune  de  Ca<;nos,  département  du  Var,  sur  lequel*  (*st  )1||0 
|^fg*aqu(^  qui  sert  d'abri  à  la  brigade  des  douanes  de  Vi|leneave| 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctnt  d«*s  finances,^ 
ConsideVant  querutifitJ,  pour  te  service  de  hidministration  deî 
dnuanes,  du  terrain  domanial  dont  it  s'agit  est  coilstAlitfe.,  - 

Nous  AVOWB  OiiDOvmii  et  orbokkows  ce  qu^  soft  ? 

Art.  V\  Le  tel jaiiji  doiiianial  situé  commune  de  Gagnes, 
département  du  V^ar,  sur  lequel  ^liste  une  iiaïaque  senalit 
d'abri  à  la  brigade 'de  Vilienet^ve,  est  aÏÏecte  au  service  de 
radmînîitnitioti  des  douanes. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  rexccution  de  ia  présent^  ordoiinance,  quism  insëi:^*e  au 
Bulletin  des  lois.^ 

Signé  hwis-miwn. 

te  le  Roi  :  té  3Êimstre  Sé^ril^f  d*ém  de*  fim»t^à 

Signé  HoiiAVK. 

4908.  —  Ordosnàkcb  dv  Rot  ouifse  le  Ttaittmfnt  du 
.  Greffier  du  Tribunal  de  commerce  établi  à  yHi0newif€'9ur;i^t, 
département  de  Lot-et-Garonne, 

A'Pftrii,  le  9S  JoiHet  1933. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  FRA|\ÇAis,à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.  '  '  * 

Vu  notre. ordonnance  en  date  du  23  juinl833  (l),  portant  créa* 
tion  d'un  tribunal  de  commerce  à  VilUntove-Mi^Loii  dojpârteuflent 

de  Lot-et-Garonne  ç 

Vu  l'article  G34  du  Code  do  commerce,  l'arrête'  du  Gouverne- 
meot  du  27  juin  IftOD  (8  messidor  an  viii}  (d)  ai  ia  daccat  du  àX 
février  1811  (3)]^   . 

^     ,   _._  . 

'    .    /  . 

(1)  ix«s<ne,i|0  4888.   (2)  in«4érie,i)^si0.  (8}  iv« série,  n>  88S0, 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaaX|  mimstre  secrétaire 
d*éuu  au  de|>artenient  de  la  justice,  . 

Noos  AVONS  oaooNNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  du  greffier  du  tribunal  de  com- 
mence établi  à  Viiieneuve-sur-I^t ,  département  de  Lot-et- 
Garonne»  est  fixé  à  la  somme  de  huit  cents  francs, 

H  jouira  en  mitre  des  remises  et  autres  droits  attribués 

aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  par  les  iois  et  règle- 
ments. 

2.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  dVtat  au 
département  de  ia  justice»  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  diaigi  s,  chacun  en  ce  qui 

le  concerne»  de  i'exçculion  de  la  présente  ordonnance.  > 

LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Pu*  le  Roi  :  le  Garde  des  sreoux,  Minisire  Sêcrétaire  d'état 
au  département  de  (a  Jusiiee , 

Signé  Qaethi.  i 


Certifié  confome  pat*  nous  ^ 

Garde  des  sci'oitx  de  /'  rance,  Ministre 
Secrétaire  d*élat  au  dejjarlemenl  de 
la  justice, 

A  Paris»  le  1"  *  Août  1833j» 
BAttTHE. 


*  Cettè  dite  ftc  celle  de  la  réception  du  Bnlleliii 
k  ia  Ciiancelleriè. 


rojral«»o« 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

2"  Partie,  -r  ORDONNANCES  N"  243. 

(1"  Section.) 


N**  4909.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Adjudication 
.de  la  constructiçn  d'un  Pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à  Ruoms. 

Au  palais  àes  Toileries ,  le  U  Juillet  1833. 

LoUIS-PHTLIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présents  ^ 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  secre'taire  d'état  da  commerce 

et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  l'Ar- 
dèche, relatives  à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche 
près  de  Rnoms; 

Vu  les  delibe'rations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Ruoms,  de  Vallon,  de  Joyeuse  et  de  i'Argentière ^ 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (  section  des  routes 
et  ponts  )  ; 
^otre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  Sttit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  avec  publicité  et  concurrence 
et  ,au  rabats  sur  la  durée  de  la  concession,  à  f adjudication  de 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  {'Ârdèchc  à  Ruoms , 
département  de  l'Ardèche,  dans  l'emplacement  indiqué  par 
les  iignes  roupjcs  sur  le  pian  dressé  le  30  janvier  1832  par 
rin^énicur  de  l'arrondissement  d'Aubenas,  et  visé  le  29  mars 
1 833  par  le  préfet  du  département.  Le  maximum  de  la  durée 
de  cette  concession,  fixé  par  f  administration,  sera  tenu  secret 


(  ) 

jusqu'au  moment  où  ie  dernier  rabais  aura  été  proclame  :  £e 
maximum  ne  pourra  dépasser  cjuatie-vingt-dix-neuf  ans. 

2.  Après  raclièvemcQt  des  travaux,  l'adjudicataire  percevra 
sur  ie  pont  ies  droits  de  passage  dont  ie  tarif  sait  :  • 


Pour  une  porsonne  ,  o^^  05«5 

Un  clicval  ou  uiulti  et  son  cavalier ,  valise  cufliprisc. .  o  10 

Idem  chargé  ou  non   0  05 

Un  âne  ouânesse  chargé   0  05 

Idem  non  chargé  0«  0S6 

Par  bœuf  on  vache  destiné  à  ia  vente.   o  076 

Par  veau  on  porc   0  OS 5 

Pour  inoutou,  brebis,  bouc»  chèvre,  cochon  de  lai(,  j^air^  d'oies  on 

de  ili  nions  .é*.   0  02 

Loisnuc  les  moulons,  brebis,  boucs,  cl^èvres,  cocbons  de  lait, 

paires  auies  on  de  dindons,  seront  an-d^ssos  de  csn^ui^nte,  le  droit 

sera  rédoit  d*on  quart.  ^ 
lies  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  Anes,  bœufs,  payeront.. . .  o  06 
Pour  une  voiture  suspendue  à  denz  ou  quatre  roues,  attelée  d'an 

cheval  nu  uiulet ,  et  le  couduclenr. .'. . .  •  •«•••   o  25 

/r^cm  lieux  rlivv;!ux   0  55 

Idem  trois  chevaux   o  ao 

/i/em  quatre  chevaus   1  30 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  ie  droit  dû  poieir  one 

personne  à  pied. 

l'nc  charrette  à  doux  ou  quatre  roues ,  chargée  et  attelée  d'«B  seul 

cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs  ou  vaches  ,  et  le  condncleiur..-. ....  O  30 

Idem  de  dcuv  clievaux  ou  quatre  bœufs  ou  vaciics   0  G& 

Idem  trois  chevaux   l  05 

.  Idem  quatre  chevaux   i  50 

/G^em  cinq  chevaux  ^  '  s  00 

Idem  six  chevaux  9  SS 

Les  charrettes  k  vide  payeront  la  moitié  du  droit  ci-dessQti  • 


Les  clievaux  et  âues  de'teies  des  ehiu  rcttes  et  voitures  passant  SttT 
le  pou*  paveront  le  nirnie  droit  que  s'ils  ciaicnt  attele's. 

il  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres 

ci-dessus  pour  les  attelages   0  50 

.  Et  pour  chaque  âne  ou,  ânesse  attelé  o  IS 

Les  Voitures  et  animaux  employés  aux  travaux  de  ragriealcnre,  tels  qne 
labeur,  transport  des  engrais,  rootrde  des  récoltes,  cinigés  oaiioa,  ne 
payeront  que  la  moitié'  d:i  (!t  oit,  ainsi  que  leurs  conducteurs. 

Ou  entend  par  récoltes  les  gerbes,  veudanges  et  autres  produits  bruts  de 
l'agriculture.  '  ' 

La  même  réduction  aura  lieu  pour  les  animaux,  de  quelqu espèce  qu'ils 
soient,  allant  au  pâtorage  ou  en- revenant,  ainsi  que  pour  l^urs . conduç- 
teurs. 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet  .et  les  sons-préfets  en  tournée ,  les 
ingénienn  ce  eondafiteors  des  ponts  et  cJumiséeSy  Itt  empli^éi  te  cOf- 
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tribntions  indirectét;  li  g«ndànii«rte  ilMi fetercice  fonctions;  fei 

ifiilitairét  éè  tout  grede  Toyag«.-ini  ATec  leurs  corps ,  le»  sons-offîriers  et 
soldats  voyageant  isole'nient,  a  charge  de  présenter  une  iVuiHc  de  roufe; 
ÎCs  inaUea  faisant  ïc  service  des  postes  de  l'Etat»  les  l'uctcurs  ruraux  et 
tes  courriers  du  Gouvernement. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  rnpprobation  de  notrê 
niinîttre  ém  comiiMn»  et  des  tmvàitit  publier. 

4.  Notre  nmistft  icne^étAm  d'état  dû  tcftnmefeé  et  dèi 
travaux  publics  est  chargé  de  i'exëcution  de  la  présente 
ordonnance. 

Sipié  LOniS-PHILIPPK. 

ftrlê  Roi»  le  Ministre  Secrétaire  d'ciat  au  tlépartem^nt 

du  commerce  et  dca  travaux  puhlics , 

Sigaé  A.  TuiEBS. 

N*  4910.  —  Ordosnancb  du  Roi  qui  approuve  ^nept^rtiê  du 
fràeé  du  Cli^in  de  fer  d^Andrezieux  à  Roanne, 

Aa  paiut  de  Neailly»  le  Hi  JwiUt  lâ33. 

LOUIS  PHILIPPE,  Rqi  des  FiiAXÇAis,  à  tous  présents 
et  à  venir, 

Bnt  le  réppciH  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics-; 

Vu  rdrcisiliiaiN>*  du  97  août  1896  <1>»  qui  autorise  les  tieUri 

Mellet  et  Henrjf  k  éiAhWr  k  leùit  frais,  moyennant  la  concession 

Kïrpétuelle  d'un  droit  de  péage,  un  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
oanne; 

Vu  Forclonnance  posiériçiire  Jii  21  mars  1630  Wi^ni  appr(»iive 
le  tracé  de  ce  chemin  e^tre  le  domaine  Muron  etravenuedu  château 

d'Aiilv; 

Vtt  le  p]n{\  fîn  tracé  de  !tl  partie^  CrtraprfSe  entre  le  doMSine 
Mnron  et  le  chemin  de  fc»-  de  Saint-Éttonnr  h  Artdrezirux; 

Vu  la  soumission  ertdate  du  7  juin  1833,  par  f  . quelle  Ici  conr 
cessioniiaires  (hulit  chemin  de  fer  de  Saint-Elicnne  à  Aiidrexîeux 
s'obligent  si  transporter  entre  le  pont  de  hi  Quérillière  et  Andre- 
zieiix  ,  et  an  prix  du  tai  if  des  sicnrs  yt/r//r/  et  Henri/,  les  inarclian- 
dises  allant  d'Andre/ieux  ù  R  oanne  ou  de  Roanne  à  Anc]i*ozieuk( 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chau^ees^ 
,  Notre  .Conseil  d'état  eQtçudu^ 

(i)  viii«  lërie,  tf*  S135.  (H)  Yiii<  série,  vP  is,S8S. 
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Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1",  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Andrezîeux  à 
Roanne,  entre  le  domaine  Muron  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Andrezieux,  est  et  demeure  approuvé  tel  qu'il  est 
exprime  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  signé  les  7  et  8  juin 
1832  par  les  concessionnaires  de  ces  deux  chemins,  lequel 
plan  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2,  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Stint>Étieniie 
à  Andrezieux  seront  tenus,  ainsi  quils  en  ont  souscrit  l'enga- 
gement îe  7  juin  1833,  d'opérer  aux  prix  du  tarif  concédé  aux 
sieurs  J^ellel  et  Henry,  et  sur  l'espace  compris  entre  le  point 
de  jonction  de  la  QuériUiére  et  le  port  d' Andrezieux^  le  trans- 
port des  marchandises  passant  d'un  chemin  sur  f antre ,  tant  en 
descente  qu'en  remonte. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pur  k  Roi  :     Mintstn  Secrétaire  d'état  tm  éépmumemi 
•  du  eowmerct  êt  des  travaux  publies. 

Signé  ▲.TaiBia. 

N*  4911.  — -  Oudonitance  du  Roi  portant  Pïsatian  de  dwers 
Traitements  dans  tthrare  Judieùtire, 

A  Paris,  le  iô  JaiUet  1833. 

LOUIS-PIIILIPPE,  RoiDEs  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  S 8  juin  1833,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  l'exereice  1834; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Noos  AVONS  OBDONNé  et  ORDONNOiiB  oe  quî  suit  : 

Aht.  1^'.  Les  traitements  des  premiers  présidents  et  pro- 
cnreurs  généraux  des  cours  royafes  sont  fixés  ainsi  qu  ii  suit  : 

A  Paris ,  l6  traitement  du  premier  président  et  do  procu- 
reur général  sera  de  vingt-quatre  mille  francs  j 
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.  A  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen,  de  vingt  mille  francs; 
A  Rennes  et  Toulouse,  de  quinze  milie  francs. 

Les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  tics  cours 
royales  d'Ageii,  Aix,  Amiens,  Angers,  B*istia ,  Besançon, 
Bourges,  Caen,  Coimar,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges, 
Metz,  Mcmtpeilier,  Nancy,  Mimes,  Orléans,  Pau,  Poitievs 
et  Riom ,  auront  un  traitement  de  douze'  mffle  francs. 

2.  Les .  traitements  des  conseillers  des  cours  royales 
d Agen ,  Bastia ,  Colmar ,  Pau  et  Kiom ,  sont  fixés  à  trois 
mille  francs. 

Les  présidents  de  chambré  et  premiers  avocats  généraux 

près  ces  cours  royales  auront  un  traitement  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  âraiics; 

Celui  des  avocats  généraux  sera  de  trois  mffle  cinq 
cents  francs  ;  - 

Celui  des  substituts,  de  deux  mille  deux  cent  cinquantë 
francs; 

-  Et  celui  des  conseiOers^uditeurs,  de  sept  cent  cinquante 

francs. 

.  Le  traitement  du  greffier* de  la  cour  royale  de  Bastia  est 
porté  à  deux  mille  francs,  et  cdui  de  ses  commis-assermenté 
i  miDé  francs. 

3.  Les  juges  suppléants  membres  des  chambres  temporaires 
près  les  tribunaux  de  première  instance  recevront  un  traite- 
ment ^;ai  à  cdui  des  juges  de  ces  tribunaux. 

4.  Le  traitement  fixe  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  porté  i\  mille  francs;  celui  de  leurs 
greffiers  sera  du  tiers  de  cette  somme. 

5.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet  accordés  à  notre  pro» 

cureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  s^nt  portés  à  la  somme  de  dix-huit  mille  francs. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la- justice,  et  notre  ministreisecrétaiTtd*étatdes 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
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Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui*  sera  insërëé  au 
Bulletin  des  lois  y  et  aura  son  effet  à  dater  du  V*  janvier  1 834. 

.ViVr^r  ronS-PHILIPPE. 

Par  ic  Aoi  :  le  f'-'.'-rlc  rfrs  sccau.r .  ^f^n{slre  Secrétaift  d'étài 
au  defu:  lemenl  de  la  justice , 

Signé  Bamthi. 

49  li.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  a\  cinq  le  nombre  des 
Inspecteurs  généraux  des  haras.  (Paris,  //  Juillet  1833.) 

N°  4913. — Ordonnance  du  Roi  partant  que 

M.  Marchand- D ubreuil ,  sous-préfet  de  Blaye,  est  nommé  préfet 
du  département  do  TAin,  en  remplacement  de  M.  Bsllon,  appela 

à  la  pri'tccairc  des  Laïukvs; 

M.  lii  flon,  préfet  de  l'Ain ,  '  f  nomme  préfet  du  de'parteméni 
des  Lui  (les,  en  remplacement  de  M,  Sers,  appelé' à  la  prtfecAtre 
de  la  Lyoire; 

M.  Srrs,  pre'fet  des  Landes,  est  nomme  pre'fet  du  de'parfement 
de  la  Loire  ,  en  remplacement  de  M.  Bret,  appelé  à  fa  préfecture 

du  Haut  Rîiin ; 

M.  I^rel ,  préfet  de  la  Loire,  est  nomme'  préfet  du  departen^ent 
du  liaut-Uliin,  en  remplacement  de  M. /^^naK/t/on  ^  appelé  à  la 
préfecture  de  l'Aisne  ; 

M.  It<nnuldnn  ,  preict  tlii  Hnut-Rhin ,  est  nomme  prefpt  du  de'- 
partement  de  l'Aisne,  en  remplaeemt  nt  An  }A.,  de  Si/kiHis-SHZanM % 
admis  à  f  '.ire  vis'.oir  *«es  droiis  ù  la  reliuiie; 

]M.  Gnujii,  pr.Teî  de  1' \ri<'f;e  ,  est  nommo  préfet  du  de'partement 
des  fiantes-Aines,  en  remptaceuient  de  M.  BatfnauH,  appelé  à 
.  d'autres  fonctions  ;  , 

iM.  Moaix-null ,  m  utre  des  requêtes  an  Conseil  d'état,  est  nomme 
préfet  d«i  di']>ai":emen;  de  l'Ariej^e,  en  remjjlatement  de  AL  Gauja, 
appelé  à  la  preTeriiu'e  de<  I  lautes- Alpes  ; 

M.  Touraugin ,  prelet  (le  la  Sartlie,  est  nomme'  preTel  du  dépar» 
tement  du  Doid)s,  en  remplaeenicnt  du  AL  Dcrçillc'AiaUçkàrd 4 
appelé'  à  la  prélecture  de  l'Orne  ; 

M.  Dervillc-Malêchard,  pre'fet  du  Donbs,  est  notnmcl  pre'fet  du 
idnarteroent  de  f  Orne ,  en  remplacement  de  M.  Clo°^cnsQn ,  appeM 
à  aauii'es  fonctions  ;     -  •  ■  . 

M.  de  Saint'Aignnn ,  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  est  nommé 
préfet  du  de'partement  de  la  Sartiie,  en  remplacement  de  M.  'PoU' 
i»tfli^ifi^  n]q)elé  tt  la  pre'fectnre  dttDmibâi; 
1.  M,  Limk  Tkieêsi,  préfet  du  Jom ,  est  nammé  prâcl  4in4iqpiilB« 
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ment  desDeux-S^es,  en  remplacement  de  M.  R^im,  appelé  àfe 
préfecture  du  Jura  ; 

M*  H^im,  preTct  des  Deux-Sèvres,  est  nomme  preTet  du  Jura^ 
eh  remplacement  de  M.  L,  Thiessà,  appelé  à  ^a-  pre'fecture  des 
Deux  Sevrés; 

M.  S,  Mourgue,  pre'fct  de  !a  Dordogne,  est  nomme  preYet  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  en  remplacement  de  M.  de  Théis, 
admis  a  faire  valoir  ses  droits  u  la  retraite  ; 

M.  Romieu,  sous-prefet  de  Loabans  (Saone-^t-Loire),  est  nomme 
prëfet  du  de'partcmcni  de  la  Dor(!o«;n(>,  eti  rrniplacement  de  M. 
Mourgue,  nppele'  àia  préfecture  de  !a  H;;iite-Vipnne; 

M,  Mercier ,  sous-pre'fct  d'Alais  (Gard),  est  rii  ir.tm;  pre'fet  du 
de'partement  de  Vauciuse,  en  remplacement  (îe  M.  Jhivcaux  de 
Puztf,  appelé' à  d^autres  fonctions.  (Neuilly,  i4  Juillet  18^3,) 

N°  4914.  —  Ordonnance  UL  Roi  j)ort;int, 

1°  Qu'il  sera  établi  dans  l  i  viil  '  du  Vig.in,- de'partement  du 
Gard,  un  collège  communal  place  dans  lus  bâtiments  actuellement 

occtipe's  par  le  pensionnat  que  dîrijje  le  siem- /*V/vvrr;  * 

S"*  Que  le  conseil  niuiiieip-d  de  la  ville  du  Vigan  comprendra 
annuellement  dans  son  budj^et  la  xjnime  (jui  sera  jup^c'e  nécessaire 
à  Tentretien  du  nouveau  colîej^e,  ainsi  (jue  le  monuiiit  des  loyers 
du  bâtiment  desline'  au  eol!L'<^e,  suivant  le  bail  passe  le  17  mars 
1833.  {Paris,  Jô'Jmille(/S.j\J.) 

N**  4915.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  .M.  do  Sègur 
d'A}^'iic<-'^cau ,  sub>liJnt  du  p-riieurcur  du  Roi  près  le  ti'ibunal 
civil  de  la  Seine,  est  iioinuie  preiel  du  d''j);n*tcmeiU  des  liautes- 
Pyre'nees^en  reniplueement  de  de  Sa iut -Aiguan  ,  appelé  à  la 
préfecture  de  la  Sartbe.  [Ncuilly ,  J7  Juillet  JSJJ.) 

N«  4916.  —  Ordonnance  nti  Roi  portant, 

1**  Que  les  cbemins  indicpie's  dans  la  delibcnilion  du  eonseil 
Çene'ral  du  Tarn,  aboutissant  d'un  c6te  a  la  route  royale  n**  99 
d'Aix  à  Montauban ,  au  lieu  dit  Mou/plaisir,  et  de  l'autre  à  la  route 
départementale  n**  6 ,  d'Alby  à  Milhau ,  au  Heu  dit  Peleneas ,  près 
de  son  point  d'embranchement  sur  la  route  rojnîc  n<*  B8  de  Lyon  à 
Toulouse,  sont  et  demeurent  classés  au  rang  des  routes  de'parte- 
mentales  sous  le  n?  So  ; 

S**  Que  le  département  est  autorisé  à  faire  raçcpiisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
dTtttilité.pabJiqtte.  (i>ar»^^/Jiif7/«//4f^J.)  ' 
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N"4917.  —  Obdonnance  du  Roi  pointant/ 

1^  Que  ia  route  départementale  du  Gers  n<*  5,  de  Lombes  à 
Toulouse,  sera  prolongée  de  Lombez  jusqu'à  la  limite  du  dépar- 
tement, au  point  où  aboutit  la  route  départementale  de  la  Haute» 

Garonne  n°  3,  de  Toulouse  à  Bayonne  ; 

Quelle  prendra  désormais  \%  dénomiaaûon  de  route -de  Toulouse 
à  Boulogne  par  Lombez  ;  . 

2"  Que  le  depar(ement  est  autorise'  à  faire*  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  rexecution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriatioa.  (  Paris, 
iiUuUlet  1833.) 

49181  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 

M.  (le  Bondi/  fils,  préfet  de  la  Corrèze,  est  nomme'  préfe  t  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  Poinjjci,  appelé  à 
la  préfecture  d'Eure-et-Loir  ; 

Bi.  Pompei,  préfet  de  l'Yonne,  est  nommé  préfet  du  département 
d'Eure-et-Loir,  en  remplacement  de  Vk,-de  Rigny»  appelé  à  d'antre» 
fonctions; 

yk,  Thomas,  %xm*i^vtUt  de  Sedan,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  dt  Bondy,  appelé  à 
la  préfecture  deTYonne.  {  Neuilly,  22  Juillet  1833,  ) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MmUtrm 
Secrétaire  d'état  au  fiepàrtetnent  tle , 
la  justice, 

A  Paris^  le  3  Août 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  b  réception  du  Ballctia 
à  h  Chauceilerie. 

On  8*!Ûionn«  pour  le  Htill<  (in  dis  lois,  à  raison  dt  9  fra^ncs  pur  an,  ii  Ift  caÎMC  dc 
flapnoierie  royaiei  ou  chez  ici  Dirceteurt  dciposies  d«»  depai-tciuen*. 


s  A  PABIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

3  Août  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Partie.-^  ORDONNANCES.—  N*  244. 

(1"^^  Section.) 

*'  ■   '  '■'  ■*■'■■■>■■'■'■»■■•'■     Il     >-   .■   iii  ■  .  i.. -..il.. .  y,  |i  i  I,.,.  ,1 

4919.  —  ORDOSNAyCB  DU  Roi  portant  Proclaviatioïi  des  BrS' 
çeis  d'invention  délivres  pendant  le  deuxième  trimestre  dei83$* 

m 

An  palaîf  derTuilcrief»  le  91  Juillet  1833. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Feawçais,  à  iom  prt^nts 
et  à  venir,  çautt.* 

Vu  iWticIe  G  du  titre  I''  et  les  articles  G,  7  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  25  mai  1791  ;  •       '  ' 

Vu  rat'ticle  1""  de  l'arrête  du  5  vendémiaire  an  ix  [37  septembre 
1800],  portant  que  les^brevets  d'invention  ^  de  perfectionnement 
et  d'importation,  seront  proclames  tons  les  trois' mois  par  Ja  voie  du 
Bulletin'  des  fois, 

Nous  AVONS  OBDONNfi  et  OADOMNOMS  ce  qiù  suk  ; 

Art.  l'^  Les  personnes  diaprés  dénommées  soât  brevetçcts 

définitivement  :  « 

1°  M.  Ferrier  (AUxandrr)  ,  demeurant  k  Paris,  place  et  rue  de  {a 
Bourse,  n"  i,  auquel  il  a  ele  de'livn',  le  8  avril  deraier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour 
vn  télégraphe  de  jour  et  de  nuit; 

99  M,  You/  dè  Maisons  (  JèmhMiekei'Françots) ,  chimiste,  demeanuit  - 
k  Paris,  rue  HaateviOe,  n<>SO,  auquel  il  a  été  de'Iivré,  le  8  avril  dernier. 
Te  certiBeat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  un 
aonvean  i^stcmc  de  panification; 

30  ^.Grimpé  {Emile)  y  constructeur  do  machines,  demeurant  ii  Paris, 
rue  des  xMagasins  ,  n^  i  4,  auquel  il  a  ete  délivre' ,  le  8  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuvcnliuu  de  cinq  ans,  pour  une  lampe 
Adcaniqoe;  ,  , 

4*  M.  George  (  Joseph  ) ,  demeurant  à  Paris,  me  PapiOon ,  n<>  S,  anqoel  II  a 
e'te  délivre',  le  S  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dW  brtvet  ainven- . 
tien  de  cinq  ans,  potr  nn  a^aTtan  rnolenr; 

3^  /JP  Série.  7 


(  58  ) 

5«  M.  Laurent  (Oiwier-ffyacinthe-Marte),  serrurier,  demeurant  à  Parif, 
rue  û'Aiiiin,  6,  auquel  il  a  cte  délivre',  le  8  avril  dcruicr,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  «fiiiTenlion  de  cinq  ans ,  pour  une  nonvelle  espap 

6*  VL*  Joêselin  {Jei»i^uUm\  fabricant  de  passementerie,  demeurant 
k  Paris,  me  du  Ponceau  ,  n<>  s  ,  anqael  il  a  été'  délivre,  fe  8  avril  dernier, 

le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invcnlioa  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'il  a 
pris  le  30  juin  1 829  ,  pour  de  nouvelles  g.irnilures  de  corset  avec  ou  sans 
agrafes  ,  au  moyen  desquelles  ou  peut  c|'uu  seul  coup  lâcher  son  corset  ou 
se  délacer  entièrement  soi-même} 

7"  M.  JftYon  aîné  (  Tottssaint'LautS'Xosepk  ) ,  fabricant  de  lampes , 
.  demeurailt  à  Paris ,  rue  de  la  Paix,  13,  auquel  il  a  été  délivré*  le  8  avril, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'âddition 
au  brevet  dinvci.tion  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  9  mars  1  832  ,  pour 
divers  nu-canisuies  propre^  k  faciliter  et  simplilier  le  service  des  lampes  dites 
à  suspension  ; 

go  M.  Bram^  Chevalier,  de  Lille,  fepr^cutë  à  Ptoii  par  M*  Armon- 
•  pUle,  demeurant  rue  de  Richelieu*,  n^  104,  anquelifa  été  délivré,  le  Buvril 
dernier,  le.  certificat  de  sa  demande  d'up  l^revet  de  pe|-f«oti<innemeBt  ft 
d^dition  au  brevet d*invention  et  de  perfectioimement  de  qninse  ans,  quil 

a  pris,  le  à  février  précèdent,  pour  un  nouvel  appareil  économique  d'e'va- 
poration,  de  cuisson  et  de  disiillafiou  jiar  nuicbiDc  h  vapeur,  dont  la 
chaudière  produit  la  quantiltf  de  vapeur  nécessaire,  l"  j)our  faire  mouvoir 
des  pompes  à  air  aspirantes  et  fouiantes;  2''  pour  chaufler  l'unir  amené'  dans 
des  récif  ientf  par  cet  pempes  ;  3<>  pour  coucentrer  les  liquides  pur  évapora- 
tioB  au  moyen  de  la  vapeur  et  de  fémissieu  deCair  ehud  dans  ces  mif/m 
liquides  ; 

9"  M.  Huard  {Pascal) y  fabricant  de  chandelles,  demeurant  à  BeaumonV 
le-Vicomte,  de'partemont  de  la  Sarthe,  auquel  il  a  e'ie' délivre ,  le  24  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pei Tectiounement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  pcricclionnement  de  dif.  ans,  qu'il 
a  pris,  lé  à  février  précédent,  pour  deux  ehasses  k  tisser  qui  fwt  moirvoir 
lekiles  la  navette,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d'y  mettre  la  main  ; 

10*  La  demobelle  Guntz  {Françoise),  demeurant  k  Paris,*  pie  de 
Clichy,  n°  32  ,  k  laquelle  il  a  e te  délivre',  le  S 4  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  pcrfcctionnem&nt  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectinnnenunt  de  cinq  ans,  qu'elle  a  pris,  le  13  mars 
précèdent,  pour  un  nouveau  procède'  de  fabrication  do  chandelfes; 

11°  M>  Fruic lier  {Pierre- Charles-Marie)  f  demeurant  à  Fery,  commun^ 
de  Bonttencburt^  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  Ip 
14  aVrfl  dernier,  le  ceflificat  de  sa  demende  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  . 
ans,  pour  un  nouveau  système  de  torsion  et  voudage  applicable  aux  ma- 
chines dites  continues  et  niufl-jr.nnys,  employc'es  soit  aux  préparations,  soitk 
la  filature  en  tin  du  coton,  de  la  laine  peîg^ne'e  et  du  lin; 

1 2"  MM.  Bordier,  Marcel  et  compagnie  ,  demeurant  k  Paris  ,  rue  Saînfe- 
£iiâabeih  ,  n°  7,  auxquels  il  a  cte  délivre',  le  24  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  jeu  stra- 
tégique ,  qu'ils  ttomment/éi(  du  êUge  de  la  citadelle  étAnpers  ou  je»  d^4ckecÊ 
détàiuUi 
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U«  MM.  Dttponehtl  {D(ilÊity9ltlhikimÊâ^D^gmÊ9k^  {Amii^adeiU}, 
demearantà  Stint-Omeryd^partemetit  da  Pu*dt>Calui,  raxqndi  Ha  été 
dëiivr^,  le  t4  avril  dernier,  le  'ceniicat  de  leur  demande  dnn  brevet 
d'inteotien  de  cinq  ans,  pour  un  nonveto.  procédé  de  ytoanorie  de»  clo- 
ches ; 

14°  M.  Moine  aînë  (Jcan-Bapttste)  ^  ncfgociant,  (TemPtirant  k  Saint- 
Etienne ,  deparienient  !;i  Loire,  auquel  i!  a  ele'  deiivrt' ,  ic  2/1  avril  der- 
nier, ie  certificat  de  àa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aus,  ponr 
fempioi  dani  la  fabrication  de  divers  tissus  de  soie  d'une  combinaiion  ds 
âlamenls  non  encore  employés  jusqua  ce  jour; 

là*  «M.  Fîir/el  (  François-Joseph  ) ,  ferblantier ,  demeurant  à  Tbtonvilfe , 
département  de  la  Moselle,  auquel  it  a  e'të  de'livre,  le  S4  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventiop  de  pinq  anSypo^run  nou* 
veau  fourneau  qu'il  nomme  à  la  Varlet; 

16"  MM.  Brian  et  Saiut-Lrgcr,  demeurant  à  Paris,  rue  Grenelle-Saint- 
Germain,  n<>  126,  auxquels  ii  a  été  délivre',  ie  24  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d*UD  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  me'lbode  et 
dea  mojena  mécaniques  nouveaux  lelatifa  à  la  fabrication  d*nn«  pomaolau* 
•itificieHe;  ' 

17<^  M.  SaiiU-Ceorges  {Olivier),  de  Londrea,  représenté  à  Paris  par 

M.  fValker ,  rue  de  U  ferme  des  Malborins,  n»  21 ,  auquel  il  a  élé  de'ijvré, 
le  2.1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iniportad'on  de 
cinq  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  l'appareil  au  moyen  de 
chauiïage  par  la  circulation  des  fluides,  pouvant  servir  à  l'e'vajjoraiion  des 
fluidc«  et  à  cbaulTer  les  métaux,  et  j)our  un  perfectionnement  daus  ie  moyen 
de  générer  la  vapeur;  ^ 

i8<>  M.  l7//^'»tt</ift  (£mt7e^Le£ouc/<er),  négociant-fabricant,  demeurant 
à  Hennés,  département  d'Ille-et-Vilaine,  auquel  il  a  cté  délivré,  le  94  avril 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  «le  perfectionnement  de  dix 
an?,  pour  un  tisseur  à  navette  volante,  à  deiut  mains,  quii  nomme  tisseur. 
à  la  i  '^tlîegandin  ; 

19"  M.  Newton  (  WHliam\  de  Londres,  représente  à  Paris  par  M.  Pcr- 
jpigiiq,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n»  28,  auquel  i!  a  été  délivré, 
le  24  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*uu  brevet  d'importation  et 
de  perfçctionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  le 
fkbricalioi^  des  boîtes  de  carton  ; 

so*»  M.  Bnrdin  {Clmule),  ingénieur  des  mines,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Vanp^irard,  rfi  52,  auquel  il  a  cti'  délivre,  le  24  avril  dernier,  le  certî- 
fical  de  sa  demande  d'un  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  pour  une  ma- 
chine à  vapeur  locomotive  sur  les  roules  ordinaires,  dont  le  va-et-vient  du 

Siston  se  trouve  transformé  en  mouvement  progressif  et  alternatif  à  Taidc 
e  pians  inclinés  suivant  la  pente  de  chemin  à  parcburii'; 
1 1«  M.  Koymans  (  Henn'Antoine^  demeurant  à  Paris,  rtte  de  Louif-fe^ 
Gmnd,  n<>  2  ,  auquel  il  a  été  délivre  ,  !e  24  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demauvle  dfun  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  qii*ll 
noinmo  Glacier  ynéranitjue ,  propro  à  fabriquer  prompiement  et  à 'très-peur 
de  frais  les  glaces  de  limonadier  ; 

5  2"  M.  Guillois  {Jean-Daptiste)  ^  demeurant  à  Saint-Maur,  près  Vin- 
cennes,  rue  de  Paris,  n^  7,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  24  avril  dernier,  le 
certificat  de  ses  dcuttudes,  i*  d*an  brevet  d'importatm  de  quint  aiif  » 

JX'  Série.  —  2*  Partie,      Section*  7. 
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pour  wa  Biettsr  imhr«ml  q^I  mimm  Hmkiêêéàm  $  i*  df»  Wivtt  de  pcr- 
léetMontncat  et  «faiMition  k  te.  titre  ;, 

M.  Fmritt  (  Alexandre),  demeurant  à  Ptrie,  place  et  fne  de  b 
Boane,     l ,  aoqwei  ii  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  ie  certificat  de  m 

cîenjiancîc  (i'iin  brrvrt  (\c  jnrfcctionncment  et  d'addition  au  brevet  d'in?en« 
(ion  et  de  pertectiuiincinent  de  quinze  an»,  qu'il  a  pria  le  8  avrilpr^édeot, 
pour  un  te'icprapbe  de  jour  et  de  nuit; 

-  té°  M-Si,  Alal/et  {François  ),  et  compagnie  ,  charpentiers  mécanicieni, 
demeormot  rae  dee  Aagaetine,  il,  à  Bordeux,  dëpertemesl  de  kGi« 
ronde ,  auxquels  il  a  été  dëiirrë ,  le  6  mai  dernier,  ie  certificat  de  leur  de« 
mande 4i*an  brevet  d'invention  de  cinq  ana,  pour  une  machine  qv*ila  nom- 
ment Moulin  rural  à  bras  accéléré,  propre  à  égrainer,  dventer  et  cribiep 
le  ble!  et  toute  espèce  de  fi'gunies  secs,  a  ttiller  I»*  chanvre  et  ie  lin  nett 
rouis,  et  à  écraser  ei  couper  la  pailla  et  la  jauge  destinées  à  la  nourniBrc  def 
bestiaux; 

*  t&o  MM.  Richsurd  Ckambovet  et  compagnie,  de  Saint-Chamraond,  faisant 
Section  de  demieile  à  Paris,  rhen  IlSf.  DavilUtrs  et  compagnie,  demeofanl 
voe  Baaae-dii-Rempari,  n»  1$ ,  nnaquels  if  m  ëtë  de'IÎYrd,'  ie  f  mai  dernier  « 

le  certificat  de  icur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ann^  ponr  des 
^rfeeiionncments  apportés  aux  métiera  à  lacets  ; 

k  2 6*^  Mkl.  Desbam  (  Jean- Baptiste)  et  Gardon  (  Louis-Joseph  ),  eerruriers- 

méraniciptis,  demeurant  h  Rlicims,  département  de  la  Marne,  auxquels  il  a 

été'  deîivrc',  !c  fi  mai  dernier,  le  cerf  ifirat  de  î>*ur  demande  d'un  brevet  d'mven- 
tion  de  cinq  ans,  pour  une  maf  iiine  diu-  Loup  batteur,  d'un  SjfStème  nou- 
veau, pouvant  élrt-  mue  indistincrciiKut  j)ar  niane'ge ; 

27°  M.  Fnrrafid  (  P/r?Tc),  directeur  de  la  filature  de  Contay  (Vosges), 
reprcscniu  k  Paris  par  M.  Hcring ,  demeurant  rue  Thévenot ,  n<>  4j  auquel 
tl  II  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  ie  certificat  de  aa  demande  d*nn  brevet 
dlnvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  ponr  des  perfectionnement! 
apportés  it  une  machine  dite  banc  à  broches,  deatinéean  confectionnemenf 
des  préparations  pour  fil<  r  le  coton  ; 

i8«  MM,  Wiiliams  (  Tliomas-Robinson) ,  Coxe  { Léonard)  et  Chambers 
(  Gt  or^cs  \  représentes  a  Paris  par  M.  Flowers ,  faisant  élection  de  domi- 
cile du  7.  M.  '.comte  de  Lastetjric ,  rue  Greneile-Saint-Gcrmain  ,  59, 
auxquels  il  a  ete  délivré,  le  G  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  méthode  de  coai— 
iéner  divers  nMtj^riaax  fibrenx  en  substances  et  en  formes  qui  reaeembient 
.et  qui  peuvent  être  employés  an  lien  des  peaux  des  aniniaiu( ,  de  vélin ,  d« 
^  ^chemin ,  de  fnpier ,  de  carton  de  p4te  ou  de  relions»  de  calicot ,  de  papier 
m&ché,  etc  ; 

îO**  M.  Sliearman  [Charles)  y  de  Londres,  repre'senté  à  Paris  par 
II.  Flourens ,  demeurant  rue  de  la  Calandt  e  ,  n"  'la  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
ie  6  mai  dernier ,  le  ceriihcat  de  sa  demaudc  d'un  brevet  d'importation  de 
quinze  ans,  pour  une  méthode  perfectionnée  ^ui  facilite  la  production  de 
figures  régulières  dans  dirers  tissas,  spécialement  dans  les  velours,  les 
tapis  de  velours  et  lés  tapis  dits  de  Brtucettes,  de  Wtiton,  et  de  ^Tin^te/  . 

W  MM.  Mickmrd  Chëmheeet  et  eompaguie,  de  8aill^€b•«lmend ,  nifMrë- 
aentéa  k  IHtna  par  MM.  DiwiUitrs  et  compagnie ,  demeurant  rue  J|a«iir>  dm  > 
JtmKgm,'^  tê,  «M^Mlt  il  a  4AAémmé,im  ê  wJléMMir,  Ii  ttrliiaiÉ  fli 
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}eur  demande  d'un  breret  d*inTention  de  quinze  ans ,  pour  un  procède'  dt 
fabrication  des  lacets  de  soie. 

3i<*  M.  Hugiies  { Pierre)  f  avocat,  demearant  rue  Beileviiie,  n°  il,  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  !e  6  mai 
dernier,  le  ceriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  « 
pour  un  instrument  aratoire  qu'il  nomme  sarclo-semoir-hugues  ; 

32"  M.  Giudicellt  {Joseph-Marie)^  professeur  de  mathe'matiqucs,  demeurant 
k  Paris,  rue  de  la  Montapnc-Sainte-Geneviève  ,  n»  85,  auquel  il  a  été  dé- 
livre', le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  mécanique  qu'il  nomme  mvdèrato-motenr; 

33"  M.  deB:}iUl€i>ïUe  {Elie-AudiOerl),  manufacturier,  demeurant  il  Fontaine- 
le-Bourg,  arrondissement  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  moyen  de  perfectionner  et  de  fa- 
ciliter le  voudnge  sur  toutes  les  machines  on  cela  s'opère  par  la  hiain  dé 
l'ouvrier,  telles  que  sur  les  belys  et  mull-jennys  employés  dans  les  filaiureâ  de 
laine  et  de  coton  ;  • 

34®  hl.  Chevalier  (  rVr/«r),  lampiste ,  d(rmeurant  à  Paris,  nie  Mont- 
martre, n»  140,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 5  mai  dernier,  le  certifiât  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il 
nomme  bdellaphore  ou  porte-sangsues ,  propre  à  l'application  méthodique 
des  san<z9ues  sur  toutes  les  |)artie8  du  corps; 

85"  M.  Ajac  {f'ictor),  fabricant  d'étofi'es  de  soie,  demeurant  rue  de« 
Capucines,  n*'  6  ,  à  Lyon,  département  du  Rh(5ne,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  15  mai  dernier,  le  ccrtilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioîi  de 
cinq  ans,  pour  un  métier  propre  à  fabriquer  des  chàles  et  autres  étoffes; 

36"  M.  Durand  Quentin  {Char/es-JLouis-Hcnri),  ingénieur  mécanicien  , 
demeurant  à  Paris,  rue  G  «  ange-Batelière ,  n"  13,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  économique  de  salubrité  destiné  k  cnipôclier 
le  mauvais  air  de  s'échapper  des  lieux  d'aisance  par  la  lanette  ; 

37°  M.  Joanne  {  liéni^nc)^  demeurant  k  Paris,  rue  de  Bcrry,  n°  12, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il  nomme 
astrare  ; 

3  8*»  M.  Lco  ScUuster ,  négociant  de  Manchester,  représenté  à  V^f\» 
par  M.  Flourens ,  demeurant  rue  delà  Calandre,  4î»,  auquel  il  a  été, 
délivré,  le  1  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  un  perfectionnement  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  ; 

39°  M.  Hall  { Edward),  demeurant  à  Paris,  nie  d'Enghien,  n"  9.  au« 
quel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  a  vapeur  dilatée  par 
la  chaleur  avec  un  nouveau  moyen  d'impulsion  pour  les  bateaux; 
.  4  0"  Aujfruy  [Jacffues-François),  demeurant  k  Paris ,  rue  des  Filles-dn- 
Calvaire,  n"  27,  nuqiK'J  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  deintinde  d'un  brev<rt  d  invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  vases  ,  bidons,  bouteilles,  flacons  ,  etc. ,  en  chanvre  imper^ 
jnéable  doublé  en  étain  ; 

41*»  MM.  Don  (Thomas)  ^  Ragon  {Jean-Bapti ute- Marie) ,  domenrant 
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à  Pâris,  passage  de  Tlndafirie ,  n0  23,  auxqneTs  il  a  cté  délivre',  ïc  17 
mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'nn  second  brevet  de 
perfectioDoement  et  d'addition  au  brevet  d'inveniion,  d'importation  et  de 
jperfectidnncflieiit  de  ^niDze  ftns ,  quHs  «ntpria  le  14  novembre  i832,  pour 
vn  f  jtiènM  cémplet  dVlablittemeut  de  diemins  de  fer  et  de  transport  ptr  * 
terre  et  par  enn,  par  de  nouveanz  loco-motenra  à  Tapenr<^gaienienc  proprea  aos 
naines  ; 

4  2°  iA.Dfarne  {Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  Ncuve-du-Luxembourg^, 
fio  2  8,  auquel  il  a  ete'  dt-livre,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  système  de 
mouliu  propre  à  moudre  les  grains  e^  bluter  la  farine; 

4d»  WA*Bivière  {Auguste)  et  Durand (Mare-AHt^e\  fiitaant  ëlectton  4e 
donicfle  k  Pkria,  i|nai  d'Anfon,  n«  7,  onsquela  il  n  été  délivré ,  le  17  mai 
dernier,  le  ccrtiGcat  de  leur  demande  d'un  brevet  ffinvention  de  cinq  ans, 
pour  nn  ftootidé  de  fabrication  dea  vioaigrea  bianca  arec  Teaprit  de  vin  et 
l'cnn; 

44**  M\T.  Jundt  [Jean- Jacques)  et  Koîb  (Gcors^e),  mécaniciens,  de- 
menrant  à  Strasbourg,  département  du  Uas-Rhin  ,  auquel  li  a  ëte  délivre', 
in  i7  mni dernier,  le  ^rtilicatde  leur  demande  d'un  bn»vet  d*lnventii»i  de 
cinq  ana,  pour  une  balance  romaine  baacnle  portative  à  fléan  diviaé.  • 
êê"  M.  Tranc/tût  (Fnmçùis),  mécanicien,  demeurant  rue  du  CommfFCO-, 
18,  à  Lyon,  de'partcment  du  Rhône,  anqael  il  a  e'tédâivré,  le  17  mal 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveniion  et  de  pcrfoc- 
tionnemcnt  de  cinq  ans,  ponr  un  nouveau  doubloir  qu'il  nomme  catuietière 
à  demoiselles  \ 

4fl°  M.  David  {Pierre),  me'canicien,  demeurant  place  Croix-Paquet, 
n«  A7,  k  Lyon,  de'partemeni  dn  Rb6ne,  auquel  il  a  été  délivré»  le  t7  nuû 
dernier,  le  certificat  de  sa  demanie  d'un  troisième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perTecttoniiement  de  dix  ana, 
qu'il  a  pris  le  2  5  mai  1829,  pour  une  mécanique  e'conOmique  propl% 
au  de'vidage  des  soies  et  au  cannctngc  simultanément  ou  se'pare'ment  ; 

47°  M.  Duplomh  [  Clément  )  y  «pprètcur  d'etofî'cs ,  demeurant  rue  de  la 
Vieillc-MoDn|iie,  n^  29,  à  Lyon ,  de'parfeineut  du  Rlione,  auquel  il  a  ete  de'- 
iivré,  le  t7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfee^ 
tionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de. cinq  aDaqu*il<a  pria,  le 
s  G  janvier  précédent,  ponr  la  conatmction  et  Temploi  de  nouve|ittx  plateaux 
cbauiTeors  par  la  Vapenr,  préprea  à  Tapprét  do  tontea  aortea  d'étoffea,  telle» 
qiiesoie,  laine,  châles,  draps ,  &r,  ; 

480  M.  de  Joiiff/t  (Maurice),  mécanicien,  demeurant  ii  Gucbwilïer, 
département  du  Haut-Rhin,  auciuel  il  aeted«'livre,  le  17  mai  dernier,  le 
;  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  propre  à  la  filature  pn  gros  de  coton  et  antrea  filamenta  de  tonte 
nature;  •  ,    .  .    .  ■ 

490  1^.  VuilUer  {Augustin) ,  de  Ddie,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Corne,  ingénieur  en  chef,  demeurant  à  Beaançon  ,  département  du 
Doubs,  auquel  il  a  e'te'  délivre',  le  l  7  mai  dernier,  le  certiricat  de  sa  demande 
d  un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour  un  fourneau  ('rnnoiniqiie  propre 
au  laboratoire,  à  la  cui&iue,  à  1  appancmeut,  et  à  brûler  toute  sorte  de  corn- 
bnatiblea; 

so»  MM*  Duelusel  et  DoguH  père  et  fil8,^demcwairt  k  Saxnt*j£tienBe» 
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département  de  ïa  Loire,  auxquels  il  a  ëte'  délivre',  le  17  mai  dernier,  le  cer» 
ti(ic:(t  de  leur  demande  d'nn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 

brevet  tic  perfcctionncnienf  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  l  G  novembre  1832, 
pour  des  chanfirements  et  additions  l'aiis  aux  métiers  à  !a  Jacqiiari  et  à  velours, 
dont  le  princij)c  est  la  réunion  convenable  des  deux  nieiiers  afin  d'en  former 
un  nouveau,  qu'ils  nomment  Jacquart  velours  doublé  façonné ,  et  propre  k 
la  fabrication  des  rubans  avec  fleurs  en  velours  ; 

5to  M.  Molhnc  (Louis),  filatcur  et  apprêteur,  demeurant  à  Saint-Pons, 
département  de  l  Hérault,  auquel  il  a  e'te  délivre*,  le  17  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d  un  brevet  d invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  des  bouebons  de  liège  ; 

52"  M.  SavHat ,  capitaine  au  sixième  re'giment  de  ligne,  en  semestre  k 
Grenoble,  département  de  flsère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
rendre  les  chemins  de  fer  applicables  à  toutes  les  routes  qui  existent  actuel* 
ienient  en  France,  n'importe  leur  degré  d'inclinaison; 

53"  M.  Taurin  jeune  (  Jo5r/;/j-Pa,çca/ ),  demeurant  à  Paris,  rue  Bailfif, 
n"  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  piano  perfectionné; 

5/(0  MM.  Guy  on  frères,  de  Dole,  représentés  à  Paris  par  M.  de  Molcon, 
demeurant  rue  Neuve  des  Capucines,  n"»  13  bis ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
31  mai  dernier,  le  ccitificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  d« 
quinze  ans,  pour  un  nouveau  fourneau  économique  à  trois  marmites;  • 
55°  MM.  JSIotte  {  François  )  et  Pagnon  {  Etienne)  y  teinturiers,  demeu- 
rant commune  de  Calcuire,  section  Ai  Saint-Clair  près  Lyon,  département 
du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de 
teinture  des  soies  en  gros  noir; 

5C°  MM.  Pouiliet  frères  (  Charles  et  Auguste.  ),  demeurant  a  Paris,  rue 
Saint-Dominique ,  n^  2 1 1 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3 1  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d  invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil 
de  chauffage  des  appartements;  > 
57°  MVl.  Huard  (  Romain- Noël- Louis-Raoul  ),  ralïineur  de  sucre,  et 
Fouju  (  Alplionse-ClOiude-Constance),  demeurant  k  Paris,  me  du  Parc- 
Royal,  n''  1,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  ceruficat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  obtenir  le  suc  de  la  bette- 
rave sans  le  secours  de  la  presse,  eu  faisant  filtrer  de  l'eau  fraîche  sur  la 
pulpe  de  cette  racine; 

58"  M.  Rohouam  (  André),  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Paris, 
place  des  Victoires,  n"  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certi- 
licat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  cannes  k 
plusieurs  branches  pouvant  servir  de  parapluies  ; 

59''  M.  Trappe  (  Guillaume-Féhx  ),  demeurant  u  Paris,  rue  Picpoa, 
50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  divers  perfectionnements  et  amélio- 
rations apportés  dans  la  fabrication  et  le  raffinage  des  sucres  ; 

60°  MM.  Bossavge  {  Hector  )^  libraire;  Lackevardièrt  (  Alexandre) f 
imprimeur;  et  Dufour  (  Jean-François  ),  libraire,  chez  lequel  ils  font  élec- 
tion de  domicile  k  Paris,  rue  de  Seine,  xi°  6G,  auxquels  il  a  été.délivre',  le 
31  mai  dernier,  ic  certificat  de  iear  demande  d'ua  brevet  d'importation  de 
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«tBi|  fttaf,  pour  unt  relhire  mëconiqiit  nobife  à  l*«Nif«  dtlfournaax,  rccoflib 
et  i'euilles  périodiques,  de  la  mu$i(|ii«  et  des  regiitrci,- et  eafin  de  leaf 

ftavrag«^s  paraissant  par  livraison  ; 

61^  M.  JocteurMujirozt'er,  demeurant  à  Cliatonnay,  arrondissement  de 
Vienne  ,  département  de  Tlsère,  autjuel  ii  a  et4;  délivre,  le  3  i  mai  dernier,  le 
wrtà&OÊit  de  s*  demande  d*aa  brevet  iTioTeBdoii  de  einq  ans ,  pour  une  a» 
chine  propre  k  fabriquer  des  eloos  de  toute  espèce  ; 

•ÎJ»  IL  Rehotd  père  (  Pierre  ) ,  fabricant  d'eau-dc-vie ,  demeurant  *a  Trcts, 
'  département  des Bonclics-clu- Rhône,  auquel  il  a  été  délivre,  le  II  mai  deiw 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenrion  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  distilladun  dont  le  re'sultat  est  de 
produire,  dans  une  seule  opération,  l'esprit  au  degré  de  trois  six  parle 
moyeu  de  la  grappe  ainsi  qutavec  le'vin  ; 

êf*  II*  Mmum  (  Bonmv^iUmt^tmiii'F^ûÊt^où  ),  typographe,  demearant  4' 
9nrit»  m  de  ia  Lanterne,  ii«  1 1,  anqmcl  il  a  été  délivré,  le  s  i  mai  denaicri 
le  certificat  de  sa  demande  dPna  brevet  d'inventÎMi  de  cinq  ans,  {ianr  un 
nouveau  système  de  chaussures  et  sous-chaussures  à  plusieurs  garniMrea 
Bobiles  appliquées  sons  les  senioiii  s  et  à  brides  de  dilH-rcnts  «genres  ; 

M.  Danré  {  Geor<(e) y  (ii  îm  uiiiut  ii  Paris,  rue  Sainte-Barbe,  u"  3, 
auquel  il  a  été  délivre,  le  31  mai  dernier,  lu  certificat  de  sa  demande  d'un 
-  brevet  d*fnveBlien,  de  perfectionneaient  et  dtasperiatien  de  cinq  ans,  poar 
■B  i^tènn  dn  rebinets  re'gulatenrs  de  licnidet  et  flnidee  devant  réjgier  ii 
passage  du  gaz  nécessaire  à  alimenter  dimrenta  becs  k  gaz  ; 
'  M.  Non'et  (  Louis  ) ,  horloger,  demearant  rue  Royale ,  n'^  60,  à  Tours, 
département  d'Indre-et-Loire,  auquel  il  a  e'(ë  délivre,  le  3t  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  dcmuude  d'nn  brevet  d'iaveation  de  cin^  ans,  pour  un  barar 
mètre  à  double  effet  ;  ' 

66°  M.  Malignon  (  Louis-Charles  ),  entreprcuear  de  travaux  publics, 
dnnamntfc  BMMie,départenent  de- là  Leire,  an«|nel  if  n  été  défivné,  le 
•ft  ■Mn.damîev,  le  certificat  de  sa  denande  d'nn  bwuei  de  petlnclieviieHMÉft 
•t d'ndditinBnn  biwei  d'invention  dedix  ans  qn*ii  è  ptta,  te  9  octobre  i ast, 
pour  un  frein  mécanique  agissant  par  lui-même,  propre  à  régulariser  la 
vitesse  des  voitures  et  wagons  sur  les  clicniins  de  fer  ot  sur  les  routes  ordi- 
naires dans  les  parties  en  plaine  et  eu  pente,  et  soppossr  à  leur  desccalc 
aar  les  parties  en  rampe  dans  i^a  cas  d'acculeot 

•«t*  m;  Mm%  (  ZMRWatfiief-IMmna  ),  eerfwriir^nidcBnieilp,  dease*- 
«■M%  Mriv,  VM  dn  Fanbeai^  I5aint4iaitin,  n*  t9,«nqnel  il  «.été  délôrtd, 
le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  dmfenlionde  diaf 
4nUK  pourdes  serriires  et  verroux  de  sàralé; 

68"  M.  Ringé  {  Augustin- Hemi) ,  scrnirier-mécanicien  ,  demeûrant  k 
Pari«,  rue  d'Angouléme  du  Roule,  n"  3i,  autpiel  il  a  été  délivré,  le  8  fuin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveulion  de  cinq  ans,  pour 
an  nouveau  système  de  aeirurerie  propre  au  bâtiment  ; 

'M*  M#-'ilJhiiansB  (  NiBohu^BÊmikim  ),  deaMMWt  à  Faris,  beninvnit 
BsanlndkviÉdn»  n^  •,' auquel  il» dH  ddiivrd,'fe  S  |ttik  d«wmrv  l#  eertiftetÉ 4m 
sa  demande  d'un  brevet  d'ii|y«Btî«n  dt  cinq  «nt»  podr  nn  a^atèsne  nouveav 
et  perfectionné  d  appereib  praprta  na-ncyige,  ptna^  <*  nuinage  de  bnii  dn 
-^SuARage  rendu  à  domicile  ; 

'    70°  MM.       Roy  du  Mo  lard  (  Pitrre'Mickel  ),  c.ipitaine  en  retraite,  et 
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Pmejf  Tfi  it,  et  le  second  eommune  d'EcuIIy  près  Lyon,  de'partement  du 
Rh6ne,  auxquels  il  a  ëte  délivre',  le  3  juio  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  ^enre  de  par- 
quets propres  aux  appartements  et  rcz-de-chaussce ,  et  fabriques  au  moyen  . 
de  ciments  résioeux  et  bitumineux,  iithoïque  et  à  U  cbaiu,  sans  Un^boiurdeê 
aiclmii  ni  ebeYiilet;  «-  ..  ^ 

7  M.  Bimashe  (  Pierre  ),  parfumeur,  demtnniBt  k  Pantt  patMgeCkoi* 
fltul,  n*  48,  fttt^ncl  il  a  ëtd  de'Iivre',  le  it  jÉii|  dernier»  I»  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d^invcniion  de  cinq  ana»  poar  «n  laTOft  li^oide.dea  Uc« 
Vierges  k  parfum  fixe  d'amandes  amères  ; 

7  2^  MM.  Huard  (  Romain-Low's- Noël- Raoul  )  et  Foujn  (  Alphonse- 
Claude-Constance  ),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Parc-Kojai,  n*^  l,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  12  |uin  dernier,  le  ccrtificfU  de  leur  demande  d'un  bre?eC 
tfnvnntioB  die  cÎBqaBt«  peur  on  ajatèmeenciec  d'tjUimetiea  applicable  «H 
grand  à  la  fabrication  du  iocre  de  bettorvre  ;  .  > 

M.  Galy-Cazalat  {Antoine  ),  profetseur  de  pb;^îil|iie  à  Versailles, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  passage  Coibert,  n**  h ,  auquel  il  a  e'té 
délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  M  demande  d*ttA  brevet  d*iuTention 
de  cinq  ans,  pour  un  microscope  à  jraz  ; 

74"  M.  Bidreman  (  Nicolas  j,  labncant  de  plâtre,  demeurant  place  de  la 
Pvnmidc,  wfi.  ttl,  commune  de  Vaiae,  cautou  de  Lyon,  département  dli. 
BIiAitty  auquel  fl  a  été  dëlim%  le  1 1  fain  dernier,  b  certifteai  aa  deaumd» 
tmm  bfîem  d'iavcnlioft  de  dUs  apfv  ]M«r  un  cîmcal  qn*il  jiovmc  UtJktgfnet 
ciment  blane  ou  ciment  français ,  qui  ic  moule  comme  le  plAtre  et  rditftt  b 
i'airet  à  Teau  cfbmme  la  pierre;  . 

75®  M.  Devoir  dit  Mouton  {  Lurirn-/1n/^èlique)^,  d^Èhcu^,  représenté  à 
Pai«is  par  M.  Ancontre ,  demeurant  rue  di  s  Deux-Erus,  n"  33,  auquel  il  a 
été  dç'livré,  le  a  juin  dernier,  le  ccniQcatde  sa  demande  d'un  brevet  d'ui-r 
▼èBlîuil.lfo.dix  ans,  pour  un  nouveau  moteur  pouvant  remplacer,  étm  U» 
ntînet  et  daiM  tea  fabriquée ,  le  nmnége  ce  les  macbines  à  vapeur  l  ^  .  >  •  U .  > 

76*  UU,  Mh»€âHLekmp,  demeurant  à  Paris,  rue  du  PauboiM^  Saint- 
lfaniii«.liff  7  0,  anxquels  il  a  été  ddKvré,  le  it  fuin  demierj  le  certilicat  dj| 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dia  anu»  pourmu  procédé  éfJfllO* 
Biique  de  fabrication  du  pain  ; 

7  7°  M.  Moineau  {  Atii^uste  ),  fiorln^er-me'canicien ,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Jarcnte ,  n"  c,  au  Marais,  auc^uel  il  a  été  délivré,  le  14  juin  dernier,  Iç 
civlifite^  éu  aa  deaiaade  d*^  brevet  dlnTcatièii  d*  quiase  «ns,  pour  un 
valant  b  inoiwMment  perpcinel  appUcabk  b  .loal.  ce  qui  a  beaoin  d'êçti#i| 
■alBce  on  d'impulflion.snr  terre  oonme  sur  TeaB^  >: 
■ .  La  dame  Levy,  nce  Réb^eem  Wnl,  demenrant  à  Pam,  ruft.Grangeo 
anx-B(  Hes,  19,  à  laquelle  il  a  e'te'  délivre',  îe  14  juin  dernier,  le  certificat  " 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  i^le,  |K}ur  un  cabcioiet  AV^C 
un  siège  pour  le  cocher  k  côté  de  la  chaise  ;         '  ■  ' 

7fo  M.  Deiestradt  (  Maxime  ) ,  niarch>U)d  papetier,  dcmeuraiu  i>ur  its  por( 
bIfaibeiUe,  département  dea  Boucbc» da'Bbdaie ,  auquel il.à  dtd  ééitvrd»  If 
14  juin  dernier,  le  certîficUtde  fa  demande  d*un  brevet  d*inTention  de  ciaq 
«Ai,  pour  un  procédé  propre  b  la  fabriiMiAn  du  papier; 

•0*  M.  Ifmrriâ  (  George  )  do  lioadr^,  repréienté  k  Paris  par  M.  Tni^mt/êt 
demeurant  rue  Favart,  n"  »,  auquel  il  a  été  délivre,  le  14  juin  dernier,  le 

«ytiioi  de  sa  denaade  d'iub  brtvtt  d'ioiportotiaa  et  de  perfiif ÛHiMaient 
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qnînre  ans,  ponr  âcs  procëJc's  propres  k  extraire  et  à  préparer  diverses 
substances  vf'gctulcs ,  et  à  en  fabriqticr  des  tissus  et  autres  objets  sembiabics 
«ceux  obtenus  jusqu'à  ce  uiomcnt  avec  le  cbanvrc,  le  lin  ou  le  coton  ; 
•  81**  M.  Serùat  { Louis  )^  cbisniste,  demeurant  à  Paris,  carrefour  de 
rOdtfon,  8,  auquel  il  a  ëié  délivré,  le  14  juin  dernier,  le  certiicat  de  sa 
demande  d*an  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  pour  nn  procédé  propre  à 
raffiner  et  k  blancl)ir  le  sel  marin  : 

8t°  M.  Clèment-Desormf.s  {Nicolas),  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Fan- 
bourg-Saint-Marlin ,  n"  8  i,  auquel  il  a  ëte'  délivre',  le  1  4  juin  dernier,  le  cer- 
tificat (le  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  poor  un  Sjstèoie 
de  machine  k  vapeur  k  di  tente  avec  action  constante  ; 

83°  M.  Duvoir  {René-Marie-Grégoire) ,  entrepreneur  de  fumisterie  et  de 
calorifères,  demeurant  à  Paris,  me  Ncnve-Coqnenard ,  5^  auquel  il  a  été 
délivré,  le  tf  fvin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*iftven- 
tion  de  cinq  uns,  pour  un  calorifère  k  circulation extérieare ; 

84°  M.  Uaudotiin ,  ferblantier-lampiste,  demeurant  me  Saint-Nicolas,  à 
Saomnr,  département  de  Maine-et-Loire  ,  auquel  il  a  e'te'  délivre,  le  S«  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'itjvention  de  cinq  ans» 
pour  un  piocede  propre  il  améliorer  l'éclairage  par  les  lampes; 

85"  M.  Duhrulle  {  André- Nàrcisse),  lampiste,  de  Lille,  faisant  e'iection 
de  domicile  à  Parit,  cbea  MM.  HmUiot,  frèrca ,  me  Saiale-Avoie,  o*  S«  , 
anquel  il  a  été  délivré ,  le  ss  foin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aB 
brevet  d'invention  de  cinq  ans»  pour  une  iio«velle  lampe  qn*il  nomme 
jMmpe  Dubrulle  ; 

8G"  M.  Diij)r('  (  ylnffrp-Ocorf es),  îahricant  d'eaux  min e'rSTes ,  demeurant 
k  Paris,  rue  do  Kichciieu,  n"  67,  auquel  il  a  été  délivré,  le  -2  2  jiiia 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  une  capsule  en  métal  destinée  k  remplacer  le  goudron,  dout 
on  enduit  les  bouchons  des  booteillet  renfermant  des  eaux  gaseoiet,  vîna, 
esprits,  etc.;  . 

87"  MM.  ùonon  et  Bûtmefoi,  achevenra  de  canons  de  fusil,  demeurant 
k  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
22' juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*invenlion  de 
cinq  ans  ,  un  procédé  propre  k  «lonner  k  toute  espèce  d'ouvrages  en 

fer,  notamment  aux  canons  de  fusil,  un(^  couleur  bleue  foncée  qui  les 
garantit  de  la  roaille  Ci  de  tonte  antre  altération. 

88<*  M.  Praget  (  JemiirPUrre)^  Abricant  d*amiarcil8  dîstîllatoirea,  dcmes* 
rant  à  Brignoiles,  département  da  Var,  anquelH  a  été  délivré,  le  il  fois 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d*on  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d  addition  an  brevet  d'invention  dà  dix  ana,  qu^  a  pris  la  §4  ianvier 
J 82  8  ,  pour  un  appareil  disu!!  iloirc  ; 

81)''  M.  C/iunnc  {Guillaume^ ,  faijricant  de  voitures,  demeurant  k  Mont- 
pellier, département  de  i  Hérault ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  22  juin  dernier, 
le  ccriifleat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
fésMîrt*  à  triple  vibration.,  propres  à  la  suapenfioa  de  tonte  sorte  de  TOt- 
tnres; 

00'-'  M.  Leroux-Dufié  (  JeanJBé^tÙtê'Afphonse)  ,r;i{ï'm fur  âc  sucre,  de* 
menrant  à  Paris,  rue  Blanche,  n"  17,  auquel  li  a  été'  délivré,  le  3S  fuiQ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement ds  dix  aas,  pour  un  appareil  auquel  il  donna  son  nom  ou  sj» 
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téme  de  pUinche»  fils  de pakiê ,  fixèt  on  mobiÎM ,  propres  à  Ttci%H  Tegoû t 
étM  tiropê  des  sacres  en  ptîo ,  dsns  lesjrefBiieries  de  sacre  de  etanes  on  de 

bcticravcs  ; 

910  M.  Brown  (Samuel),  de  Londres,  faisant  t'Iection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Okeij,  conseil  de  l'Ambassade  anglaise,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Saint-Honore' ,  n"  36,  auquel  il  a  e'te'  délivre',  le  22  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*uD  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de 
perfectioniiemcnt  de  qvinse  eus»  poar  une  mecbiike  à  feide  de  laquelle  on 
obtient  le  TÎde  qui  prodait  une  paisiancc,  par  le  pression  etmoiphe'riqae»' 
assez  forte  pour  faire  monter  fêta  et  mettre  en  monTemement  tonte  espèce 
d'usine,  me'canisme,  &c.; 

9  2"  M.  Boscary  {Jean-Baptiste-Marie),  dcmenrant  h  Paris,  fanbonrg 
Montmartre,  n°  43,  auquel  il  a  ét^  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  ia  désinfection 
et  la  solidification  des  matières  fécales  et  urines  extraites  des  fosses  d'aisance 
et  poar  U  fabricetion  d'une  nonyeUe  poodrette  ; 

.991*  M.  Gombert  aind  {Jean>^i^iiste'Màrèe-Joseph)  de  Damtal,  himât  ' 
diection  de  domicilé  k  Paris ,  chez  M.  3Ioztn,  rue  Gentilly  Saint-Marcef*, 
n«  10  bt's,  anqoel  il  a  été  délivré,  le  it  |ain  dernier,  ie  certificat  de  m 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  nnc  force  motrice 
pouvant  imprimer  un  mouvement  sans  interruption,  n'ayant  besoin  d'aucune 
alimentation ,  d'une  puissance  indéfinie  et  pouvant  fonctionner  dans  toutes 
les  localités; 

Bê^f/LMe^er (George-ffenn)^  denieunuit^Psns,  meBonrbo&VilfenenTey 
xfi  4  5,  aoqnel  il  e  été  délivré ,  le  90  |ain  detnier ,  le  certificat  de  sa  demande  1 
d'un  brevet  d'invenlion  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  malelai 
dontic  principe  peut  être  appliqué  k  tous4es  sièges  quelconques; 

95°  M.  Thieulent  {Jean-Charles)^  serrurier,  demenrant  à  Avrancbes, 
départemcnf  de  la  Mancho ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  à  remédier  aux  regorgements  des  eanx  en  avii  denS  les  roues 
en  dessfins  qui  se  tronvent  noyées  et  peur  empéeber-  là  rone  de  toaroCr 
sens  relTort  de  fean,  sans  qn*il  soit  nécessaire  de  Tembarrer^  çémme  ém 
le  fait  ordinairement  quand  on  adeiHt  cbutes,  l'une  au-dessous  îleTantre» 
et  que  l'on  ne  veut  faire  mârcber  qne  la  seconde  des  deux  roues; 

9G°  MM.  Guibont  (  A/erandre)  H  Sanson  {Alphonse)  ,  demeurant  k 
Paris,  rue  Sainte  Avoic  ,  n"  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier, 
ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ponr 
de«  procédé  et  appareils  de  vidange  en' vases  cfos,  imperméables,  inalté- 
nbles  et  dessieeateArs  ; 

97»  M.  LaAauêse  {  Ftançoie^0Sepk);'iémtintKut  k  Paris,  rue  Soin^ 
Honoré,  ti"  293,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  S«  féhk  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  taille- crayo^i  | 

98"  M.  Dnelos  {CAaudn),  mocanieien ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n"  37  5,  auquel  il  acte  délivré,  le  30  juin  dernier ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  motenr 
hydraulique;  '  •  ..   m  ... 

'  11.  Ma$m»d  (  JMer'£istiiV)/'ebfirargien,'  demearoMb  Angers,  dé- 
partement de  la  Loire ,  auquel  il  a  éjé  délivré,  le  SO  jnin  dernier,  \m  ceti> 
«iAêtt  éëmàimààiè  dM«'  bMTM'dftMMMieft  «C  éb iMtfMèBtKflUtfl  da 
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taille  ; 

100°  M.  Lan  (Charles-Samuel),  fabricant,  demeurant  à  Paria,  rue  d« 
Pciit-Tbouars ,  u*^  23»  auquel  il  a  .été  délivré,  ie  30  juio  dernier,  ie  cer- 
li(iait  de  M  deoiMide  d'an  trtinèaia  brevet  de  perfectioBmmeot  et  d'eddiiioa 
aa  brevet  d^inveotion  et  de  perfeotionoeneat  de  dix  ai^e»  prie  le  9  {nia  i 
par  H,-T»^v$  dentileet  eeMionatire,  poar  un  appareÛ  BomméJfUmivor^ 
P0porisateur  condensateur,  propre  à  eendeaeer  la  Tapeur  pradaile  par  la 
couibuslion  du  gaz,  de  l'huile,  &c.; 

lOi»  M.  Lecour  (  L^uïs- Didier),  demeurant  a  Paris,  rue  Dauphîne , 
n'^  20,  auquel  il  a  ete'  délivre',  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demandt 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'inveuiiou  de  quinze 
an»,  qu'il  a  pris,  le  3o'aaTeaibi9  i883,peorun  procédé  proprebaeaTertir4l- 
lectemeat  le  iainer«i  de  fer  en  fer  dons  «  eane,  faire  pr^dableaMntdelafaaia 
at  fans  employer  le  chavbon  de  \ 

102°  M.  Fer^nzaiV(/ean-Z^utV),  ai^cwicien ,  demeurent  Grande-Céla» 
n^'  60,  a  Lyon,  département  du  Rliône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  juin 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  dix  ans,  pour 
line  niachioe  propre  à  remplacer  les  manèges  et  autres  moteurs  de  ce  genre; 

403°  M.  Renauld  {LèupolU),  fabricant  de  bronzes,  demeurant  à  Paria* 
»9  Vicilia-da^Teaiple ,  n»  88 ,  auquel  il  a  ^td  ddlivfd»  la  It  îain  deriMer» 
If  e^rtifieai  de  fa  demande  d'an  brevit  d*tnveatiaii  de  cinq  aaa,  paar  1» 
contre-poids  adapté  aux  lampes  à  auf pension; 

iùk^  M.  Fa»rel  {Auguste),  batteur  d*or,  demearant  à  Paris,  rue  da 
Caire,  n<*dO,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certiQcat  de  aa 
demande  d'un  brevet  diuvention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  com- 
posée de  trois  appareils,  propre  à  réduire  tous  les  métaux  et  particulièra- 
meat  l'or  çt  largenl  en  feuilles,  par  un  procédé  mécanique  et  nouTeau^ 

M.  Tripot  {Joseph^François),  fabricant  de  papier  de  faateisia» 
demearant  k  l?ërif,  dea  Bitlctiee,  a»  t9,  anqaai  il  a  4té  ddlivrd,  la 
90  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dnvaation  de  dix 
««d ,  peur  o«  proqtidd  prapre  à  fUear  ie  papier  biaae  laae  ei»  aUiArar  ia 
qualité; 

lOC*  M.  Van-Moorsel ,  négociant  à  Bruxelles,  faisant  élection  de  domi- 
cile chez  M.  de  Bai>ay ,  à  Èhiingen,  près  H;izebrouck,  département  du 
^^ord,  auquel  il  a  éU  délivre',  le  30  juin  dernier,  le  certi^at  de  aa  de- 
pianda  d*na  brevet  d*iaiporiatîoii  da  dift  aa# ,  paar  naa  macbinc  propre  b  il 
labncaiioadeeelom;  , 

107»  M.  Tttàorié  {Emtle)t  demeurant  b  Saiit-Andrtf,  département  da 
l'Hérault,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  30 fnin dernier,  ie  oertificatde  sa  d#» 
Bande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvel  instrument  ou 
appareil  qu'il  uomme  Œnoscope  centésimal ,  propre  à  déterminer  d'utta 
|i)attiere  prompte  et  sûre  le  degré  d'alcoolicité  des  vins; 

108*'  Çupdevi/le  (  Jiiienne  ) ,  fabricant  de  produits  cbimiquea,  demea- 
mm  à  la  ^acière ,  prbi  Wwist  aq^ei  il  a  ^d  déliftid,  le  tt.  jnin  deraîan 
la  «artifiqtt  4e,8afden»nde  d'na  breaai  d'iav^atlaa  de  dît  ena*  peav  d«i 
moyens  et  procddi^s  chimiques,  b  Teffet  de  rendre  leur  qualité  prcmièr# 
aiiK  aoim  qi||  $m$  iai^4t  ^(  aatamaiMH  aa«  aiia»  iNU daa  daa  raffiacnaa  im 
ancre; 
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B.  n*»  244.  (        )  • 

'ften  de  domicile  à  Parif ,  rtte  de  la  grande  Truanderie,  n*  43 ,  aai|aei  il  a 
ete  délivre,  le  30  juin  dernier,  *ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  peigne  métallique  d'une  ^eule 
pièce  ;  .  "  • 

itb^  Bnê  {Jêan-ÂmHiht9)  t  maire  de  ia  oanmnae  de  Vielnana^, 
«nmidisiêBtBt  dt  Cotoe,  ddpaftement  dtè  la  Niètre,  auquel  iim  été  déliuét 
Im  fain  dmnimtf  U  oenifisfl  de  aa  demande  d*wi  brtftt  d*mv«fttl»ii  ém 
cini|  ans ,  poar>|i«t  ■HwliMe  pr^re  an  battage  «fin  trele  el  k  la  pntudMia* 
tien  du  plâtre ,  etc.  ;  , 

tlio  MM.  Capdeville  (  Éiienné)  ^  et  CaiUaux  Laberche,  demeurant  à 
fa  Gî.icièrc,  près  Paris,  auxquels  il  s*  e'te'  délivre,  !c  80  juin  dernier,  ie 
certificat  d«  Içur  demande  d'uu  brevc^  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  com- 
position d'un  nouvel  engrais;  .  . 

tiV*  M.  Newton  (  fviilimn  ) ,  repr^sentl  à  j^it  par  M.  Perpigna ,  de«  . 
nesMiit  nui.  N«af«*8aiii«>Aefaitfli ,  n«*  tp,  iiu|sei  il  n  dtd  déinrrd',  lé 
BO  |ntn  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bref  et  de  perfectionne» 
ment^et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  qu'il  a  pris,  le  2d 
avril  pre'ccdent,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  boîtes 
ée  carton. 

2,  Les  cessiolns  de  brevets  ci*deSsoiis  Ta|^;>dëes  ayant  été 
revétaes  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tartide  1 5  du 
•titre  II  de  fa  loî  du  25  mai  1 79 1  ,  sont  dédarées  r^Iières et 

devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet.  * 

10  La  cession  fajte  le  23  mars  demier ,  à  M.  Chatel ,  fondeur  en  me'tanx,  ' 
demeurant  a  Rouen,  rue  de  Lecat,  n"  lo,  piir  M.  Devoir  à\i  Muuton ,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'inveutfou.  de  dix  uns,  dont  il  a  formé  la  de- 
mande an  secrétariat  dé  la  pre'fectnre  da  département  ,de  la  Seine ,  le  6  dn 
ipéme  mois ,  et  qui  a  dtd  dd^vrd  le  is  [nia  «uiTftAt«Doar  va  noiivéaa  Jno- 
tenr  pouvant  remplacer  dans  let  tisines  et'&ns  les  Awriquef  le  nftnége  et 
les  machines  à  Tapeur  ;  ,  , 

La  cession  faite  le  2  6  mars  dernier,  à  MM.  Clegg  et  3Iather,  repré- 
sentes à  Paris,  par  M.  MotUricker ,  ingénieur  des  ponts  et  chansîe'es,  de- 
meurant roc  Saint  Dominique,  n"  48  ,  par  M.  Tai//or,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'importation  de  diK  ans,  qu'il  a  pru  le  2  9  août  iSâi  ,  pour  un  non» 
veau  mesureur  de  gai;      '  . 

s»  Lacesst«i.f|iu  le  ta  avril  4enûelr»biaf.  Yf'»^P*l^^4^»»'^d^^ 
jiianiifacliiHers,  deinf ffmt è Boven ,  me^de  Crosne,  n°  i7,por  M.  jito^  . 
S^f9^f  de  eçs  droits  an  brevet  d'invention  et  de  pcrfeoiionnement  de  dix 
ans,  qu'ils  ont  pris  ensemble,  le  15  juin  1829,  pour  un  procède'  de  fabri- 
cation d'nne  eloffc  de  meuble ,  dont  fe  dcssin  se  présente  des  deux  cdtés  de 
l'étoffe  sous  une  couieur  diflerenfe  ; 

La  cession  taiie  le  6  mai  dernier,  à  M.  Sartort's ,  ancien  banquier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  Chaus3ce-d*Ântin > n<>  3S  ,  pevM. .AmeoM,  de 
p»m  iffi  droits. an  %r«vec  «Tinveniitn.^ti.fDiBip  m,  qi|il  a  piis,ifc  14  |an- 
TÎer  isss ,  pour  un  nouTean  mode  d*engrais;  , 

5<>  Lacessiou  faite  le  IS  «Wr^j^r ,  à  W^'^Mérie  Pin^^  Hfitàwimt  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n<i>9S8  ,  'par  M.  Armonviîle,  de  tous  ses  droits  an 
bre?et  dTinventiaaés  ii^  |jiM<  HjfHkM'^  M  JLê  iwiiar^fiMdiBm  #oiir 
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une  nônveîTc  cuisine  ^onomi^ne  ambalante  «  fojer  mobile ,  pouvant  lerrir 
de  poclc  à  volonté  ;  * 

6^  La  déclaration  faite,  Ie^l4  juin  dernier,  de  la  cession  a  la  société 
anonyme  de  la  papeterie  d*Ech«rçon,  représentée  à  Par»  par  M.  Dm^ 
^im/ofi«  demeurant  me  Boargtibourg,  n^si,  par  MBi.  j9rofi2a# ,  Chaptal 
cl  Dareei;  qui  fout  partie  de  cette  société,  de  leurs  droits  au  brevét  d'inve»* 
tion  et  de  perfectionnement  du  quinze  ans,  qu*ils  ont  pris  le  30  décembre 
182  4  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  papier  avec  de  ia  paille* 

3.  Il  5erà  adressé  à  cliacun  des  brevetés  et  cessionnaires  ci- 
dessus  dénommés  une  expédition  de  fartidé  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exc  cution  de 

la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  dans  le  Builetiu  des 

lois.  ' 

Signé  LOmS-PtlIUPPE.  • 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétairê  «Titmt  m  d^mrtmmi 
du  eonmereê  e$ des  trapoux  publies, 

Siffié  A.  Thxbbs. 

N°  49 îO.  —  Ordonnasce  du  Roi  qui  accorde  provisoirement 
.  au  Ministre  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  un  Crédit 
complémentaire  applicable  au  Budget  de  l'exercice  iS32. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1S33. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraî^çais,  à  tous  présents 
et  à  venir  9  salut. 

* 

Vu  la  loi  de  finances  du  SI  avril  1 838  ; 

Va  la  loi  da  94  avril,  dernier,  qui  accorde  au  ministère  «fes  aflàiras 
étrangères  un  crédit  complémentaire  de  trots  cent  mille  franos; 

Considérant  que  quelques  chapitres  du  bodj^et  de  ce  départtmeol 
potfr  f exercice  1833  ont  e'puîsé  leurs  crédits  législatifs;  . 

Considérant  que  les  dépensirS  faites  et  celles  qui  restent  à  payer 
n'étaient  point  facultatives,  et  qu'il  importe  au  bien  du  service  de 
|H>arvoir  à  leur  acquittement  avant  la  clôture  prochaine  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent; 

Vu  Tartiele  158  fie  ia  ioi.da  85  mars  1817,  et  les  articles  3  et  4 
de  U  loi  du  84  avril  1 833  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  osinistre  secrétaire  d'état  des  affaîrci 

étrangères;  ' 

De  l'avis  de  hotre  Conseil  des  ministres, 

.    t^OVS  AVOMji  OBDOJKNS  Ct  OAPOKHQMS  CC  qui  Suit  :  • 


I 
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B.n*U4.  (  ) 

Art.  1*'.  H  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  d  état  des  affaires  étrangères  un  crédit  complémen- 
taire de  cent  cinquante  mille  neuf  cent  quatre-vingt*neuf 

francs  quatre :vingl-dix-sept  centimes  (l  50,980  fr.  97  cent.), 

applicable  au  budget  de  son  département  pour  l'exercice 
1832. 

2.  Le  crédit  d-dessas  est  réparti  comme  il  suit  : 

Cbap.  t.  IM|>ensci  matérieUes  de  radministratioti  centrale.»    •  999^91* 

—  6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers   100,000  00 

■       .  7»  Ffais  de  service.  ...>.«.....'.«>..«   50,ooo  oo 

Somiaëgde....   ifto»989  97 

3.  La  présente  ordonnance,  sera  soumise  aux  chambres , 
dans  leur  première  session,  pour  être  convertie  en  loi,  et  il 
sera  rendu  compte  des  dépenses  qu  elle  autorise  dans  le  compte 
dérinitif  de  Texcrcice  1832. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chaînés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

^«i^f'  LOUIS-PIIILIPPR.  / 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 
•  .  étrangères. 

Signé  V.  BftOflLiB.  ' 


4991.  — ^  OtLDùNNAHCB  DU  Rot  qut  accorie  prçpisairement 
«ti  Ministre  seeriîtnrê  d^état  des  Affaires  étrangères  un  Crédit 
complémentaire  applicable  au  Budget  de  V exercice  iS33. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  i  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Vu  la  loi  (le  finances,  du  23  avril  dernier,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'cXTi  eice  1  833; 

Considérant  que  les  chan^onu'nts  qui  ont  eu  lieu  parmi  1rs  cliefs 
de  nos  missions  dip!on)aii(jUcs  et  ia  ereation  ou  le  retablisvenient 
d*(Hi  eertain  nombre  de  postes  cnnsulair  -s ,  ont  elcvc  la  di'pense 
ordinaire  en  Irais  de  premier  elublissement  ù  un  total  qui  t'<;a!e  déjà 
le  montant  du  crédit  législatif  accorde  à  cette  nature  de  dépense; 

Considérant  qu'il  est  indi&peusable  et  urgent  de  donner  à  notre 
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ministre  secrétaire  d'ç'tat  des  atFaires  étrangères  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  eVentuels  de  son  service  ordinaire; 

Vu  l'article  153  delà  loi  du  25  mars  1817,  et  les  artictet  3  et  4 
ip  la  loi  du  S4  avril  1 833  ; 

But  le  rapport  de  notre  minUtre  secrétaire  ^éiaè  des  «ffaîres 
«trangères; 

De  l'avis  âe  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVOlff  OEIXONMB  £t  OROOVMOMS  Ce  quî  SUlt: 

Art.  V\  II  est  accordé  provisoirement  h  notre  ministre 
secrétaire  d*éW  .des  affaires  étrangères  un  crédit  eomplcmea* 
taire  de  deux  cent  mille  francs  (200,000),  applicable  en 
totalité  au  chapitre  5.  (Frais  d  établissement  du  Jbudget  de  son 
dépaltement  pour  fetercîCe  lé33.) 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  chambres 
dans  leur  première  session  pour  être  convertie  en  loi,  et  les 
dépenses  quelle  autorise  seront  comprises  au  .compte  dëfîtlitif 
deféxercice  18â3. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

5t^^  LOUlS-PIilUPPE. 

...  Par  le  Roi  :  ^  Mmisire  Secrétaire  d'état  des  affaires 

étraagires  0 

Signé  V.  BaociiiB. 

4923.  —  Ordonnance  du  Jior  portant  éiablissement  d^tm  , 
Contrâle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  Caisses  d'amortissep 
ment  et  des  Dépots  et  consignatians, 

A  Paris,  le  4  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  îa  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  contrôle  dos  titres  qui  enj^a- 
jcnt  le  trésor  public,  dont  rarticle  I**"  a  été  rendu  applicalile  à  la 
eaisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'arliele  7  de  eette  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'elat  des  {nianrrs  et  | 
d'après  la  proposition  de  la  commission  de  surveillanci'  établie  par  1 
la  loi  du  28  avril  1 8 1 6 ,  au|)rè&  djss  caia^QS  d'amortissement  e(des 
dépôts  et  CQn&igBations| 
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Ko9»  ▲▼•m  oiftdiM  ft  •KDMiiroifi  M  fit  ««ft  t 

Art.  1*'.  A  partir  du  15  du  mois  d'août  courant,  iî  sera 
établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  caùses 
d'amortiasement  et  des  dcpôlt  et  consignations. 
:  Ce  contrôle  sera  piacë  tous  k  directfon  et  fa  rasponsabililé 
du  directeur  génénd» adjoint ,  qui  aura  k  eei  effet  iooa  Mi 
ordres  trois  contrôleurs  particuliers,  dont  le  premier  sera 
placé  à  la  caisse  des  recettes,  ie  second  à  la  caisse  des  paye- 
ments, et  le  troisième,  sous  le  titre  de  contrôleur  cenind,  sem 
chargé  de  fa  cenmlisatkm  des  résultats. 

Dans  le  cas  d'empécliemeiit  de  lun  ou  Tautre  de  ces  trois 
contrôleurs,  le  directeur  général-adjoint  est  chargé  de  les 
remplacer  par  des  suppléants. 

'  %  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradîctoiremeni 
foutes  les  recettes  et  dépenses  du  caissier,  et  les  divMes  opë- 
tations  des  deint  caisses  qui  engagent  fa  direction  g^énde.' 

3.  A  cet  eflet  le  contrôle  est  tenu,  » 

t°  D'enregistrer  successivement  chacun  des  actes  relatifs  à 
f  entrée  et  à  la  sortie  des  fonds  et  valeurs  ; 

1*  JDe  YÎser  immédiatement  les  récépissés  ou  tvcoitnais*  • 
aênee»  de  toute  nature  dâirrées  par  le  caissier  et  dFen  séparer 
et  retenir  les  talons;  * 

3**  De  viser  égaleipent  les  acquits  de  tous  les  bons,  man* 
dats  ou  effets  à  recevoir  passés  à  Tordre  du  caissier; 

4^  De«s'assurer  (|ue  les  payements  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'autorisations  régulières. 

4.  Les  résultats  tant  en  recette  qu'en  dépense  que  présen- 
tent les  feuilles  des  contrôleurs  particuliers  sont  résumés  par 
le  contrôleur  central  dans  un  relevé  général  par  lui  certifié , 
^'il  remet  chaque  soir  au  directeur  général-adjoint»  pour  qu  il 
puisse  en  faire  la  comparaison  tant  avec  les  feuilles  de  recette 
et  dépense  du  caissier  qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
des  eiléts  et  valeurs  que  ce  comptable  remet  tQUS  Lçs  jours  à 
la  comptabilité  après  fa  feruieture  de  fa  caisse. 

5.  En  cas  d  empêchement  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
a  directeur  général-adjoint ,  il  sera  suppi<^  dans  ces  vériÇça* 
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tions  par  le  diféctaiir  géninl  ou  par  un  délégaé  que  nous  dë- 

signerons  à  cet  effet. 

.  6.  Les  dispositions  des  articles  18  et  19  de  i  ordonnance 
royale  du  22  mai  1 8  1 6  (1),  en  ce  qui  concerne  le  visa ,  par  le 
directeur  général ,  des  accusés  de  réception  et  des  récépissés 
donnés  par  le  caissier,  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrctaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Buiietin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Le  Môtiètre  Seerétaife  tPétai  éet  financée. 

Signé  HuMAifif. 

N*  49S3»  —  Ordonnance  du  Rot  relative  au  Payement  des 
.  Sommes  imputables  sur  le  Crédit  ouvert  par  la  Loi  du  S  S  Juin 

i833  en  faveur  des  Condamnés  pour  cause  politique  sous  la 

Restauration, 

A  Patii,  le  4  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vu  Tapticle  3  de  la  loi  du  96  juin  dernier,  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  deux  cent  vingt  miUe  francs  à  4i8triijiier  . 
aux  condamnés  pour  cause  politique  sous  la  restauration  ; 

Considérant  que  ia  liquidation  et  l'ordonnancement  de  cette  dé- 
pense sont  spécialement  dans  ies  attributions  de  notre  ministre 
secre'taire  d'ciat  de  rintericiir; 

Sur  le  rapport  de  pos  ministres  sëcre'taires  d'e'tat  d»rintériear 
et  des  UnanceSy 

.   Nous  ATOMS  OBDONNB  et  ORDONNONS  : 

Art.  1*'.  Les  sommes  imputables  sur  le  crédit  de  deux 
cent  vingt  mille  francs,  accordé  par  la  foi  du  28  juin  1 833  en 
&veur  des  condamnés  pour  cause  politique,  seront  payées 
sur  les  ordonnances  de  notre  ministre  sccn'taire  d'état  de  l'in- 
térieur^ qui  sera  chargé  de  présenter  aux  Cliambres  les  états 
détaillés  et  nominatifs  de  ces  payements,  conformément  aux 
articles  4  et  5  de  la  même  loi. 


'  (i)  vu«  «erie,  n<>  769. 
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â.  Nos  ministrei  Merélaîres  d*éut  de  ïimtérimr  tt  dtft 
finncsw  mit  cbargés  de  f exécution -de  ia  |if<étente  avdon- 

naiKe>^qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  • 

•  •  •  •  '  * 

'  gtgné  LOU».niIUPPB. 

Par     Eoi  ;  le  M\nistre  Secrétaire  d'état  des  finances. 


N*»  4994.  rr*  .OjunoiOlAltvv  Qu  Roi  parlant  i 

-  ^toiè  Iq  nombre  des  httissien  du  tribneai  de  ^niAre  iei^ 
tance  séant  à  Sainte^MenebouId  (Marne  )  eal  definîlîvemant  Ibe  è 

quatorze;  *      •  ' 

"  S*  Que  le  surplus  de  l'ordonnance  Ju  19  janvier  1890  (l)  re- 
cevait aen  exeontien;  (  ParU  jf$f  fyilfet  ^833,  ) 


N**  4925.  —  Ordonnance  du  Roi  portant^ 

1"  Qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé  paf 
l'artic'e  2  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sera  nomme'  dans  la  com» 
mune  de^  Mets ,  |^r<M|^ij!l^èi)i  de  Digne^  département  des  Bass^ 
Alpes; 

2"  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  mtmicipaux 
domicilies  dans  la  section  du  plan  ;  qu'il  remplira  dans  cette  section 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  2  ,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1802  [  1 8  flo- 
réal an  X     et  qu'il  j  sera  charge'  de  la  police.  (  Paris,  ^7  Juillet 

N*"  4936.  —  Ordovnakcb  DU  Roi  portant, 

Qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  de'termine  par  Far- 
ticle  â  dela  loi'du  SI  mars  1831,  sera  nommé  dani  la  commune 
de  Campan ,  arrondissement  de  Bagnères,  département  des  HauteS' 

Que  cet  adjoint  seta  cbeisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domicilies  dans  les  hameaux  de  Sainte<^Marie,  de  Cabadur,  de  la 
Seube  et  leurs  de'peudanccs  ;  qu'il  remplira  dans 'ces  sections  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  S,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  180S  [  18  flo-  • 
re'al  an  x],  et  qu'il  y  sera  chargé  de  la  police.  (  Paris,  £7  Juillet 
m3.  )  :       '  '  ,   .  .       ^  • 


(i)  vmiàrie,  a9'8i«0. 
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K't  A9%f.      OfiDONNAKCB  BU  Rot  portant. 

Art.  l*^  Sont  daises  parmi  iei  roàtoi  départemeiildes  da 
fYoone , 

!•  Sous  le  n«  17, le  chemin  dcToucy  à  Dicy  par  Dracy,  Villiew- 
Saint*Benoit^  Grand-Champ,  Saiot-Denis,  3aint- Martin ,  Charoj 
et  Lamotte-anx-Attlnaîs  ; 

S<>  Sons  le  n<^  18 ,  le  chemin  de  Nuits  à  Laiguea  par  Ravièret, 
Juifly,  Senevoy  et  Gignj. 

2.  L  administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  pro- 
priétés nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  routes,  en  se  confor" 
mant  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  expropriations  pour 
.d'utiUté  publique.  (Neuilfy,  3i  JuiUet  m^.  ) 


Certifie  oonformè  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étiU  au  département  de 
la  justice ,  . 

Â  Pwns,  le  13  *  Août  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  têt  etlle  4t  h  réception  dn  JMMi 

à  U  CilaDceilerie* 


wham  <o  9  flruM  par  att«  4  U 


A  FAaiS,  DE  LIMPAIMERIE  ROYALE. 

13  Août  1S33. 
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a!  Partie.  —  ORDONNANCES.  ^  N<>  24ô. 

•  •  ..        .     .        •  • 

'     '      '(.r  Section.)  .    '  . 


N**  4928.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  Publication 
des  Conventions  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
les  30  Novembre  1831  et  22  Mars  i833 ,  relativement  à  la  Ré- 
pression du  crime  de  la  Traite  des  Noirs. 

A  Paris,  ie  25  Juillet  1833. 

L0UIS-PHILIPP£a  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  vènir,  SALin. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très-cher  et  très-amJ  bon 
frère  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Graiide-iirctaguc  et  d'iiluude, 
il  a  été  conclu  et  signé  à  Paris,  savoir  :         .  .  ' 

1*  Le  ^  novembre  1831  »  une  eonuention  tendante  à  la  répres- 
non  du  crim  de  h  iraiie  des  noirs  ; 

'  !•  Le  tf  ma»  dé  la  pttSfeote'  année  1833,  one  comenthn  mp" 
pUmentaire  relative  au  même  objet;  -  ' 

•  3^  Enfin  à  la  même  date  da  9f  mars  dernier^  et  comme,  une 
annexe  è  Ia.préoédente  .convention  supplémentaire^  des  instrwkiùns 
è  donner  amm  eroisem^  en  exécntron  de  Tarticle  second -de  ladite 
conirentîofi^y . 

LesqneHes  convention  et  convention  addittonnelle  avec  son  an*', 
nèiie  ont  été  ratifiées  par  nous,  savoir: 

La  première»  le  16  décembre  1 831,  et  les^tificjatfôns  en  ont  été 
édiiUigées  a  Paii^  avec  Sa  dite  Majesté  lé  Roi  du  royanme  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  %%  suivant; 

La  secondcy  ainsi  que  son  anuexe,  le  30  mars  dernier,  et  les 
ratifications  en  ont  été  échangées  également  à  Paris  avec  Sa  dite 
Majesté,  !e  19  avril  suivant 

'  ConveÀtion^  convention  additionnelle  et  andeze  éfont  la  teneur 
enit-: 


(  ) 

TRAiré  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  relatif 
à  la  Répression  du  crime  de  la  Traite  des  Noirs. 

Les  covri  de  France  et  ie  b  Ckande-Bretagne,  dékîniiil 

rendre  plus  efficaces  les  moyens  de  repression  jusqu'à  présent 
oppp^  au  tcafic  crimiiiei  connu  #oui  U  dp  trqite  des 
noirs,  ont .fugé convenable  dé  n^ocier  et  conclure  une  con- 
vention pour  atteindre  un  b^it  ^  sAvUàre,  et  elles  ont  à  cet 
effet  nommë  pour  lenrs  plénipotentiaires  ^  savoir  :  ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  lieutenant  général  comte 
Horace  Sebastiani ,  grand  croix  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  memb.re  de  la  Cliambre  des  Députés  des  départei- 
ments,  ét  minîstrç  secrétaire  4'^tat  au  dëpartéqfient  des  affaires 
étrangères; 

Et  Sa  Maj:  sié  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorable  vicomte  Granvillc^  pair 
du  Parlement,  membre  du  conseil  privé,  di^evalier  grand* 
erpix  du  très-honorabie  ordre  du  Bain^  ambassadeur  extraop* 
dinaîre  et  plénipotentiaire  A  b  cour  dé  France. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

^  i^Kt*  1*'.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé 
à  bord  des  navires  de  l'une  et  de  iautre  natioii,  viiûs  seul^^ 

n:\ent  dans  les  parages  ci-apr^  indiqués,  savoir  :  * 

1°  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  cap 
Vertiusqua  la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de  féquateur, 
C(*est<iHlire^  du4ixième  degré  de  latitude  méridionale.eo  quin» 
zrème  degré  de  latitude  septentrionatè ,  jusqu'iàu  trent^me 
dçgré  de  longitude  occidentale,  à  partir  du  méridien  de  Paris; 

Tout  autour  de  l'Ue  de  Madagascar^  dans  une  zone  d'eu- 
virou  vingt  lieues  de  ]ai|;eur  ; 

3^  Âla  même  distance  des  cAtesde  fifo  deCuba: 
'   4"  A  h  même  distance  des  c6ttfs  deTlIe  de  Porto-Ricb  ; 

6**  A  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

Toufe^o^s,  il  est  entendu  qu'un  bâtiment  suspect,  ^yperçu 
et  pourinivi  par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  G^:de  de  vi^gt 
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lieués,  pourra  être  visité  par  eux  en  deliors  même  de  ces 
jlimitefi^  31,  ne  iayan^  Î^V^^i^  perdu  de  vue^  ceux-ci  ne  pai^ 
viennent  à  latteinilre  qua  uné^phis  grande  dis^nce'de  là 
côte.  .     ,  '        ,  ^    •  f 

'  2  k  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  l'ûne 
Taulre  nation,  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  pourra 
être  exerc^  que  par  des  bâtiments  dj^  pierre  dont  les  com- 
mandants auront  ie  grade  de  capitsiinè  ou  au  molhs  celui  de 
Ifeiiteiiapt  de  vaisfe^u.'  -  ' 

3.  Le  nombre  des  bâtiments  à  investir  de  ce  dro|t*sei:à 
fixé,  chaque  année,  par  une  convention  spéciale;  iï  pourra 
netre  pas  le  même  pour  l'une  cl  l'autre  nation  ,.  mais  dans 
aucun  cas  le  nombre  des  croiseurs  de  Tune  nè  devra'  étrp  de 
pliiS'du  double  de  celui  des  croiseurs  de  i  autre»       '  * 

4.  -Les  îioms  des  bâtiments  et  ceux  de  leurs  cofi|man(dan^& 
seront  communiqués  par  chacun  des  Gouvernements  contrac- 
tants à  l'autre,  et  iï  sera  donné  réciproquement  avis  de  toutes 
les  mutations  qui  pourront  lurvenir  parmi  les  croiseurs. 

5.  De4  instructions  seront  rédigées  et  pétées  ^n  comipun 
par  lès- deux  Gouvemiements,  pour  les  croiseurs  de.  lune  et 
de  l'autre  nation,  qui  devront  se  prêter  une  mutuelle  assis- 
tance dans  toutes  les  circonstances  où. il  pourra  être  utile 
qu  ii^agissent  de  concert.  ^  ,  ' 

«        Jbiy^ip.ent#  4e  guenrè^  TÀ^p|pquementautor|sés  à  exen;^ 
^  yn^f^  IL         mun js  d'ui)ê  avlofisation  apéciale  4^  cïiaf un 
des  deux  Gouvernements.  •  " 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et 
atteindra  con^me  suspect  un  navire  de  çoo^merfPj  je  çpn}- 
jmandant,  avant  de  procéder  à  k  visite,  devra  mpntr^  au 

pitaine  les  ordres  spéciaux  qui  lui  çpnf^ent  le  4^t 
..tfonnd  de  le  visiter;  et  lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  expi^ 
ditions  sont  régi^lières  et  les  opérations  licites,  il  fera  constater 
sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  u.a  ^u  lieu  qu'en  vert^ 
desdits  ordres;  ces  £>rmaiités  étant  replies ^  ie  navjre  sera 
j||^re  db  cpatinuer  «a  irpi^te. 

7t  }^  ^^^^^  capti|rés  pour  s'être  fivrés  à  la  traite  90 
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eoiBiiiefloàpçoiiiirfsd^étretmëspoiqlrcetinfi^  séronti 
ainsi  que  leurs  équipages,  remis  saUls        à  la  juridiction  dè 

la  nation  à  laquelle  ils  appartiendront. 

II  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu  ils  seront  jugés  d'après  les 
jbis  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

.8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra 
8*exercer  i^bord  des  bâtimènts  de  guerre  de  Tune  ou  Fautre 
nation. 

Les  deux  Gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial, 
4ont  les  seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être 
pourvus,  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissance  i  aucun  autre 
bttimènt  étranger  à  la  croisière.  '  , 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  au  présent  traité  sont 
d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  y  accé- 
der dans  le  plus  bref  délai  possible. 

I.O.  La  présente  convention  sera-ratifiée*  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  ^Vun  mois,  ou  plus  tôt  si  Taire 
se  peut. 

Eln  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

/  ]Paità  Paris,  le  30  novembre  1831. 

Çigné  Granville.  —  Horace  S£BAfiTiAif,i«  . 

Convention  SË^ÏémêHittire  céBeluê,  à  Paris,  ênfre  la  France  et  ïa 
Grande-Bretagne,  le  M  mars  i833,  rêkuwement  à  la  Répresshm  . 
dits  crtme  de  la  Traite  des  Noirs»  '  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
it>yaum6  uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ' 

Ayant  reconnu  h  nécessité  de  développer  qneiques^mes  des 
clauses  contenues  dans  la  convention  signée  entre  Leurs  Majes- 
.  "tés,  le  30  novembre  1831,  relativement  à  îa  répression  du 
crime  de  la  traite  des  Noirs  ^  ont  nommé  pour  leurs  plénipo-  ' 
'tèntiaires  à  cet  effet,  savoir  :        '  t  s 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 

M.  Charles-Lêonce-Achillc-Victor,  duc  de  Broglic ,  pair 

de  f  j»ii€e,  chevaiier  de  iordre  royal  de  la  L^ion  d'hoaneur  |. 
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ministre  et  secrétaire  d  état  au  département  des  afikim  étran^ 
gères;       *  , 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  b  Grande-l^retagne 
ctdlrlande, 

Le  trèsrhonorable  Granville,  vicomte  Granville ,  pair  du 
royaunieuni  »  chevalier  gnind'crpix  du.  très4iiMiorabie  ordre  du 
Bain 9  men^^re  du  cdnseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique^  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la  cour 
de  France  ; 

Lesqueb ^  apràs  sétre  communicpié  ieurs  pouYoiiSy  trouvé 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  artides  suivants  : 

Art.  1".  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  navi- 
guant sous  ie  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arrêté 
par  les  croiseurs  de  iautre,  dûment  autorisés  à  cet  efiet,  con- 
formément aux  dispositions  de  b  convention  du  30  novembre 
1 83 1 ,  ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capitaine  et  féquipnge  y  la  car- 
gaison et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouvera  bord,  seront 
conduits  dans  tel  port  que  ies  deux  parties  contractantes  au- 
ront respectivement  désigné,  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  leur 
égard  luivant  ies  lois  de  chaque  éts^t  ;  et  h  remise  en  sera  faite 
aux  autorités  préposées  dans  ce  but  par  les  gouvernements 
respectifs. 

Lorsqncle  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir  se 
chiii^er  lui-même  de  b  conduite  et  de  la  remise  du  navire 
arrêté ,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier  d*un  rang 

inférieur  à  ceiûi  de  lieutenant  dans  îa  marine  militaire. 

2.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer  le 
droit  de  visite  et  4  arrestation ,  en  exécution  de  fa  convention 
du  30  novembre  1831 ,  se  conformeront  exactement ,  en  ce 

qui  concerne  les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation,  ainsi 
que  les  mesures  à  prendre  pour  ia  remise  à  la  juridiction  res- 
pective des  bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer ,à  la  traite,  aux 
instructions  jointes  à  b  présente  oonventionj^  et  qui  serAit  ceu- 
sées  en  bire  partie  int^prante. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  $e  réservent  d'appor- 
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ter  à  ces  instructions ,  aiiii  commun  accôrd,  les  inodiliàitiôns 

que  les  cîrconstaitces  pourraient  rendre  nécessaires. 

3.  II  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  commandant 
'    d  un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner 

qil  uii  foavire  marchand  naviguant  sdus  le  convoi  on  en  com- 
paghîè  Jîin  fc&timent  dé  guerre  de  Tautre  naticMi,  s'M  Itné  i 
ïà  traité  ou  S  airteé  poùr  ce  trafic,  ifdevra  communH[|uer 
SCS  soupçons  au  comniandant  du  convoi  ou  du  bâtiment  de 
guerre,  lequel  procédera  seul  à  la  visite  du  navire;  suspect;  et, 
•datos  ié  cas  où  ^ui-ci  reeonnaîtiBit  que  les  soupçoils  sont  fon- 
dés, H  fera  cdnduîre  le  navire ,  ainsi  que  le  capitaine  et  ïêkfûr 
page ,  fa  cargaison  et  les  eschves  qui  pourront  se  trouver  à 
bord ,  dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'efFet  d'être  procédé  à  leur 
égard  conformément  aux  ioi^  respectives. 

4.  Dès  quiin  bâtiment  de  commerce,  arrêté  ^et  renvoyé 
par-devers  les  tribunaux,  ainsi  qu  il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera 
dans  l'un  ctes  ports  respectivement  désignés,  le  commandant 
du  croiseur  qui  en  aura  opéré  l'arrestation,  ou  l'odicier  chargé 
de  sa  côilduite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  etiet  une 
eicpëditio»  »  signée  par  lui ,  de  tous  les  inventaires,  procAs-ver^ 
baux  et  autres  documents  spécifiés  dans  les  instructions  jointes 
à  fa  présente  convention  ;  et  lesdites  autorités  procéderont  en 
conséquence  à  la  visite  du  bâtiment  arrêté  et  de%a  cargaison, 

,^insi  ({u  à  l'inspection  de  son  équipage  et  des  esclaves  qui  pour- 
ront se  trouver  à  bord,  après  avoir  préalablement  doniié  ayis 
du  moment  de  cette  vbite  et  de  cette  inspectioki  au  comman- 
dant du  croiseur  ou  à  Tofficier  qui  aura  amené  le  navire,  afin 
qui!  puisse  y  assister  ou  s'v  faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal  en  double 

.  original,  qui  devra  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront 
procédé  ou  assisté,  et  luh  de  ces  originaux  serà  délivré  au 
commandant  dû  croiseur  où  à  f  officier  qui  aura  été  chargé  de 
la  conduite  du  bâtiment  arrête. 

5.  II  sera  procédé  immédiatement  devant  les  tribunaux  cooi- 
pétents  des  états  respectifs ,  et  suivant  les  fôritaesétabliés,  con- 
tré tés  nàvirès  airrélés,  ainsi  qilil  est  dit  ci-dêssUs,  leurs  capi- 
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ttillItÈi  éffàffi0i  èH^oâfgatetiS)  ét  s*il  rémlte  de  k  pipcMwe 
qiaftlMdils  MtimëMobt  été  employés  à  h  traite  de6  noirs,  on 

qn*its  ont  été  armés  dans  |e  but  de  faire  ce  tirafic,  if  sera  statué 
Sur  le  sort  du  capitaine,  de  Téquipas^eet  de  ^eurs  complices, 
ainsi  que  sur  la  destination  du  j^àtio^ent  et  de  sa  cargaison , 

•  0  BàtMi  éi  tatnêÊMbmy  ohe  porlkmdu  prodnt  net  de  fit 

vente  desdits  navires  et  dé  leurs  cargaisons  sera  mise  i  la  dis- 
position du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  le 
Latiment  capteur,  poiu:  être  distribuée  par  ses  soins  entre  Itts. 
l$tt»^jor  et^4k{i:^{Mig|»  de  ce  bàthnent  :  cette  iknIîoii')  mmi 
:*ÎHigt^ps  qm  la  buse  indiqmte  ci-après  ponria  se  condBer 
avec  la  législation  des  deux  étatâ,  sera  de  soixantè^cinq  pour 
cent  du  produit  net  de  la  vente. 

6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux.nations^  visité  et 
Utétéètt^Véttu^  la  eonteittton  du  M  novembre  1 83 1  et  des 
dbpdMMoiS^tldè^,  MM  ptésuÊOé  de  idein  droit>  à  meîns 
lié  plmi^  contraire ,  s  être  livré  à  fa  traite  des  noirs  ou  avoir 
été  armé  pour  ce  trafic,  si,  dans  l'installation,  dans  l'arme- 
ment ou  à  bord  dudit  navire»  il* s'est  trouvé  i'im  des  objets  d- 
tpIPè^stiëeiië»^  Sàvdir  t  :  > 

•  ' :4l^lMà  ëlMtiHes  e^  ndn  «n  piancim  enèiM,  * 
itOBime  les  pbrttHit  oïdindifement  hs  bâtînents  dfi  eonnnerce  j 

•  '  2*  Un  pius  grand  nombre  de  compartiments  dans  i'entre- 
pont  ou  sur  le  tiilac  qu'il  n'est  d  usage  pour  les  bâtiments  de 
eoitlfiierûé^ 

:>i  ^Disi  phnehes  eti  tètfêfpw  acbi^éinent  disposées  pour  «et 
objet*,  ou  propres  à  étaMir  dt?  snife  nn  donble  pont,  On  un 

pont  volant,  ou  un  pont  dit  k  esclaves; 

4**  Des  cbatnes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

5"*  Une  pius  grande  provision  d'eAii  que  n'etigtnt  les  be- 
soins de  réquipsigé  d*nn  bâtilittmt  naaishand  ; 

Uiie  4liailHlé  âUpeHHrë  «fe  berriques  à  ean,  oU  antres 
tonneaux  propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de  départ  cons- 
istant <pt9  les  annatears  ont  donné  des  §wai|lt^  suCsiintes 
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pour  qne  ces  barriques  ou  tonneaux  ment  uniquement  rem- 
plis d'huflp  de'  pa&ne^  ou  «mployës  à  tout  autre. commerce 
licite;  % 

7°  Un  plus  grand  nombre  de  gameDes  ou  de  bidons  que 
•l'usage  d'un  «bâtiment  marchand  n'en  exige  ; 

8"*  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre  ou  même  une 
seule  évidemment  plus  grande  que  ne  Tex^ent  les  besoins  de 
Tequipage  d'un  bâtiment  marchand; 

9°  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  cassade ,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà 
des  besoins  proiiables  de  l'équipage  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  disant  partie  ^du  chaigement  com- 
mercial du  navire. 

7.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommage- 
ment, soit  au  capitaine,  sokà  i'annaleur,  soit  à  toute  autre 
personne  intéressée  dans  Tarmement  ou  dans  )e  chargement 

.  d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un 
des  obfets  spécifiés  dans  Fartide  précédent,  alors  même  que 
les  tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamna- 
tion en  conséquence  de  son  arrestation. 

8.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  ou/de  l'autre 

'  des  deux  nations  aura  été.  visité  et  arréjté  indûment,  ou  sans, 
motif  sufiisant  de  suspicion ,  ou  lorsque  h  visite  et  f  arrestation 
auront  été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations ,  ïe  comman- 
*  dant  du  croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou 
enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  suivant 
.  les  circonstances,  passible  de  dommages  e%  intérêts  envers  le 
capitaine,  l'armateur  et  les  chargeurs.  . 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être  prononcés  par  le  ' 
tribunal  devant  lequel  aura  été  inscrite  la  procédure  contre  le 
navire  arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officié  qui 
aura  donné  lieu  à  cette  condamiuition  payera  le  montant 
desdits  dommages  et  intérêts  dans  iedâaid'unan  à  partirdu 
jour  du  jugement. 

9*  {^orsque,  dans  la  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
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conynerce  ,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  conventioii 
du  30  novembre  1831  ou  de  la  présente  convention^  il  aura 
été  commis  qnelqne  abus  ou  vexation^  mais  que  le  na^re 
naufe  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine 
devra  faire  la  déclaration  sous  serment  des  ahns  ou  vexations 
dontii  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  il  prétendra,  devant  les  autorités  compétentes,  du  ; 
premier  port  de  son  pays  oîi  il  arrivera ,  ,ou  devant  Fagent 
consulaire  de  sa  nation ,  si  le  navire  aborde  dans  un  port  étran* 
ger  oîi  il  existe  un  teî  officier.  Cette  déclaration  devra  être 
vérifiée  au  moyen  de  i'intenogatoirc,  sous  serment,  des  prin- 
cipaux hommes  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auront  été 
témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation ,  et  il  sera  dressé  du 
tout  un  seul  proces*verbaI/- dont;  deux  expéditions  seront 
remises  au  capitaine  qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son 
gouvernement  à  l'appui  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
qu'il  croira  devoir  former.  11  est  entendu  que,  si  un  cas  de 
forcé  ma jèùre  empêche  le  capitaine  de  fiiire  sa  déclaration, 
celle-ci  pourra  être  faite  par  i  armateur  ou  par  toute  autre  per« 
sonne  intéressée  dans  f armement  pu  dans  le  chargement  du 
naviréS'^  '      '  ' 

Sur  la  transmission  oâicieiie  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  ci-dessûs  mentionné,  par  fintermédiaire  des  ambas* 
sades  respectives,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 
tiendra-f  officier  à  qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés, 
fera  imméiliatcment  procéder  à  une  enquetfe,  et  si  la  validité 
de  la  plainte  est  reconnue,  il  fera  payer  au  capitaine,  à  l'ar- 
mateur ou  i  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement 
ou  fe  chârgement  du  navire  moiesté,  le  montant  dcis  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  seront  dus. 

10.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communi- 
quer respectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande,  ^ 
des  copies  de  toute^  les  procédures  intentées  et  de  tous  les 
jugements  prononcés  relativement  à.  des  bâtiments  visités^  ou 
arrêtés,  en'  exécution  des  dispositions  de  b  convention  du 
30  novembre  1S31  çt  de  la  présente  cqfivention, 
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11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  h 
libertë  immédiate  de  tous  les  esdayes  qui  seront  trouvés  à 
bord  des  Utîments  visités  et  arrêtés,  eu  vertu  des  danses  de 

la  totiventlon  principale  ci-dessus  tnentionftée  et  de  fê  pré- 
sente  convention,  toutes  ies  fois  que  le  crime  de  traite  aura 
été décUré constant  par  les  tribunaux  respectifs;  néanmoins, 
ifa.se  réservent,  dans  l'intérêt  mêfcnie  de  ces  esclaves ,  de  Us 
.etnpioyer  comme  d(MUl»tiques  ou  comme  ouvriers  iiiMres  con- 
formémeilt  à  leurs  lois  respectives. 

12.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que ,  toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté ,  soUs  la  prévention 
de  traite,  par  les  croiseilrs  respectifs ,  en  executkm  de  h  con- 
ventidii  du  90  novembre  1831  et  de  ia  présente  eoittentidh 
suppténieutàirè,  ûuté  iïé  mh  i  la  dispo^ou  des  gotiv^é- 
ments  respectifs,  en  venu  d'un  arrêt  de  confiscation  émané 
des  tribunaux  compétents,  à  FefFet  d'être  vendu ,  ledit  navire, 
(préalablement  à  toute  opération  de  vente  ^  sera  démoli  en 
totAOtë  du  éh  partie,  si  sa  constftiction  ou  sbtl  instaliatioti 
particiiiiéfe  donne  lieu  de  craitictre  <)u'il  ne  puisse  de  nouvettu 

servir  à  la  traite  des  noirs  ou  h  tout  autre  objet  illicite. 

13.  La  prescrite  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  éciiangées  à  Paris  dans  te  délai  d  un  mois  ou  * 
(dus  tôt  >  si  khe  Se  peut  :  eii  foi  de  quoi  les  {dénipotentiaires 
d«dt»sus  iiomm^  ont  sigtië  h  présèiitet^onretititm  en  double 
-or%ttt'aI  et  y  otit  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

"  ^ait  à  Pàris,  ie  32  mars  1^33. 

Signé  V.  Bboolib. —  GiAWiLLa. 

éÊUftmmèàU  CàtÊmntion-suppiémei^iÊire  reiatipgàla  réprumum 
la  traite  des  Noirs,  en  date  du  MÈ  mare  ^S3S, 

Art.  V\  Toutes  les  fois  qu  un  bâtiment  de  commerce  do 
l'une  des  deut  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  i  autre  , 
loiOBcier  commandant  ie  croiseur  exhil^ri^  au  capitaine  de 
toavira  les  #(ndit§s  spéciaux  liUi  ki  ceuCèrewt  le  droit  etcep* 
ttomiel  de  visité,  et  lui  tiémeUra  uU  certifioat  signé  dè  lui  In- 
diquant soil  rang  dans  la  m|iri|ie  militaire  de  son  pays  ai]ci.si 
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què  lé  notn  du  vaisseau  cttffl  coniifiatidey  èt  Mestatll  i^lé 
seul  tnit  de  la  TÎsitè  est  de  s'assurer  sr  Te  bâtii&ent  se  livre  ii  it 

traite  des  noirs  ou  s'ii  est  arme  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visite 
devra  être  faite  par  un  officier  du  croiseur  autre  que  celui  qui 
ie  commande,  cet  oiiicier  liç  pourra  être  d'un  raty  inférieur 
à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire,  et,  dnis  ce  cas > 
ledit  officier  exhibërà  aU  capit^itife  dû  tialvîre  ufarchand  Une 
^topie  des  ordres  spétiaux  ci-dessus  fnerttfbtinc's,  signée  par  le 
commandant  du  Crbisenr,  et  lui  remettra  de  même  un  certi- 
ficat signé  de  lui ,  indiquant  le  qu  ii  occupe  dans  la 
marîne,  le  nom  du  cottimandbnt  pOT  les  entrés  duquel  il  agit, 
ëèlùi  du  croiseur  atlquel  il  appartient  et  le  but  de  h  tislle, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-t!essu!j.  9i\  est  coil^taté  par  la  visité 
les  expéditions  du  navire  sont  régulières  et  ses  opérations 
licite3,  i'oiiicier  mentionnem  sur  ie  joUhiai  du  boitl  (]ue  la 
WàHâ  n'à  eu  liéti  ^U'èn  Vertu  Ûeé  ordres  st)ëciant  d  deësus 
ài^j^niitb.  tt  lë  tiavlre  ^ehi  Itbte  dë  cOntiflQet-  sa  roiitë. 

f .  St;  tfliÀl^ès  le  résultat  dë  Ik  vf^te,  Fbffieief  comttiBn- 
dant  te  croisieUt-  juge  qu'il  y  a  des  tndtifs  siiffisants  de  sup- 
poser que  le  navire  se  iivl-è  à  îa  traite  des  hoirs  ou  qu'il  îf  été 
équipé  OU  artilé  J)bur  cfe  ÏYafvc,  fet  s'il  se  décide  en  cotisé- 
i{iïènté  à  fa^l*êter  et  à  le  faire  rëtUettre  â  ià  juHdictioli 
pective,  il  fera  dresser  sur-Te-champ ,  en  doubfe  oHgtiial, 
inventaire  de  tous  les  pnpiet-s  trouvés  à  bord,  et  signera  cet 
inventaire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom  sou 
rang  dans  la  marine  miiitaii'e,  ainsi  que  le  nom  du  iiatinlëtit 
^•ii  coUuhàhdc. ' 

^      dresses^  et  s^M  de  h  ttiéknëinUliiêre,  en  dOUMe  Uti- 

ginal,  un  proci  s-vcrbal  énôti^ant  î'époque  et  îe  lieu  de  !  ar- 
restation, îe  nom  du  !)âtimient,  celui  de  son  capitaine  et 
Jûeux  des  iiommes  de  son  équipage,  àinsi  que  le  nombre  et 
"^içtat  corporel  des  esdaves  UnoUvëà  i.  bbrd;  cë  ph)c%s-verbal 
ffté^  ièù  toutrë  cohtéhfir  une  description  ëkacte  de  f état  du 
^viréietdëSàbàygaisôri.  •  *  ' 

3.  Le  connnandanl  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
'^^iSbi  ie  bâtitUent arrêté, aiUsi. que  son  capitaine,  son  équipage, 
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sa  cargaison  et  les  esclaves  trouvé  à  bord,  a  l'un  des  ports 
ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  i  leur  égàjçd  confor- 
mément aux  lois  respectives  de  chaque  État,  et  il  en  fera  la  re- 
mise aux  autorités  compétentes,  ou  aux  personnes  qui  auront 

été  spcciaicuâcal  préposées  à  cet  cllët  par  les  Gouvernemeuts 
respectifs.^ 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté;  et 
ii  ne  sera  enlevé  non  plus  aucuïie  partie  de  ia  cai|;aison  .ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord,  jusqu  a  ce  que  le  navire  ait  été  re- 
mis aux  autorités  de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  oiï 
la  translation  tle  ia  totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord  serait  jugée  nécessaire ,  soit  pour 
conserver  leur  vie,  ou  par  toute  autre  considération  d*humàr 
nité,  soit  pour  la  sûreté  d^  ceux  qui  seront  chargés  delà  con- 
duite du  navire  après  son  arrestation.  Dans  ce  cas,  le  com- 
mandant du  croiseur,  ou  l'oUicier  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  arrêté,  dressera  de.  ladite  translation  un  procès- 
verbal  dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines, 
inatelots,  passagers  ou  esclaves  amsi  transbordé  seront  con- 
duits dans  le  même  port  que  le  navire  et  sa  cai^aison ,  et  la 
remise,  ainsi  (|ue  la  réception,  auront  lieu  de  la  mcme  ma- 
nière que  celles  du  navire,  conformément  aux  dispositions 
ci-après  énoncées. 

.5.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  les  croi- 
seurs de  S.  M.  B.  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits  et 
remis  à  ia  juridiction  française  à  Gorée. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station 
britannique  des  Indes  Occidentales  seront  conduits  et  remis 
à  fa  juridiction  française  à  la  Martinique. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station 
britannique  de  Madagascar  seront  conduits  et  remi^  à  la  juridic- 
tion française  à  fîle  de  Bourbon. 

Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  arrêtés  par  ia  station 
britannique  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  )a  furidiction 
finn^ôfo  à  Cayenne. 

Tops  les  navire^  britanniques  qui  seront  arrêtes  par  des  croi- 
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seurs  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  de  îa  station  d'Afrique 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  de  S.  M.  B.  à  BathuraC 
daïisiamière  de  Gambie.  '  .      ^  > 

Tous  les  bâtiments  britannicjues  arrêtés  par  îa  station  fran- 
çaise des  Indes- Occidentales  seront  conduits  et  remis  à  {a 
juridiction  britannique  à  Port-Royal  dans  h  Jamaïque. 

Tousles  navires  britanniques  arrêtés  par  ïa  station  française 
de  Madagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britan- 
nique au  cap  de  .Bonne- Espérance. 

*  Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  fraiiçiîse 

du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique 
à  la  colonie  de  Démérary.  ^ 

'  Dès  qu'un  bâtiment  marchand ,  qui  aura  été  arrêté^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Fun  des  forts  on 

des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou 
l'officier  chargé  de  la  conduite  du  navire  arrêté,  remettra  im- 
médiatement aux  autorités  dûment  préposées  à  cet  eÛèt  par 
les  Gouvernem^Eils  respectift  le  navire  et  sa  Gai||aison  ^^  mnû 
que  le  capitaine,  Téquipage,  les  passagers  et  les  esclaves  trou- 
vés à  bord ,  comme  aussi  les  papiers  saisis  à  bord  et  l'un  des 
deux  exemplaires  de  l'inventaire  desdils  papiers,  l'autre  devant 
demeurer  &i.,^kfjfos^essiou,  : 

(  •LeiKt  officier  remettra  en  même  temps  i  ces  autorités  un 

exemplaire  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné;  et  il  y  ajou- 
tera un  rapport  sur  les  changements  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  mom^t  de  l  arrestation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise,  ainsi  quune  copie  du  rapport  des  transboidements  qui 
ont  pa  avoir  lieu,  ainsi  qu^il  a  été  prévu  ci-dessus.  En  remet- 
tant ces  diverses  pièces,  l'officier  en  attestera  la  sincérité  sous 
serment  et  par  écrit. 

7«  Si  te  comttiandant  d'un  crbiâêùr  d'une  des  hautes  parties 
cotitractairttés/ dùatênt  pourvu  des  instructions  spéciales  ci- 
dessus  mentionnées,  a  lieu  de  ^pconner  qu'un *navW  de 
commerce  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vais- 
seau de  guerre  de  f  autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs 
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ou  a  été  équipé  pour  ce  trafic ,  il  devra  se  borner  à  communi- 
quer ses  soupçons  au  commandant  du  conyoi  ou  du  vaisseau 
de  guerre  y  et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  procéd^jr  s^Mi^l^l^ 
vhsitfi  du  navire  suq|>ect,  et  de  le  placer^  s  il  y  a  Iiea,  sqqila 
niam  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exacte- 
ment à  la  teneur  des  présentes  instructions^  qui  s^ei^  de 
développement  aux  dispositîoiis  de  la  convention  principale 
du  30  novembre  !  831 ,  ainsi  ^e  de  ia  convention  à  ia(|uellè 
eQes  sofit  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  convention  signée  entre  eux  sous  ia 
date  de  ce  jour  22  mars  1 833,  que  les  instructions  qui  pré- 
cèdent seront  annexées  àiâdite  convention  pour  ^  fiyre  porde 
fnt^irante.  *  ^ 

Paris,  le  22  Mars  1.833. 

Sîg«ë  V.  Broolib* — GaAinrtLLS. 

Mandons  et  ordonnons  qo*en  conséquence ,  f es  présentes 

lettres  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu  elies  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun.  * 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  h  jnstice,  et  notre  ministre  et  secrétaÎM  dTétat 
au  département  des  afl&ires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  26*  jour  da  mois 
de  juillet  de  f  année  lë33.  .... 

m 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ie  Roi  : 

Lt  Qmréfe^éUê  âCÊtm^  dt  Frtmee,  Pfirde  Fr^mce  Mhùire  M  iSe» 
ifnUsirê  €i  Secrétaire  ^4ua  «u  crétmre  d'état  au  départemmt  da* 
départemmU  de  la  justice ,  af aires  étrangères ,  '  ' 
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N«  4999.  —  Ordonnancb  du  Roi  fui  prescrit  la  puhUe^tion  de 
h  Cùweniion exclue ,  le Slmars  i83i ,  entre  la  France  et  les 
MUi^es  GoUpemements  des  États  riverains  du  Rhin  ;  ladite  CmÊ* 

mention partmt  Hgkmmt  reU^  à  la  NwigaHon  d$  ceflêm^ 

A  Pftnsi  le  96  Jiiiflet  1833. 

LQPIS-PIULIPPE,  Roi  des  Français,  &  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sayqir  £i^so^«  qnei  le  31  mprs  1S31 1  H  «  été  conclu  et  4 
l^^eiiQe«  e^tr^  i|QI|S  les  gouvernen^ents  riverains  du  Rhin,  sa- 
voir :  les  princes  souverains  de  Bayiere ,  des  Pays-Bas,  de  Prusse , 
de  Bade,,  de  Hesse  et  de  Nassau,  une  oonvention  portant  règle- 
ment telaiîf  fa  navigation  dudit  fleuve,  laquelle  convention  a  été 
ratifiée  par  novs»  la  98  mai  de  la  mten  année  1831  y  et  dont  les 
yatiûcations  ont  été  échangées  entre  nous  et  lesdits  princes  souve- 
rains, le  16  juin  suivant,  convention  dont  la  teneur  auit: 

Ctnweituiim  entre  les  Goweruements  des  États  riverains'  du  Rhin 
et  Règlement  rekui/à  la  Navigation  dudit  fleupe. 

La  confeçtioii  d  un  règlement  définitif  pour  la  navigation 
dtt  Rhin,  selon  les  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vi'enne, 

ayant  éprouve  des  clifFicultés,  par  suite  de  la  manière  dont  les 
/  gouvernements  riverains  ont  entendu  appliquer,  les  principes 
généraux  de  cet  acte  aux  bâtiments  venant  de  l' Allemagne  et 
traversant  en  droiture  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  dans  h 
pleine  mer  et  viée  versâ  ;  attendu  que  sa  maf esté  le  roi  des 
Pays-Bas  a  soutenu  (jue  sc^  droits  de  souveraineté  s'éten- 
daient, sans  restriction  quelconque,  sur  ia  mer  qui  baigne  ses 
états,  même  là  oii  elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin ^  et  que, 
d'après  les  conférences  préalables  à  f  acte  du  congrès  de  Vienne, 
b  Leck  seal  devait  être  regardé  comme  la  continuation  dè  ce 
fleuve  dans  les  Pays-Ras;  tandis  que  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  sa  majesté  ie  roi  de  Bavière  et  son  altesse  royale  ïe 
grand-duc  de  Messe  ont  soutenu  que  l'acte  du  ciongrès  de 
Vieoiie  uvait  appcNrté  des  restrictioos  à  f  esbepcioe  de  c#s  droifi^ 
pour  «lUiuitqu'^  s'appliqueraient  amt  «évim  pnfifipt  4fiSlllli 


(  w  ) 

dans  la  pleine  mer  et  vice  versa,  et  que,  sousladénominatioiv 
du  Rhin,  ledit  acte  avait  com()(|ris  tout  le  cours  ^  tous  les  em- 
ImiK^emeiils  et  toutes  les  emÏMmchures  de  ce  fleuve  dans  les 
Pays-Bas,  sans  distinction  aucnne;  vues  auxqudles  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français  et  son  altesse  royale  !e  grand-duc 
de  Bade  ont  maintenant  également  atlhorë  :  les  états  riverains 
ont  jugé  à  propos  de  laisser  intactes  toutes  les  questions  éle- 
vées sur  les  principes  généraux  de  f  acte  du  congrès  de  Vienne, 
ayant  rapport  à  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les.  consé- 
quences que  Ton  pourrait  en  dériver,  et  de  concerter  les  me- 
sures et  les  dispositions  réglementaires  dont  la  navigation  du 
Rhin  ne  peut  se  passer  plus  iongteoips,  sur  la  base  d'un  en- 
semble de  propositions  faites  et  acceptées  réciproquement, 
sous  la  réserve  expresse  toutefois  que  cet  accord  ne  portera  ^ 
cun  préjudice  aux  droits  et  aux  principes  soutenus  de  part  et 
d'autre. 

Dans  cette  vue,  les  hautes  parties  contractantes,  designées 
CHiprès  ont  nommé  pour  leurs  commissaires ,  savçir: 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français ,      sieur  Hubert  En- 

g elhanlt ,  son  commhsaLÎre; 

Son.dtesse  royale  le  grand  duc  de  Bade,  le  sieur  JeaU" 
Lambert  Bûchler,  son  conseiller  de  I^ation ,  chevalier  de 
f  ordre  du  liôn  de  Zahringen  de  Bade  et  de  Tordre  de  Sainte- 
Anne,  deuxième  classe,  de  Russie; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Bernard-Sébastien 
de  Nau,  son  conseiBer  aulique  intime,  chevalier  de  1  ordre  da 
mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière,  de  Tordre  de  Léopold 

d'Autriche  et  de  l'ordre  de  Saiatc-Aime,  deuxième  classe,  de 
Russie; 

Son  dtease  royale  le  grand-ducde  Hesse  etsw  leRhin, 
himm  Georges^CharleS'Av^uste  Verdier,  son  conseiller 

de  régence; 

Son  altesse  sérénissime  le  diMs  de  Nassau,  le  sieur  Leftêi^ 
de  lioBeeler,  son  conseiller  intime  et  directeur  général  des 
dottadnes;  chevalier  de  Tordre  royal  du  lipii  des  Pays-Bas, 
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f  ordre  du  mérite  dvildela  couronne  de  Bavière  et  de  Tordre 

de  la  couronne  royale  de  Wurtemberg; 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean  Bourcourd, 
son  conseiller  detat,  chevalier  de  l'ordre  royal  du  iion  des 
Pays-Bas^. 

Sa.majestë  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Delius,  son 
président  en  chef  de  régence,  chevalier  de  Tordre  de  i'aigle 
ronge ,  deuxième  classe  avec  feuillage  de  chênes,  et  comnijaii- 
dant  de  i  ordre  royal  de  France  de  la  l^ioa  d'honneur; 

Lesquels  y  après  avoir  ëcliangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artides  suivants  : 

•       •  *  . 

TITRE  I". 

De  la  Navigation  du  Rhin  en  général,  et  des  Arrangements  et 
concessions  réciproques ,  convenus  à  ce  sujet  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  1*'.  La  navigation ,  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du 

point  oii  il  devient  navigable  jusqu'à  îamer,  soit  en  descen- 
dant, soit  en  remontant,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à  personne,  en 
conformant  toutefois  aux  règlements  de  police ,  ^^és  pour  le 
Btointien  de  la  sûreté  générale,,  et  aux  dispositions  arrêtées 
par  îe  présent  règlement. 

2.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck 
et  l'embranchement  dit  le  IVaal  soient  tous  les  deux  con- 
sidérés  comme  la  continuation  du  Khin  dans  le  royaume  des. 
Pays-Bas. 

En  conséquence,  les^  dispositions  do  présent  règlem^t  sur 
la  navigation  du  Rhin  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves,  con- 
sidérés compote  sa  prolongation.  . 

3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  états  rivelains  et 
faisant  partie  de  la  navigation  rhénane,  ne  seront  point  obli» 
gés  à  transborder  pu  à  rompre-  charge,  en  passant  des  eaux  du 
Rhin  dans  la  plqit^e  merje^  vice  nersâ,  par  le  royaume  des 
Pays-Bas.  ,  *       ■   •     '      i .  •  ' 

La  communication  avec  la  pieiiie  mer ,  en  cas-  de  passage 

IX'  ParUe.  1~  Section.  9 
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direct  et  sans  rompte charge ,  à  travers  îe  royaume  dés  Pays- 
Bas,  aura  lieu  pourks  navires  dont  iî  vrent  d'être  parlé,  aussi 
bien  à  leur  sortie  par  ie  Leck  ou  le  Waal  qu'à  leur  entrée 
ée  k  loer  dans^^  ces  embrandiêmefitsf,  par  les  Voies  ki&  pins 
fréquentées,  en  passant,  saYoir  :  les  navires  qui  se  serviront dà 
lïjtck,  devant  l^tleréatii^  ef  !»  'Brieile,  et  ceux  qui  se  servi- 
ront du  Waal,  devant  Dortrecht  et  Hellevoetsfuis  par  le 
Hoilandsdiep  et  ie  Haringviiet  ;  ie  tout  sous  les  clauses  et  eon- 
ditioiïs  contenues  àu  préseM  r^Iement,  pour  autant  qu'elles 
y  soient  applicables. 

Lescfits  navires-  auront  aussi  f  usage  de'  teRe-  foneiion  artift« 
cielle  qui  pourrait  être  établie  avec  Hellevoetsluis  par  îe 
canal  de  Voorne,  sauf  à  acquitter  dans  ce  dernier  cas  les 
mêmes  droits  spéciaux  auxqueb  les  bâtiments  nationaux  des 
Pays-bas  seraient  assu|ettis  pour  f  usage  de  ladite  jonction. 

Si  des  événements  naturds  où  des  travaux  d'art  rendaient 
par  h  suite  impi^tioaMe' fa  cotnmmiicâfron  directe  avec  la 
pleine  mer  par  la  Brielle  on  par  Hellevoetsîuis,  îe  gouver* 
nement  des  Pays-Bas  assignera,  en  remplacement  au  com- 
nieroe  et  à  ta  navigation  des  états  riverains  du  tihin ,  teBe 
sintre  voie  aussi  bonne  qne  celle  qui  se  trouvera  être  ouverté 
Éa  èomne#ceet'à  la  nav^itioîi  de  ses  propres  sujets ,  en  renf* 
placément  de  ladite  communication  impraticable. 

Tfe  même,  si  ie  canai  de  Voorne  devenait  impraticable  et 
était  remplacé  en  faveur  du  commerce  et  de  h  navigation  des 
Sujets  d^  jPàys-Bas  sur  te  Rhin  par  une  autre  communication 
artificielle  avec  Hellevoetsluis ,  les  navires  appartenant  aut 
iWfets  des  autrés  étàtt  i^erains  du  Rfkih  et  &i^t  partie  de  h 
navigation  rhénane,  seront  admis  à  jouir  de  cette  commu- 
nication ,  sous  les  mêmes  chaînes  que  celles  qui  seront  im- 
fiesées  à.  de  pareiiis  navires  des  Pays*>Bas. 
'  Setont  ;c6nsidér^  oônAne  !  appartenant  à  k  navigation 
liiénam  àimi  lo sens 4u présent  règlèèieiit,  tous  les  natire^ 
dont  les  patrons  ou  condueteuiis  seront  pourvus  de  fa  patente 
prescrite  par  l'article  42  ci-après^  indépendamment  des  pièces 
déteraânéesparl'arûciei27i      '       ^  ^ 
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'  4.  Les  marchandises  entrant  de  ia  pleine  mer  péur  éitt 
transportée»  sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck  par  Lobith  én 
Allemagne,  en  France,  en  Suisse  ou  plus  loin,  ou  venant  d« 
f  Ailemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin ,  pout 
passer  par  lesdîtes  eaux  à  la  pleine  mer,  en  transit  direct  sans 
rompre  charge,  seront  soumises  aux  formalités  indiquées  dans 
l'article  39  ci-après,  mais  alFranchies  lors  de  leur  passage  par 
fe  territoire  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  voies  tracées  pai*  l'ar» 
ticle  précédent,  de  tous  droits  de  transit,  de  péage  ou  autres 
de  cette  nature,  lesquels  seront  remplacés  par  un  droit  fixe, 
montant  par  quintal  à  treize  et  un  quart  centièmes  argent  des 
Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  neuf  centièmes  argent  des 
Pays-Bas  pour  la  descente,  à  l'exception  des  articles  spécifiés 
dans  le  tableau  joint  sous  la  lettre  A  à  la  présente  convention, 
et  qui  payeront  un  droit  fixe,  soit  plus,  soit  moins  élevé, 
ainsi  que  l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Il  sera  néanmoins 
fibre  à  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit 
fixe  telle  partie  des  droits  de  navigation  qu'elle  jugerait  conve- 
nable de  ne  pas  faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith 
jusqu  à  Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versa.  Le  droit  fixe  ayant 
été  calculé  sur  la  distance  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer, 
en  passant  devant  Dortrecht  et  Hellevoetsluis  par  le  Hol- 
landsdiep  et  le  Haringviiet ,  proportion  gardée  de  la  distance 
présumée  entre  Strasbourg  et  les  frontières  des  Pays-Bas,  il 
est  convenu  en  outre,  qu'il  sera  susceptible  d'augmentation 
ou  de  diminution,  suivant  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera 
^péré  jusqu'en  pleine  mer  et  en  conformité  de  l'article  18 
suivant,  et  que  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
19  suivant  recevra  également,  le  cas  échéant,  son  application 
aux  articles  indiqués  au  tableau  litt.  A  sous  Je  n**  2 ,  comme 
jouissant  d'une  diminution  de  droits,  pour  autant  toutefois 
qu'elle  n'aura  pas  pour  objet  ceux  compris  sous  le  n"  1  du 
même  tableau. 

6.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays  Bas  consent  en  outre,  que 
les  patrons  ou  conducteurs  de  navires,  ayant  à.  bord  des  mar- 
chandises destinées  à  être  exportées  par  mer  par  les  ports  de 

9. 

I 
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Rottddam,  Dortfccht  ou  Amsterdam^  mais  étant  dans  le  cas* 
d'y  rompre  duoge  pour  y  déposer  des  marchandises  en  entre- 
ptoovileslmeràhoonsommationy  oubien  pour  y  compléter 
leur  cargaison,  après  avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à 

-  Lobith,  à  Vreeswyk,  à  Tiel,  à  Gorcum  ou  à  Krimpen  pour 
la  perception  du  droit  de  navigation ^  le  droit  fixe  mentionné 
dans  l'artide  précédent,  conformément  aux  manifestes  véri* 
fiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  porteurs  et 
en  se  conformant  pour  les  marchandises  destinées  à  "être  dé- 
chaînées dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  sur  la  perception  des  droits  d  entrée,  de  sortie  et 
de  transit  en  v^ueur  dans  le  royaumedes  Pàys-Bas/ puissent 
diriger  leur  course  {lar  teHes  eaux,  rivières  ou  canaux  qû'iis 
jugeront  devoir  suivre  pour  arriver  à  leur  destination,  et  con- 
tinuer ensuite,  depuis  iesdits  ports  de  mer,  leur  voyage 
jusque  dans  la  pleine  mer ,  sans  être  tenus  de  payer  quelque 
«Bppiteent  de  droit  fixé  à  raison  de  la  distancé  plus  ou  moins 
longue  qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel  que  soit  le 

.  bras  de  mer  par  lequel  ib  voudront  passer. 

En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  l'article  3 ,  Iesdits 
patrons  ou.conducteurs  seront  seulement  assujettis  aux  forma- 
iités  de  douanes  prescrites  par  la  i^^ishtion  générale  des  Pays- 
Bas  pour  empêcher  la  fraude,  et  au  -payement  des  mêmes 
droits  de  péage ,  d*éduses ,  de  ponts,  etc.  etc.  qui  sont  acquitté 
par  les  navires  des  Pays-Bas. 

'  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou 
cènducteurs  de  navires  appartenant  aux  sujets  des  états  rive- 
lUHis  et  fiûsant  partie  de  b  navigation  rhénane  qui,  venant 
yfe  la  mer,:  sont  chargés  de  marchandises  destinées  pour  le 

Rhin  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdam,  Dortrecht 
ou  Amsterdam  et  qui  y  rompront  change,  soit  afin  d'y  déposer 
des  marchandises  en  entrepôt  ou  en  livrer  à  k  consommation, 
soit  pour  y  compléter  leur  caigabon,  et  qui  voudront  ensuite 
gagner  lé  Rhin  pour  se  rendre  à  leur  destinalion  et  ce,  tant 
par  rapport  au  droit  fixe,  que  pour  ce  qur  concerne  la  navi- 
gation des  eau:(,  rivière»  et  canaux  des  ^Pays-Bas. 
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/6.  li  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires 
de  trimisît  pour  toute^  les  mmfaimdîses  qui,  venant  da  RhÎD> 
pour  sortir  par  mer  ou^traat  dê  ia  ber  pour  être  trànspor* 

tées  par  le  Rhin  vers  i' Allemagne,  h  France,  la  Suisse,  ou 
vers  une  destination  plus  lointaine,  sont  destinées  pour  les  * 
ports  de  Rotterdam ,  Dortrecht  ou  Amsterdam ,  afin  d  y  être 
déposées  plus  ou  moîtf s  bmgtemps  sur  entrepdu  des  dttwnes 
établis  dans  lesdits  ports. 

•  Les  droits  de  transit  seront  dans  ce  cas  remplacés  par  le 
droit  fixe ,  déterminé  par  iarticle  4  et  par  le  tarif  qui  y  est  joint,  . 
quèl  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  Ton  aurait  choisi  parmi  . 
<»nx  dénommés  ci-dessus,  sauf  les  formalités  des  jdouanes 
prescrites  par  ia  UgiAtton  générale  des  Pays-Bas  «èoma 
garantie  contre  la  fraude,  où  par  les  règîem«its  locaux^sùr  k 
police  des  pprts  et  le  payement  des  droits  ordinaires  de  péages, 
éduSeS)  ponts,  etc.,'  sur  ies  rivières,  eaux  et  canaux  qui  ne 
fettt  point  partie  des  voies  directs;  du  Rhin  indi^ië^  par 

rârtHe  3.  '  '   ,     .  '  . 

Les  marchandises  entrepôîséés  ainsi  qrfî!  vient  tfêtrs  dit, 
comme  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  sujets  des  états 
riverains,  ne  payeront,  pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai, 
de  grue  et  de  balance,'  pour  autant  que  i  on  iasse  usage  de  ces 
établissements,  que  ies  quotités- indiquées  comme  maxiÏMna 

dans  l'article  69  suivant.  ^  • 

7.  Pour  profiter  de  raffranchissement  des  droits  ordinaires 

de  transit  aux  entrepôts  des  Pays-Bàs  mentionnés  dans  l'ar- 
tide*  précédent,  ies  marchandises  venant  de  TAHemagne,  de 
là. France,  de  la  Suisse  ou  déplus  iôhi,  doivent  y  être  ap 
portées  par  des  navires  appartenant  à  la  navigation  rhéliMis, 
et ,  dans  ce  cas ,  elles  n'acquitteront  ien  remï^acemeiit  de  t*mt 
.  autve  droit  de  douanes,  le  droit  fixe  déterminé  àfaHîde  4  , 
'qu'au  moment'  où  elles  sont  déclarées  pour  être  exportées  par 
infer,  sans  dîstinotion  du  pavillon  sous  lequd  elles  seront 

chargées.  •  '  ^ 

Par  contre,  les  marchandises  venant  de  la ïdcine -mer  ap- 
portées par  des  bâtiments  n'importe  de  quelle  nation,  et  dc- 
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^"ikmgèes  aux  ports  des  Pays-Bas,  n acquitteront  le  droit  fixe, 
eii'i«iD{iiaeaDeiit  de^cmix  d'entrée  ^  d<s  sortie  ou  de.tiransit, 
anqiieb  une  autie  dflstinatkm.  pourrait,  donner  Beu»  qu'un 
moment  où  elles  sont  âédttrèes  pour  feiportalion  vers  fAfle* 
magne,  la  France,  îa  Suisse  ou  vers  une  destination  plus 
lointaine  par  le  Rhin,  et  chargées  à  cet  effet  à  bord  d'un  bâ- 
tîmeat  faisant  partie  de  ia  nav^tîon  rhénane  et  appartenant 
à  un  sujet  des  états  riverains. 

.  Dons  ÏUn  eomme  dans  f autre  cas;  iesdités  manAiandBses 

ne  seront  assujetties  au  payement  du  droit  de  navigation  ordi- 
.  naire  du  Rhin, dont  il  sera  question  dans  les  titres  suivants, 
fie  iuflfttftù  bureau  le  pius  proche  de  i'endroit  où  elles  qui^ 
aoMt  ce  ûltave,  ou  bien  dejpuis  le  bineau  le  pius  prêche  de 
f  enifaoit  ou  ieBes  y  ekitrerot&t« 

8,  Par  les  articles  précédents,  il  n'est  dérogé  en  rien  au 
droit  de  tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de  fanal,  de  pilotage 
et  autres  de  cette  nature,  que  tout  bâtiment  de  mer  est  teni& 
d'acquitter  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas  « 
^  'deni  h  perception  ^e.r^gle  d'après  la  législation  ordinaire 
éa  fte  piys ,  en  observant  UHttefiiis  k  disposition  de  f  article  1  S( 
suivant; 

9.  Ën  réciprocité  des  stipulations  ûivorables  contenues  aux 
avliel^  précédents,  les  baut#  gouvernements  des  états  riveraÎBf 
s'engagent  à  étendre,  en  faveur  des  navires  des  Paya-jBas, 
f<erienit)lion  générale  dur. droit  de  transit,  déjà  convenue  par 
lacté  du  congrès  de  Vienne  pour  tout  le  cours  du  Rhin  ,  aux 
t^ansports  par  eau  des  marchandises  qui,  en  quittant  le  Rhio^ 
^treropt  dans  les  rivières,  canaux  ou  autres  communications 

,  jiil^Nres  navigables^  pour  traverser  4^n^uite  i^u  éuts  ri- 
«verands,*  pour  autant  que  cela  pourra  se  ftire,  sans  échai^i^ 
^0  tfàrïspôK  pàr  eau  contre  un  transport  par  terre. 

Ge  dernier  cas  arrivant,  les  marchandises  seront  soumise^ 
BU  régime  de  ia  législation  ordinaire  des  gouvernements  res- 
pectifs. —  Les  bateliers  quittant  le  Rhin  pour  se  servir  de^ 
-eofn^iltnîoslînns  iptérieiires  navigables  des  états  riverains,  se> 
Mmi  ias^^j^lji^  dans  teus       cas  au;^.  Ibrmalités  qui  y  sout 
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en  y^eur  pour  le  tnnsit,  afiud'enp^tr  hfamade,  einn 
quW  pAyement  des  droits  de  péage,  ponts,  ëduses,  etc., 
qui  y  sont  établis,  et  ce  sur  le  même  pied  que  ie  sont  de  pa- 
reils bâtiments  des  états  riverains  respectifs. 

.  10«  I^s  hiiùts  go9vernenieDt&  des  autrci  éttls  li^ns 
8*engag6n|  aussi  de  kp  çôtë  à  dédmr  ports  libies  peur  le 
oonmierce  sur  le  Rhin ,  chacun  uHe     plusieurs  viUes  située^ 

sur  les  bords  du  Rhin ,  savoir  :       ,   !  . 

,   Lf^goumnenient  de  France  y  Stra^kiorg  (  Voir  wrûdê  il); 
gouvememem  de  Prusse,  Côlogite  èt  l)ûsseMorf ,  en 

déclarant  prêt  à  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre 
des  ports  francs  prussiens ,  si  le  besoin  et  les  circonstances  ie 
requièrent; 

' ' Getui  de  l^as^u ,  fiiebérich  et  Obetla^ 

'Celui  de  liesse,  Mayence;^' 

Celui  de  Bade,  Mannheim^  *  .  -  '  . 

'•  Celui  de  Bavière,  ^ifé;  ^  '  *  ' 

«  trSauf  ta  fàcuitéipèùr  tous  les  gouveàiêii&ents  d'augmèntet 

{é'nônbte  des  pùhi  firaiics  sdfon  feui^  e6AVéiiân0éâ  tésljfé6' 

de  telle  manière,  que  tes.marchandises  apportées  par  les  bà- 
tiinents  des  Pays-Bas,  oU  par  tous  autres  .appartenant  aux 
sujets  des  états  riverains,  Tenant  dudit  foyaupe  ou  destituées 
à  y  lltrè  ttiansportées,  puissent  y  être  entreposées  poÛK  uh 

temps  plus  ou  moins  long,  et  ensuite  être  expédiées  eu  transit 
plus  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  ies  autres  communications  in- 
térieures navigables  indiquées  par  i'article  9 ,  traversant  ies 
états  riverains  à  destination  de  l'intérieur  de  f  Allemagne  o^ 
iè'ià  Puisse,  sans  éfre  assliiyettiès ,  ni  dan^  f  un  ni  dbins  Tautre 
cas,  au  payement  d'aucun  droit  d^entrée  et  de  sortie  ou. de 
transit,  sauf  à  acquitter,  ïors  defentrepôt,  ies  droits  de  ma- 

5asin,  dé  quai,  de  grue  ou  de  balance  j^énéralement  établis 
ans  fes  ports  firancs  dont  .il,  s*î^it,^  niais  qiiî  ne  pourront 
dans  aûcua  cas  èxcédér  cèùx  fixés  par  lar^cie  6d  du  présent 
r^ement.       ,  .  '   .  •  »  .  ,  ♦ 
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Il  est  au  surplus  entendu  que  les  mardiandises  qui ,  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus,  quitteront  la  voie  du  Rhih  indiquée 
par  i'artide  3,  ou  les  rivières  confluentes  assujetties  à  un  ré- 
gime semblable  à  celui  établi  sur  ledit  fleuve,  pour  transiter 
par  d'autres  voies  navigables  à  travets  les  états  riverains  > 
pourront  être  soumises  aux  formalité  prescrites  par  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  iesdits  états  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  droits  de  douanes,  ainsi  qu'au  payement  des 
droits  de  péage,  barrière,  pont,  écluse  et  autres  deœ  genre, 
mais  sans  que  les  bâtiments  des  Pays-Bas,  ou  les  marchandises 
qui  en  viennent  ou  qui  y  vont,  puissent  être  traités  d'une 
manière  moins  favorable  que  les  bâtiments  ou  les  marchan- 
dises des  états  riverains  qu'ils  traversent. 

1 1.  Les  gouvernements  des  états  riverains  du  Mein,  du 
Neckar,  et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans  lelUrâ,  se- 
ront admis  à  jouir  pour  leurs  marchandises  de  la  même  immu- 
nité dans  les  ports  francs  des  Pays  Bas  et  dans  ceux  à  établir 
sur  le  Rhin,  que  celle  accordée  par  les  articles  précédents, 
du  moment  qu'ils  auront  établi  dans  leurs  territoires  respectiisy 
et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de  pareils  ports  ûancs  sous 
les  stipulations  mentionnées  dans  Fartide  précédent. 

Le  gouvernement  de  France  ne  pouvant  adhérer  purement 
et  simplement  aux  trois  articles  qui  précèdent,  s'en  réfère, 
quant  à  l'exécution  quiis  recevront  sur  son  territoire ,  à  la 
déclaration  tnsérce  à  ce  sujet  dans  le  protocole  joint' au  pré- 
sent règlement,  laquelle  aura  la  m^e  force  et  vigueur  que 
si  elle  y  était  textuellement  insérée.  '  * 

12.  En  réciprocité  de  raffranchissement  de  tout  droit  de 
transit  (ou  fixe)  des  mardiandises  appartenant  au  commerce 
du  Rhin  des  Pays-Bas ,  et  transportées  par  des  voies  navi- 
gables à  travers  les  états  riverains  venant  de  f  Allemagne ,  de 
la  JFVance,  de  la  Suisse  ou  de  plus  lom ,  ou  y  allant ,  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  accorde  en  outre  aux  bàlimoiits  des  états 
riverains  du  Rhin  appartenant  à  la  navigation  de  ce  fleuve 
l'assimilation  de  leur  pavillon  à  celui  des  Pays-Bais  sous  le 
npport  du  droit  de  tonnage ,  de  pflptage,  de  fimaux  ét  d'autres 


r 
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3e  cette  nature ,  lorsque  lesdits  bâtiments  sont  destiné  en 
même  temps  à  la  navigation  maritime* 

Il  suffira^  pour  en  jouir  ;- que  le^  patron&i'bà  conducteurs  des 
navires  représentent  aux  employé  charges  dans  les  ports  des 
Pays-Bas  de  la  perception  desdits  droits,  la  patente  qui  leur 
a  été  délivrée  en  leur  qualité  de  bateliers  du  Rhin  .conformé- 
ment à  l'article  42  ci-apiès**  ''''  *  j'  .1 
'  *  13.  £n  cas  d'entrée  pour  caîise  de  râàéhe  torcée,  xm  pour 
hitemer;  et  de  déchargemeat*  pai^iel  ou  tolld  pour  causé  dé 
force  majeure,  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas,  les  bâtiments 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  aux  sujets  des  états  ri- 
verains jouiront  de  .toute  la  protection  et  de  tous  les. avan- 
tages qui.  sont  assurés  par  la  Idgidbtion  sur  les  ^douanes  en 
vigueur  dans  ledit  royaume  aux  bâtiments  de  toutes  les  autres  - 
nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précautiop  contra 
la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

II  est  expressément  entendu  que  le  séjour  des  bâtiments 
du  Rhin  dans^J^S  ports  maritimes  des  Pays*Bas,  pour  les 
.causes  exprimées  dans  le  présent  ariicto/ne  donnera  lieu  de 
ce  chef  à  la  demande  d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit. 

.   La  Éiêtne  disposition  est  applicable /lorsqu  en  cas  de  piom'* 
bâge  ou  d'apposition  de  scellés  aux  écoutiifes  ou  endbroîts^seï^  : 
vaut  de  dépôt  de  marchandises,  confoimément  à  l'article  4 

ci-dessus,  les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  traversant 
le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'à 
la  pleine  mer  ou  vice  versa,  sont  ,  obligés  par  manque  deau^ 
où  par  suite  daîitres  circonstances  extraordinaires^  ,d'alîéger 
ou  de  transborder  quelques  marchandises  'sans  ektirer  dan^ 
quelque  port ,  pourvu  qu'ils  se  soient  adressés  préalaWement 
aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins,  sauf  les  cas  d'ab- 
sence ou  de  détresse  prévus  dans  les  articles  38  et  39  suivants, 
pour  faire  lever  les  plombs  ou  sellés,  et  qu'ils  se  soumettent 
aux  mesures  ulteriéiires  que  ceux-ci  jugeront  nécess^res^ 
pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la 
>:argaison^  et  J^ourvii  que  les  marchandises  ain^i  allégées  soient 
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reàmrgées  ennûte  dans  les  mêmes  bStmifliits  qui  fas  auront 

apportées,  avant  d'avoir  atteint  ie  dernier  bureau  depercep- 
tiop  du  droit  de  uavigation  ou  di^  droit  fixe. 

TITRE  II.  » 
Des  Droits  de  Navigation  et  des  Moyens  iten  assurer  la  - 

Perception. 

14.  Tout  individu  exerçant  ia  navigation  sur  le  Rhin, 
depuis  l'endroit  oii  H  devient  navigable  jusqu'à  Krimpen  ou 
Goroum,  y  ootnprisfe  Leck  «t  ie  Waai^  «t  nk;jpro^piem«ot|. 
sers  tflnu  de  payer  sons  le  titre  de  droit  de  navigatioa , • 

1«  Un  droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation 
du  port  de  cinqoânte  qumtanz  et  au-^desstts  ; 

«       2.  Ûn  droit  sur  le  chargement  à  raison  du  poids  AiH  Duki^ 

chandises. 

15.  La  perception  du  drpi^  de  reconnaissance  et  de  celui 
sur  fe  chaigement  sera  fidte  aux  bureaux  ci-après  désignés, 
savQir:  .  . 

'  I  II     ;    î  » 

•  a.       b  despente  : 

*A  BriMc,  près  de  Sttvsbourg  su  grand  pont  <fci  Blrni» 

Neubourg,  Mannheim,  Mayence,  Caub,  Coblence,  Andef- 
nach,  Liitz,  Cologne, Dûsseidorf,  Ruhrort,  Weset,  Lobith,  4 
VieeifvryketTiel;  '  i 

h.  Pour  la  remonte:  '  ^ 

ê 

A  Gorcum^  Tieî,  Krimpen^  Vreeswyk,  Emmerich,  Wesd^ 
'    Ri^Iurprt,  Dosseldorf,  Colc^e,  Linz,  Andernaçh^  Coblence^ 
Caub,  Mayence y  Mannheim,  NeuI)ourg,  près  de  Str^sbour^ 
^u  grand  pont  du  Rhin  et  Brisac. 

16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  Ta  quotité  est  réglée 
pafle.  tarif  ci- joint  sous  ia  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation, 
par  quintal  de  chaiçement  et  à  raison  des  distances,  tel  qu'^ 
est  r^é  provisoirément  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre 
seront  perçus  à  chaque  bureau  de  perception  pour  toute  em- 
barcation qui  y  passera  ou  qui  en  partira,  et  ce,  pour  chaque 

.  bureau  en  particulier. 
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Toulelbis,  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
ùke  wm^ûnet  uitarieurementi  lors  de  la  réunion  de  leurf 
commissaires  prévue  par  le  pc&ent  règlement  y  s  il  y  a  lieu, 
de  modifier  encore,  en  font  ou  en  partie^  les  taux  des  droits 

de  navi^^QA  et  de  reconnaissance  établis  par  les  susdits 
tarifs. 

17.  Le  droit  de^reconnaissance  sera  perçu  d'après  le  cer- 
tificat de  |augei^  dont  le  patron  ou  oonducteur  sera  porteur,  et 
chaque  état  riverain  pf«ndra  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ce  jaugeage  soit  opéré  d'après  une  échelle  graduée  de  déci- 
mètre en  décimètre ,  d'api  la  méthode  actuellement  en  vi- 
gueur sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays-r 
Bae ,  .s^uf  ies  changements  que  k  commission  centrale  ponm 
trouver  oenveoahie  d  y  apporter. 

18.  Le  droit  de  navigation  i  tel  qu*ii  est  indiqué  au  tarif 
Litt.  C,  n'ayant  été  déterminé  que  d'après  les  renseignements 
plus  ou  moins  exacts  puisés  dans  les  cartes  existantes ,  il  sera 
procédé  u)térieurmeiy^.,  d|uis  l'année  à  dater  de  ia  ratification 
du  présent  règlement ,  à  un  mesurage  du  fleuve  dans  toute^ 
longueur,  jusqu'à  Krimpen  et  Gorcumi  et  jLe  farif  sera  enauite 
arrêté  définitivement  d'après  le  résultat  dudit  mesurage,  de 
pauière  que  la  totalité  des  droits  n'excède  pas  la  quotité  de; 
terminée  par  ie  troisième  des  articles  séparés  joints  à  l'acte  di| 
congrès^  Vienne  et  relatifs  à  la  nav^ion  du  Rhin^  et^pie 
la  distance  depuis  Lobith  jusquà  Gorcum  servim  également 
de  b^se  pour  le  montant  du  droit  de  navigation  depuis  Lobith 
jusqu'à  Krimpen  et  vice  versâ,  et  ({u'ii  sera  perçu  le  même 
droit  pour  les  deux  distances* 

A  cette,fin^  la  commission  centrale  déléguera  un  expert,  pt 
lui  fera  prêter  serment  dans  f  intését  commvn  de  tous  les  états 
riverains,  et  die  lui  confiera  la  direction  de  tout  ie  mesurage. 

II  sera  libre  à  chaque  état  riverain,  en  particulier,  d'ad- 
joindre à  ses  frais  à  ce  délégué  générai  un  commissaire  spécit^I^ 
à  l'effet  4e  faire  contrôler  ses  opérations». 
.  S'il  y  avait  divexgence  .d  opinion  entre  le  dél^é  génér^ 
et  .un  çfmniMBsà^  spécH^  commissîpn  cenû^e  endéciderat«, 


I 


»  ^  •ju.^cd  by  Google 


(104) 

D'ailleurs  Tes  rectifications  de  ialigne  de  direction  du  fleuve, 
par  lesquelles  f  étendue  de  son  cours  sera  réduite,  ne  motive- 
ront pas  une  diminution  du  tarif;  pourvu  toutefois  que  de  pa- 
reilles rectificatioîîs,  qui  sont  incontestablement  dun  intérêt 
général ,  ne  seront  entreprises  que  d'un  commun  accord  aveo 
les  autres  états  riverains. 

19.  La  totalité  du  droit  de  nav^tion,  td  qu*3  est  réglé 
provisoirement  par  le  tarif  Litt.  G,  sera  diminnée  pour  les 
articles  indiqués  dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  Texpérience  démontrait  îa  nécessité  d'étendre  à  d'autres 
objets  cette  diminution  de  droits,  ou  qu'il  fût  reconnu  conve- 
nable de  faire  subir  des  chang^ents  aux  droits  sur  les  objets 
acttidlement  déjà  moins  imposés,  laoomnoiissîon  centrale,  cbns 
ses  réunions  annudiles ,  fera  à  cette  fin  des  propositions  qui  * 
seront  soumises  à  l'examen  des  états  riverains,  pour,  en  cas 
d  approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  articles  addition- 
nels. 

'  20.  Les,  tarifs  'seront  affichés  dans  les  buireaux  de  per^ 
ceptfon.  '  •  -     •  . 

'21.  Par  le  quintal  Ton  entendra  ie  poids  de  cinquante 
kilogrammes,  poids  de  France,  ou  de  cinquante  livres,  poids 
des  Pays-Bas.  La  perception  des  droits  de  navigation  sera 
Êdte  d'après  ce  poids  et  sfes  subdivisions. 

'  A  cette  ftïk ,  tous  les  bureaux  et  ports  de  chargeinent  et  de 
déchargement,  qui  seront  désignés  par  les  Gouvernements  res- 
pectifs ,  seront  pourvus  de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien 
ajustés. 

Le  tableau  des  poids  dressé  dans  le  temps  par  l'ancienne 
dfatgiction  générale  de  Foctroi,  en  exécution  des  articles  1 04  et 
105  de  la  conventîoVi' de  1804,  pour  les  objets  non  suscep- 
tibles d'être  pesés,  continuera  d'être  suivi  pour  Ta  réduction 
au  poids,  sauf  les  changements  que  la  commission,  ceutrale^ 
pourra  trouver  nécessaire  d*y  apporter  par  la  suite. 
.  '  23.  Les  payements  se  feront  flans  tous  fes  bureaux,  sans 
distinction  des  territoires  où  ils  se  trouvent  établis,  au  choix 
du  patron  ou  conducteur,  soit  en  monnaie  d  or  et  d'argent  du 
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pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie 
de  France,  à  l'exclusion  cependant  de  toutes  pièces  autres 
que  celles  de  quarante,  vingt,  cinq,  deux,  un  et  demi  francs, 
d'après  ia  loi  du  28  mars  1803.  Les  monnaies  françaises  infé- 
rieures au  demi-franc  seront  toutefois  admises  par  les  bureaux 
allemands,  mais  seulement  pour  solde  des  fractions  au-dessous 
de  cinquante  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  des  espèces  de  monnaies  de 
chaque  état  avec  le  franc,  sera  fixée  d'une  manière  légale  par 
chaque  gouvernement  pour  l'étendue  de  sa  domination. 

Les  tableaux  particuliers,  ou  bien  un  tableau  général  des 
réductions  seront  aflichés  dans  tous  les  bureaux,  afin  de  mettre 
les  patrons  ou  conducteurs  à  même  d'en  prendre  connaissance. 

Ils  seront  en  outre  communiqués  par  les  différents  gouver- 
nements à  la  commission  centrale  de  Mayence. 

23.  Les  droits  de  navigation,  tels  quils  sont  réglés  par  le 
tarif  Litt.  C,  seront,  à  quelques  exceptions  près  y  indiquées, 
perçus  d'avance  à  chaque  bureau  y  désigné,  pour  la  distance 
à  parcourir  d'un  bureau  à  l'autre,  soit  que  l'embarcation  par- 
coure ou  non  cette  distance,  ou  que  la  totalité  ou  une  partie 
du  chargement  soit  débarquée  plus  tôt. 

Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle,  par  rapport 
*  aux  bâtiments  qui ,  après  avoir  passé  un  bureau  de  percep- 
tion, quitteront  le  ileuvc  sur  lequel  il  est  situé,  pour  entrer 
dans  une  rivière  confiuente  dont  rcmboucliurcse  trouve  entre 
ce  bureau  et  celui  suivant. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  navigation  ne  sera  du  qu'à  raison 
de  la  distance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  rivière  confiuente. 

Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  au  tarif  ci-joint  sous  la 
lettre  C,  seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux 
états  riverains. 

Il  sera  libre  h  chaque  gouvernement  qui  possède  plusieurs 
bureaux  de  perception  de  diminuer  les  droits  de  navigation  à 
percevoir  dans  un  ou  plusieurs  de  ces  bureaux,  sur  les  navires 
destinés  à  traverser  entièrement  son  territoire  s^ns  rompre 
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diarge,  et  d'augmenter  au  besesn  Ie&  droits  à  payer  à  datitret 
buretfut  d»  et  mètné  teniteiiv  MrJe»  chargeineim  deiditi 

i$6ftoîl'  ^ftii9  fëtéffildiie  diidit  teilittom  tfe;  luipalM  fus  cMt 

auxquels  les  navires  ou  leurs  cliargement^  auraient  du  étf* 
soumis^  si  aucune  exception  à  ia  règle  g^iérale  n'eût  eu  iieu» 

24.  Si  le  chargement  se  âiit  dans  tm  endroh  oh  H  itf  â 
point  de  bafeâtt,  il  ne  sèni  perçu  jusqiiau  prochaiil  biiréau, 

ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  de  navigation;  le  tarif  dé- 
termine ïés  eicceptions  de  cette  règîc. 

25.  Là  où  un  méine  bureau  à^etend  sur  deiix ou  (^lusffiun 
^tats  riverains,  ceux-ci  répartiront  entre  eux  ta  recette  d'a- 
près rétendue  Je  leurs  possessions  respectives  sur  fes  rives. 

26.  II  sera  iibre  aux  états  riverains  sur  le  territoire  des- 
quek  se  trouvent  plusieurs  bureaux  de  perception  pour  leur 
compte  particulier,  d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux  qui 

sont  établis  pour  des  distances  où  ils  exercent  seuls  la  souve- 
raineté sur  le  lit  de  la  rivière,  en  faisant  percevoir  au  bureau 
ie  plus  proche  de  la  frontière  la  totalité  des  droits  de  navi- 
gation qui  leur  étaient  dus  jttscpi  alors  aux  bureaux  supprimés , 
sans  que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu  d  exiger  des  patrons 
ôu  conducteurs,  qui  déchargeront  fa  totalité  ou  une  partie  de  ^ 
leurs  cargaisons  dans  l'étendue  des  bureaux  conservés,  des 
droits  plus  forts  sur  les  objets  décliargés^  que  ceux  qu*îls 
auraient  eu  à  payer,  si  les  bureaux  supprimés  avaient  encorâ 
existé.  II  sera  donné  connaissance' des  suppressions  de  bu- 
reaux dont  il  s'agit  à  la  commission  centrale^  ou^  en  son 
absence,  à  Tinspecteur  en  chef. 

27.  Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu^  avant  de  prendre 
duurge,  ou  au  moins  avant  de  partir  du  lieu  de  son  charge^ 
ment,  de  se  faire  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  connaisse- 
ment, constatant  la  iiature  et  !a  quantité  des  marcliandîses, 
avec  désignatiou  de  la  personne  à  qui  l'expéditioa  en  eal 
frite» 

B  wn  tum  de  donner  à  tous  les  bureaux  sur  la  route  cpo- 
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ilÉiMiïee  de  SOI»  diti{|«iii^  {mt  h  reptH^Mfatiotn  des  ieltm 
6»  Vtfttuf e  et  ffnA  maiMmé. 

*  Ce  manifeste  serâ  en  tous  points  conforme  au  modèfe  joint 
au  présent  règlement  sous  la  lettre  D  ,  et  ii  sera  accotnpàgnc 
des  pièces  justificatives  j  mentionnëeSi; 
'  Il  senr  écrit  parle  patron  ou  eolidvieiear  luMnéue,  on  par 
iùtiée  Mitre  personife  pour  lut ,  k  rekcé^f ioè  fôiif éfeii  des  ém^ 
pJôyës  éu port  ou  des  droits  de  navigation;  il  sera  signé  par  le 
patron  ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du  contenu  du 
IKiattîfesie^  soit  qu'H  fait  fait  lui-méBie  ou  qu'il  fait  ûàt  fiûre 
pHT  tin  autre. 

Le»  cbargefnefifS  m  dëetiargeiiients  partiels  qui  pôtir-^ 

raient  avoir  lieu  en  route  seront  également  annotés  sur  le 
manifeste  et  certifiés,  s  il  y  a  iieu,  comme  ie  manifeste  prin-^ 

lie  manifeste  doDl  il  s'agit  defa  rettds  par  le  patron  oa  eoffi* 
dncteitr  m  lien  du  dëehargement  du  bâtiment ,  et ,  imnfédiate^ 

ment  après  ce  déchargement,  aux  employés  des  droits  de  nâ-» 
vigation  qui  y  sont  placés  ou  envoyés  par  ie  receveur  du 
Imreau  desdits  droits  ie  plus  prochain. 

A  défimt  par  {e  patron  ou  condveieiur  de  produire,  ydtant 
requis,  son  manifeste  et  les  pièce»  fsstifiéatives  exigées  en  dvé 
fbrme,  il  ne  pourra  profiter  des  avantages  que  iui*assiure  }è  ' 
présent  règlement.  • 

^8.  li  sera  libre  aux  employés  que  ie  souverain  aurait 
inscitiiëaàeet  elTet  sur  ies  iieux  de  cbargement,  de  s'assurer 
fÊT une  tèi^fieation,  lor»  dé  ce  ciiargement,  on  sfprèéqa'â  ft 
élé  opéré ,  de  fexactifnde  des  manife^ea  sons  le  npport  de  k 

nature  et  de  la  quantité  des  marchandise^.         *  . 

Ils  viseront  le  maniieste  pour  autant  que  la  tërifieatioa  eu 
â  été  faite. 

Si  le  ebainement  â  'Iie»  dan»  un  endroit  oà  il  n'y  *  l»nit 
dfdlaHilseifient  propre  k  «ne  pateiHe  TMAcation ,  le  patrônon 

conducteur  pourra  être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le 
'pius  pvodoin^ 
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Ce  droit  est  iadépendant  de  celui  qu'ont  les.employes  des 
droits  de  navigation' de  tout  autre  bureau^  de  visiter  les  em- 
barcations pour.en  jeconiiaitre  le  chargement  chaqoe  fois  qu'il 
y  aura  des  soupçons  sur  f  exactitude  des  manifestes. 

Les  employés  des  droits  de  navigation,  embarques  sur  un 
bateau  ou  canot  portant  le  pavillon  des  susdits  droits^  pour- 
ront également  ^c^er  la  représentation  du  manifeste  de  tout 
patron  ou  conducteur  deml>arcation9  en  quelque  endroit  du 
Rhin  quil  soit  rencontré.  Le  principal  employé  embarqué 
au  canot  visera  alors  îedit  manifeste  ainsi  que  les  déclarations 
additionneiies  qui  pourront  s'y  trouver,  et  veiiiera  à  ce  qu  il 
n'y  soit  laisse  ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune;  il  fera  men- 
tion, dans  ce  visa,  de  iendroit.du  fleuve,  du  jour  et  de  f  heure 
o{^  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa  dont  il  vient  d'être  parlé 
ne  donneront  lieu  à  aucuns  frais. 

29.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un 
manifeste  indiquant  le  àombre  et  le  vplume  total  des  arbres, 
calculé  en  mètres  cubes.  Le  contrôle  en  senr  fait  par  les  em- 
ployés des  droits  de  navigation,  conformément  aux  instruc- 
tions et  à  la  table  de  réduction  actuelîement  en  viarueur  à  cet 
effet  sur  le  Rhin  entre  Stras.bourg  et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

30.  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  confor- 
mément 9u  manifeste  produit  à  cet  efièt  au  bureau  de  percep- 
tion, ne  seront  pas  restitués  lors  même  que  le  patron  ou  con- 
ducteur, en  continuant  son  voyage,  aurait  soullert  une  avarie 
extraordinaire.  ♦  . 

31.  Il  n'y.  aura  pas  lieu  d  exiger  de  nouveaux  droits  sur  les 
embarcations  qui,  après  avoir, acquitté  iesdits  droits,  lors  de 
leur- passage  à  un  bureau,  seraient  forcées  par  l'orage,  les 
glaces,  ou  par  tout  autre  accident,  d'y  retourner  avec  ie  même 
chargement,  ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

32.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera 
admise,  quelles  que  soient^  la  na1«ire  et  ia  destination  des 
chargements,  et  ài{udques  personnes  quib  puissent  appar- 
tenir. 

Il  sq^a  néanmoins  libre  à  tout  état  riverain  individueUemeut  «  <i 
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ÙVL  de  concert  avec  tel  état  voisin  qui  participe  au  produit  des  ' 
droits  y  d  établir  des  diminutions  om  exemptions  des  droits,- 
9oh  par  forme  de  mesure  générale  pour  certains  objets  sans  ^ 

distinction  de  personnes,  soit  même  par  forme  d'exemption  en 
Êiveur  de  certains  bâtiments  appartenant  à  ses  propres  sujets , 
OU  d  une  personne  désignée  et  dans  des  cas  particuliers,  pourvu 

^  c(ue  ces  diminutions  ou  exemptions  ne  soient  accordées  que 
pour  le  fftritoire  qui  appartient  exclusivement ,  soit  à  cet  état, 
soit  aux  états  voisins  intéressés ,  à  moins  que  les  autres  états  . 
riverains  n'y  donnent  leur  adliësion. 

33.  Cependant  les  états  riverains  ne  pourront  rehausser 
fedit  tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indirectement ,  en 
prescrivant  fusage  du  papier  timbré,  ou  en  étaUissant  d'autres 

^  droits  de  ce  genre. 

Ils  ne  pourront  également,  sans  fassentiment  de  tous  îes 
états  riverains,  augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  en  chan- 
gm  ie.lieu,  sauf  les  exceptions' portées  aux  articles  23  et  26  • 
cidessus. 

34  i  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais 

être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement;  la  perception 
en  sera  faite  dans  chaque  état  riverain  pour  son  compte  et  par 
ses  employés. 

Les  gouvernements  co-riverains  s'obligent  réciproquement 
à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'em- 
ployés suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance, 
et  que  les  patrons  ou  conducteurs  n  eprouf  ent  point  de  retard 
dans  leurs  expéditions. 

35.  Dans  les  lieux  où  il  exbte  un  bureau  des  droits  de  navi* 
gation ,  le  patron  ou  condocteor  ne  poum  ni  «h.rger  ni  ié- 
charger  avant  d'en  avoir  obtenu  ia  permission  des  employés  des 
droits  de  navigation ,  auxquels  les  gouvernements  respectifs 
enjoindroint  expressément  de  n'occasionner  aucun  retard  au 
patron  ou  conducteur» 

En  cas  de  contravention  die  la  part  du  patron  ou  conduc- 
teur ,  il  sera  tenu  de  payer  le  double  droit  des  marchandises 
^'il  aura  chargées  ou  déchargées,  en  les  mettant  à  terre,  ou 
IX*  Série.  —  V  Partie,  l'*  Section.  10 
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^       Ir^psférant  à  bor^        autre  bâtiment,  le  tout  sapu 

peii^  f»prtëe$  los  ipi»  4u  piàys  i^ii  1^ 
fQfUriviff^îop  fuu^  €|L  ^ev,  contre  ceiix  ^  se  penneltifuim 
^  fJpbarqufiliB^nts  préqo^mrés  PU  dapde^s. 

Les  formalités  à  observer  dans  d'autres  endroits,  soit  pour 
fattérage,  soit  pour  {es  embanfuements      débarq^^m^pti^  . 
if^mw  ie«  iois  de  dv^Ufi  pay^. 

,%iTm  ni  * 

De  VappUeaHon  à  h  Navigafy^  4^  Hhin  ^fir  %  ft(|)|M 

des  États  rweraina, 

36.  Les  payons  ou  conducteurs  d'eaibavçalj^i^s,  mu|ii^  da 
p)^i^(ef^tf^  ep  boupe  et  due  forme ,  ne  ppprront  être  ^rriâtë^  ^ 
route  sous  prétexte  d'impôts  de  l'État  à  percevoir,  ou  derechef*  ^ 
ches  à  ivxf  à  pefte  fm  syr     charg^ements ,    çe  ^  est  à  \in  ^es  * 
bureaux  de  perception  établis  par  fe  présent  rcgi(^tpei>(,  ^^ 
d^ns  les  cas  p?"évus  par  l'article  41  suivant.  .  .    •  » 

37.  Le  transit  direct  sur  le  iihin,  du  point  où  il  devient 
WV/i^fi  WW*  r^fâpïoqiMïmept,  sm  libfe  pour 
toutes  les  p^rch^udisf»  sans  (tistinctiop,  ft  s^ns  avoîi*  égard  9 
ce  que  les  îois  sur  les  douanes  des  états  riverains  pourraient 
avoir  ordonné  relativement  à  1  importation  ou  à  l'exportation,.  ' 
qt  san^  qu'elles  puissent  être  Oi^pje^ties,  pendant  i^suf  transport 

tn^ut  1^  cours  ^  ^ùn  ci^Iessus  indiqué,  ^  aiicu^  ai^tfe  d^aif; 

^  çeux  fixés  par  le  présent  ^çgfeindF^ 

II  n  y  aura  donc  Ueu  à  l'application  des  lois  sur  les  impots  de 
chaque  pays  que  dans  ie  cas  où  il  s'agirait,  ou  de  marchandises 
dont  1^  de^tiin^t^  ep  arriviU^t^daus  |iay^  ;»euit  4'y  f  tre  dë- 
cbargf^^  y  de  ipi^cli4mii$^s  qui  y  ^^i^Ji  embaitqtifcs  pour 
l'expoftflion»  ou  çnfiii  4e  ç^p^  qui  seraient  déb9rq^ées  fit 
ip jses  sur  îç  quai ,  ou  rechargées  è  bord  d  autre  bâtiment ,  sauf 
ies  dispositions  relatives  aux  por'is  francs  établis  par  le  présent^ 
règlement  4  et  sans  préjudice  aux  aliégeno^u^  oif^dinaires  p9«vc 
^Wfî  <j  V W  d?  g|P%  tempf ,  qm  qui  pfl{i^nw9t  étr-o  ^ee^o- 
f ^ir^eia^  péçess^ires  en  q^çli(|^e$|  en^difoits  dafle^^y  eu  é^ffAt 
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iès:iflfiei^Miili  4t  fimt  mi  plem^^  tancbcraiK  ma- 

ges, et  $0US  b  îmnwHhnce  dei  «mployës  des  douanes,  et ,  en 
leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale  la 
plus  voisine.  \  ; 

Cependanl  le»  marchl^ses  Importëeâ^  ou  exporté  sur  îé 
Rhin  ne  pourront  en  aucun  es»  être  assujetties  à  des  droits 
plus  forts  que  ceiles  de  même  nature  importées  ou  exportée^  - 
par  terre. 

3S.  Chaque  état  riverain  aun^  le  droit  de  déterminer  icÉOn 
gré  les  ports  et  fcé  lieux  d  a^térage  oii  H  sera  exdusivement  , 
permis  de  prendre  eharge  et  de  décharger. 

NeahmoiDS,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur,  pour  cause 
d'orage  ou  d'autres  accidents,  sera  empêché  de  continuer  sa 
route,  il  foi  sera  permis  de  mettre  son  embarcation  et  son 
èhargfment'en  tout  autre  lieu  de  sùrété,  pourvu  que  cela  se 
lassé  sous  fa  surveillance  des  employés  des  douane  s ,  et,  en  leur 
absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  Tautorité  locale, 
^  Lé  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchandises 
pour  continuer  sa  route ,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d  entrée  ni 
de  sortie  ou  de  transit. 

j 

.  Lorsqu  ep  pareille  circonstance ,  le  patron  ou  c^todocffm 
arrlvaradansunendroit  QÙiln  y  a  point demployésdesdo^e^/. 

devr^  de  suite  doimer  connaissance  de  son  arrivée  à  l'auto- 
rité locale,  faire  ses  diligences,  afin  de  constater  dune  ma* 
nière  légale  la  force  majeure  qui  J'a  obligé  à  relâcher^  et  em 
f^ve  dresser  procès-verbal,  ,  . 

Les  employé  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  du  même 
territoire  en  seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des 
mesures  ultérieures,  pour  surveiller  eui^-^émes  ie  ehaife* 
ment. 

.  Si  ,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  . de  nouveaux 
ac^ideujts,  on  juge  à  propos  de  déchar^r  te  bâtiment,  le 
patron  ou  conducteur  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  lee 
mesures  légales  tendant  à  prévenir  l'importaiion  dandestim» 
JimMtJj^Uim  é9  m  fiacgai^QU.  ... 

10. 


Cita  ) 

Le«  œesiires  que  le  patron  <m  cotiifûctêiir  aonit  prises 

son  chef,  sans  avoir  préalablement  averti  les  employés,  ou,  en 
leur  absence  ou  à  leur  défaut,  rautoritë  locale,  et  sans  attendre 
leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu autant  qu'il  prou- 
yera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut  du  bâtiment 
ou,  dct  la  cargaison  en  a  dépendu. 

39.  Pour  profiter  de  ia  liberté  du  transit  accordée  par 
le  premier  aîinéa  de  i'ai  ticle  3  7  ci-dessus,  les  patrons  ou  con- 
ducteurs d'embarcations, destinées  à  parcourir,  sans  prendre 
un.  nouveau  chai^ement  ni  en  délivrer  une  partie ,  des  dis- 
tances où  h  souveraineté  sur  le  fleuve  appartient  avec  ses 
deux  rives  à  un  seul  et  même  gouvernement,  ne  seront,  au 
moment  où  ils  entreront  dans  une  telle  partie  du  fleuve, 
tenus  à  d'autres  formalités  par  rapport  aux  douanes  qu'à  faire 
apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux  en- 
droits servant  de  dépôt  de  marchandises,  ou  à  recevoir  à' bord 
des  gardiens,  toutes  les  fois  que  Tautorîté  locale  jugera  conve- 
nable d*en  mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ou  enfin  à  se 
soumettre  à  ces  deux  formalités  ensemble. 

Lorsqu  en  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scellés  aux 
écoutiBes  ou  endroits  .servant  de  dépôt  de  marchandises,  les 
patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  sont  obligés  par  manque 
d'eai^lu  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires  d'alléger 
ou  de  transborder  quelques  marchandises ,  pour  étie  rechar- 
gées ensuite  dans  les  mêmes  bâtiments,  ils  devront  s'adresser 
amx  employés  des  douanes  les  plus  voisins,  pour  &îre  lever  les 
plombs^  ou  scellés,  et  se  soumettre  aux  mesures  ultérieure» 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires,  pour  prévenir  i'importatioa 
clandestine  dune  jxirtie  de  la  cargaison^ 

Le  service  desdits  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance 
des  bâtiments  et  des  cargaisons  ou  des  plombs  et  cachets,  dans 
le  but  indiqué.  * 

Les  patrons  ou  conducteurs  dos  bâtiments  sont  tenus  cîe 
faire  participer  ces  gardiens  à  la  nourriture  de  1  équipage,  et  de 
leur  fouirniir  ie  feu  et  la  lumière  nécessaires;  mais  il  est  dë» 
fendu  aux  gardiens  d'exiger  en  outre  à  oe  titre  et  sous  aucun  • 
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prétexte  aucune  rétribution  quelconque  du  patron  ou  con- 
ducteur, et  même  d'en  accepter  roflfre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  pourront  être  rendues  égai 
lement  applicables  à  des  parties  du  fleuve  dont  ies  rives  op- 
posées Jippartiennent  li  différents  GoovominnentB ,  lorsqvîé 
ceux-ci  se  seront  entendus  sur  un  régime  commun  de  douanes. 

40.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations  à  bord 
desquelles  se  trouvent  des  marchandises  destinées  à  être-  dé« 
chs^rgées  sur  uii  des  territdires  quiis  touchent  dans  leurrouie^^ 
seront,  pour  autant  que  Ta  loi  l'exige ,  tenus  de  faire  fa  dédara* 
tîon  exacte  cfe  leurs  chargements  aux  employés  des  douanes 
présentsau  premier  bureau  des  droits  de  nnvigiition  de  cet  état. 
•  Ces  employés  poqrront,  véritier  le  chargement ,  et  faire 
payer  les  droits  auxquels  les  marchandisés  sont  assujetties  par 
k  loi  du  pays,  coitps  de  décfaorgiftDent  ou  d'itiaponatbTi;  ^ 

H  en  sera  de  inéfne^sîJe  patrow^  ou  conducteur  a«fiargë>iilî* 
le  territoire  d'un  t  tal.  riverairr  des  marchandises  destinées  h 
être  exportées;  mais  en  ce  cas  la  déclaration  en  sera  faite  aux 
employés  deardouan es  présents  au  dernier  bureau  dçs  droits 
de  nayigatîon,  avant  de  sortir  de  ce  territoire  par  le  Rhin ,  ou^ 
si  fes  lors  du  pays  le  permettent,  i  ceux' du  bureau  ie  plus 
proche  du  lieu  (le  i'embnrquement.  •      ,  \1  ' 

:  4L  Lorsqu  un  patron  ou  conducteur  sera  convaincu 
d*avoir  tenté  la  contrebande,  ii  ne  potAmr.pas  invoquer*  là'if^ 
bertë/dcL  iii.iiaKigiition  du  Rhin  pour  roettre'soh  sa  penOHH^' 
soit  Its  «narchandîses  <y«*iiAurak  voulu  toiporter  ou  exporti^ 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de 
la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant  qu  il  puisse  y 
9^QV:  lieu  à  saisir,  pour  cau&e  d'une  pareille  tentative,  le  reste 
•Al  ctMUfjemçnt  qttijBW'aiprait  pas  été f objet,  <ii  en  générai 
à-févir  contre  le  patron  ou  cohducteur'd'ttne  mattière  pkis  rn 
goureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans 
i'élat  oijLLContrebande  a  été  constatée.     )  :'         •       "  • 

iiiiSi^dffiP  soit  m 

dfclrt|itmiiit'i^  sortant,  ou  pendantia  imvbrsëe  de  ce  tenkoèt^if 
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nifi^ste  tellement  infidèle ,  qu'il  en  résulte  une  fraude  consom* 
mée  ou  tentée,  il  aura  également  pour  ce  fait  encouru  les  peines 
p^éea  par.Ia  kii<lu  fsiys  contre  ies  déclarations  inûdcies. 
.  Lesbaiiiespaftioootitnetftiites4*eiigagentàM^ 
l<K9iircaiientd«  îdies-aiitrês  dispositions  Ëivorables,  par  rappori 
à  l'application  de  leurs  systèmes  de  douanes  à  la  navigation  du 
Rhin ,  que  l'expérience  pourrait  démontrer  nécessaires  pour 
vÎYifier  lecooiiiierce  et  la  navigation  du  Rkin^  et  qui  s«raieiit 
çMoitMUa  avec  irais  intérêts  financiers. 

[  '  .        .  .  TITRE  lY. 

JDu  droit  é^emerc^r  ia  napigution  du  Rhin, 

42.  La  navigation  du  Riûn  exigeant  beaucoup  d'expérience 
m  df  îQQtiiiaissaiicds  locales,  on  n admettra  à  son  exeroioe 
que  d«a  patrons  ou  cooidticteois  .expérimentés  qui  aureiit 
préalableBienl  fitît  preuve  dle^levrs  connaîKanoes,.  sans  pou» 

voir  cepeadant  soumettre  à  de  nouvelles  iustifications  ceux 
qui  aujront..  i^jà  exercé  ie  droit  de  navigation. 

Cbaqite  gottvutnei&ent  livenin  pr^dra  Jea  mesureané^es^ 
fajve»  ][ia«r.s*«a«im.dh  la  capacité  des  penomies  iaïaqMllM 
S  jeonQe'fàKeltaîeede  la  navigation  du.Rhinr.  v  :  •  '  . 

La  patente  délivrée  en  conséquence  au  patron  ou  con- 
ducteur reconnu  apte  par  les  autorités  de  son  pays  lui  don- 
nera le  droit  dexereer  cette  nav^tion,  conformément  aus 
^{Usposilions  du.  pfdsent  n^ienent).  depuis  4'endn>it 'OÙ  ié 
iUiin  devient  nav^bie  jusquâr  la*  «per,  et  dèvfa  m^r  fus* 
quà  l'endroit  susdit,  le  tout  sans  aucune  distinction  entré 
la  grande  et  la  petite  navigation  ,  et  ce  qu'on  désigne  sous  lé 
nom  de  navigation  intermédiaire.  Les  patentes  de  navigatioil 
4oAt  il  ^i^t  ne  seh>nt  délivréés.  qofà  des  Mjels.fienp»  dm 
étetftrivmiàduRhln,  eeies  iifitimenis  Mmtsigniiés  dné 
lesfAtentes. 

43.  Le  patron  ou  conducteur  admis  à  h  navigation  sur 
ieRbia  ^et  y  naviguant  ne  pourra  nutte  part- étre^  contraint 
k^êkhmgv:  BÈiigBà  Ad  v  mià  $m§fiœt  ams  ehu§mièm  àm 
d'sKtsss  rarfwrathw  Bk  vméipMtt^aitt'  ?dMte 
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vilëgtas  et  usages  qiii  sont  en  oppositiotl  directe  ôU  iridirecté^ 
lri%é  là  («léâéiitei  déposition,  éUblià  dans  ftfrtà  tki  dknÈ 
toilt  aftt#e  ettdr^  ittr  'ie  Rhin  jdsc(U%  h  inér.  àoit  etl -fiVëtii» 
«Tune  association  de  putrons  ou  conducteiirâf  fàa¥  RVbi%^ 

les  chargements  par  un  tour  de  r6Ie  usité  parmi  eux ,  Soit 
pour  toute  autre  cause,  sont  et  demeureront  supprimes; 
èànè  i]tl'ii  eii  piÛÈsë  êttb  rétàUi  laoi^  quelquè  éétiouÈuikdoii 
ifiid  ce  90ft;  "         •    '  ' 

directement  avec  le 'Rhin,  conformément  à  l'article  llOf 
du  trartë  de  Vienne  et  aux  articles  yahnexés  sous  le      îù:  ^ 

44.  Toutes  les  afitodations  et  cot-polraftions  de  jilai^bii^ 
ou  conducteurs  qui  ont  subsisté  jusqua  ce  jour  sont  sup- 
primées. ^  .    '  i 

II  sera  procédé,  sous  la  direction  des  autorités  du  pays  où 
elles  ^ont  établies ,  â  la  liquidation  de  icur  avoir  et  de"  leurs 
datés ,  qtii  ietôttt  adqfuittée^  psit  lés  lïiëmbreâ  atttiels  de'  tes 
é^odatioris.    •  '  '  "     "  "  '  '"i        '       '  ^'  ' 

Lcf  résidtt  déTaVèl^  ^il  y  eh  a,  appMiéiidtô  ^nr^iâbi'és^ 
afcttièfs,  |)Aotfr  én  disposer  à  feur  gré,  comme  d'une  propriété' 
commune,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  une  aûtre  destin^iitÎQn^pai:^ 
hnè  dispoâtioft  aiitérièfti^é et  vâlâbïe.   '  *  -  i.A'ïr.î 

46.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteui^  éiH^  U'^RliUk 

iseinméMiîiëi  '"  '  •  :  •  '  '  ^^  -^^ 

'  feë^' patrons  oti'  Conducteurs  exploitant  la  iiavigati'oh  sur^ 
îes  rivih-es  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  te[fes  que  le  î^eckar,* 
le  Meiii ,  la  Moselîc  et  la  MeuSé^  de  mémo  que  les  patrons* 
6\i'ëàiaiokéiiT^^    fEsc^aot,  se^iiK  kcÔiiis^  à  là  navi^âtidii  du 

mHû,  pbitt  wimi  ({^;  pst  rébîpfodté;  cèttt  âa  mÂ'^t^i 

it  stïffii'a  dans  ce  cas  que  ces  patrons  ou  conducteurs* 
cdMstatent^  leur  droit  à  la  navigation  d'ùn  desditj^  flouvésr^ 

"46r^  txfLùkpàtt  dè  pehbfin'esr^  dhe^^^di.Vditàra^^dréts' 
et  autres  objâA.  d'une  rive  à  fautre ,  et  ce  qui  tient  au  <f(itf-^ 
■iiiteè^oMKaHfVré^  «ibic  Wè!^,  rfa  rien  de  cortirîîiiPav'^'c'îe. 
présent  rè^èment,  non  plus  que  la  navigatioil  d  ùa  pauon  ou^ 
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conduelear  restraat  i  Fexmer  dans  f  encemte  in  territoire  4e 

son  souverain,  sans  en  dépasser  les  limites,  un  tel  patron  ou 
conducteur  n'étant  assujetti  quaux  autorités  du  pays  où  il 
exerce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  da  pays  où  le  patron  ou  conduc- 
teur est  domicilié  a  seul  le  droit  de  loi  retirer,  pouv^es 
motifs  graves,  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée.  Cependant 
cette  disposition  n'exclut  pas  ie  droit  qu'aura  tout  état  riverain 
de  laire  poursuivre  et  juger  tout  patron  ou  conducteiur  pré- 
v^v  d*im  àéiit  ou  crime  commis  sur  aon^tenitoireg^et  de  d^ 
mander  mâme,  selon  les  drconstanoes^  ^ux  autorilés  de  aoQ 
domicile ,  que  sa  patente  lui  soit  retirée.  / 

TITRE  V. 

Du  Fret  et  du  Tour  de  Rôle, 

m 

/'  48.  îLe  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  hs  autres  conifi- 
tîons.  de  transport,  est  entièrement  absfkidonné  à  la  libre 

convention  entre  le  patron  ou  conducteur  et  l'expéditeur  ou 
son  commettant;  et  de  même  que  ceux-ci  pourront  faire  ieur 
choix  parmi  plusieurs  patrons  ou  conducteurs,  .^ans  égard  à 
ieur  domicile,  de  même  le  patron  ou  conducteur  aura  is^ 
&càlte  d'accepter  ou  de  çsfiiser  les  offines  de  chargement  qxi 
'  lui  sont  faites.  . 

49.  Deux  ou  plusieurs  viîies  pourront  néanmoins  con^ 
tracter,  avec  tel  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  qu'elles 
croiront  n^M^essaire  au  service  de  leur,  cçmmeroe' mutuel  ^  d^ 
engagements  à  terme^  afin  de  stipider  le  prix  du  fiet,-  le 
temps  du  départ  et  de  l'arrivée ,  et  toutes  autres  conditions 
concernant  leur  intérêt  privé  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune 
loi  impérative  ou  prohibitive,  et  établir  par  cct^te  voie  un 
tojar  .de  rôle  pippre  à  assurer  à  la  fois  des  prix  équitables 
au  commence,  et  aux.  patrons  ou  oonducjteuiS;  un  prompt, 
char^em^nt  de.retoui^,  toutes  Iés  £)is  <iu*ib  arrivent  iîuiS)un 

.^ÔQ.  Dans  les  viU^  où  un  pareil '.tour  de  rô^  ^ra^étab(î, 
îl>ça  Jfb^^g  fbaquoiçi^^^        qu'à  chaguçi  p«ti^ 
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cxwducteiiry  de  prendre  part  à  .cette  associatioa  ouide  s'y  re* 
fiiaer.  tes  commerçants  et  piitr(fi&  oa  oonducteHsi  ,luie  fois 
associés,  pourront  toujours  résilier  la  convention  à  h  fin 

de  diaque  année,  pourvu  que  l'avertissement  en  ait  été  donné 
trois  mois  d'avance.  Chaque  négociant,  tant  qu'il  est  membre 
de  lassodation,  est  tenu  de  sé  conformer  au  tour  de  réie^sans 
pouvoir  souii  son  propre  nom»  ni  sous  un  jffêtcMidm,  cbaïf^ 
des  marchandises  dans  d'autres  embarcations,  sauf  les  disposi- 
tions particulières  des  commettants  étrangers  qui  ne  seraient 
pas  membres  de  l'association.  • 

De  même,  chaque  patron  ou  conducjteur,  tant  quil  est 
nMémbre  de  f association,  est  trâra  d'oiiserver  le  tour  de  p6ie. 

Néanmoins ,  si  les  convenances  commerciales  de  deux  vifles 
contractantes  exigeaient  de  modifier  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, il  pourra  y  avoir  lieu;  mais  dans  ce  cas,  leurs  conven- 
tions auront  i)esoin  de  l'approbation  spéciale  de  leurs  Gott- 
Vemeroents respoctî&.  •>  .yj  ..  . 

'  •  51.  Le»  conventions  qui  établissent  un  tour  de  rôle  n'étant 
obligatoires  qu'entre  les  parties  contractantes,  à  l'instar  de 
tout  autre  contrat.de  chargement  passé  entre  particuliers,  et 
étantdaiUeiurs  frappées  de  nullité  dès  qu'leik^  renferment  dcft 
dàfVfft^QCinferaires  à  une  loi  impératsve  ou.-piohibiliTe ,  am 
qu^etles  Gontieniiettt  Jésion  dçs  droits;  dun^  tien ,  il  suffit 
qu'elles  soient  rédigées  dnns  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
où  ellfis  aijLront  été  passées,  la.  commission,  centrale,  ni 
fiispudeur  en  chef  de  k  iiaïugatioa  du  Rhint.  ne,  pourront 
eiuger  qu'on  les  fasse  intervenir  dans  ces- contrats  ou  que  k; 
prix  dû  fret  soit  réglé  de  leur  consentenient. 

Néanmoins,  les  Gouvernements  respectifs  prendront  con- 
n^ûs^ipiice.  de  vf»  consentions  et  auront  soin  de  les.  faire  comr 
muniquer  à  h  commission  centrale  ou,  en  son  absence,  À 
i'îiM|>j$cleiir:«Ri:Ghef  deU^  J 
->t59-  Toutes.rtes  fèîs  que  deux 'Gouvernements  rivèrainif 
conviendront  d'étaMir  une  embarcation  destinée  au  transport 
de  voyageurs ^  de  leurs  «ifets.ou  voitures,  ou  même  de  mar- 
chftndiçe^y  et  qui  psârtira  à  jour  «t  hturct  fixes  .«ndiQit> 
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mdîqii^»  otite  embarcstion  jouira  des  mènes  droîtB  dont 
fmùmmX  touMt  itt  outrer  qui*  exeireeat  fa  nov^tticni^siir  ié 

Ni  la  commissicm  centrale ,  ni  l'inspecteur  en  chef  de  ia 
navigation  du  Rhin,  nont  également  aucune  surveiifancé 
perlicuiiére  à  exercer  sur  ces  scft'Ies  d embarcations,  et  moins 
eoeortle  droit  de  décider  s'd  som  coiiTeiiable  den  ëlabUri 
et  dans  quels  fienx,  ou  quels  seraient  Ies>mayms  éfai  to 
encourager  ou  les  dispositions  particulières  à  prendre  à  ieuf 
égard. 

TITRE  VI. 

Dm  Jèè§Umn$9  4$  police  pour  im  sûreU  49  le  Nmig^Hl^ 

êt  du  C4tmm$re9» 

53.  La  première  fois  qu'un  patron  ou  conducteur  présent 
tera  une  embarcation  pour  être  admise  à  la  navigation  du 
Rhi9  et  pour  recevoir  un  chargement,  il  devra  préalablement 
soumett/re  cette  embarcation  à  la  visite  ^experts  asseraieast^ 
Ik  œtte  fin,  pour  &m  oonstaief  qtt*e&  e  été  trouvée  p#oprà 
à  la  partie  de  la  navigation  à  iaquelie  elle  est  destinée ,  qu'elle 
.est  solide,  bien  calfatée  et  pourvue  de  tous  les  agrès  et  usten-  . 
ailes  nécessaires  f  enûn  qu'elle  offîre  dans  sa  oonstruction-  lee 
meyens  néeessa^rei  pour  ia  oonservation  dès  narelwHdîsee^  iè 
^  son  équipage  se  ooMpose  «Pu»  nevabre  de  aiatdot»  suj^* 
sant  pour  la  cottdtHre.  •      -    '  ' 

Cette  visite  devra  être  renouvelée  chaque  fois  qu'un  expé- 
diteur iik  ittgeva  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  tott^  kà  « 
«As.        .  • 

Tout  expéditeur  de  ttuBdMndises  pcmt  cmÊpté  d^^!lanÉi^ 
aura  le  droit  d'exiger  du  patron  ou  conducteur  fa  pfbKic* 
tion  d'un  oerti^t  délivré  e»  dernier  lieu  par  les  ^jp^ts 
susdits.  •'.     !  '.  ■•r::t" 

S*il  a  négligé  oeHe  pvéQaMkiii,  ît  sera  pmeiifiiAnttèlft!  tes^ 
ponsairie  dm  pertes  é^  âtfàrm  eaiwées  par  h^nunffmH  éêi'îie 
fembarcatiesi,  sauf  son  re^KMir^  ooitm  fe  batelier.  *'        '  » 

Les  Gouvernements  riverai f>s  prendront  pour  chaque  port 

d'eadm^ment'  et  de  dé^iargtiaeAi  daprèe  Cét-» 
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tide  38  d- dessus,  les  mesures  nécessaires  afin  de  réguh'^ 
riser  ies  opérations  des  experts  et  d'en  garantir  l'effet  au  com<^ 
.  merce.  .  . 

é4«  Lés  qualités  requises  pour  rendre  une  enbamofttton  ^ 
propi«  à  h  navigation  dà  Rliin  feront  détenninées  d'après  iei 
besoins  des  localités,  du  consentement 'des  Gouvemeinefiti 
respectifs.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  autre  rapport,  être  établi 
des  différences  entre  les  embarcations  destinées  à  la  nairigatiu^ 

0 

'55.  II  appartiendra  de  même  aui  Gouvemcmeiits  ri^râînii 
respeotift  de  filtre  entrer  dans  les  règlements,  pour  les  ports 

et  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement,  toutes  les  dis- 
positions quils  jugeront  les  pins  propres  à  facfliter  le  com» 
merce ,  fiivoriser  la  navigation ,  accélérer  ies  '  expéditions  } 
miintenir  le  bon  ordre  loils  -de  feaibarqoemeat  et  dà  déiiar« 
quement;  pour  pourvoir  è  h  sûreté  éei  marchandises  déposdf!^ 
sur  les  quais,  assurer  la  conservation  des  objets  pour  lesquels 
il  y  aurait  refus  d'accepter  ou  autres  contestations  quelcon- 
ques ^  et  garantir  le  bien  des  n^;ociants  et  des  potions  Ott  coH^ 
dtacteurs  étk  géa^iEd* 

'  êS.  Le  patron  eu- -conducteur  Tdpmié  des  mensiwiiéiMi 

dont  il  se  charge  du  moment  qu'elles  sont  déposées  Sur  le  quai 
et  lui  ont  été  dési|nées  comme  devant  iaire  parue  de  son 
chargeméift;  •  ■ 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  à  des  marokandlti^ 
a  ëti^caiis^  par  la  fente  de»  employés ,  la  réparation -en  sera  frite 
par  l'autorité  (jui  leur  est  immédiatement  préposée,  sans  quil 
puisse  y  être  apporté  aucun  retard  pour  cause  du  recours  que 
eelle-ci  pourrait  exercer  contre  ies  employés.  > 

47.  Le  - patron  ' eu  conducfteor  ne  poum  peridant  ië 
voyage  Mmmuf  de  8o«  'embareatloti*  En  cas  4e  eoiitraveii^ 

tîon ,  les  employés  des  droits  de  navigation  y  placeront,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  un  autre  conducteur,  quand  même  if 
n'y  aiiraitep  ;usqu^rs  aucune  «varie  ^  dont,  en  toni  eaSy  te 
patron  ou  conducteur  absent  resterlife^clinfebie.  *  :i  i 

*  HpsieiMNKt  que  «itki  '4iig^idÉMIéii  m  êm  fks  ifflMO/k 
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•n  cas  cTabsenoe  momentanée  du  patron  ou  conducteur,  pour 
adiat  de  vivres^  pour  acquitter  les  droits  ou  autres  moiifs 
semblables. 

56.  Partout  où  les  iocaiitës  de  ia  rivière  exigenl,  d'après 
Fusage  ou  les  ordonnances,  un.  changement  de  pilotes  ou  (a- 
maneurs ,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu  d*en  prendre  dé 
nouveaux  à  bord^  sous  peine  dy  être  contraint  par  les  em» 
pioyés  préposés  a  la  surveillance  du  Rhin. 

£n  cas  de  concurrence  de  plusieurs  iamaneurs  ou  pilotes,  le 
patron  ou  conducteur  en  aura  le  choix. 
.  St9,  Sont  exceptés  de  ia  disposition  du  précédeiit  article 
les  bateaux  qui  n*ont  que  peu  de  capacité,  tds  que  lës  canota 
au-dessous  de  trois  cents  quintaux  de  capacité,  les  coches 
d'eau,  etc.,  etc^  ^ 
.  60.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  lamaneûrs,  con- 
tinueront d'être  r^lés  par  les  ordonnances  de  chaque  état 
merain  et  par  lés  tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis,  et  sans 
que  le  batelier  étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard  autrement 
que  celui  du  pays*. 

61.  Le  patron  ou  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plu* 
Hsm  bateaux  chargées  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  à  la 
Mnonte,  ni  à  ia  descente,  les  attacher  Fun  à  Fautre.  ' 

II  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  embar- 
cation chargée  un  autre  bateau  vide  dont  ia  capacité  serait  au- 
dessus  de  troiS  cents  quintaux.  .  - 

S'il  y  a  nécessité  d'aiic^,  ies  allèges  seront  Qonduites  et 
en  cas  de  remonte  attelées  séparémènt 

62;  II  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur  le  tiïîac 
des  bateaux.  II  est  également  défendu,  pendant  le  trajet,  de 
tnansborder  des  marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  excepté  le 
caa  où  ks.  eâox  semaient  trop  basses,  que  fembaircation  fût 
tndcimmagée,  ou  qu'if  y  eut  quelquautre  péril  imminent^  qui 
mettrait  le  patron  ou  conducteur  dans  la  néoe^é  d  alléger 
sans  délai,  sauf  à  se  conformer  dans  ces  cas  k  ce  ^t  pres- 
crit par  l'article  39  ci-dessus. 

'/.ftè;  Jf^ifoposiiîoA  de  i*«uctiç|s  6 1  »  tinsiifu^Mjiib^  de 
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chÊtger  sur  ie  flQac  des  bateaux,  ne 'sont  pas  applicables  à  h 
navigation  du  Rhin  qui  se  fiiît  par  des  bateaux  li  vapeur. 

Néanmoins  les  marchandises  chargées  sur  ie  tillac  des  ba- 
teaiu  dont  il  s'agit  seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits 
et  recouvertes  par  une  toile  attachée  au  tilIac,  de  manière  1 
permettre  le  plombage,  sans*  occasionner  un  surcroît  dé  frais 

et  de  relard,  lorsque  ie  trajet,  d'un  territoire  en  transit  y 
donne  iieu  suivant  l'article  37  ci-dessus. 

Les  €rouvernements  respectifs  pi^endront  des  mesures; 
pour  favoriser  et  prot^r  cette  nouvelle  branche  d'industrie/ 

et  pour  assurer  au  commerce  tous  les  avantages  qu'elle  semble 
promettre. 

64.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  61  et 
62  seront  punies  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs 

par  le  juge  des  droits  de  navigation,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  du  lieu  cil  la  contravention  aura  été  découverte  ,  sans 
préjudice  de  ia  responsabilité  du  patron  ou  conducteur  pour 
tout  autre  dommage  cause  par  la  non-exécution  desdites  dis- 
positions. 

65.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  tous 
les  cas  sur  des  embarcations  particulières  sans  aucun  mélange 
avec  d'autres  objets.  Les  bateaux  chaiigés  de  poudre  resteront, 
autant  que  faire  se  pourra ,* éloignés  des  rives;  et  en  cas  de 
relâche,  soit  pour  ie  déchargement,  soit  pour  toute  autre 
cause  qui  empêcherait  la  continuation  du  voyage,  la  police 
de  l'endroit  ie.pius  voisin  en  sera  avertie  pour  preudre  les 
mesures  que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger.  Le  patron  ou 
conducteur  sera  tenu  de  s'y  conformer,  le  tout  sons  les  peines 
portées  par  Farticle  64  et  qui  seront  prononcées  contre  les. 
contrevenants  par  ie  juge  des  droits  de  navigation. 

66.  ÎJ»  trains  de  bois  devront  être  précédés  d'une  nacelle,^ 
afin  de  donner  avis  au  bateaux ,  moulins  et  ponts ,  qui  se  ; 

trouvent  sur  la  rivière  ou  dans  les  ports^,  de  se  tenir  en  garde- 
et  de  preudre  à  teaips  ies  mesures  aécessanes  pour  leur, 
sûreté. 


(  ) 

•  G0âé  lUtftfi^  ieffm  devoncnr  bi  taios  m  knMa  ir«4» 
heure,  et  poftem  ccmiiié  marque  4e  la  daitiiiatkniy  et  po«r 

être  reconnue  de  loin ,  un  pavillon  forme  de  seize  quartiers  en 
fOUge  et  noir  alternativement. 

L'observation  de  cette  formalité  ne  suffira  cepeadant  pat 
pour  nieltrt  le  conducteur  du  tiain  à  TaiMPÎ  de  toute  reqponsa- 
bîlitë,  n,  daffleuis,  il  na  pas  employé  tous  les  soins  possH 
bles  afin  d'éviter  des  accidents;  s'il  na  pas  été  pourvu  des 
agrès  nécessaires  à  raison  de  la  grandeur  de  son  train;  s'il  y  a 
des  défauts  dans  9a  construction^  ou  enfm  s'il  a  commis  ou 
pmîs  quelque  chûse  quî^  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  fobfigeraît  à  réparer  le  dommage  occasionné  par  le 
passage  de  son  train. 

67.  Les  états  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  attention 
particulière  à  ce  que  les  chemins  de  balage  existants,  qui  pas* 
sent  sur  le  territoire,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et 
que  toutes  les  réparations  qui  deviendraient  nécessaires  aient 
lieu  chaque  fois  sans  îe  moindre  retard;  le  tout  aux  frais  de  qui 
il  appartiendra ,  pour  ne  jamais  faire  éprouver  sous  ce  rapport 
àucim  obstade  à  la  navigation. 

Ih  s  engngent  de  plus,  chacun  pour  f  étendue  de  son  terri- 
toh*e  y  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  râoulins 
ou  autres  usines  établies  sur  ia  rivière  ainsi  que  îes  bàtardeaux 
et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne  puissent  jamais  entraver  la 
navigation,  et  que  les  ponts  volants  ou  à  bateaux  donnent 
I3ire  passage  aux  bâtiments  ou  radeaux  qui  veulent  continuer 
iènr  route,  aussi  promptement  que  possible,  sans' que  ceux-ci 
puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreints  à  d'autres  payements 
qu'à  de  modiques  rétributions ,  a  régler  d'un  commun  accord 
et  d'une  manière  invariable,  et  enfin  à  faire  cesser  sans  retard 
et  à  leurs  frais  tous  fes  autres  obstacles  de  fa  nav^tion  qui 
pourraieiTt  ae  Rencontrer  dans  le  Ht  de  la  rivière  mèiùe,  pour 
autant  toutefois  que  les  obstacles  résulteront  du  défaut  de 
surveillance  et  d'entretien  convenable.  Les  dispositions  du 
présent  article,  eft  ce  qui  concerne  i'entretien'en  bon  état  des 
chemins  de  halage  et  du  lit  de  la  rivière  mémo,  ne  sont  oUi» 
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68.  Afin  de  mémger  les  chemins  de  haiagc  et  les  bâti- 
vents,  garde* foui  6t  autres  établissements  adjacents,  ii  né 
pomrm  à  ia  rmnmVè  des  baftoaux  être  ttleié  plus  de  trois  che^ 
tam  au  même  citbieau.  Les  autorités  fudkiaîres  iecaies  poui^ 
fotit  infliger  des  peines  de  police  aux  contrevenants. 

*69.  Les  gouvernements  respectifs  indi<|uerontail]t  patrons 
on  conducteurs  du  Rhin  des  endrohs  convenables  pour  dépo- 
ser leurs  marchandises  et  auront  soin  d'établir  et  de  maintenir 

les  arrangements  nécessaires  pour  que  les  déchargements  et 
chai  gements  puissent  s'opérer  avec  toute  ia  facilité  et  la  céiq- 
ritë  désirables.  ' 

Les  patrons  on  conducteurs  ne  pourront  sans  un  consente- 
àient  exprès  des  employés  des  droits  de  navigation ,  décharger 
ou  charger  des  marchandises  à  quelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chai|;em^nt  ou  de  déchargement ,  il  sefa 
désigné  par  les  soins  des  jgouvemements  respectif' une  com- 
mission de  surveillance,  chargée  de  ia  police  du  port,  et  il 

y  sera  prélevé  pour  faire  face,  tant  aux  frais  d'entretien  qu'à 
ceux  de  surveillance,  une  rétribution  sous  la  dénomination 
4e  drçit  de  quai,  dç  |;rue  et  de  balance ^  laquelle* ne  povqra 
jamais  excéder  {e  maximiim  Clivant  >  s^ivoir  : 

a.  Pour  droit  de  quai,  cinq  centiqies  \         .  . 

4.  Pour  droit  de  grue,  cinq  centimes  pour  le[ 

.  débarquem^ol      cinq  centimes  pouF/parquintat 
fe^duM^uef^ent^  total  dix  centimes.  1 
c.  Pour  droit  de  Itaiance,  cinq  centimes. ,  ) 

Quant  aux.  marchandises  qui  pour  fem^  conservation  seraient 
entreposées  4aBa  les  magasins  établis  à  cet  ai^l  dan»  chaque 
lien  de  dédhoigencnt  ou  chargement ,  cHos  payeront  un^  droil 
de  Mgasin  ^«pii  ne  pourra  pas  cicédev  par  quintai  un  tien  de 

centime  par  jour  pour  le  premier  mois  et  un  sixième  à^e  cen- 
tiBie  par  jour  pour  chaque  mois  suivant. 

Ii  ne  pourray  avoir^  quant àla  hauteur  desdita  4F¥^  ^ 
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ijuaii  de  gnie,  «fe.bdatioe  et.de  magasin^  aucmie  distîiictioii 
^    entre  les  étrangers  et  les  régnicofes. 

70.  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement 
où  il  se  trouve  des  chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques^ 
magasins  et  ports  de  sûreté  établis  aux  frais  de  l'État  ou  d'une 
v'dW,  ainsi  qu'il  vient  d*étre,dit  dans  raitide  précèdent,  il  n*j 
aura  que  ceux  qui  en  feront  usage  qui  puiasent  être  tenus  à 
payer  les  droits  fixés  par  les  gouvernements  respectif,  confer- 
mëment  au  même  article^  et  destinés  à  f  entretien  et  à  sa  sur- 
veiilance. 

Tous  les  usines  cbntraires  à  ^tte  disposition  sont  abolis. 
Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abordent  à  ia  rive  et  qui 
chargent  ou  déchargent  des  mardiandises ,  sans  &ire  usage  de 

l'un  ou  cle  l'autre  de  ces  établissements,  et  sans  nuire  au  ser- 
vice ordinaire  du  quai,  ne  seront  tenus  qu'à  payer  la  rétribu- 
tion due  pour  ceux  de  ces  établissements  dont  ils  se  seront 
réeliement  servis,  et  dont  il  aura  du  être  &it  usage,  pour  cons- 
tater le  poids  de  leur  chargement  au  moment  où  il^  opère. 

TITRE  Vn. 
De  la  fraudé  dês  droits  de  Naptgation. 

71.  La  fraude  en  matière  de  droits  de  navigation  sera  punie 
d'une  amende  du  quadruple  des  droi^  fraudés,  non  compris  le  ' 
montant  du  droit ,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Pour  déterminer  le  montant  de  f  amende,  on  prendra  pour 
base  îe  total  desdits  droits  que  le  patron  ou  conducteur  aura 
tenté  de  frauder  au  bureau  oii  la  fraude  est  découverte ,  et  de 
ceux  fraudés  à  tous  les  autres  bureaux  du  même  territoire* 
Si  i!instrttction  fournissait  la  preuve  d'une  soustraction  '  de 
.  droits  commise  par  le  même  patron  ou  conckicteur  envers  un 
ou  plusieurs  autres  états  riverains,  il  en  sera  donné  connais* 
sance  aux  bureaux  respectifs,  par  la  communication  de  copies 
authentiques  des.  procès-verbaux,  et  l'amende  sei^i  en  même 
temps  perdue  pour  leur  compte.  Le  patnm  on  conducteur  mb 
pourra  cepencbnt  pour  celle  cause  être  empêché  de  cootîniler 
son  voyage*.  •  .  ^  * 
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.  72»  Chaque  burm  de  perception  selte  jenu  de  donner 
quittance  au  patron  ou  conducteur  de  la  somme  perçue ,  et  en 
outre  d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

.  Ce&  quittances  seront  détaîUëes,  eu  énonçant  distinctement 
le  nombre  de  quintaux  pour  lequd  aura  ëtë  payé  la  totalité^ 
le  quart  >  le  vingtième  du  droît^  ou  le  doubie'droit  de  re- 
connaissance^ et  fe  montant  des. différents  droits  payés  sur  le 
chai^ement^  ainsi  que  du  droit  de  reconnaissance  poui^  le 
l>ateau.  • 

73.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé  par  chaque 
bureau  de  perception,  de  prouver,  par  la  représentation  de  ses 

quittances,  qu'il  a  acquitté  les  droits  de  navigation  et  de  recon- 
naissance à  tous  les  bureaux  oîi  il  était  tenu  d'en  payer.  Faute 
de  produire  ces  quittances^  il  sera^  jusqu'à  ce  qu'il  se  soitjus^'' 
tffié^  regardé  comme  iiraudeur,  et  tenu  de  payer  provisoire- 
ment l'amende  fixée  par  l'article  71. 

74.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  devant  un  bu- 
reau sans  s'y  présenter  pour  le  payement  des  droits,  avec 
exhibition  de  son  manifeste  j  ou  qui  en  partira  avant,  d'avoir 
effectué  le  payement  ^  encourra  la  peine  portée  pair  f  article  71 
cî-dessus ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une  force 
majeure  et  apparente ,  afin  de  sauver  son  bateau ,  ic  chari^^e- 
ment  ou  l'équipage.  En  pareil  cas  il  suHira  que  le  patron  ôu 
conducteur  .se  présente  au  bureau  de  perception^  aussitôt  que 
f  embarcation^  les  marchandises  ou  l'équipage  auront  été  mis 
en  lieu  de  sûreté.  ' 

75.  Si,  lors  du  débarquement  ou  par  la  vérification  du 
poids  des  marchandises  déchargées,  il  est  reconnu  que  I0 
nonlbre  des  colis  trouvés  dans  le  bâtiment^  leur  désignation 
ou  la  nature  des  marchandises  n'est  point  conforme  au  mani- 
feste ,  i!  sera  procédé  avant  toutes  choses  à  la  recherche  des 
causes  de  celte  différence. 

76.  Le  patron  ou  conducteur  dans  le  manifeste  duquel, 
il  y  aurait  omission  tptale  de  qudques  colis  ou  autres  articles 
de  son  chargement,  aura  encouru  l'amende  portée  par  Tar** 

IX' Série.  —  r  FixxÛG.      Section.  il 
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tide  71  cMesittA)  à  raison  des  droits  atùqaek  ieft  objets  son»- 
tnits  auraient  été  soumis. 

77.  Si,  dans  le  poids  porté  au  manifeste,  il  y  avait  une 
difTérence  telle  qu  ou  ne  saurait  la  regarder  comme  l'effet  du  • 
hasard,  l'amende  sera  payée  pour  i excédant  du  poids.  Si  au 
contraire  ia  différence  est  de  si  peu  d'importance  qu  elle  ne 
puisse  être  regardée  comme  provenant  d'une  intention  de 
fraude ,  il  y  aura  seulement  lieu  au  payement  du  droit  simple 
sur  Texcédant  pour  tous  les  bureaux  ressortissant  au  même 
gouvernement. 

78 .  Si,  au  lieu  dVine  marchandise  soumise  à  un  droit  plus 
fort,  le  manifie»te  en  désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas 
Famende  sera  r^jlée  d  après  le  montant  réel  des  droits  dus  sur 
les  articles  qui  n'ont  pas  été  dûment  déclarés. 

79.  Le  patron  ou  conducteur  sera  dans  tous  les  cas  res- 
ponsable des  amendes  encourues,  sauf  son  recours  contre 
ceux  qui/  par  des  déclarations  inexactes,  i  auraient  induit  en 
erreur  et  lui  animent  occasionné  des  pertes. 

80.  Quant  aux  peines  que>  le  patron  ou  conducteur  en- 
court p^r  suite  de  fausses  déclarations  et  au  1res  contraventions 
relatives  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on  ren- 
voie au  titre  III  ci -dessus,  le  présent  règlement  ne  devant 
porter  aucune  atteinte  aux'  lois  particulières  de  chaque  état 
riverain  par  rapport  aux  douanes. 

TITRE  VIU. 

Du  Jugement  des  Contestations  en  matière  de  Navigation  du  Rhin» 

81.  Avant  la  mise  h  exécution  du  présent  règlement,  il 
sera  désigné  dans  chaque,  port  d'embarquement  et  de  débar- 

'  quement,  ainsi  que  dans  chaque  commune  où  il  y  aura  un 
bureau  de  perception,  un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire, 
résidant  soit  dans  la  même  commune,  soitfe  plus  près  pos« 
sibîe,  qui  sera  chargé  d'instmire  et  de  juger  en  première  ins- 
tance, comme  causes  sommaires  : 

a.  Toutes  ies  contraventions  aux  dispositions  de  ce  r^e- 
ment,  en  pnmonçant  les  peines  enoourueà  de  ce  dief. 
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volontairement;  '  .   ^  • 

ft.  Toutes  îes  cbhtestations  au  sujet  du  payement  et  de  la 
^       quotité  des  droits  de  navigation,  de  grue,,  de  balance^ 

dèjKirt  èt  deiplài; 
^.  :Tbiités  ieà  ehthsivéil  qtié  des  {tertictiBen  àtiratent  misei  à 

Fusage  des  chemins  de  halage; 
d.  Les  plaintes  portées  contre  ie^  iDropriétaires  de  chevaux 
de  trait,  employés  à  la  remonte  des  bateaux,  pour  doni 
inages  causés  aux  propriétés^  et  généralement  toute 
satire  plainte  pour  dbmniâgeS  causés  par  b  négligence 
'       des  totidiietéur^  des  bàtéaux  et  dés  ibiiiS  pehchnt  letiir 
*       voyàge,  ou  en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits  de  navigation  sè- 
*rorit  affichés  dans  le  bureau. 
'  82.  Lès  |«^dêsdroitsdënàv^tbnâeit»titdëe^ 
ieb  pair  fe  j^tlVemement  qui  les  auiii  désignés  oti  institués. 

Ifs  prêteront  serment  non  seulélnent  de  rendré  fustice  avec 
célérité  et  impartialité  h  tous ,  sans  acception  de  personnes^ 
mais  ils  promettront  particulièrement,  de  se  conformer  exac* 
tement  aux  dispositions  du  présent  ré^ement  potchr  tous  les 
cas  qui  ysontpréms.  '  *  * 

C^>fè  du  procès-vërbsS  dé  prësiktibn  du  serment  pât  les 
employés  sera  adressée  par  le  juge  à  l'inspecteur  en  chef  de 
la  navigation  du  Rhin ,  qui  la  présentera  à  la  comtnission  cen* 
traîe  iors  de  sa  prochaine  réunion. 

83.  Les  contestations  t|nt  s^élèverbiit  dans  les  lient  tnémes 
cil  les  bureaux  sont  étaMis  S  ta&on  des  obfets  èMèsSiis  men- 
tionnés seront  de  ia  compétencè  exclusive  du  juge  des  droits 
de  navigation  qui  y  réside  ou  dont  ces  bureaux  reSSOrtissent 
en  conformité  de  l'article  8 1  ci-dessus. 

En  cas  dé  plainte  portée  par  un  btireétt  pour  raiSoh  dè 
fraude  de  droits;  le  jugé  instruira  nori-seuleueni  su^*  lès  SôtiS* 
tractions  faites  au  bureau  dont  les  employés'  ont  iènih  plsânie, 
mais  aussi  sur  celles  que  le  patron  ou  conducteur  pourrait 
avoir  bites  pendant  ie  même  voyage  à  tous  les  bureaux  précé- 

tu 
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dents  da  mtee  territoire ,  pour  être.  miM  en  ligiie  de  oompte 
lors  de  la  fixation  de  f  amende. 

Les  plaintes  contre  les  patrons ,  conducteurs  de  chevaux  ou 

autres  particuliers,  pour  entraves  aux  chemins  de  halage  ou 
dommages  causes  aux  propriétés  foncières,  seront  du  ressort 
•  du  juge  des  droits  de  navigation  résidant  dans  iendroit  le  {dus 
voisin  de  1  événement. 

84.  Les-causes  portées  devantie  juge  des  droits  de  naviga- 
tion seront  instruites  comme  matières  sommaires.  Les  plaintes, 
les  exceptions  et  tous  les  autres  moyens  seront  proposés  ver- 
balement ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  pour  être  de  suite 
et  «d  après  les  circonstances  procédé  à  k  prononciation  du 
jugement I  ou  ordonné  telles  preuves,  expertises,  etc.,  qu'il 
appartiendra. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement,  soit  définitif,  soit  interlo- 
cutoire ou  préparatoire ,  énoncera  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  la -contestation,  les  questions, à  décider  d après  le  dire  des 
parties  et  les  moti&  du  jugement. 

Les  procédures  né  donneront  fieu,  ni  à  Tusage  de  papier 
timbré,  ni  à  l'application  de  taxes  au  profit  des  juges  ou  de 
leurs  greffiers  ;  les  parties  ne  supporteront  dès  lors  d'autres 
frais  que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de  leur  citation,  et 
ceux  de  signification,  de  ports  de  lettres,  etc.  ;.Ie  tout  d'apr^ 
les  tarib  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

Au  surplus,  le  patron  ou  conducteur,  ou  le  flotteur,  ne 
pourra  être  empêché  de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une 
procédure  engagée,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  ûxé 
par  le  juge  pour  l'objet  de  la  procédure. 

8ô.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de 
navigation  seront  rendus  au  nom  du  souverain  qui  les  a  nom- 
més. Ils  seront  néanmoins  exécutoires  sans  nouvelle  instruction 
dans  tous  les  états  riverains  indistinctement,  dès  qu'ils  seront 
passés  en  force  de  chose  jugée ,  en  observant  toutefois  l'ordre 
de  procédure  en  vigueur  dans  chaque  état. 

'86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus 
de  50  francs,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir 


Digitized  by  Google 


B.n^246.  (  129  ) 

en  appd.  Confonnément  à  f  artîde  9  de  h  coiiTention  sjur  h 
navigation  du  Rhin  »  conclue  à  Vienne  le  24  mars  18 1 5,  elle 
aura  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  commission  cen- 
•  traie  ou  tribunal  supérieur  du  pays  où  le  jugement  aura  été 
rendu.  Mais,  comme  la  commission  centrale  ne  se  réunit  qu'une 
.  seule  fois  par  an ,  pour  délibérer  sur  des  objets  d'une  phHJiattte  , 
importance,  en  sorte  qu'il  lui  senôt  impossible  |je  terminer  les 
causes  d  appel  avec  autant  de  oâëriti  qu'elles  Texigent,  il  est 
statué  que ,  dans  les  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  com- 
mission, la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  pourra  deman- 
der iex^ution  provisoire  du  jugement,  et  il  sera  laissé  à  la 
prudence  des  ju||es  de  f  acconkr  avec  ou  sans  caution ,  en  sui- 
vant à  cet  égard  les  règles  du  droit  coTramun. 

87.  Chaque  état  riverain  désignera,  une  fois  pour  toutes,  v 
le  tribunal  devant  lequel  seront  portés  les  appels  des  jugements 
de  première  instance  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  na* 
vq^tion  de  son  territoire. 

'  Ce  tribimal  ne  pourra  point  siéger  dans  une  xiDe  trop  Soi- 
gnée de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  recours  portés  devant  ce  tribunal  seront  instruits 
selon  les  formes  y  établies.  Lorsque,  au  contraire,  la  partie 
appelante  se  proposera  de  porter  son  appel  devant  la  commis* 
sion  centrale ,  f acte  Jappd  sera,  dans  les  dix  jours  de  b  s%nf» 
ficatîon  du  jugement,  notifié,  dans  h-forme  de  procédure  en 
vigueur  dans  chaque  état  >  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier 
jugement ,  et  ce,  dans  la  personne  de  son  greffier,  et  à  la  partie 
intimée,  au  domicile  élu  en  première  instance  dansk  meoie 
commune,  ou,  à  défaut  d'élection  dedomidie,  au  grefiè. 

Cet  acte  contiendra  l'exposé  sommaire  des  grieâ  et  la  d^da- 
ration  que  la  cause  sera  continuée  en  appel  devant  la  commis* 
sion. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification 
de  f  acte  d'appel,  l'appelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le 
premier  jugement  un  exposé  par  écrit  de  s|^  grie&)  rintimé 
sera  tenu  d'y  répondre  (kns  le  dâai  qui  lut  sera  fixé  à  cette 
fin,  et  sera  le  tout,  ensemble  les  pièces  de  procédure  de  pre^ 
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inière  i^^tiUi^ex  t^^p^mls  à  iii^pecte.ur  e(i  chef  de  (a  navi^ati<M% 
du  Ilhin ,  qui  les  soume^tii^  au  |ugeineut  Ae  h  commission 
c^jr^e  joai  ^  sa  {i^inièr^  réunion. 

Faute,  par  iappeiant  de  se  confonper  aux  formalités  pres- 
crites par  ie  présent  article,  l'appel  ^^ra  r^gi^rdé  pQmm^  uon 

utrbix. 

attributions  et  det^oiffs  de  h  Commission  centrale,  é^'l'hispec^ 
teur  ûn  ckefeX  des  miru  Employés  des  Droits  de  natngation ,  et 
de  leur  traitement, 

^9.  Concourront,  chacun  daas  so^  re^^Ojt^  à  V^^^çutiou 
du  présent  rèi^emoat»  savoir  : 
1*  La  commission  c^tcafci; 

li'iia^iecieur  «u  chef    h  navigation  du  Rbin  ; 
3^  Quatre  inspecteurs; 

V  Les  receveurs  et  autres  em.pi9yés  placé§  aux  bureaux  do 
perception  ou  ailleurs. 

80.  Cha^ae  état  merain  enverra  annuellement  un  commis- 
saire à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  «e  réuniront  r^Uèrement  le  V  fuiilet 

de  chaque  année  à  Maycnce,  çt  sçront  tenus  de  terminer  les 
a&ires  qui  leur  seront  soumise^  dans  le  délai  d  un  mois.  Si  le 
nu^iie  de%  aUàires  ne  pe€n\et  pas  de  les  tero^iner  dans  un 

mois  9  une  n^uYette  réunion  aurii  lieu  i  automne  de  ia  même 
année  pour  fe  terme  d'un  moK. 

ftl.  La  comKnissipn  centrale  se  forme  par  (a  réunion  de  ses 

commissaires.  EUe  désignera  par  sort  celui  de  ses  membres 
qui,  p^d^nit  U  durée  de  chaque  ses^on,  doit  avoir  la  prési^ 
dlBDce  dans  les  assemblées  ,  fexpjédilÎQn  des  objets  des  délibé- 

nlioaa»  iadistobutionde&Umuxpn^i^  la  direction 
générale  des  travaux. 

Un  autre  membre  de  fa  commission,  sur  ie  clioix  duquel 

on  tombera  d'accord ,  se  chargera  des  afiaires  du  bureau,  lien- 

dca  la  plume  v^ns  les  séances  et  fera  e&pédier  pac  içs  employé 

i  ce  nomméa.loule&Ies  vésoktioDS  que  h  comtnission  ce^ 

•Uff  pXiSfiB.  ...  ; 
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03.      commissaîres  actuellement  réunis  à  Mayence  nom- 
meront, avant  de  se  séparer,  Finspecteur  en  chef  ét  lui  remet-  ' 
iront  la  garde  des  archives. 

Ce  fonctionnere  sera,  de  même  que  les  autres  inspecteurs^ 
subordonné  dans  ses  fonctions  à  la  commfedon  centrale.  . 

93.  Les  fonctions  de  la  commission  centrale  consisteront 
principalement  :  à  se  faire  rendre'compte  de  la  manière  dont 
les  dispositions  du  présent  rèi^ïement  ont  été  mises  à  exécu- 
tion, à  en  proposer  de  nouvelles  à  ses  hauts  commettants 
pour  autant  quelle  laura  jugé  utile  et  nécessaire,  à  recom- 
mander aux  autorités  respectives  Faccéiération  des  ouvrîmes, 
aoit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou  aux  chemins  de  ^ 
halage ,  tant  de  ceux  indispensables  que  de  ceux  jugés  avanta-  . 
geux  aux  progrès  de  la  navigation ,  et  à  rédiiî^er  le  rapport  dé- 
taillé prescrit  par  ie  seizième  des  articles  spéciaux  joints  au 
traité  de  Vienne  sur  l'état  de  la  nav^ation,  son  mouvement 
annuel,  ses  progrès  et  ks  changements  qui  pounraient  y  avoir 
lieu'. 

Enfin,  eile  aura  h  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
pourvois  en  appel  portés  devant  elle. 

94.  T.a  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  ia  pîu-  * 
niité  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  un»par£ûte 
^alité.  Mais  ses  mâouhrés  'devant  étke- regardés  comme  de^ 
agents  des  états  riverains  ,  chargés  de  se  concerter  sur  ïeursr 
intérêts  communs,  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  pour 

les  états  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par  leur 
conmissaire. 

EHe  ne  pomnra  non  frfus  émettre  en  soit  nom  des  lois  et  de^ 
nouvidlès  ordonnances,  nf  imposer  Îl  %m  état  riverain  quel- 
conque de  nouvelles  obligations  qu'il  prétendrait  ne  pas  avoir 
eonlractées. 

.  9â.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la  commis- 
sÎDB  'Cénlhde.  Cette  nomination  aura  lieu  en  Conformité  du 
treizième  des  articles  spéciaux  joints  au  traité  de  Vienne.  > 

-  En  conséquence ,  sur  soixante-douze  voix,  le  commissaire 
cbi  France,  en .  aura  douze  ^  ^e  commissure  de  Prusse  vingt  ; 
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quatre ,  le  commKsaire  des  Pays-Bas  âovae  et  les  commissaires 

des  autres  états  allemands  vingt-quatre.  Ces  dernières  seront 
réparties  à  proportion  de  l'étendue  des  possessions  respectives 
sur  ia  rive,  de  manière  qu'il  y  aura  onze  voix  pour  le  commis- 
saire de  Bade,  six  pour  ie  commissaire  de  k  Hesse  grand» 
ducale,  quatre  pour  le  commissaire  de  Bavière  et  trois  pour 
le  commissaire  de  Nassau. 

96.  Le  budget  de  la  commission  pour  les  dépenses  à  sup- 
porter en  commun  sera  arrêté  d'avance  pour  l'année  suivante 
à  iassembiëe  du  1''  fuillet 

Les  dépenses  à  supporter  en  commun  se  composent  du 
traitement  de  Tinspecteur  en  chef,  de  sa  pension,  s'il  y  a  lieu, 
et  des  frais  de  bureau. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  sa  pension ,  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  que  ses  autres  dépenses  de  nature  à  être  rembour- 
sées, sêroQt  supportés  par  les  états  riveriains  dans  la  même 
proportion  qu  ils  prennent  part  à  sa  nomination  d'après  l'ar- 
ticle précédent. 

Les  états  riverains  contribueront  par  portions  égales  aux 
frais  de  chancellerie  de  ia  commission  centrale  lors  de  ses  rétt* 
nions  annules. 

Les  payements  seront  faits  d'avance  par  trimestre  et  le  plus 
tard  au  24  décembre^  È4  mars,  124  juin  et  24  septembre  de 
chaque  année. 

,  Les  membres  de  la  commission  centrale  veilleront  à  ce  que 
les  quote-parts  de  leurs  hauts  commettants  soient  délivrées  a 
temps  et  versées  sans  firais  dans  la  caisse  commune  à  Mayence.^ 
L'inspecteur  en  chef,  après  en  avoir  retiré  le  montant  de  son 
traitement,  employera  fc  reste  pour  subvenir  aux  frais  de 
chancellerie  de  la  commission. 

97.  LfC  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de  doue 
mille  francs  par  an,  y  compris  les  frais  de  son  propre  bureau. 
II  jouira  en  outre,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  de  h  firan* 
chise  du  port  de  lettres.  ' 

•  98.  Il  résidera  à  Mayence,  et  correspondra  avec  les  ins- 
pecteurs et  avec  les  autorités  désignées  à  cet  elFet  par  chaque 
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état  riverain.  Son  premier  devoir  consistera  à  faire  cesser  Je 
suite  les  plaintes  fondées  en  matière  de  havigation^.  qui  lui 
seront  adressées  par  les  inspecteurs»* les  commerçants  ou  pa- 
trons ,  ou  conducteurs  de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  suite  de  désordres  ou 
abus  ar^vés  dans  un  port,  ou  par  l'introduction  de  nouvelles 
taxes  ati  détriment  de  ia  navigation  y  soit  par  f  augmentation  de 
celles  existantes ,  ou  enfin  à  raison  de  toute  autre  nouveHe 

charge  imposée  à  ia  navigation,  en  quelques  parties  du  Rhin 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  pourront  s'adres- 
ser, soit  à  l'autorité  compétente  du  lieu  et  du  district,  soit  à 
f  inspecteur  ^ns  le  ressort  duquel  f  événement  a  eu  fieu,  et, 
en  cas  qu*il  ne  leur  serait  pas  rendu  jusâce  sur  leurs  plaintes, 
à  l'inspecteur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  inspecteurs  et  employés, 
aûn  de  vérifier  les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraîtront  fondés,  il  en 
^  donnera  connaissance  à  la  première  autorité  départementafe 

ou  provinciale  et  en  demandera  justice. 

En  cas  de  refus  il  en  fera  son  rapport  à  ia  commission  cen- 
trale pcmr  par  ioeBe  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard  à  cette  résolution,  l'ins- 
pecteur en  chef  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  à 
f  autorité  départementale  ou  provinciale ,  laquelle  sera  tenue 
de  fiiire  ses  diligences  pour  transmettre  le  plus  prdbptement 
possible  au  commissaire  de  son  souverain  les  renseignements 
ou  instmctfons  qui  lui  seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans  ie  cas  oii  des  ob- 
stacles survenus  dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la 
.  nav^tion ,  ne  seraient  pas  levés  à  la  première  occasion  conve- 
nable qui  se  présente  ;  que  Fentretien  des  rives  et  des  chemins 

de  halage  serait  négligé  ;  que  les  employés  des  droits  de  navi- 
gation par  leur  conduite  donneraient  lieu  à  des  plaintes,  ou 
qu'il  serait  mis  de  la  part  des  douanes  des  entraves  à  la  libre 
oavîgatkm  du  Rhin>  en  oppoMtioli  me  fe  présent  règlement. 
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Avant  l'ouverture  de  chaque  session ,  rinspçcteur  en  chef 
dfiVT^  préparée  tous  ie^  matériaux  propres  à  faciliter  les  tra- 
vaux de  la  commission ,  à  rinstruire  à  fond  sur  i  état,  les  4^ 
Bmts  et  les  besoins  de  la  navîgi|tîoii  et  è  lui  fiure  les  propo- 
sitions cpi)Yej|;i9blea  %Vff  les  fO^ui^  quil  serait  utile  de  . 
prendre. 

519.  L'in§pecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  ia  com- 
l^issi^q  c^(\trfi(e  entre  (es  mw§  çiu  président  et  $  obligera  de 
remplir  avec  fidélité  et  e^ctiivde  toiis  les  d^oirs  qui  loi 
spi)t  imposés  par  le  présent  règlement. 

100.  Si  îa  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur 
en  chef  de  son  poste  «  ^lle  pourra,  suivant  les  circonstances, 
meltr^  evL  d^iitiér^^oii  &*Û  spra  siqipJmfint  &^gédié  ou 
traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  paiement  aux  retraites 
pour  cause  d  infirmité^  il  jouira  d'une  pension,  qui  sera  de  la 
moit^  du  traitement^  s'il  n'a  p^s  eii  dix  années  de  $ervîc^  et 
de  dmi^  tifn,s*iiaiierYidiz9moe&çtau-deik 

Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  que  le  trai- 
tement même.  . 

Dans  second  ca^  isi  commission,  centrale  décidera,  eu 
délilpérai^t  dç  1$^  wniore  pr«$crîtç  p^pr  &vrti<je  17  du  traitée' 
de  yiçnne^  ç'est4-di^  à  la  pluxaMté  absolu^  des  yo^x,  qu^ 
serpj^t  leç  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et  seconde 
instaqçe,  et  il  sera  traité  çus^vutç  conforiijjç/^ent  ^  ia,  si^uteuce, 
qui  ^ura  été  p^:paonçé€. 

Lorquil  s'agira  dç  «letlre  9m  voix  V^lotigueia^il  de  Fins-, 
pecteur  en  chef,  il  y  sera  procédé  par  la  commission  centrale, 

de  ia  manière  prescrite  par  l'article  95  pour  la  nominatioiv 
de  ce  fonctionnaire,  qui  cepçndaut  ne  pourra  perdre  sa  pdaçe^ 
moim  qu'il  n'ait  contre  lui  d^^x  tiers  du  {KUpbiTed^s  jovf. 
mentionnées  daus  fartiq^  95. 

101.  Le  llhia  sera  divisé  en  quatre  districts  d'inspection. 
Le  premier  s'étendra  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  na-i 
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jusqu'à  Terabouchure  de  la  Nahe;  le  troisième  depuis  la 
Nahe  jusqu  à  la  frontière  des  Pays-Bas ,  et  le  quatrième  sur. 
le  reste  de  la  rivière  dans  bs  PaysrBgs  jfisqu  a  la  pi^. 
'  il  ^ra  npniip^  un  ii)specteiur  h  nft  pour  chacune  ce^ 
h.*spections.  La  France  et  Bade  nommeront  h  prepiier  ;  la 
jgavièrc ,  .Hesse  grand-ducale  et  Nassau  le  SjQpopcl  j  U  Prusse 
le  troisième  et  les  Pay^Qa$  le  quatri^m^* 

Le  traitement  des  inspecteurs  aip^j  qn^  lepr  p^n^ion^ 
s*3  y  a  lieu,  sera  à  ia  charge  des  éMs  qui  les  auront  noiuipiës. 
Ces  états  léùr  assigneront  en  m^me  temps  feur  résidence  dfuis 
une  des  villes  de  commerce  d^  leur  inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront,  dans  f exercice  de  leitr^  fouc? 

tÎQns,  de    fr^nçbi^  du  port  de  (plU^  pQwr  f  étQi)4tt® 
tous  les  étatff  nv^raiiis. 

102.  Les  inspecteurs  prêteront  serment,  à  la  diligence  ' 
$Ies  états  qui  auront  cqi^GOuru  à  leur  qiMpi^aatiQa,  da  se 

coqfpnxiçr  m  \mt  m  jffimt  f^gtemmit.  Leiw  ^^ctw 

consbteront  à  faire  deux  fois  paf  année  la  tournée  de  lem 

inspection,  k  reconnaître  l'état  du  lit  du  Rhin  et  les  obstacles  ' 
que  ia  navigation  peut  rencontrer,  visiter  les  chemins  de  ' 
halage  et  à  adressa  à  i^vj^  gauve<;a^^ts  des  rapports  iér  ' 
àiillés  et  circpqstancîés  sur  um      objets»  de  méo^e  que 
sur  Ie$  cPutffiTentiiinf  ^u  pféseut  r^lemçnt  qu'tf^  auront 
remarquées  dans  leur  tournée ,  ou  dont  ils  seraient  îi^struit^ 
par  (l'autres  voies  çn  les  faisant  cesser  immédiatement,  en 
ex\  V\i(il  qvi'ils  y  seront  autorisés.  Ils  iç^^uifont  fip§p.^^e\ir 

enchef  durésuitatde  leurs  op^^^^^*)^  ' 

Us  ne  poMT^ont  r^p^voir  aucw^  rétri^iir^tu  pavr  des 

plaintes  portées  devant  eux.  ~  .    .  ^ 

103.  Chaque  état  riv^r^  nommera  le  ^on^re  des  emT 
pioyés  des  droits  de  navigation  du  Rhin  nécessaire  ^u  se^Wf 
n^àidier  de  m  bmea^ux,  e(  à  {^^  pron^pte  e^^pédition  dfs  pa- 
tr<^US  OU  çQiiducteurs,  et  leur  fçra  prêter  sçrment  de  se  çqn? 

former  au  présent  règlement.  .  ,  V 

.       9io9Mi(  de  fours  nmitm^iii»  ^  <k  hm  9^99»» 
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en  cas  de  retraite  sera  également  r^ë  par  ie  souverain 
an  service  duquel  ib  sont  attachés. 

Dans  aucun  cas  fl  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits 
casueis  qui  seraient  en  tout  ou  en  partie  à  la  chaîne  des 
patrons  ou  conducteurs. 

Lorsqu*un  bureau  ap)partiendra  à  plusîears  états,  il  leur 
sera  libre  de  s  entendre  sur  le  mode  de  concourir  à  k  n<K 
minatioh  des  employés. 

104.  Les  employés  des  droits  de  navigation ,  quel  que 
soit  leur  grade^  ne  pourront  trafiquer  eax*mémes»  ni  s'as- 
socier à  aucun  conimerce,  même  en  commandite  oti  en 
participation. 

Les  concussions  et  la  corruption,  dénoniinations  sous  les- 
quelles sera  également  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux 
quelconques  y  olTerts  par  les  redevables  des  droits  de  naviga- 
tion eux-mêmes  ou  par  d'autres  personnes  pour  leur  compte  , 
entraîneront  dans  tous  les  cas  h  destitntiony  sans  préjudice 
des  autres  peines  portées  par  la  loi.  * 

105.  Tous  les  employés  des  droits  de  navigation  sont  tenus 
de  faire  leur  service  en  personne.  Lorsqu'ils  désireront  obtenir 
un  congé  pour  un  temps  limité ,  ils  devront  s'adresser  à  ieap 

supérieur  immédiat,  qui  prendra  des  mesures  pour  assurer  la 

continuation  régulière  du  service  dont  l'employé  absent  est 
chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette  fin  aux  autorités  com- 
pétentes de  leurs  gouvernements  respectift,  sauf  à  en  domner 
connaissance  à  Tinspecteur  en  chef. 

106.  Toutes  les  dépenses  locales,  y  compris  les  traitements 
et  pensions  des  employés  des  droits  de  navigation^  sont  à  ia 
charge  exclusive  des  états  auxquds  appartient  b  peioeptioii 
des  droits. 

107.  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme  déterminé  pour  les  em- 
ployés des  droits  de  navigation,  le  soin  en  étant  abandonné  à 
chaque  gouvernement  riverain. 

Les  bateaux  et  naceDes  des  droits  de  narigiatîoa  perleront 


« 
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le  paviilon  de  celui  des  états  riverains  auquel  ils  appartien- 
nent, mais  pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  des 
droits  de'  navigation  ^  il  y  sera  ajouté  le  mot  «  Rhenm,  » 

J08.  S'H  arrive  (ce  quik  Dieu  ne  idaise)  que  la  guerre 
vienne  à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés  sur  le 
Kiiin,  la  perception  des  droits  de  navigation  continuera  à  se 
fairclibrenrent,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  ni 
d'antre.  ' 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  des 
droits  de  navigation  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neu- 
tralité; ii  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les. 
caisses  des  droits  de  navigation. 

TITRE  X.  • 
De  la  miié  à  exécution  des  dispoutiane  prieidentes, 

109.  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention  et  ne 
pourra  subir  des  châtiments  que  d*un  commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques  ratifiées  par  les  états  riverains 
en  seront  échangées  à  Mayenne  dans  l'espace  de  deu;^  mois  à 
dater  de  la  signature. 

H  sera  mis  i  exécution  le  trente  et  unième  four  àpriès  Fé- 
ë^nge  des  ratifications.  Seront  abolis,  à  partir  du  même  jour, 
tous  îes  droits  actuellement  existants  sur  la  navigation  du 
Rhin,  qui  ne  soi)t  pas  expifessément  conservés  par  iepi;ésent  - 
règlement. 

Mayence^  le  3 1  mars  1831. 

L.  S.  ENGELHARDT. 

L.  a  BUCHLER. 

L.  S.  DENAU. 

.    L.  S.  GEORGE  CHARL.  AUG.  VEliDIER. 

L.  S.  DERŒSSLÉR-  V 

L.  S.  J.  BOURCOURD. 

L.  S.  B^RIDELIUS. 
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Tablea  u  àes  arïicîes  de  commerce  qui  payeront  lors  de  leur  passage 

pên  le  tertfMè  dés  Pays-Bas» 

Depuis  Krinipen  on  Gorcum  jnsqu'ù  la  pleine  mer ,  un  droit  -fixe 
plus  ou  moins  e'Ieve  que  celui  établi  par  rarticle  4  de  la  conven- 
tion relative  à  la  navigation  du  Rhini 

à  13  1/4  cents  parôO  livres  des  Pàjfl-Bajs  pour  k  remonté,, 
à   9  descenteà. 

}.  Articles  qui  payeront  un  droh  fixe  plus  élevée 


1.  Thë 
).  Sel. 


Boë  et  coi^o  gros  

Tontes  àtitrés  espèces  de  thié, 

Brat  •  

rafiioé.  «3  •'•  • , 


tAVt  DU  DROIT  À  t>ATBR 

par  qiliiktàl 
Se  KO  llrrés  ét*  t*a^Bas , 

poids  brutj 
tant  pour  ia  remonte 
que  pour  h  ducento. 


fl.  1  48  ecnts. 

1  80 
0  9é 

7  90 


2.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  e'Ieve  : 


■ri» 


•     tàXrX  DU  DROIT  À  PATER 

par  quintal 
M  libres  desP^gwAs, 
|wids  brut  y 


pour 

la  remonte. 


1.  Cendres  non  iessivéei 

2.  Fer  en  guenses  et  fer  non  onrré  

3.  Minerai  de  caiunîne  *.  

4.  Blés  de  tonte  espèce.  

5.  Ltfgomes  secs  •  

6.  Écorces  à  tan.  1  

7.  Farines  et  gmanx  de  tonte  espèce  

8.  Poix  

0.  Semences  et  graines  de«tonte  eqièce.  ^ . . . 

10.  Pierres  de  taille ,  k  carreler,  menles,  pierres 

à  aiguiser  

11.  Goudron ••*••««  


pour 

]a  descente, 


8  i/s  cents» 
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rkvt  mr  Mon  i  Pitim 

par  quintal 

de  âO  livres  des  Pajs-BaS) 
poidt  bnity 


pour 
la  rcmoate. 


12. 
ti. 

14. 

15. 
IG. 
17. 
18. 
19. 
10. 
11. 
11'. 

93. 
14. 

16. 

27. 
«8. 
99. 


31. 
31. 
33. 
34. 
3». 
36. 


Terre  et  roche  alumineuse.  

Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbons  de 
bois  

Tons  les  minerais,  non  spécialement  nom-j 
mes  

Plâtre   . 

Chaux  

Tuiles  et  briques  de  toate  espèce  

Houille  

Ardoises  ••...«••.•  

Poterie  commune  

Tourbe  et  charbons  de  tourbe .  •  

Tetres  et  pitnres  vilrioIiqQes.  


1  cent. 


Beurre  frais  en  pièces  isolées.  \ 

Engrais  et  amendements  ,  tels  que  cendres  | 
lessive'es,  vidanges  de  fabriques  et  marnes , 
fumiers,  etc.  «.•••••...... 

Œufs  4  

Terres  ordinsires ,  telles  que  sable ,  terre 
grasse  ,  etc. ...  .••••••••••••.•.•.•« 

Fascines  à  épines.  .•  '  

Poissons  Tirants. ..*  •••••• 

Herbes  k  pâture,  foih  et  roseaux  

Herbes  potagères  et  produits  de  jardin ,  tels 

que  des  fleurs,  des  légumes,  deS  racine 

comestibles  

Volaiile  

Lait  

Fruits  frais  

Pierres  à  b&tir  et  à  paver  -  

PaSIe  et  ebanme  t  

•  * 

Animsnz  TÎvanls  


6/10  cent. 


pour 
la  desccnti;. 


3/4  cent. 


ib/io  cent. 
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3.  Le  droit  fixe  sur  les  bois  de  cliarpente  et  de  construction  se 
payera  à  l'aune  cube  des  Pays-Bas  y  en  suivant  les  proportions 
fixées  par  i'additioa  Litt.  C  au  tarif  du  droit  ordinaire  de  navi- 
gation sur  le  Rhin. 

,  Signé  ENGELHAR'bT,  BÛCHLER,  DE  NaU,  VULDin» 

DK  EoswxjBA,  J.  BouBCooai»,  Dai.iofi« 

Litt.  B. 

Tarif  des  Droits  de  rcconnctissance ,  payables  à  chaque  bureau  de  per- 
ception, ai  proportion  delà  capacité  des  etnbarcations ,  naviguant  sur 


Pour  ime  embarcatioo  de 


VEANCi, 

* 

• 

CBMTIJIIS. 

hO  à    soo  qviniaiis  de  50  kilc 

igrammei... 

10 

90 

•3 

• 

// 

so 

s 

fiO 

#■  • 

10 

ftO 

'  12 

Ê 

4,500  a  5,000  • 

•••••••••• 

13 

60 

15 

Dans  le  cas  où  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  sup- 
primé, les  droits  de  reconnaissance  qui  s'y  percevaient  jusqu'alors 
seront  perçus  au  bureau  précèdent  pour  les  embarcations  qui  con- 
tinueront leur  voyage  au-delà  du  bui*eau  supprime. 

Mayence,  le  31  mars  1S31. 

Sifnë  BNGBLHAmoT,  BOcHun,  ds  Nav,  Vsrsuui, 

DB  ROBSSLBB,  J.  BOOBCOVBO»  DeLIVS. 

Litt.  C. 

Tabip  de*  droits  dt  Navigation  du  Rkin* 

Pour  tous  les  olijeU  transporté»  |»ar  le  Rbiui  à  moins  que ,  par  une 
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exception  formelle  à  la  règle,  Its  droits  n'aient  été  modères ,  où 
payera  par  quintal  : 


8 
9 
10 
11 
J-2 
13 
14 
Ij 


1G 
17 


18 
VJ 


POUR  LA  DIS 
lie 


La  frontiiTf  i!e 
Hade  et  de 
France  

Brisa  c  

Strasbourg.. .  . 

Neubourg  .... 

Mannheiui. .  . . 

Mavence  

Caub  

Coblence  

Coblence  

Andcrnach  .  . . 

Linz.  

Cologne  

Dilsi!cltlorf,.  . . 

Hnhrort  

\\'escl  


Lobith. . . . 
V'reesw  vk . 


Lobith. 
Tiel..  . 


Bn'sac  

Strasbourg  . . . 

Neubourg  . .  . . 

Manuheim . . .  . 

Mayencc  

Caub.  

Coblence  

Anilernacb  . . . 

Aiidernach  . . . 

Linz  

Cologne  

Dusse Idorf..  .  . 

Rubrort. ..... 

West  I   

La  frontière  en- 
tre lc«  Pavs- 
Bas  et  '  la 
Prusse  près 
de  Schen- 
kenschauz. . 


Vrecswjk 
Krinipen . 

Tiel  

Gorcum .. 


EN  DESCENDANT 

au 

BUnEAC  DB 


Rrîsac  

Brisac'  

Strasbourg.. . . 
Neubourg  . .  . . 
Mannheim.. . . 
Mavence^.  . . . 

Caub  

Coblence  

Andernach  .  . . 

Linz.  

Cologne  

Drt.i!(e>ldorf.. .  . 
Kubrurt  


Cent 

13 
12 
15 
22 
18 
8 

10 

5 

3 
11 
11 

y 
7 


Wescl  , 

En  descendant 
le  Lcck 
au  bureau  de 

Lobill  

\'ree9WYt.  . . 

En  descendant 
le  Waal 
au  bureau  de 

Lobith  

Tiel   . 


10 


13 
7 


11 
8 


iMiU. 

90 
90 
16 

62 
7G 
95 
70 
M 

10 
80 
GO 
40 
30 


30 


EN  REMONTANT 
au 

BUREAU  DB 


Brisac  

Strasbourg.. .  . 

Neubourg  

Mannheiin.. . , 

Mayence  

Caub  

Coblence  . . .  . 

Andernach . . . 

Linz  

Cologne  

Dasseldorf. . .  . 
Rubrort.  . .  . 
VVeael  


Einnierich.. . 

En  remontant 

le  Leck 
nu  bureau  de 

H^'rceswjk.  . .  . 
Krimpvn  

En  remontant 
le  Waal 
au  bureau  de 

Tiel  

Gorcum  


Cent 

20 
19 
22 
33 
28 
13 
16 
« 
8 
4 
17 
17 
11 
11 


15 


18 
10 


16 
J2 


mi. 

90 
AO 
80 
87 
21 
/i5 
09 

30 
70 
70 
W 
10 


50 


EXCEPTIONS. 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  payement  du 
quart  par  quintal,  des  droits  respectifs  fixes  par  le  tarif  ci- 
dessus  : 


t.  Cendres  non  lessivées. 
S.  Fer  en  gueuse  ci  fer  non  ouvre' 

(  Gufsei#n  in  Gansen  und 

Masseln  ,  und  Roheisen  ). 

3.  Minerai  de  calamine. 

4.  Blés  de  toute  espèce. 

5.  Leg"unic8  secs. 

6.  Écorces  à  tan. 

/X*  Série.  —  r  Partie.  1"  Section. 


7,  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce. 

8.  Poix. 


9.  Semences  et  graines  de  toute 
espèce. 

10.  Pierres  de  taiile  à  carreïcr,  racu 
les,  pierres  à  aiguiser, 

11.  Goudron. 
2.  Sef. 

12 
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B.  Le»  articles.  snÎTanls,  du  vingtième  des  droits  respectif  fixés 
par  le  tarif  ci-dessus  : 


1.  Terre  et  roche  aluminense. 
S.  Bois  à  bràler  de  toute  espèce 
et  obarfoons  de  bois. 

3.  Tous  les  minerais  non  spéciale- 

ment nommés.  . 

4.  Plâtre.  ' 

5.  Ciiaù. 


6.  Tuiles  et  biiflflcs  de  toutes  sor- 
tes. 

7.  Honillc. 

8.  Ardoiies. 

9.  Poterie  coramuDe. 

10.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe. 

11.  Terres  et  pierres  yitrioliqnes. 


C.  Le  droit  de  DftTÎgatioii  sur  les  bois  «le  charpente  ét  de  conttrac- 
tibn  se  percevra  au  mètre  cube ,  savoir  : 

1.  Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne.  Il  9.  Le  mètre  enW  de  bois  de  pin, 


orme,  frêne,  cerisier,  poirier, 
pommier  et  de  comooiller, 

payera  :  ■ 
m.  En  aval  autant  que  quatre  quin- 
taux de  marcliandiscs,  confor- 
méiuent  à  ia  [>remière  colonne 
da  tarif  ci-dessus. 
b.  En  amont  autant  que  deux  quin- 
taux et  demi  de  marebandises , 
«onfoimément  k  la  seconde  co> 
lonne  dudit  tarif. 


^apin ,  méf  èse ,  hêtre,  peuplier, 
érable  et  autres  bois  blancs  oa 
bois  rc'âineazpayera  de  même  ; 

a.  En  aval  autant  que  deux  quin- 

taux de  marchandises,  confor- 
mément k  1h  première  colonne 

du  tarif  ci-dessus. 

« 

b.  En  amont  autant  qu*un  qaintal 

et  un  qaarf  de  marchnidises 

conformément  à  la  seconde  co- 
lonne dudit  tarif. 


D.  Ail  lieu  de  tout  droit  de  navigation  on  ne  paiera  que  le  double 
droit  de  reconoaîssance  tarife,  lorsque  le  chargement  du 
bateau  n'est  compose  que  de  : 

1.  Beurre  frais  en  pièces  isole'es. 


8.  Herbes  potagères  et  produits  de 
jardin ,  tels  que  des  fleurs ,  ~ 
iéguBMS,  des-  radass 
tibles. 

9.  Volaille. 

10.  Lai(. 

11.  Fruits  frais. 
IS.  Pierre^  à  bâtir  et  à  paver. 

13.  Paille  et  chaume. 

14.  Animaux  vivants. 


9.  Engrais  et  am«ndements,  tels 
que  cendres  lessivées,  vidanges 
de  .fabriques  et  numes  ,  fu- 
miers. 

3.  Œufs. 

4.  Terres  ordinaires,  telles  que  sa- 

ble, terre  grasse,  etc. 

5.  Fascines  à  épines. 

6.  Poissons  virants. 

7.  Herbes  à  pâture,  foin  et  roseaux. 

Lorsqu'une  cargaison  de  ces  articles  ne  dépassera  pas  60  quin- 
taux, il  n*en  sera  rien  paye;  si  au  contraire  le  ba^au  est  encore 
charge'  d'autres  objets ,  if  en  sera  pajé  le  droit  fixe  par  le  tarif. 

Majenceyle31  mars  1831. 

Sigad  EaoBUuaDT,  BSchler,  dk  Nau,  VasAm, 
PS  SoMbift,  J*  BooBCOoa»»  Dulics. 
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Protocole  joint  à  la  convention  et  au  règlement  sur  la  napigatwm 
9  du  Rhin,  en  date  du  Si  Mare  1831 ,  relatif  au  deuxième  alinéa 
de  r article  H  dudit  traité. 

France.  Le  commissaire  Je  France  a  l'honneur  cîe  présenter  la 
déclaration  ù  laquelle  se  réfère  l'aiioea  additionocl  de  i'ai'ticle  1 1 
du  projet  de  rcgieaient. 

«  I^e  Gouvernement  français  ne  pouvant,  sans  compromettre 
les  intérêts  généraux  du  commerce  national,  adhérer  purement  et 
simplement  aux  articles  9,  10  et  11  du  règlement  ci-annexe',  et  dé- 
lirant toutefois  prouver  au  gourernement  des  Pays-Bas,  comme  aux 
antres  États  riverains  du  Rhin,  son  desîr  sincère  de  contribuer  avec 
eux  à  vivifier  la  navigation  et  le  conimerce  de  ce  fleuve,  consent  a 
modifier  le  re'gime  actuel  de  ses  douanes  par  les  dispositions  sui- 
vantes ,  lesquelles  auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles 
étaient  insérées  au  règlement. 

1.  «  Les  marchandises  et  denrées  comprises  en  Fétat  ci-joint  se- 
ront reçues  à  Fentrepdt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  l'ar> 
ticle  95  de  la  loi  du  8  floreal  ari  xi,  de  l'article  1 4  de  la  loi  du  17  mai 

18S6  et  des  règlements  antérieurs  qui  ont  fonde  ledit  entrepA. 

2.  u  Celles  de  ces  marchandises  ou  denrées  qui  jproviennent  des 
pays  d'outre-mer,  ou  qui  sont  le  produit  des  contrées  riveraines  du 
Rhin,  situées  au-dessous  de  Majence,  dcTront  avoir  été  chargées 

dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

3  «  Elles,  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les  points, 
à  l'exception  de  celles  que  désigne  Tarticlc  9S  de  la  loi  du  38  avril 
1S16|  lesquelles  ne  pourront  Tétre  que  par  le  Rhin  ou  par  le  canal 

pour  ressortir  par  Huninguc. 

4.  «  Elles  ne  pourront  être  assujetties  ,  soit  pour  l'entrepôt,  sait 
pour  le  transit,  qu'au  simple  droit  de  balanee  de  15  centimes  par 
cent  fraiK  s  de  valeur,  ou  25  centimes  par  quintal,  poids  de  marc, 
au  choix  du  redevable. 

5.  «  Celles  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  désignées  par 
Tarticle  23  de  la  loi  du  2  8  avril  I8lfi  ne  pojirront  en  aucun  cas  , 
quoique  rerues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  être  deelare'es  pour  la 
consommation  intérieure  ;  elles  devront  toujours  ressortir  ainsi  qu*ii 
a  été  dit  plus  haut. 

G.  (*  Si  les  bâtiments  qui  entreront  dans  FUI,  pour  arriver  à  l'en- 
trepôt de  Strasbourg,  ont  des  magasins  ù  pavois  solides  et  entière- 
ment séparés  des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux  gens 
de  réquipage,  ils  ne  seront  assujettis  à  la  Wantzenau,  qu'au  plom* 
bage  des  écoutiiles  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fermeture 
par  des  cadenas  à  clé  ou  à  combinaison,  des  s.ceUés  et  tous  autres 
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moyens  qu'elle  jugera  k  propos  d'emjiioyer  ^  ensemble  ou  téfiaeê^ 
ment ,  ainsi  que  par  Tescoite  de  ses  préposes  qu'il  lui  sera  toujours 
loisible  de  placer  à  bordl 

7.  «  Les  marcbandîses  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droiture 
de  la  Wantzenau  à  Hunin{|^e  clans  des  bâtiments  dont  les  ecoutilles 
soient  fermées,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  seront  assujetties  au 
plombage,  soit  à  la  Wantzenau,  soit  ù  la  sortie  de  Fentrepôt  de 
Strasbourg.  Dans  le  cas  ci- dessus,  le  plombage  sera  double,  s'il 
s'agit  de  marchandises  fabriquées  qui,  ù  l'etat ci-joint ,  sont  mar- 
quées d'un  asteVi.squo  (*).  Celles  des  marchandises  fabrique'es 
(|ui,  à  l'état  ci-joint,  sont  m?.rquees  de  deux  astérisques  (**)  de- 
vront être  prjsciia'es  dans  des  caisses  en  bon  état. 

8.  û  Tous  les  bàtinienfs  appartenant  aux  Etats  riverains  du  Rhin 
ou  des  couUuents  de  ce  fleuve  seront  assimiles  aux  bâtiments  fran- 
çais, par  rapport  aux  droits  et  ù  l'exercice  de  la  mivigation  sur  l'ill 
jusqu'à  Strasbourg.  La  même  faveur  est  de  plus  eleudue  aux  buti- 
nienls  néerlandais  pour  le  transit  des  marchandises  admises  à  l'en- 
trepôt, DEPUIS  Strasbol'rgjlsq l'a  HuNiNGUE  parle  canal  du  Rbônc 

au  Rhin.  0  •         '  • 

^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  réfère  au  protocole  des  confé- 
rences particulières,  en  date  du  S3  mars,  joint  au  613*  protocole 
\dn  30  du  même  mois.  '  ,  . 

Le  commissaire  de  France  se  réfère  à  son  tour  à  la  déclaration 
commune  et  officielle  présentée  ù  cet  e'gard  à  la  commission  centrale 
dans  le  in  éme  protocole  susallegue. 

Signe'  Engelharot,  J.  Boubcourd. 

Sign^  EnoELHABirr,  B0ciii.br,  dc  Nau,  Vbrpieb, 

DB  R0BS8LBB,  J.  BOUBCOOBD,  DbUUS.  * 


Pièce  jointe  a  la  déclaration  de  M.  Je  commissaire  de  France  , 
concernant  l'article  //  du  Traite  du  3i  Mars  i$3i, 

•  * 

ÉTAT. 

Girofle  (dons, |priffes  et àntofles  de}* 

Muscades. 

Macis. 

Poivre  et  piment.  ^ 
Thd, 

Rii,  SBgou  et  tapioca. 
Coton  en  laine.  • 
Fromages. 

Citrons ,  oranges  et  ieors  yvtUi^^ 
Fruits  secs. 


Liëge  en  planches. 
Dois  de  teinture  en  bÂohes. 
Bois  d'e'bcnisterie. 
Cire  non  ouvrée. 
Colle  de  poisson. 
Crins  bruts  et  £nsâ. 
Sucra  brat  et  terre. 
Café. 
Cacao. 

i^auneilci  cassia  ligoea  et  scavisioni 
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Houblon. 

Laines  en  masse. 
Dents  d'elephant. 
£cailics  de  tortue. 
Nacre  de  perb. 

Cornes  de  bétail,  préparées  et  en 
fenilletfl. 

Plomb  brut, 
Étain  brat. 
Smalt  et  aznr. 
Peaux  brutes. 
Fanons  de  baleine  bmts. 
Pelleteries  non  ouvrées. 
Poils  enmaase* 
Soufre. 

Gommes  d'acacia  (  arabique) ,  caout- 
cliouc ,  aloès,  opium,  camphre, 
cachou,  et  tous  les  sacsTégctaux 
dïsrope  antres  qne  iiqnideB. 

Cocbenille,. indigo,  rocoa,  oneille 

•  et  tontes  antres  teintures  et  tan- 
nins autres  qùe  Iji^uides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  oignons. 

Couleurs ,  cdies  liquides  exceptées. 

Graines  amome. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  naiii  ou  vif-argent. 

Prtfdniiè  çbimiques,  ceni  liquides 
exceptés. 

Substances  propres  à  la  médecine  et 

à  fa  parfumerie. 
Tabacs  en  feuilles. 
Soies  grèfjes  et  moulinées. 
Os  de  be(aii. 
•Dents  de  loup. 
Coffe  forte. 
Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 
Fruits  à  distiller.  " 
Semences  forestales. 
Chicorée  en  racine.  ' 
Chardons  cardières. 
Bois  communs. 
Coques  de  coco. 
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Calebasses  TÎdes. 
Grains  durs  à  tailler. 
Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 
Plants  d'arbres. 
Jus  de  réglisse. 
Glu. 

IMantcs  alcalines. 
Marc  d'olive?»  sec  (  grignon  ); 
Plomb  battu  ou  laminé. 
Zinc  autre  qu'ouvré. 
Manganèse. 
Graphite. 
Confituîres  sèches. 
Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fér  blanc. 
Fer  de  tre'filerie. 
Acier  naturel  et  fondu. 
Cuivre  et  laiton  bruts ,  battus  ou 

laminés. 
Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots»  batlu  et 

•   file'  sur  fil. 

Cuivre  argenté'  en  masses ,  battu 

et  file'  sur  fil. 
£tain  battu  et  lamine'. 
Bismuth. 

Armes,  autres  que  celles  de  .ca^ 

libre. 

*  *  Bimbeloterie. 

*  Lie'ge  ouvre.  ^ 

*  Caractères  d'imprimerie. 

*  *  Cire  ouvre'e. 
Cordages. 

*  *  Feutres. 
•Chanvre  et  lin. 

*  *  Fournitures  d'horlogerie* 

*  *  Horloges  en  bois. 

*  Instruments  aratoires  ,  d'optique  , 
de  calcul,  d'observation,  de 
chirurgie  »  de  chimie ,  de  mu- 
sique. 

*  *  Joncs. 

*  Limes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 
"  Meubles.  . 

**]lfiroim. 
«Oiitiis. 

*  *  Ouvrages  en  hou. 
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Parapluies. 

*  *  Pierres  onvi^et, 
'Pliimes. 

Scies. 

*  *  Peignes  et  bîiles  de  bilUrd. 

*  *  Vannerie  à  de'nommer. 

*  *  Verres  à  lunettes. 

*  *  Vitrification^. 

*  *  Parfumerie. 

*  *  Épiées  prépai^es. 

*  *  Amidon. 

*  T  Bpngies  de  blanc  de  baleine  et  de 

cachalot. 

*  *  Cliancielles  de  suif. 

*  *  Fanons  de  baleine  apprêtés. 

*  Poterie.  .  {fayence. 

(de  grès  commun. 

*  *  Porcelaine. 

„_  .  (Grands  miroirs  ëta- 
vcrres  et  )  , 

.         <  mes. 

^liUUZ.  j^verres  à  cadran. 

*  OuTragcs  de  poil ,  antres  que  les 

tissus. 

*  Carton. 

*  Papier. 

*  Livres. 

*  *  Caries  géographiques. 
**  Gravures  et  lithographies. 

*  *  Musique  gravée. 

*  *  PeKeteiîes  onvre'es. 


*  Ouvrages  en  plomb, 

*  *  G»nul  taillé  non  motit^. 

*  Bâts  non  garnis  de  cnir. 

*  *  Effets  à  usage. 

*  *  Objets  de  collection  hors  de  com- 

merce. 

"  Sucres  raffinés,  i 

*  *  Acier  ouvré.  ; 


Cuivre  allië  de  aiaoild-poli  (sauf 
celui  pour  les  cordes  dlnstni» 
nicnts  et  celui  propre  à  la  bro- 
derie ). 

*  *  Cuivre  doré  filé  sur  soie. 

*  *  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

*  *  Cuivre  ouTré,  antre  que  pur,  allié, 

doré  ou  argenté. 

*  *  Etain  ouvré. 

*  *  Zinc  ouvré, 

*  *  Bismuth  ouvré. 

*  *  Savons. 

*  *  Poterie  de  grès  fin. 

*  *  Verrerie  de  tonte  sorte.  ' 
**  Glaces. 

*  *  Schakos  de  fei|tre  garnis  de  enir. 

*  *  Peaux  préparées  et  onrrées. 

*  •  Plaqués: 

*  •  Coutellerie.  ' 

*  *  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 
**MIerie. 

**  Tabletterie./ 


Nota.  Les  marrliandises  fabriquées BOa  compiisef  dans  cet  état  n'en  jouiront  pas  moins 
du  transit  en  patse-deboat  et  ssns  entrepôt  qui  peut  leur  être  accordé  par  ie»  lois  gé»' 
■Adet  é»  Ffftnee. 

Signé  EM6BLHABOT,  BteatxtL,  db  Nau,  Vbboibb» 

DS  ROBMLEfty  J«  BoumCOimD,  DSLIUf. 


Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence,  les  présentes 
lettres  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu^eOes  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  ai&ùres  étrangères  sont  chaînés ^  chacun 
en  ce  qui  ie  concerne,  dft  sorvéUer  kuUte  publication. 
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Donné  en  notre  palais  des  Tuileries^  le  26'  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'année  1833. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

'  Vu  et  scelle  du  p^anJ  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France ,  Ministre  et  Se' 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé'  crétaire  d'état  au  département  des 
pmrtemeni  de  la  justice,  tffaùrts  étrangères , 

Signé  BiUiTBB.  Signé  V.  BaOGLiB, 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départemeiU  de  , 
la  justice  , 

A  Paris,  lç30  *  Août  1833, 

b;ari;he. 


*  pettedateciteenedelaréeeptiMdâBnlMi 
àbOwiiccteieb 


pour  le  BaUetin  in  Ion,  à  raiton  4c  9  frtoei  par  es»  à  b 
vojal^  m  dtes  ic«  Dinetewt  été  pwtei  An  é^irteneaih 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  BOYALE. 

30  Août  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

i 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.     N"»  246. 

*    ■   '  ' 

(  1"  Section.  ) 

N«  4930.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation 
judiciaire  et  t Administration  de  Injustice  des  tics  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  et  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
cette  colonie,  '    '         '  . 

A  Pftrifl,  !e  i6  Jniflet  1833. 

Loi3IS-PUILIPP£,  Roi  des  Fbançais  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,,  salut. 

Vu  îa  îoi  du  24  avril  1833  sur  ie  régime  législatif  des  colonies, 

portant,  article  25  :  * 

«Les  e'tablissements  français  dans  les  Indes  orientales  et  en 
«Afrique,  et  rétablissement  de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Miqueiou 
«continueront  d'être  re'gis  par  ordonnances  du  Roi.  •) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qat  suit: 

TITRE  1". 

De  lOrganisatioîi  judiciaire  et  de  ï Administration 

de  la  Justice*, 


CHAPITRE  I^'. 

Dispositions  préliminaires . 

Art.  1**.  La  justice  sera  administrée  aux  îles  de  Saint- 

Pierre  et  Miquelon  par  des  tribunaux  de  paix,  par  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  un  conseil  d  appel. 

IX'Sené.  13 
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2.  Lés  jugements  et  arrêts  pourront  être  attaques  par  voie  - 
(Tannulation  ou  de  cassation  dans  les  cas  spécifiés  par  k  pré- 
sente oidonnaince. 

3.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel, 
excepté  dans  les  afikires  t>ii  ia  publicité  serait  jugée  dange- 
f  éôse  pour  f  ordre  et  les  mœurs. 

Dans  tous  les  cas,  les  jugements  et  arrêts  seront  pronôticâ» 
publiquement  ;  ils  seront  toujours  motivés. 

4.  Le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Gode  pénal,  tels 
qa  i]^  ont  été  modifié  par  laloi  du  28  avril  1832;  le  Code 
cÎTÎl  et  les  Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce  >  seront 

observés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  la  présente  ordonnance,  ou  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
règlements  actuellement  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPIIilË 
Des  Tribunaux  et  du  Conseil  f  appel, 

SECTION  I'». 
"     '         Des  TrihunaiLT  de  Pais. 

^  ê 

$  I*'.      Dt  ia  Cirèonscr^ûôn  M  emUoàs* 

5.  Les  tîès  de  Saint-Pierre  et  Mîqudbn  seront  érnaêeà  cA 

deux  cantons  de  justice  de  paix  dont  les  chçfâ-lieux  seront 
Saint-Pierre  et  Miquelon, 

6.  Les  cantons  compréAdÉCMlt^  snvoir: 

Le  canton  de  Saint-Pierre,  tout  îe  territoire  de  l'Ue  de 
Saint-Pierre  et  de  ses  dépendances  ;  et  le  canton  de  Mrque- 
lon^  tout  le  territoire  de  Miquelon  et  de  ses  dépendances. 

S  !!•  —  De  la  composition  et  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix» 

7.  II  sera  établi  dans  cbacuh  des  cantons  de  Saint-Pierre 
et  de'Mi^uEcIôn  nn  jugè^Ié  paix^  qui  siégera  an  cbèf-fie»  du  . 

canton.      •       ■  ,  ' 

Cluique  jugedepaix  réddiased  k|u^œ^nsie8ito^ 
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tières  de  sa  compétence,  sans  assistance  de  greffier  et  ^ans 
ininistère  public  dans  les  affaires  de  police. 

II  fera,  lorsqu'il  y  aura  {ieu,  Ie$ap(^  de  la  compéti^oc^  du 
greffier;  les  dtatioi|S  qui  doivent  ppr^  doniiëes  à  la  reqiiété 
lln  ministère  pubfic  seront  (iât^  k  b  requ^t^  du]  juge  dç 
paix. 

9.  Le  ministère  d'huissier  pp^r      âtjitious  ^ 
jaon  plus  nécessaire. 

Toutefois^  le  pigis  de  paix  pourra ^  lorsqu'il  1«  juger^  à  ' 
propoaji  requérir,  pour  fidre  lofTipe  d'huissier  à  raumence', 
ou  pour  l'assister  dans  ses  opérations,  soit  un  gendarme,  soit 
Jput autre  agent  de  ia  force  publique,  désigné  à  cet  efFe^- 

10.  fjB^  fonctions  de  pige  de  paii:  de  Saint-Pieitp  ]^9W' 
ront  étfé  remplies  par  le  notaire  de  ia  colonie. 

11.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Miquelon  seront 

remplies  par  le  mmm  d§  h  mari^  changé  di^  ^mpe  4p 

cetiplle. 

19.  Les  tribttnaux  ^e  paix  eônnaitnmt  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  toutes  les  actions  civiles,  soit  personnelles, 
soit  mobilières,  et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valetir 
principale  de  ia  demande  ii'eiccëdera  pas  cinquante  francs» 

ll#  Goimaitroiil  ^[alem^t,  en  pienier  ei  dernnr  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  finuôef  en  pancqpal,  exprimée 
dans  h  demande  : 

V  t**  Des  actions  pour  dommages  faits  soit  par  les  hommes, 
soit  pat  les  animaux,  aux  champs ,  fruits  et  récoltes,  pêche- 
ries, produits  etengias  de  péohe; 

2*  Des  déplacements  debomet»;  des  usurpations  de  teviés, 

arbres,  liaies,  fossés  tt  autres  clôtures,  grèves  et  autres  em- 
placements destinés  à  la  pèche,  commises  dans  ^^^nnée;  des 
entreprises  sur  le^  /cours  d'eau  serva^it  k  iVr^PseniçQt  d^  prés, 

^oDmii^iseç  éi^em^l  dans  l'année  ^.et  ie  io^te^  autres  actions 
possessones;  .  '     -  4.  ^,:i 

3^  Des  réparations  loçitîves,  jl^s  Inaisoç^  et  ^np^^  em« 

.  harcations  et  ^^r^s y  .  . 


i^iym^cd  by  GoOgI 


(  162  ) 

.4**  Des  indemnités  prétendues  par  ie  fermier  ou  locataire 
pour  non- jouissance 9  lorsque  le  droit  à  i'iadeœnité  ne  sera 
pas  contesté,  et  des d^;nidations  alliées  parle  propriétaire; 

5*  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travdl^  des  gages 
des  domestiques  et  de  Texécution  des  engagements  respectif 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail,  des 
patrons  et  des  marins  engagés.  • 

13.  Dans  les  matières  civiles' qui  excëderqjnt  leur  compe*- 
tence,  les  juges  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  concHia- 

teurs,  ainsi  qu  il  est  réglé  par  ie  Code  de  procédure  civile. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraventions 
de  police  simple,  telles  qu  dies.  sont  définies  par  ie  chapitre  1" 
du  titre  V*  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simpïe,^ 
outre  îes  faits  énonces  dans  ie  chapitre  précité  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  au  livre  IV  du  Code  pénal,  ceux  prévus 
par  les  règlements  de  police  émanés  de  l'autorité  locale^ 
lorsque  le  maximum  de  h  peine  prononcée  par  ces  rè^ements  . 
'  n'excédera  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  quinze  francs 
d'amende; 

Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  en  matière  de  con- 
traventions pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  iors- 
qu ils  prononceront  lemprisonnement. 

15.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront^ 

En  Justices  de  paix  pour  prononcer  sur  les  matières  civiles 
et  commerciales  énoncées  aux  articles  12  et  13; 

£t  en  tribunal  de  police  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions foncées  en  f  article  14. 

16.  Les  jugements  des  juges  de  paix ,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  de  police,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
recours  en  cassation.  Us  pourront  seulement  être  attaqués  par 
voiè  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  39^  40 
et  41  de  la  présente  ordonnance. 

17.  Les  juges  de  paix  exerceront  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  titre  II  du  livre  I"  du  Code  civil ,  sur 
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l$ê  actes  de  féMeivil;  par  le  titre  VIII  dà  même  Iiyre^  mr  . 

f  adoption  et  la  tutelle  officieuse;  par  le  titre  X,  sur  la  mi^ 
norilé j  la  tutelle  et  V émancipation  ;  par  le  livre  II  du  Code 
de  procédure  civile,  concernant  les  procédures  relatives  à 
f  ouverture  éPune  succession,  et  par  le  livre  III  du  Code  de 
commerce,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

18.  \h  rempliront  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, conformément  au  livre  du  Code  dm&truction 
criminelle* 

Le  juge  de  paixdeMiquelon  pourra  aussi  être  chargé,  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction,  des  actes  de  îa  compétence  du 
juge  d'instruction  de  fa  colonie,  sur  une  déirgation  spéciale 
de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après  (art.  26).  ' 

19.  Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  Code  civil  et  parles  Codes  de  procédure,  de  commerce 

et  d'instruction  crimincHe,  les  juges  de  paix  recevront  les 
affirmations  des  procès-verbaux,  procéderont  à  la  visite  des 
navires  au  lîeu  de  leur  résidence ,  et  rempliront  toutes  autres 
fonctions  judiciaires,  lorsque  les  lois,  ordonnances  ou  r^e* 
mentsen  vigueur  dans  la  colonie  leur  en  auront  spëcialement- 
attribué  le  droit. 

20.  £n  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légitime  des 
juges  de  paix,  ils  seront  remplacés  provisoirement  par  uu 
suppléant  désigné  spécialement  à  cet  effet  par  le  comman- 
dant. 

A  défaut  de  suppléant  désigné  pour  Miqueiun ,  les  parties 
qui  y  sont  domiciliées  pouiront  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix  de  Saint-Pierre. 

SECTION  II. 
Du  Tribunal  de  prernih^e  hsumee. 

21.  U  y  aun^  pour  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
qudon,  un  tribunal  de  première  instance  qui  si^ra  ik  Saint* 

Pierre. 

IX' Série.— r  Fsaûe.  1"  Section.  13.  . 
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S9«  Le  trilniiûd  de  première  instance  scim  eompoté  d'im 
ieni juge. 

Ses  functions  pourront  être  cumulées  avec  celles  de  juge 
de  paix  de  Saint*Pierre. 

23.  Il  y  aura  un  commis-greffier  assermenté. 

Un  genflarmc,  ou  tout  autre  agent  de  la  force  publique, 
fera  rolfice  ci  liuissier. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra. 

En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  ciWIes,  soit 

personnelles,  soit  mobilières,  soit  réelles,  soit  mixtes,  et  des 
actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  sei*a  au-dessus  de  cinquante  francs  et  nexcédera  pas 
trois  cents  francs  ; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  fa  valeur  de  la  de- 
mande en  principal  excédera  trois  cents  francs. 

25.  Dans  lès  affaires  de  sa  compétence,  le  juge  de  pre- 
mière instance  rendra  la  justice  seul  et  sans  ministère  pu-  ' 
Wîc. 

26.  Il  remplira ,  dans  toute  i'clendue  de  la  colonie^  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

n  pourra  les  déléguer  au  juge  de  paix  de  Miquelon  pour  les  . 

actes  d'instruction  h  faire  dans  cette  île. 

27.  Eu  cas  de  décès  ou  dcmpéchement  légitime  du  juge 
de  première  instance,  le  commandement  de  la  colonie  pour- 
voira provisoirement  à  son  remplacement 

BECtlON  m. 

Du  Conseil  ét Appel, 

28.  II  sera  établi  pour  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
un  conseil  d'appel  dont  le  siège  sera  à  Saint-Pierre. 

29.  La  justice  sera  rendue  souverainemeni  par  le  conseil 
d'appel. 

30.  tt  connatt»  de  l'appel  des  jugemats  du  tribuBalde 
première  instance* 
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91.  II  connÉttm  ^|aleiii«nt  de  Fappél  dct  jugénMtiis  dm 

tribunaux  de  police,  dfins  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  14. 

32.  II  statuera  directement,  comme  chambre  d*«ceusation« 
sur  les  înstnictions  en  matière  criminelle,  oonrectionneib  «t 
de  police  ;  prononcera  le  renvoi  devant  les  juges  compétenU» 
ou  déclarera  qu  il  n'y  a  lieu  à  poursuivre; 

Dans  fut!  ou  fautre  cas,  il  ordonnera,  s  il  y  a  lieu,  la  mise 
en  liberté  des  inculpés. 

33.  n  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  timttt 
ks  matières  correctionnelles  telles  qu  elles  sont  définies  par 

l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle. 

34.  Use  constituera  en  tribunal  criminel posr le jogeiMiit 
des  aiiàires  oà  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursoite  est ,  tut 
termes  du  Code  pénal,  de  nature  à  emporter  peine  afflietive 

'  et  infamante. 

35.  Il  connaîtra  des  aiiàires  de  la  compétence  6m  juges  ié 
paix  et  du  tribunal  de  première  instance^  dans  ks  eas  ftérm 
par  ks  articks  76  et  ci-après. 

36.  Le  conseil  d'appel  connaîtra,  en  outre,  de  tous  les 
crimes  et  délits  maritimes,  même  de  ceux  dont  k  connais* 
sance  est  attribuée  à  des  ti  ibunaux  particuliers. 

Il  leur  appliquera  les  peines  établies  spécialement  par  les 
lois  et  règlements  qui  régissent  cette  matière;  à  défaut  de 
peines  établies  spécialement,  il  appliquera  celles  portées  par 
le  Code  pénal  pour  des  cas  analogues. 

37.  Le  conseil  d'appel  sera  spécialement  chaîné,  de  Tbo- 
mologation  des  sentences  arbitrales,  des  délibérations  des 
conseils  de  famille,  *et  de  cefîe  des  autres  actes  pour  la  vali- 
dité desquels  cette  formalité  est  requise. 

38.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  contre  tous  arrêts 
rendus,  soit  en  matière  dvik,  soit  en  matière  correetkmneik 
ou  criminelle,  de  la  compétencêïu  conseil d*appei,  aux  fer^ 
mm  des  articks  précédents. 

39.  Ea  matière  civik  et  commerciak ,  le  conseil  d'appel 

ta.. 
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eohnattra  des  demandes  formées  par  les  parties,  en  annulation 

des  jugements  en  dernier  ressort  des.  justices  de  paix  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 

'  40.  £n  matière  de  police ,  il  connaîtra  des  demandes  for- 
mées par  le  ministère  public  prés  le  conseil  d  appel  y  ou  par 
les  parties,  en  annuîation  des  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  police,  pour  incompétence ,  excès  de  pou- 
voir ou  conti'aventioii  à  la  loi. 

41.  En  matière  civile  et  commerciale  ^  et  en  matière  de 
aimple  police,  le  conseil  d  appel  connaîtra  des  demandes  for- 
mées, dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le  ministère  public  près 
ledit  couseil,  en  annulation  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  â  la  ioi^  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort ,  par  les  tribunaux  de  paix,  lorsqu'ils  auront 
acquis  forcé  de  chose  jugée. 

42.  Les  arrêts  du  conseil  d'appel  rendus  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  deux  articles  précédents  ne  donneront  lieu  à  aucun 
jwcours  en  cassation. 

43.  Lorsque  le  conseil  d'appel  connaîtra  des  matières 
énoncées  aux  articles  30,  31,  32,  33,  35,  36,  37,  39,  40 
et  4 1,  il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  la  colonie,  président;  * 
Le  chirurgien  chargé  du  service  de  santé; 
Le  capitaine  de  port. 

« 

L*offîcier  d'administration,  ou  le  commis  de  la  marine 

chargé  de  l'inspection,  remplira  les  fonctions  du  ministère 
jpublic;  • 

Le  commis^ reffier  du»  tribunal  de  première  instance  y  tien- 
dra  la  plume. 

£n  cas  d'empêchement  légitime,  les  meipbres.du  conseil 
d'appel  seront  remplacés  par  les  fonctionnaires  que  le  com- 
mandant désignera  à  cet  effet. 

v  44.  Lorsque  le  conseil  d'appel  se  constituera  en  tribunal 
'criminel  pour  connaître  des  matières  énoncées  en  l'article  34, 
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il  sera  compTété  par  l'adjonction  de  quatre  notables,  désignés 

ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  suivant. 

4ô.  Les  membres  du  conseil  d'appel  et  les  notables  pro- 
nonceront en  commun , 

Sur  îa  position  des  questions, 

Sur  toutes  les  questions  posées, 
Ël  sur  i'appiicatîon  de  la  peine. 

46.  Les  membres  du  conseil  d  appel  connaîtront  exclusive* 
ment  des  incidents  de  droit  ou  de  procédure  qui  selèveraient 

avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats.  ' 

47.  Les  fonctions  du  ministère  public  prèsIeconseH  d*ap« 
pel  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  1*  il  portera  la  parole  aux  au- 
diences quand  il  le  jugera  convenable;  2*  il  sera  tenu  de 

veiller,,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  h  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie; 
il  fera,  eu  conséqueitcc ,  les  actes  et  réquisitions  nécessaires; 
3"*  dans  les  affaires  civiles ,  il  n'exercera  son  ministère  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances^  il  pour- 
suivra d'oflfice  fexéculion  des  jugements  et  arrêts  dans  îes  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public,  il  signalera  h  notre 
ministre  delà  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et  jugements  en 
,  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  parai* 
Iront  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation  dans 
fintérét  de  la  loi;  5"  il  aufa  la  surveillance  des  officiers  mînîa- 
tériels,  et  pomra ,  sur  la  demande  des  parties ,  leur  enjoindre 
de  prêter  leur  ministère;  G"  il  pourra  ic(|uérir  îa  force  pu- 
blique dans  le  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les 
lois  et  ordonnances;  7"*  il  surveillera  les  officiers  de  police 
judiciaire^  8^  il  aura  la  surveillance  des  prisons ^et  veilfera  à 
ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement;  9*  il  aura  Fins- 
pection  de  tous  îes  registres  de  l'état  civil,  des  registres  des 
greflés,  et  de  tous  dépôts  d'actes  publics. 

4  S.  L'agent  chargé  du  service  d'huissier  près  le  tribonal 
de  première  instance  exercera  les  mêmes  fonctions  pr4|  le 

conseil  d'appel. 
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CHAPITRE  m.  , 
Des  Notables. 

49.  Chaque  année ,  et  dans  la  première  quinzaine  du 
tDois  de  mai ,  le  commandant  arrêtera ,  en  conseil  de  Gouver- 
nement et  d*âdministratîon ,  ia  liste  générale  des  notables  des 
ties  Saînt-Pienre  et  Mîquelon.  Cette  liste  sera  adressée  par  le 

commandant  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

50.  Seront  aptes  à  être  portés  sur  cette  liste  : 

1*  Les  habitants; 

4*  Les  n^ocîants  et  géreurs  ; 

3°  Les  capitaines  au  long  cours j 

4°  Les  officiers  de  santé, 

y  Et  en  générai  tous  ceux  que  le  conseil  de  Gouverne* 
ment  et  d'administration  jugera  présenter  la  capacité  néces«> 
saire  pour  être  membre  du  tribund  criminel. 

51.  Le  commandant  désignera  sur  cette  liste  quatre  no- 
^bles,  pour  compléter  le  conseil  d'appel  statuant  comme  trir 
^unal  criminel  sur  les  matières  énoncées  en  Tarticle  34. 

Il  désignera  aussi  sur  la  même  liste  deux  suppléants. 
II  sera  donné  avis  aux  notables  et  suppléants  ainsi  d^- 
gnés^  de  leur  nomination.  •  . 

•  52.  En  cas  d empêchement  i^itime,  dûment  justifié^  d'un 
«otable,  ii  sera  remplacé  par  l'un  des  notables  suppléants. 

53.  Les  fonctions  de  notables  ne  dureront  qu'une  année 
et  cesseront  de  plein  droit  au  l*"  juin  de  chaque  année. 
•   Les  notables  sortants  pourront  étra^nommés  de  nouveau 
|MMir  l'année  suivante. 

;  54.  Le  eommsmdant  statuera ,  en  conseil  de  Gouverne- 
ment, sur  les  demandes  à  (in  de  radiation  définitive  de  la  liste 
des  notables. 

Les  sexagénaires  seront  exempts  de  droit,  lorsqu'ils  le  re^ 
t^evront. 

'  M«  Les  fontiXtom  des  notabfes  appelés  à  faire  partie  ém 

tribunal  criminel  seront  gratuites. 
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CHAPITRE  tV. 
Dt»  Serment  des  Membres  de  £  Ordre  judUiaiee* 

56.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire  prêteront,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

*  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi 
et  l'État,  de  garder  et  observer  fes  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de  mes. 
fonctions  en  mon  âme  et  conscience.  » 

•  07.  La  disposition  de  i  article  précédent  est  commune  aux 
notables  appelés  à  faire  parti  du  tribunal  criminel. 

Elle  ne  s'applique  point  au  commandant  président  du  con- 
seil d*appel. 

58.  L  of&cier  de  Tadministration  de  ia  marine  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  prés  te  conseil  dappel  prêtera 

serment  entre  les  mains  du  commandant. 

59.  Les  membres  du  conseil,  les  notables ^  lo  juge  de  pre- 
mière instance  )  et  les  ju£[es  depaix»  prêteront  serment  oewant 
ie  cpnseil  d'appel  en  audience  publique, 

60.  Le  juge  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son 
♦  •  greffier.  '  , .  • 

TITRE  n.  , 

Du,  Mode  de  proùédér  devant  les  Tribunaux  et  le 

Conseil  d'cifpeL 
^  

CHAPITRE  P'. 

Du  Mode  de  froeéder  dans  les  Matières  de  la  compétence 

des  Trihimaujù  de  paix, 

SECTION  I». 
vDy  M^de  de  procéder  en  Matière  eiptle» 

'»  Ùlé  Les  parties  pourront  toujours  compaifaitre  volontaire^ 
ment  devant  le  juge  de.paix,  qui  décidera  sunle-chaiéti  iélîl; 
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différend,  ou  les  renverra  à  une  audience  prochaine  quil  in- 
diquera. 

Le  renvoi  vaudra  citation  pour  les  parties^  sans  qu'il  soit 
besoin  d  autre  avertissement. 

.62.  A  défaut  de  comparution  volontaire  de  toutes  les  par- 
ties, Iç  demandeur  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  de 
paix  pour  lui  exposer  l'objet  de  sa  demande. 

63.  Les  citations  sur  h  demande  des  parties  ou  d'office  se- 
ront fûtes  par  un  avertissement  du  juge  de  paix,  qui  annon- 
cera au  défendeur  l'objet  de  fa  demande  formée  contre  lui,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter. 

64.  Il  en  sera  de  même  des  cit|tions>aux  témoiiis  ou  ex- 
perts; eHes  seront  faîtes  par  un  avertissement  qui  indiquera^  à 
IVgard  des  premiers ,  le  moment  et  fe  Jieu  où  leur  déposition 

sera  reçue;  et,  à  iVgard  des  seconds,  le  lieu,  le  jour  et  Theure 
de  l'opération  à  laquelle  ils  devront  procéder. 

65.  Les  juges  de  paix  fixeront  les  délais  de  la  citation  i  en 
raison  de  la  distance  du  lieu  où  réside  fa  personne  citée. 

Dans  aucun  cas  la  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  de  vingt-quatre  heures. 

66.  Conformément  à  l'article  8  du  Code  de  procédure 
civile,  les  juges  de*paix  pourront  donner  audience  chez  eux, 
en  tenant  les  portes  ouvertes  au  public. 

Us  entendront  pubhquemenl  les  parties  et  les  témoins. 

67.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10, 11, 12,  13,  14 
éC  1 5  du  Code  de  procédure  civile,  relatifs  aux  audiences  du 
juge  de  paix  à  la  comparution  des  parties,  recevront  leur  exé- 
cution. 

68.  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas,  le  juge  pourra  remettre  la  cause  à  l'audience 
prochaine,  ou  prononcer  par  dé&ut. 

69.  La  partie  condamnée  par  défaut  poprra  former  oppo- 
sition dans  les  trois  jours  de  favertissement  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  juge,  dans  Ja  forme  r^lée  par  l'article  9  ci- 
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70.  La  demancle  en  opposition  sera  formée  et  instruite 
dans  la  même  forme  que  la  demande  principale. 

71.  SeronL  observées,  au  sur])! us,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 21  et  22  du  Code  de  procédure  civile ,  sur  les  jugements 
par  défaut, 

72.  Les  actions  possessoires  seront  instruites  et  jugées 

conformément  aux  articles  23,  24,  25,  26  et  27  du  Code  de 
procédure  civile, 

7d.ALes  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  pounront 
être  expédiés  dans  aucun  cas;  il  en  sera  &it  seulement  men- 
tion sommaire  à  leur  date,  sur  fe  registre  des  audiences. 

74.  Si*  le  jugement  est  déiiniLi,  et  que  les  parties;  con- 
sentent à  l'exécuter  sur-ie^chaipp^  il  nç  sera  pas"  non  plus 
expédié. 

Dans  le  cas  contraire,  le  ']up;e  remettra  à  la  partie  qui  le 
requerra  une  expédition  signée  de  lui.  •  ' 

75.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner  une  enquête  ou  une 
visite  de  lieux  ^  le  juge  de  paix  rendra  à  cet  effet  une  décision** 

spéciale.  '4. 

II  sera  pro'Sedé  auxJits  actes  dans  îa  forme  réglée  par  fés 
titres  YI^  VU  et  VIII  du  livre  I"  du  Code  de  procédure 
civile» 

76.  Les  demandes  en  re'cusntion  contre  les  juges  de  paix, 
formées  conformément  aux  articles  44,  45,  46  et  47  du 
Xjode  4c  procédure^  civile ,  seront  jugées  par  lé  cônseS 
dappel. 

Si  le  conseil  admet  la  récusation,  il  retiendra  Tafiaire  et 
Statuera  défînitivement  au  fond. 

SECTION  U. 
Du  mode  de  procéder  en  matière  de  police, 

77.  Le  mode  de  procéder  dans  les  affaires  de  police  sera  le 
même  que  celui  réglé  par  les  articles  précédents  pour  les 
affaires  civiles. 

/A*  Série,  —  2*  Partie.  1  "  Section,  13.., 
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78.  Lorsque  le  juge  (Te  paix  remplira  les  fonctions  (ToiCder 
de  police  judiciaire  ou  celtes  de  juge  d'instruction ,  H  se  cou* 
formera  aux  dispositions  des  chapitres  i  et  VI  du  livre  P'  du 
Code  d'insiruciion  criminelle. 

Dispositions  communes  aux  deuss  sections  ci-dessus, 

79.  Chaque  juge  de  paix  devra  tenir  tiois  reg^tres  : 

1**  Un_  registre  sur  lequel  seront  inscrites^  jour  par. jour, 
les  demandes  dc^  parties.  Ce  registre  contiendra,  pour  chaque 
demande  y  ienonctalton  sommaire  du  nom  des  parties  et  de 
l'objet  de  ia  dénia nde,  et  riiidication  du  jour  d'audience  fixe 
par  le  ju^e  de  paix. 

Cliaque  demandt  sera  sîgn^  par  ia  partie  qui  1  aura  faite , 
ou  metitfon  sera  (kfto,  par  ie  juge,  quelle  n*a  pu  signer. 

Le  résultat  de  chaque  demande  sera  indique  dans  une 
colonne  d'observations  qui  (  iionceia  s  il  y  a  eu  jugement 
définitif,  transaction,  ou  sil  n'a  pas  été  donné  de  suite  à 
l'afTaire. 

2''  Un  registre  des  audiences,  sur  lequel  seront  portées 
les  minutes  de  tous  les  jugements  preparatoire^ou  défiallirf, 

soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  et  les  minutes 
des  proccs-vtrbaux  de  conciiialion  ou  de  non  conciliation. 

Ciia([ue  jugement  ou  piocès-veibal  énoncera  sommaire- 
ment ies  noms  des  parties,  l'objet  de  la  demande  ou  de  la 
plainte ,  les  noms  des  témoins  s*il  en  a  été  entendu,  et  le  ré* 
suftat  de'feurs  dépositions;  tes  motifs  et  le  dispositif. 

Ce  rcgisire  sera  arrêté  et  signé,  à  la  (in  «de  chaque  audience^ 
par  le  juge  de  paix. 

3**  Un  registre  sur  lequel  seront  portées  les  demandes  en 
annulation,  et  la  mention  de  la  consignation  d'amende,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1 09  et  1 1 0  de 
la  présente  ordonnance. 

80.  Les  juges  de  paix  seront  îonus  d'i  nvover  civique  mois 
un  double  du  registre  des  audiences  à  i  oilicier  de  iadminis- 
tration  de  ia  marine  chai^gë  des  fonctions  du  ministère  puMèe 
près  ie  conseil  d'appel. 
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CHAPITRE  lî. 

Du  mode  de  procéder  dans  ies  matières  de  la  compelencê 
du  Tribunal  de  première  instance* 


SECTION  ^^ 

Du  mode  de  procéder  en  matière  cwilc  et  commerciale, 

81.  En  matière  civile  et  commerciale,  le  mode  de  pro- 
céder deviuit  le  tribunal  de  première  instance  sera  régie  par  ie 
titre  XXV  du  livre  U  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à 
h  procédure  devant  ies  tribunaux  de  commerce^  modifié  ainsi 
qu  il  suit  : 

V  L'article  136  sur  Topposilion  aux  jugements  par  défaut 
sera  remplacé,  conformément  à  i article  643  du  Code  de 
commerce^  par  les  articles  lô6,  158  et  159  du  Code  deproN 
cédure  civile  ; 

S"*  Les  dispositions  de  lartide  423  qui  dispensent  l'étran- 
ger de  fournir  caution  en  matière  de  commerce ,  pourront 

être  appliquées  même  aux  matières  civiles; 

3°  Les  articles  4  26  et  442  ne  recevront  pas  d'application; 

4"^  La  disposition  de  l'article  8  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  pénnet  aux  juges  de  paix  de  donner  audience  chez 
eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  au  public,  sera  commune 
au  juge  de  première  instance. 

82*  Les  dispositions  de  rarlicfe  76  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  cas  de  récusation  du  juge  de  première  instance. 

SECTION  II. 

Du  mode  de  procéder  à  V égard  des'  Actes  d'instruction  de  la 

compétence  du  Tribunal  de  première  instance. 

83.  Lorsque  le  juge  de  première  instance  remplira  ies 
fonctions  de  juge  d'instruction ,  il  se  conformera  aux  disposi- 
tions des  chapitres  VI,  VII,  VIII  et  ix  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  sous  les  modifications  porti^es  par  les  deux  articles 
jsuivants. 

1  d««*» 
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84.  La  faculté  que  l'article  114  cîu  Code  d'instruction  cri- 
minelle accorde  à  la  chambre  du  conseil,  d'ordonner  la  mise 
en  liberté  provisoire  du  prévenu,  appartiendra  au  juge  de 
première  inâtaiice  sur  ies  condusions  conformes  de  i  officier 
chaîné  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil 
d'appel^  en.-ie  conformant  dix  reste  aux  dbpositions  dudit 
article. 

'  85.  Aussitôt  qu  une  instruction  sera  terminée,  le  juge  qui 
y  aura  procédé  rédigera  un  rapport  dans  lequel  il  exposera  les 
ûits  et  motivera  son  opinion. 

n  transmettra  ce  rapport  à  Tofficier  de  Tadministration  de 
la  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
conseil  d'appel,  en  y  joignant  les  pièces  d'instruction,  le 
procès-verbal  coostatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des 
pièces  servant  à  conviction;  pour  être  statué  sur  le  tout  par 
le  conseil  d  appel ,  conformément  aux  articles  89  et  suivants 
ci-après. 

CHAPITRE  m. 

Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  de  la  compétence 

du  Conseil  d'appeL 


SECTION  P*. 

Du  mode  ds  proeédtr  dans  Us  matières  civiles  et  commerciales, 

86.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  matière  civile  et  commerciale  sera  formé , 
instruit  et  jugé  conformément  aux  dispositions  du  titre  uni- 
que du  livre  III  du  Code  de  procédure  civile^  relatif  à  f  appel 
et  àt ihstmction  sur  l'appel. 

87.  Les  autres  règles  établies  par  la  section  1"  du  cha- 
pitre II  de  la  présente  ordonnance  pour  le  tribunal^  de  pre- 
mière instance,  seront  observées  devant  le  conseil  d'appel. 

SECTION  U. 
Du  mode  depfqçjédm'  dans  les  matihres  eorreettonneîles, 

88.  Les  dispositions  du  chapitre  ii  du  titre  T'  du  livre  II 
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dii  Code  d'instruction  crimineîïe  sur  îes  tribunaux  en  ma^ 
tière  correctio?inel/e  s  appliqueront  aux  conseiis  d'appel  ju* 
géant  correctionnellement, 

SECTION  m. 
Du  mode  de  procéder  dans  ies  matièree  ermmelUe, 

89.  Immédiatement  après  ïa  réception  du  rapport  du  juge 
d'instruction,  et  des  pièces  à  l'appui  dont  l'envoi  lui  aura  été 
fait  conformément  à  l'article  85  de  la  présente  ordonnance, 
f  officier  de  iadministration  de  la  marine  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public  près  le  conseil  d'appel  sera  tenu  d'en 
donner  avis  au  pr^ident  dudît  conseil ,  qui  indiquera  le  délai 
dans  lequel  ie  rapport  du  ministère  public  devra  être  fait  au 
conseil  d'appel  constitué  en  chambre  d'accusation. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  dix  fours,  à  compter  de  celui  de 
la  réception  des  pièces. 

90.  Au  jour  indiqué ,  le  conseil  d'appel ,  constitué  en  cham- 
bre d'accusation,  sera  tenu  de  se  réunira  la  chambre  du  con- 
seil pour  entendre  ie  rapport  du  ministère  public  et  statuer  sur 
ses  réquisitions. 

91.  Les  dispositions  des  artides  219  à  2ô0  du  chapitre 
du  titre  II  du  livre  II  du  Code  d'instruotion  criminelle,  sur  ies 
Mises  en  accusation,  recevront  leur  exécution. 

92.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  le  jour  et 
l'heure  où  ie  conseil  d'appel  se  réunira  pour  en  connaître  se- 
ront fixés  par  le  président. 

H  en  sera  doni^  avis  .spécial  à  chacun  des.membref*dudit 
conseil.  Pareil  avis  sera  notifié  aux  notables  à  leur  domicile, 
dix  jours  avant  celui  indiqué  pour  l'audience. 

Dans  les  trois  jours  de  cette  notification,  îes  notables 
seront  tenus  de  faire  connaître  au.piésident  du  conseil  d'ap- 
pd  s'ils  ont  de  justes  motifs  de  ne  pas  se  rendre  à  la  convo- 
•caticm* 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  excuses  présentéies  par  les 
notables  titulaires,  le  président  fera  donner  avis  aux  notables 
suppléants.  •  . 
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93.  l^es  membres  qui  auront  vote  sur  la  mise  en  accusation 
pourront  connaître  du  jugement  de  l'airaire  renvoyée  au  con* 
seîl  d  appel  statuant  comme  tribunal  criminel. 

94r  Le  président  du  conseil  d*appel  remplira' les  fonctions 

qui  sont  attribuées  aux  présidents  des  cours  d'assises  par  les 
articles  208,  269  et  270  du  Code  d  instruction  criminelle. 

9d.  Les  fonctions  du  procureur  générai,  réglées  par  les 
articles  271  et  â83  dudit  Code,  seront  exercées  par  ioffider 
de  ladminislratton  de  la  marine  chargé  des  fonctions  du  minis^ 

tère  pul)îîc  près  le  conseil  d'appel. 

9G.  A  l'ouverture  de  l'audience ^  et  avant  de  procéder  aun; 
,  débats,  le  conseil  d'appel  statuera  sur  le  mérite  des  cixcuses 
quauraient  présentées  des  notables  assesseurs. 

Tout  nnt.ible  dont  les  excuses  ne  seraient  pas  jugées  îegi- 
times  sera  condamné,  par  corps,  le  ministère  public  enltndu^ 
à  une  amende  qui  sera,  pour-  la  première  fois,  de  vingt-cinq 
iiancs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus;  pour  la  seoondt 
fois»  de  cinquante  francs  au  moins  çt  de  cent  francs  ^au  plus. 
Si  le  notable  encourt  une  troisième  condamnation,  Tamende 
sera  de  cent  fiancsau  inoins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  Il 
pourra ,  en  outre ,  être  exclu  de  la  lisle  des  notables.. 

L*arrét  de  condamnation  portant  exclusion  sera  affiché  dmis 
les  lieux  ordinaires,  aux  frais  du  notable  exchi,  e|  au  nombre 

d'exemplaires  fixé  pai-  ie  conscii  cl  appel. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  coloniale  ;  le  re(}aur 
vreiiienLén  sera  poursuivi  à  la  requête  du m^inistère  public. 

Lfi  dispoiitkintk  du  présent  artiol^  sont  af^piieiibies  au^ 
notables  suppléants* 

97.  Il  sera  procédé  ensuite  devant  le  conseil  d'appel  cons- 
titué en  tribunal  criminel ,  conformément  aux  dispositions  du 
tiiapître  ill  du  titre  II  du  livre  H  du  Gode  d'instrudtiott  orimi- 
nelle  sur  ta  Procédure  dcivant  les  cours  d'assises,  et  à  eMeê 
de  in  wettkm  l**  du  «hapltre  IV  des  mêmes  titre  et  livre,  rela- 
tifs à  If Examen,  jusqu'à  la  clôture  des  débats  prescrite  par 
iarlicle  335. 
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Toutefois,  le  défaut  du  conseil  de  faocus^  n entraînera  pat 
miUttë)  li  l'impossibilité  de  lui  en  trouver  un  est  constatée. 

98.  Les  d(  bats  étant  clos,  le  tribunal  délibérera  sur  la  posi- 
tion des  questions  de  fait. 

Ces  questions' seront  posées  dans  les  ternies  prescrits  par 
les  articles  Zê7,  338,  339  et  340  du  Code  d'instruction  cri* 
minelle, 

99.  Le  président  donnera  lecture  de  ces  (j^uestioins  à  l'au- 
dience. ;  , 

L'accusé  ou  son  conseil ,  la  partie  civile  et  le  ministère  pd* 
blic,  pourront  &îre,  sur  fa  position  de  ces  cjuestions,  téiles 

observations  qu'ils  jugeront  convenables." 

Si'ie  ministère  public  ou  l'accusé  s'oppose  h  In  position  des 
questions  telles  quelles  auront  été  pré3entées,  ie  tribupal  se 
retirera  daps  la  chambre  du  conseil  pour  en  délibérer  de 
nouveau ,  et  arrêtera  définitivement  les  questions  qui  seront 
posées. 

100.  Les  questions  posées,  le  président  fera  retirer  Tao- 
cusé  de  f  auditoire.  Le  tribunal  se  rendra  dans  la  chambre  du 
conseil. 

101.  Avant  de  commencer  la  délibération,  le  président 
fera  lecture  de  Tinstruction  suivante,  qui  sera  en  outre  affir 
chée  en  gros  caractère  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  ladite 
chambre  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  membres  du 
u  tribunal  criminel  des  moyens  par  tes(juels  ils  se  sont  convain- 

*  «  eus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  cloi- 
à  vent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suûi- 
«  sance  dune  preuve  :  elle  Itrur  prescrit  de  s'interroger  eux- 
«  mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher 
«dans  fa  sincérité  de  leur  oonscience  quille  impression  ont 
«  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et 
«  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  ieiir  dit  point  :  Vous 
«  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nomkre 
«  de  témoins  ;  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  r^gar* 
«  àtrûB  pm  ûÊmm  suffisamm^  ëiakUe  êoute  preuÊfé  qui  ne 
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»  $0ra  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de 
u  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  Sait  que 
«  cette  seule  question ,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 

«  devoirs  :  Avez-voiis  une  intime  conviction?  y) 

102.  Le  président  fera  le  rcsunic  de  i'afiàire.  Il  soumettra 
successivement  à  ia  délibération  les  questions  qui  auront  été 
posées  à  i  audience. 

La  discussion  terminée ,  il  recueillera  les  voix;  les  nota- 
bles opineront  les  premiers^  en  oommençant  par  le  plus 
jeune. 

Si ,  par  le  résultat  de  la  délibération^  le  tribunal  criminel 
croit  devoir  modifier  h  position  des  questions  ^  il  devra  se  con- 
former; en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  questions  posées  »  aux 
dispositions  des  articles  99  et  1 00  ci-dessus. 

103.  Tous  nrrcis  S(  ront  reiuîus  à  la  simple  majorité;  néan- 
moins la  déclara  lion  de  culpabilité  ne  pouna  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

104.  Les  articles  353^  354,  355  et  356  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  recevront  |eur  exécution. 

105.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  lira  en  sa 
présence  la  déclaration  du  tribunal  sur  les  questions  de  fait. 

Seront  observées,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment et  l'exécution,  les  dispositions  des  articles  358à330du 
Code  d'instruction  criminelle.  , 

TITRE  m. 

Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les  Jugements 

et  Arrêts. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Demandes  en  Annulation, 


SECTION  PREMIERE. 

i}es  Demandes  en  Annulation  des  Jn^rements  des  Juges  de peijf 

en  tîialicre  civile  el  commerciale. 

106,  Il  sera  jirocédé  conformément  aux- artîdes  suivants 
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a  regardées  demandes  en  annulation  contre  les  jugements  des 

tribunaux  de  paix  en  matière  civile  et  oommerciale,  formées, 
soit  par  les  parties,  soit  parle  ministère  public,  dans  les  cas 
prévus  et  suivant  ies  distinctions  établies  par  les  articles  39  et 
41 4e  la  présente  ordonnance. 

•  107.  Le  recours  en  annulation  contre  les  jugements  prépa- 
ratoires ne  sera  ouvert  (ju'aprcs  le  jui^ement  définitif;  rexecu- 
tion  volontaire  de  tels  jugements  préparatoires  ne  pourra  dans 
aacun*€as  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 

La  préseiite  disposition  ne  s*appliqué  pas  aux  jugements 
fendus  sur  la  compétence. 

108.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  on  annulation  sera 
tenue  d'en  fane  la  déclaration ,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
cinq  jours  de  la  prononciation  du  jugement  y^*il  est  contradic- 
toire, et  dans  le  même  délai ,  à  partir  de  la  signification,  s*il 
est  par  défaut.  ^  •  . 

Pendant  les  cinq  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours,  jusqu'à  la 
réception  de  iarrét  du  consed  d'appel,  il  sera  sursis  à  iexécu» 
tion  du  jugement. 

109.  La  déclaration  de  recours  sera  finte  devant  le  juge  de 

paix,  signée  de  lui  et  de  la  partie;  elle'sera  inscrite  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ce  registre  scia  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s  en  faire  délivrer  des  extraits. 

« 

110.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  à  peine  de  dé- 

chtfance,  de  consigner  une  amende  de  cinquante  francs,  si  le 
jugement  est  contradiçtoire^  et  de  moitié,  si  le  jugement  est 
par  défaut. 

Cette  consignation  sera  Êiite  en  même  temps  que  ia  décla- 
ration de  recours  entre  les  màins  du  juge  de  paix,  qui  en 
fera  mention  sur  le  registre  désigné  dans  l'article  précédent 
^  et  en  donnera  quittance.  L'amende  sera  encourue  par  la 
partie  qui  succombera  dans  son  recours  :  seront  néanmoins 
dispensés  de  la  consigner  les  individus  dune  indigence  notoire. 

111.  Les  parties,  soit  én  faisant  leurs  déclarations,  son 
dans  ies  dix  jours  suivants,  pourront  remettre  au  juge  de 
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paix  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué ,  une  raqulN  «Mit«* 
,  nant  lai  moyens  d*ani}uIatîon«  Lie  juge  de  paU  leur  en  don* 

nera  reconnaissance. 

112.  Après  les  dix  jo,urs  qui  suivront  la  déclaration,  la  ' 
jttge  dé  paix  transmettra  au  greffier  du  conseil,  d'appel  les 
pièces  du  procès,  une  expédition  du  jugement  et  une  expé- 
'  dition  de  facte  de  déclaration  de  recours,  avec  mention  de  la 

consignation  d'amende,  ainsi  que  les  requêtes  des  parties, 
s'il  y  en  a.  Le  grefîier  en  donnera  avis  sur  le  cliamp  au*minis- 
tere  public  près  le  conseil  dappel. 

I^es  parties  pourront  aussi  adresser  directement  au  greffier 

du  conseil  d'appel,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions 
ou  copies,  tant  du  jugement  que  de  leur  demande  ^n  annula^ 
tion ,  et  b  quittance  de  consignation  d'amende* 

1  ld«  Le  conseif  «Tappel  pourra  statuer  sur  la  demande  en 

annulation  aussitôt  après  Texpiration  des  délais  portés  aux 
articles  précédents,  et  devra  y  statuer  dans  la  ([uinzaine  au 
pius  tard,  à  compter  du  jour  de  la  réception  des  pièces  au 
greffe. 

114.  L'aflUre  sera  jugée  sur  le  rapport  d'un  4if  membres 

du  conseil.  * 

Le  ministère  public  sera  toujours  entendu. 

115.  En  cas  d'annulation,  aucun  renvoi  ne  sérà  pro» 

nonce.  Le  conseil  d'appel  statuera  définilivement  au  fond. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  peur  cause  d*incom- 
pdtence,  le  conseil  dappel,  sii  y  a  lieu,  renverra  les  parties 
devant  les  juges  qu<  doivent  en  connaître. 

116.  La  partie  qui  succombera  dans  la  demande  en  annu- 
lation sera  condamnée  à  l'amende  et  aux  dépens  qui  seront 
liquidés  par  l'arrêt. 

Si  te  jugement  est  annulé,  lamende  consignée  sera  rendue, 
en  quelques  termes  que  soit  conçu  i'arrét^  et  quand  wém^ 
il  aurait  oniis  d'en  ordonner  la  restitution, 

117.  LoBjjtfuog  demande  en  annwfation  mot  été  i»îf(rfy» 
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It  partie  i\ui  l'aYsit  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  annit^ 

iation  contre  te  même  jugement,  sous  quelque  prétexte  el 
pai'  quelque  moyen  que  ce  soit. 

118.  L'arrêt  du  conseil  d'appeL  qui  aura  rejeté  ia  demanda 
sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai ,  por  le  greffier  du  conseil 

crajjj)el,  au  juge  de  paix  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

Lorsque  le  jugonient  aura  été  annulé,  expédition  de  l'arrêt 
d'annulation  sera  transcrite  en  marge  ou  à  ia  suite  du  juge* 
ment  annulé.  Le  juge  de  paix  devra  certifier  au  ministère  pu- 
Uic  près  du  conseil  d*appei  de  f  exécution  de  cette  disposition* 

1 19.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  (ixé  p.ir  l'article  108  ci- 
dessus,  aucune  partie  n'aura  Tormé  de  demantle  en  annula* 
tion,  !e  jugement  pourra  être  attaqûé  par  le  ministère  public, 
conformément  à  l'article  106  ci-dessus,  et  nonobstant  Fexpira* 
tion  des  défars 

Si  l'annulation  du  jui^ement  est  prononcée,  îes  parties  ne 
pourronts'en  pnwnloir  poui  s'opposer  à  son  exécution. 

Seront  observées,  sur  le  recours  du  ministère  public,  les 
dispositions  de  l'article  114  et  du  premier  alinéa  de  l'article 
1 1 5  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  n. 

Des  Demandes  en  annulation  des  Jugements  rcnduspar  les  Juges 

de  paix  en  matière  de  police, 

120.  Aux  termes  de  Farticle  40  de  la  présente  ordon- 
nance, îa  voie  d'anniftation  est  ouverte  aux  parties  et  au  mi- 
nistère public,  contie  les  ju^enionts  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi*  . 

La  même  voie  est  ouverte,  aux  termes  de  farticfe^l ,  au 

ministère  public  près  le  conseil  d'appel,  mais  seulement  dans 
^'intérêt  de  la  loi,  contre  les  mêmes  jugements,  lorsqu'ils  ap- 
rolit  acquis  force  de  cligs^  jugée. 

1 2 1 .  La  violation  ou  lomission  de  Tune  ou  de  plusieurs de^ 

formalités  prescrites  à  peine  de  iiuiiite^  dU  titre  I"  du  livre 
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donnera  lieu,  sur  la  poursuite  des  partîés  ou  du  ministère  pu- 
blic, d'après  les  distinctions  ctabiies  en  Tarticlc  précèdent,  à 
rannulation  du  jugement  et  dexe  qui  Ta  précédé  ^  à  partir  du 
plus  ancien  acte  nui.  % 

122.  Néanmoins  9  lorsque  le  renvoi  de  f  inculpe  aura  été 
prononcé ,  nul  ne  pourra  se  prévsJoir  contre  lui  de  la  viola- 
tion ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  dé- 
fense. 

•  .123.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portéeparlaloi^  qui  s'applique  à  la  contravention ,  l'annida* 
tion  du  jugement  ne  pourra  être  demandée  sous  le  prétexte 
qu'il  y  aurait  erreur  dans  h  cittitton  du  texte  de  la  loi.  * 

124.  Les  dispositions -des  articles  107,  108  et  109  ci- 
dessus^  relatifs  aux  demandes  en  annulation  en  matière  civile, 
seront  communes  aux  demandes  en  annulation  en  matière  de 
police. 

125.  Lorsque  le  recours  en  annulation  sera  exercé^  soil 

par  la  partie  civife,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  ie  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'appeî,  ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  109  ci-dessus,  sera  notifié  à  la  partie 
contre  laquelle  il  sera  dirigé ^  soit  à  la  personne,  soit  au  do- 
micile  élu ,  savoir  :  dans  le  délai  de  trois  jours,  si  Tassignation 
peut  être  donnée  dans  le  canton  de  justice  de  paix  où  réside 
la  partie  civile  ou  îe  ministère  public,  et  dans  un  délai  de 
dix  jours  si  l'assignation  doit  être  donnée  dans  un  autre  canton. 

126.  Lorsque  le  recours  en  annulation  aura  été  formé  par 
un  condamné ,  en  matière  de  police,  à  une  peine  emportant 
]|[Nrivation  de  la  liberté ,  et  qui  n'aura  point  obtenu  sa  liberté 
sous  caution,  il  ne  sera  admis  qiùiutant  que  le  demandeur 
justiiiera  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de 
justice  (lu  lieu  où  siège  le  conseil  d'appel. 

127.  Il  sera,  au  surplus,  procédé,  à  l'égard  des  demandes 
en  annulation  en  matière  de  police ,  comme  il  est  prescrit  par 
les  articles  110,  111,  112,  113,  114,  115,  116,  117,  118 
et  1 10  de  la  présente  ordonnance  pour  lesdemandes  en  anuu- 
iation  eu  matière  civile»  ' 
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Toutefois  9  la  disposition  de  i  article  110  qui  prescrit  la 
consignation  d'une  amende  ^  ne  s  appliquera ,  en  matière 
de  police,  quà  la  partie  civile  qui  se  pourvoira  en  annulation. 

Lorsque  le  jugement  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donne  lieu  à  l'application  de  la  peine  ne  constituera  ni 
un  délit  ni  une  contravention^  ie  conseil  d appel ^  sii  y  a 
partie  civile  y  retiendra  fafËiire  pour  stafuer  sur  les  intérêts 
civiTs;  s'i!  n'y  a  pas  de  partie  civile,  41  ne  sera  prononcé  que 
1  annulation.  . 

CHAPITRE  U. 
Des  Demandes  en  CassfUian, 

9 

SECTION  1^'. 
Des  Demandes  en  Cassation  en  Matière  civile, 

128.  Tous  les  arrêts  du  conseil  d'appel  rendus  en  matière 
civile  ou  commerciale  pourront  ctre  attaqués  en  cassation 
dans  les  cas  prévus  et  suivant  les  formes  et  les  règles  .pres- 
crites par  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  cour  de  cassation. 

129.  Le  délai  pour  se  pouiToir  contre  iesdits  arrêts  sera 
dun  an. 

SECTION  n. 

Des  Demande?  en  Cassation  en  Matière  correctionnelle 

et  criminelle. 

.  IdO.  A  fégard  du  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
ixi  conseil  d  appel  renckis.en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle ,  les  dispositions  du  titre  I!I  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  recevront  leur  exécution  ,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  articles  422^  423  et  424^  qui  seront  remplacés 
par  les  quatre  articles  ci-après.  ^ 

131.  Le  côndamné  ou  la  partie  civile ,  soit  en  faisant  la 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  déposer 
au  greile  du  conseil  d'appel  une  requête  contenant  les  moyens 
de  cassation.  Lè  greffier  lui  en  donnera  une  reconnaissance, 
et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  à  l'officier  de  fadmi* 
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Mic  près  ledit  conseil. 

133.  Cet  officier  fera  passer  an  commandant  fes  pièces  du 

procès  et  les  requêtes  ties  parties,  si  elles  en  ont  cléposo. 

La  greflier  du  conseil  'd  appel  rédigera  sans  irais  et  joindra 
un  inventaire  des  pièces.  Le  commandant  adressera  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  le  premier  navire 
qui  partira  pour  France ,  toutes  les  pièces  du  procès. 

133.  Dans  îcs  vingt-cjiuitre  heures  de  la  rcTeption  de  ces 
pièces,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  adressera 

>  à  notre  ministre  de  la  justice,  pour  utre  transmises  à  ia  cour  de 
cassation. .  % 

Les  condamnés  pourront  transmettre  directement  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation ,  soft  îenrs  requêtes ,  soit  les  expédi- 
tions ou  copies  signifiées  tant  de  l'arrêt  que  de  leur  demande 
en  cassation,  « 

Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de 
k  présente  disposition  sans  le  ministère  d  un  avocat  à  le  cour 
de  cassation. 

134.  La  cour  de  cassation,  en  toute  afîàire  criminelic  ou 
correctionnelle ,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation 
aussitôt  après  le  dépôt  des  pièces  en  son  greffe ,  et  devra  y 
statuer  dans  le  mois,  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  dudit . 
dépôt. 

135.  Les  dispositions  de  f article  441  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  relatives  au  recours  en  annulation  exerce  par 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassai  ion  ,  sur  un  ordre 
formel  du  ministre  de  ia  justice;  et  celles  de  l'article  442  du 
même  Code^  relatives  au  pourvoi  d  office  ^  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  ne  recevront  d'exécution  (pie  sur  îa  demande  de  notre 
ministre  de  îa  marine  et  des  colonies  à  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  ia  justice. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 
Chaque  anniSey  H  sera  adressé  à  notre  ministre  de  la 
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marine,  pour  le  dépôt  des  archives  des  colonies,  des  doubles 
minutes  de  tous  les  jugements  définilifs  rendus  par  les  Iribu- 
naux  de  la  colonie  et  par  le  conseil  ci  app^i- 

137.  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  jours  et  des 
heures  des  audiences,  leur  police  et  les  tarifs  des  dépens,  sera 
fobjet  de  règlements  particuliers  qui  seront  arrêtes  par  le 
commandant,  en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration, 
et  soumis  à  {approbation  de  notre  ministre  de  la  marint  et 
des  colonies. 

138.  Dans  tous  îes  cas  où  les  délais  fixés  par  la  présente 
ordonnance  et  par  les  Codes  auxquels  elle  se  réfère ,  ne  se- 
ront pas  prescrits  à  peine  de  déciiëance,  ils  pourront  être 
prorogés  parle  juge,  doffice  ou  sur  fa  demande  des  parties, 
lorsque  les  circonstances  locales  Texigeront. 

139.  Notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnaplce^  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  feis. 

Faità  Parisi  ie  26  juillet 

Stlmè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  /«  Ministre  dt  la  morme  et  des  côlwif^, 

Signtf  C*  Di  RiONT. 


de  Grèf^es  et  de  Terrains,  et  le  Régime  htjpothieair$aMUS  ih^ 
Saint'Pierre  et  Miquehn, 

A  Pun's,  le  S6  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DB8  FRANÇà»,  k  tous  présents 

et  à  venir,  salUT. 

Va  la  loi  du  94  avril  1833  y  sur  le  régime  législatif  des  colo- 
nies, po^nt,  article  S5  : 

«Les  établissements  français  dans  les  Indes- Orientales  et  en 
«Afrîqaei  et  rétablissement  ae  pèche  de  Saint- Pierre  et  MiquelpSy 
*  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Aoi;»  - 
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Va  fordonnance  rojale  dvk  19  mai  1819  sur  les  conceMions 
aiix  lies  Suint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Considérant  qu'il  importe  ù  la  prospérité  de  ces  établissements 
et  ù  l'intëré^  du  commerce  de  la  ptlche  locale,  de  déterminer  la  na- 
ture des  concessions ,  les  droits  et  les  obligations  des  concession- 
naires ,  et  'de  leur  ouvrir  une  sonêce  de  crédit,  eU  réglant  leurs 
rapports  avec  leurs  créanciers,  et  en  donnant  à  ceux-ci  de  nou- 
velles garanties  par  la  publicité  des  hypothèques  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUit  : 

TITRE  P', 

Des  Concessions, 

CHAPITRË  P'. 
De  t objet  et  de  la  nature  des  Concessions. 

Art.  1**".  Les  concessions  ont  pour  objet  des  grèves  ou 
des  terrains  qui  par  leur  nature  appartiennent  au  douane. 

2.  Ces  concessions,  auxquelles  il  sera  pouvu  par  le  éom» 
mandant  delà  colonie,  en  conseil  de  gouvernement  et  d*ad- 

minisXration ,  ne  seront  faites  que  sous  la  condition  de  retour 
au  domaine  lorsque  le  concessionnaire  ne  remplira  pas  les 
obligations  qui  sont  imposées  par  les  articles  suivants. 

Les  demandes  en  concession  devront  être  inscrites  par  ordre 
de  date  et  de  numéros,  au  grelfe  de  la  colonie,  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

CHAPITRE  II. 

Des  Grèves» 

3.  Les  grèves  destinées  à  sécher  le  poisson  provenant  de 
h  pèche  y  qui  resteront  sans  emploi  pendant  deux  années  con- 
sécutives sans  qu'il  y  dh  eu  force  majeure,  seront  réunies  au 

domaine  conformément  à  i'article  3  de  l'ordonnance  du  1 2 
.  mai  1819.  • 


*  Voir  ci-apr.cf  • 
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Le  concessionnaire  devra  justifier  de  ia  force  majeure, 
avant  fexpîration  des  deux  années  qni  courront  à  daler  du 
jour  où  la  grève  9ura  cessé  d'être  occupée. 

Après  ce  délai  aucune  justification  ne  sera  sfdniîse* 

4.  Le  commandant  est  autorisé  à  conçéder ,  en  conseil,  les  . 
grèves  dont  ia  réunion  au  domaine  aura  été  prononcée. 

La  nouvelle  conc«»ion  w  pourra  avoir  lieu  avant  le  1*'  mai 
*qui  suivra  Fépoque  de  cette  réunion. 

Le  titre  de  la  concession  nouvelle  contiendra  la  mention 
expresse  qu'elle  n'est  faite  qu'à  ia  charge  d'établir  îa  grève 
conformément  aux  usages  du  pays,  dans  un  déiai  qui  sera  dé- 
terminé par  ia  délibération  du  conseil,  et  qu  a  dé&ut  de  f  ao- 
compiissement  de  cette  obligation  dans  le  dâai  prescrit^  fa 
concession  sera  révoquée  et  la  grève  réunie  au  domaine. 

5.  Si  au  moment  de  la  révocation  il  existait  quelque  éta- 
blissement sur  la  grève  réunie  au  domaine,  le  concession- 
naire dépossédé  aura  le  droit  de  l'enlever,  sans  que  ie  nouveau 
concessionnaire  puisse  Ty  contraindre. 

Si  le  concessionnaire  dépossédé  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
faculté  dans  le  mois,  à  partir  du  jour  oii  ie  nouveau  conces» 
iionnaire  Taura  mis  en  demeure  de  le  faire,  ce  dernier  aim 
le  choix  de  lui  rembourser ,  ou  la  vsdeur  des  matériaux  et  du 

prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  valeur  ac- 
tuelle de  l'établissement. 

6.  Lorsqu  une  grève  concédée  sera  sans  emploi,  le  com- 
mandant pourra  autoriser  celui  qui  en  aurait  besoin  à  s'en 

servir  provisoirement,  à  charge  de  la  rendre  au  concessionnaire 
ou  à  ses  ayant-cause  s'ils  se  présentaient  pour  l'occuper  avant 
l'expiration  du  terme  de  deux  années  fixé  par  l'article  3  ci- 
dessus. 

.  Dan,  ..con  cette  occupaUon  pn,vi»ire  ne  poom 
profiter  au  concessionnaire ,  ni  le  soustraire  &  la  décbéiQce  qnj 

résulte  des  dispositions  de  l'article  3.  .  , 

^     7*  Les  grèves  concédées  sont  inaliénabies  et  indivisibles» 
Les  héritiers  des  ooncessionnitirqs  n  aurontr  eux^mémei  h 
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droit  d'en  jouir  qu'autant  qu'ils  résideront  dans  ia  colonie  et 
qoL'dïï  leront  d'âge  et  de  sexe  à  ies  Êiire  vafoir  par  eux-mêmes. 

S'il  ne  se  trouve  pas  d'héritier  qui  remplisse  ces  condition 

îa  réunion  des  grèves  au  domaine  sera  prononcée  par  le  com- 
mandant dans  le  mois  au  plus  tard^  à  dater  du  jour  de  Tou- 
verture  de  la  succession* 

8.  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayânt'-cause  devront  dire 

valoir  leurs  grèves  par  eux-mêmes.  Il  letir  est  interdit  de  les 
âfTermer. 

Lorsqu'ils  cesseront  de  résider  dans  ia  colonie ,  leurs  grèves 
seront,  après  deux  ans  d'absence,  susceptibles  d'être  rëuniéâ 
an  domaine. 

9.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  îés  auraient  affer- 
mées en  contravention  aux  dispositions  de  i article  précédent, 
les  bàux  qu'ils  auraient  pu  faire  seraient  résiliés  de  plein  droit 
par  h  réunion  au  domàine ,  et  sans  qu'il  pût  en  résulter  micuilé 
action  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du  locataire. 

10.  Nonobstant  les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents, les  concessionnaires  de  grèves  dont  le  titre  est  anté- 
rieur k  f  ordonnance  du  12  mal  1819,  «t  qui  n'ont  pai 
encouru  la  dépossession,  conserveront  la  fiictilté  de  les  aliéner 

ét  dé  les  affermer,  tant  que  la  réunion  de  cés  grèves  au  do- 
maitie  n'aura  pas  été  prononcée  pour  les  causes  prévues  par  ia 
présente  ordonnance. 

CHAPITRE  la 
De»  termùu, 

11.  Les  terrains,  autres  que  les  grèves,  sur  lesquels  il 
n'existe  aucuu  établissement,  appartiennent  au  domaine. 

12.  Le  commandant  pourra,  après  délibération  en  con-' 
seil  dé  gotivemement  ét  d*administnition,  concéder  ces  ter- 
ttttnsè  k  chargé  par  les  coneessfotmalres  d'y  faire,  dans  lé 

délai  de  six  mois,  les  établissements  nécessaires. 

A  défaut  de  f  accomplissement  de  cette  ootiditloiii  le  ter* 
fAi«  éoiiéédé  feIcMirilM  Étt  d^Miaiiie. 


Digitized  by  Google 


• 


B.n*a46.  (  179  ) 

13.  Si  les  établissements  formes  sur  un  terrain  concédé 
sont  détruits  par  force  majeure,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  les  rétablir  dans  le  délai  d'ua  an.  Sinon ,  à  l'expiration  de 
Ce  dëhi,  h  ^ ëiinion  ail  doinaine  sera  prononcde, 

TITRE  II. 
Du  régime  hypêthécmte. 


CHAPITRE 

Des  biens  susceptibles  d'hypothèques  ;  de  la  Durée  et  des  Effets 

des  hypothèques, 

14.  Sont  mceptibles  d*bypothèques.9  l^Ies  grèves  énon- 
cées en  lartîcfe  10  delà  présente  ordonnance,  2°  les  maispns 
et  magasins  élèves  sur  les  terrains  autres  que  les  grèves. 

En  cas  de  réunion  au  domaine  des  grèves  ^  elles  y  r«tmr- 
neront  franches  et  quittes  de  toute  hypothèque. 

15.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  une  grève 
pourront  poursuivre  l'expropriation  ,  lors  même  que  leur 
créance  ne  serait  pas  exigible,  si  cette  grève ,  étant  déjà  res^ 
un  an  sans  emploi ,  n'avait  pas  été  remise  en  valeur  au 
I*'  aoât  de  Farniée  suivante. 

Toutefois,  si  le  prix  résultant  de  îa  vente  cîe  la  grève  est 
insuifisant  pour  ac({uitter  en  entier  la  créance,  ce  qui  en  sera 
dû  né  sera  exigible  qu'au  terme  convenu  entre  les  partâes. 

CHAPITRE  ff. 
De  la  conservation  des  hypothèques, 

16.  Il  V  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miqueion.  Ce  bureau  sera 
placé  à  Saint-Pierre. 

17.  Les  fonctiona  .de  conservateur,  seront  remplies  par 

rofficier  d'administration  de  îa  marine  préposé  à  rinspcclion  , 
l#qu^  sjera  charge  de  rexécution  des  formalités  prescrite^ 
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pour  fâ  consolidation  des  mutations  de  propriétés  immo- 
bilières. 

18.  £n  cas  d  absence  ou  d'empêchement  du  conservateur, 
3  sera  suppléé  par  Tofficier  ou  commis  d'administration  le 
plus  élevé  en  grade  à  Saint-Pierre. 

19.  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  r^ime 
hypothécaire  seront  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le 
commandant. 

20.  Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite  sans 
blanc,  et  jour  par  jour;  iis  seront  numérotés  suivant  ie  rang 
qu'fisk tiendront  dans  les  registres,  et  signés  du  conservateur. 

21.  Outre  ces  registres,  le  conservateur  en  tiendra  un 
autre  sur  îequeï  seront  portées  par  extrait,  au  fur  et  à  mesure 
des  actes,  sous  ie  nom  de  ciiaque  grevé  et  à  ia  case  qui  lui  sera 
destinée,  les  inscriptions  h  sa  charge,  les  transcriptions  ,  les 
radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  aiiisi  que  l'indica- 
tion dès  registres  oiïi  chacun  de  ces  actes  sera  porté  et  les  nu* 
méros  sous  lesquels  ils  y  seront  consignés. 

22.  Ciiaque  année  un  doubie  de  chaque  registre  sera 
envoyé,  par  l'intermédiaire  du  commandant,  au  ministre  de  la 
marine ,  pour  ïe  dépôt  des  archives  de  la  marine  à  Versailles. 

23.  li  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants,  pour 
les  actes  qu'il  délivrera ,  savoir  :  ' 

1*  Pottr  iVnregîsCrement  et  Ta  rcconndanDCe  def  àépétM  d*aettf  de  mu- 
tation, pour  être  transcrits,  oa  de  bordereaux,  poar  être  .inscrits.    0^  56^ 

Poor  rinscripiion  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou  privilège, 
quel  que  soit  le  nombre  des  cre'onciers,  si  U  formaiité  est  requise 

par  ie  même  bordereau     i  00 

30  Pour  chaque  inscription  faite  d'oflRce  par  le  conservateur,  en 
vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété,  soumis  a  la  transcription. .     I  00 

4°  Pour  chaque  fîc'ciaration ,  soit  de  changcuicnt  de  domicile, 
soit  de  subrogation ,  soit  de  tous  les  deux ,  par  le  même  acte. ... .    0  50 

5°  Pour  chaque  radiation  d'inscription   t  00 

û°  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  constatant  qu'il      .  v 

sTen  existe  aneiine   i  00 

•  7*  Pour  U  tnmscriptioii  de  chaqae  acte  de  imitation,  par  r^Ie 
d*éeritiii«  da  conservateiir,  eontenaat  vîngl^q  lignes  à  la  page 
ctfnÎBMsylIabetàialigne.  •  •   S  M 
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go  Pour  chaque  certificat  de  non -transcription  d'acte  de  mu» 
Ution   i'^  OQC 

9<*  Pour  les  copies  collatioonéefl  des  actes  déposés  ou  transcrits 
dans  le  bureau  des  hypothiques,  par  rdie  d'écriture  du  conserva- 
teur, coutenant  yingt«cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syliabcs  à  la 
ligne  •  ••••    1  50 

10"  Pour  chaque  duplicata  de  quiltaiice  1     0  S5 

1 1°  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal  de  saisie  iin-  • 
mobilière  (article  677  du  Code  deproce'durc  civile),  par  rôle  d'é- 
critwe  du  conservateur  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
qninie  sjliabcs  ii  la  ligne   1  so 

is»  Pour  ^enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  im- 
mobilière au  gnisi,  et  In  mention  qui  on  est  Paite  en  marge  du  re- 
gistre (arlicle  681  du  Code  de  procédure  civile)   i  qO 

13  '  Pour  renregisircnicnt  de  chaque  exploit  de  notification  de 
placards  aux  créanciers  inscrits  (article  696  du  Code  de  procédure 
civile)  tenant  lieu  de  Tinscription  des  exploits  de  notification  des 
procèf-verbanz  d*affiches   i  00 

14**  Pour  facte  du  conservateur  constatant  son  refus  de 
transcription  en  cas  de  précédente  saisie  (article  679  du  Code  de 
procc'diire  civile)  v   1  00 

15"  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (article  69C  du 
même  code)  »  .    i  oo 

TITRE  ra,  • 

Dispositions  transitoires.  . 

24.  Les  hypothèques  consenties  iors  la  pubhcation  de  ia 
présente  ordonnance  devront  être  inscrites  dans  ie  déki  de 
trois  mois  à  partir  de  cette  publication. 

25.  L'inscription  prise  dans  le  délai  fixé  par  l'arlicle  précé- 
dent assurera  à  la  créance  son  rang  d  iiypothèque  suivant  ia 
date  du  contrat. 

Pass^  ce  délai ,  ie  rang  d'hypothèque  sera  déterminé  par  la 

date  de  l'inscription. 

26.  ^otre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  ipis. 

L0U1S.PU1LIPP£. 
par  le  Roi  :  Le  Minùtn  de  la  marine  et  des  eoloniès  , 

^  Signé  C^oeRigmy. 


Digitized  by  Google 


(  182  ) 

# 

4939*  —  Ordonnance*  concernant  les  Concessiom  et 
Ventes  de  Grevée  eu  Graves  faites  dans  iUs  Saint-Pierre  et 
Miquelon* 

▲  Piurii»Iel3Mûm9. 

LOUIS,  &c. 

Va  rarréte  du  14  ventôte  an  xi  [ 5  mm  1803  ]  (1)»  relatif  a«x 
oonceRsionns  de  grève's  ou  graves  qui  ont  été  faites  a  divers  dans  les 
lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;       *  •  ^ 

Considérant  que,  par  Teflet  de  diverses  circonstances,  les  dis* 
positions  de  cet  arrêté  sont  restées  jusqu'à  présent  sans  exécution, 
et  voulant  y  pourvoir  pour  Tavenir, 

'  Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  : 

Art.  1*^*".  Les  concessions  de  grèves  ou  graves,  faites  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  en  faveur  de  divers,  jusqucs  à  l'année  1793 
inclusivement,  par  les  administrateurs  de  ces  île.;,  pour  l'encoura- 
gement et  l'accroissement  de  la  pèche  de  la  m%ue,'Sont  main- 
tenues. '  • 

Sont  également  maintenues  les  ventes  de  grèves  ou  graves  con- 
ce'dees  qui  ont  pu  élie  faites  par  les  anciens  concessionnaires  ou 
leurs  ayant-cause^ 

2.  Les  individus  qui  sont  en  possession  des  grèves  dont  il  s'agit, 
soit  par  concession ,  soit  par  achat ,  auront  i  justifier  de  leurs 
droits  par-devant  le  commandant  et  administrateur  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  d'ici  au  l'*"  novembre  18S0  ;  à  défaut  de  justification 
dans  ce  délai,  lesdites  grèves  retourneront  au  domaine. 

3.  Seront  également  réunies  au  domaine  les  grèves  acquises  ou 
à  acquérir,  soit  à  titre  de  concession,  soit  à  titre  d'achat,  qui^  après 
ia  ptthlieation  de  la  présente  ordonnance,  resteront -sans  emploi 
pendant  deux  années  consécutives ,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

4.  Le  commandant  et  administrateur  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
est  autorise'  à  concetlcr  les  grèves  qui  pourront  êli'e  successivement 
dans  le  cas  de  la  reunion  au  domaine. 


*  Cette  ordonnaiice ,  cit^e  dans  b  préc^saCe,  a*avait point  i%é  umitée  au 
BuUetia  des  lois.  ^ 

(t)  ni«sëne,  nuisis. 
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Cet  mitvelles  coneessioni  jcn»!  fritet  à  la  charge  dl'ttftbitr  le 
tefrain  conformément  à  rusap^e  Ju  pays,  et  à  la  charge  aussi  de 
retour  au  ddmaîne  à  défaut  d^e'taUissement  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  precédenL  > 

5.  Le  1*'  Dovembre  de  chaque  année,  il  nous  sera  rendu  conïptey 
par  le  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi|  des  reunions  an 
domaine  qu'ik  aurait  eu  lieu  de  prononcer  et  des  nouvelles  conces- 
sions qu'if  aurait  été  dans  le  cas  d'accorder ,  pour  être  par  nous 
«tatué  ainsi  qu'il  y  aura  lieu. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  e<doniM 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sfgné  LOUIS. 

Par  le  Rei  i:le  Mt/Ustr^  Secrétaire  d'éimi  de  ta  MOfim 
et  des  eoiomee , 

Signé  Bon  PoaTAL. 


4933.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  Modification 
au  Tar\f  de  pilotage  du  Port  d'Agde* 

APari8»ieâ6  JttiUetl933. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  piésents 
et  à  vemr,  SALUT. 

Vu  In  loi  du  15  août  1793  et  le  décret  du  \%  décembre  1806  (1) 
'par  le  pilotage  \ 

Vu  l'ordonnance  du  S6  juillet  1839  (â)  et  ie  règlement  ge'néral 
de  pilotage  (3)  dont  elle  a  approuvé  la  mise  en  vigueur  dans  le 

cinquième  arrondissement  maritime  ; 

^  Vu  rarticle70  dudit  règlement,  relatif  au  port  d'Agde,  lequel 
'dispose  que  «  les  graines  et  les  farines  de  toute  espèce,  et  les  sels 
«provenant  des  salines  du  pajs  payeront,  ù  leur  sortie,  un  droit 
crdë  êoijeante-quînze  ceihimes  par  cent  hectolitres,  et  que  toutes  les 
«autres  marchandises  et  denrées  payeront  un  droit  de  quatre  cen- 
tttiiMê  par  quintal  métrique^  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  ^  » 


(0  iv«]iérie,noi074.  (s)  vni*stfriei  BP  iMiS*  . 

(s)  viii^séri»,  n»  «t,i9i. 
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Snr  le  rapport  de  ootre  minôttre  iecretaire  d'etot  de  ia  marine 
et  des  oolonicsy  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  modification  de  i'arlicle  70  ci- 
dessus  cité,  telle  qu'elle  résulte  de  la  rédaction  suivante  ar- 
rétée,  en  remplacement  dudit  article,  le  22  juin  1833|  par 
le  conseil  d'administration  de  la  mariné  à  Toulon,  sur  la 
proposition  de  rassemblée  générale  des  ne'gociants  d*Agde, 
savoir  : 

«  Les  graines,  Êirines,  son  et  sels  provenant  des  salines  du 
«  pays  payeront,  à  leur  sortie,  un  droit  de  soixante-quinze 
•  centimes  par  cent  hectolitres. 

a  Toutes  les  autres  marchandises  et  denrées  payeront  un 
«droit  de  cinq  centimes  par  quintal  métrique,  tant  à  leur 
«  entrée  qu  a  leur  sortie.  » 

2.  Le  nouvel  article  dont  la  teneur  précède  recevra  son 
application  de  la  manière  prescrite  pour  celui  qu'il  remplace. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. . 

:$tgné  LOCIS-PHILIPPfi. 

'  « 

P&r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dt  la  marina 
et  d^s  colonies. 

Signé  O*  PS  iUcinr. 


4934.  —  OrdoiYNANCE  DU  Roi  concernant  les  Recensements 
des  Esclaves  dans  les  Colonies, 

9 

A  Paris,  b  4  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d^adopter  dès  à  présent ,  en  ce  qui 
!e  rtoensement  des  esclaves  dans  nos  coloniês,  diverses 
dispositions  dont  i'exécation  'ne  pourrait  sans  inconTénient  tee 


Digitized  by  Google 


B.  n*  246.  (  1«5  ) 

retardée  jasqu  a  l'époque  où  il  sera  statue'  comple'tcment  sur  cette 
matière,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  S4  avril  18339 
concernant  le  régime  législatif  des  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu,  ^ 

Nous  AVONS  ORDOM NB  et  OROOVNONS  ce  qui  suit  :      .  . 

Art.  l*';  $  r'.  A  partir  du  jaavier  1834,  les  états  de 
.  recensement  qui  sont  annuellement  remis  à  Fadministration 

municipale  dans  les  colonies,  et  afTirme's  par  les  maîtres  d'es- 
claves ou  parieurs  fondes  de  pouvoirs,  indiqueront  les  noms, 
prénoms,  àge^  sexe  el  caste  des  individus.;  les  signes  particu- 
liers propres  à  les  faire  reconnaître  et  le  genre  de  travail 
auquel  ils  sont  employés.  Ib  feront  mention  indi^dnelle  et 
'  par  date  des  circonstances  qui,  depuis  ie  précédent  recense- 
ment, auront  produit  des  augmentations  ou  des  diminutions 
dans  le  nombre  des  esclaves.  £n  cas  d'acquisitions  ou  de 
pertes  par  achat,  vente ^  succession  ou  donation,  les  états  in- 
diqueront les  dates  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui 
auront  acheté  ou  autrement  acquis,  ou  qui  aiut>nt  vendu, 
donne  ou  légué. 

$  U.'  Chaque  infraction  aux  dispositions  du  précèdent  para- 
graphe sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  à  deux  cents 

francs. 

$IU.  Tout  maitre  d'esdavesqni  n*aiua  pas  fobmi  son  état 
de  recensement  dans  les  déhis  fixés  par  les  arrêtés  locaux, 

sera  passible  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille 
francs. 

• 

5 IV.  Les  états  de  recensement  seront  dits  triples.  Une  des 

expéditions.restera  déposée  aux  archives  de  la  commune  ;  la 
seconde  sera  transmise  au  chef  de  l'administration  intérieure; 
la  troisième ,  visée  par  le  fonctionnaire  municipal  qui  Taura 
reçue,  sera  .laissée  au  dédarant. 

2.  §  P"".  Indépendamment  des  indications  portées  sur  les 
étals  de  recensements  annuels,  les  maîtres  d'esclaves  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  seront  tenus  de  faire,  devant  le  fonction- 
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naife^  aera  eomnin  à  cet  efièt ,  la  dcdanitîon  des  naiisascgs, 

des  mariasses  et  des  décès  de  leurs  esclaves,  avec  indication 
des  dates.  Les  dcclarn lions  feront  mention  des  heures  de  nais- 
sance et  de  décès,  et,  pour  ceux-ci,  elles  rapporteront  les 
renseignements  présentés  aux  états  de  receqaemeQt  à  f effet 
'  cTétablir  Tidentité  des  individus  décëdës. 

$  II.  La  déclaration  de  naissance  ou  de  mariage  sera  faite 
49hs  le  délai  de  cinq  jours^  à  peine  ie  vingt  francs  à  deuf 
cents  francs  d'amende. 

$  III.  La  déclaration  de  décès  sera  faite  dans  les  vingt- 
,  quatre  heures.  L'inhumation  ^ne  pourra  avoir  lieu  quaprès 
f  expûratidn  du  même  délai  et  après  autorisation  du  fonctioa-  * 
naîra  qui  aura  reçu  ia  dédaratiou  ;  toutefois,  ces  défais  pour- 
ront être  prolongés  par  des  arrêtés  locaux  motjvés  sur  la  diffi- 
culté des  communications. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  par^mphe 
flefx>nt  punies  des  petites 'détemiBées  par  farticle  36$  du 
Code  pénal. 

3.  Les  déclara tion^  mentionnées  à  l'article  précédent  seront 
immédiatement  inscrites  sur  un  registre  double,  coté  ^t  pa- 
S9apbé  par  le  juge  royal  du  i«aaort  :  f  un  des  Mjgislraa  restera 
dans  les  archives  de  ia  commune,  f  autre  sera  déposé  au  gftft 
4u  tribunal» 

4.  Les  féiaes  portiées  par  k  présent»  ùtdmmame  Mrqnt 
pMcnoses  comciîaaiieiimeRL 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
fxJomoB  est  cbai]gé  de  fcséc|ition  .de  h  présenl^  «ndQonance. 

î^e  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  |toi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  mmme 
et  des  colonies. 

Signé  0«  DB  Rnonr. 

493$-      Osupiouirai  pu  Rox  portant, 
.   Aar.  tv,  La  coanmime  de  Sjûnt-Jun  fss^  distraite  da  cAatiixi  ét 

*  ^  • 
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Riez,  arrondissement  de  Digne,  département  des  Basses- AlpeSf 
et  reunie  au  canton  de  Moutiers,  même  arrondissement. 

2.  La  commune  de  la  Malhoure  est  distraite  du  canton  de  Mont* 
contour,  arrondissement  de  Saint-Brieuc,  de'partement  des  Côtes- 
du-Nord,  et  réunie  au  canton  de  Lamballe,  même  arrondisiemeiit* 

3.  Là  commune  Uarol  est  distraite  du  cantoo  de  Dainej^f  Mh- 
tv^ndissement  de  Mirecoulty  de'pàrtement  des  Vosges,  et  reunie  an 
canton  de  Dompaîre,  même  arrondissement.  {  iVeift%,  if  Aêài 


4936.  V—  OUMINKAMGB  DU  Roi  portant» 

1*  Que  le  ehemîn  de  Thénon  à  Montignac  est  et  deinèure  diuse 
an  rang  des  routes  départementales  de  la  Dordogne  comme  prolon« 
gement  de  la  route  départementale  n*  19,  de  âurlat  à  Monde  par 
Uourdon  \ 

Que  cette  route  prendra  déformais  la  dénomination  de  route  de 
Périgueus  àMende  par  Mantignae,  Sarîat  et  Gourdin  ; 

Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  oécessaîres  pour  ramélioration  de  la  route, 
en  se  conformait  anx  disposhioiis  do  la  loi  sur  Texpropriation 
pour  cause  d^ntiîité  publique.  {Nemillg,  9  Aeét4833.  ) 


N*  4937.  —  Obsonhamcb  dv  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  d'Amis  à  Bucquoy  est  clfbsse  parmi  les  routes 
départementales  du  Pas^e-Cafàîs  sous  le  n*  14; 

2o  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires pour  achever  ou  perfectionner  cette  route ,  en  se  confor- 
mant toutefois  au  mode  prescrit  par  les  lois  sur  l'expropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique.  [Neuilly,  9  Août  1833,) 

*  -  * 


N<»  4938.  — '  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Que  le  chemin  de  Gournay  à  Songeons  est  et  demeure 
classe'  parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine-Inferieure  sous 
le  n»  1 5  et  la  de'nomînation  de  route  de  Goumay  à  Songeons  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  acque'rir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  à  la  construction  et  ù  l'achèvement  de  cette 
route,  en  se  conformant  à  ce  sujet  aux  dispositions  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  4'utiiite  publique.  (J^euHl^f  9  Août 
1833,  ) 

/ 
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CeetIfiê  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'éUtf  au  depariemeni  de 
la  Justice , 

A  Paris»  le  31  *  Août  1833, 

B  ART  HE. 


*  Celle  date  est  celle  Je  U  r» 
à  bChanecnerie. 


Oa  •*Aamne  pMr  fe  BuIIetîii  de*  loii,  k  nîM»  ê»  9  franei  par  m,  à  1» 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

31  Août  1$33. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

s*  Perde.  —  ORDONNANCES.  —  N*"  247. 

(  1"  Section.  ) 


4939. — Ordonna  NCE  DU  Roi  qui  fait  remise  des  condamM» 
tions  à  V  emprisonnement  prononcées  par  les  ConSêHs  dê  disci- 
pline contre  des  Gardes  nationaux  de  Toulouse» 

Aupftlais  du  Tuileries,  le  4  Aoàt  1833. 

LouiS-PHILlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétûre  iTitel  «a  département 
derintériearetdes  cuites, 

r 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  U  est  (ail  remise  de  toutes  les  condamnations  à 
f  emprisonnement  prononcées  par  les  conseib  de  discipline 
contre  des  gardes  nationaux  de  Toulouse  (Haute-Garonne), 

antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  et  qui  n  auraient 
pas  encore  re^u  leur  exécution. 

2.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite,  à  raison  des  con- 
traventions commises  par  ies  gardes  nationaux  de  ladite  ville 
antérieurement  à  la  même  époque,  et  qui  les  rendraient  jus* 
ticiables  des  conseHs  de  discipline. 

■  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

le  Bol  i  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
«If  département  de  l'intérieur  et  des  cultes,. 

Signé  O  d'Aroout. 

IX' Série.  *  14 
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chargée  de  proposer  la  RépartiHon  des  diçers  Crédits  alloués 
en  faiseur  dés  Condamnés  four  cause  politique  sous  la  RoS' 
t(^uràtio^, 

An  palab  d€i  ToHeriet»  le  6  AoAt  1833. 

et  à  venir»  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  potre  ruiqistre  yeqp^lfûro.d'état  an  département 
de  rintérieur  et  des  ^ukeîs; 

Vu/ rordojttDance  rendae,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finanees,  le  4  de  ee  mois(l)y 

Nous  AVONS  ORDoiwp  et  ORDOifwpifs  ce  quf  ^liit; 

Art.  1".  Il  est  formé,  auprès  de  notre  ministre  de  i'in- 
térieor  et  des  cuites,  une  commissioii  qui  sera  chaigée  d'exa- 
miner la  posîtîpii  4iBS  |:itoyen§  conilaiimés  ^us  la  restaura- 
tion pour  cause  politique ,  et  de  proposer  en  Êiveur  de  ceuj^ 

de  ces  condamniés  dont  ïa  situation  l'exigera,  les  alfocationa 
qui  pourront  leur  olre  attribuées  sur  les  crédits  aflfectës  à  cette 
^liiiaMon  par  ies  bH%«ts     X^U^^X^^ti,  f t  W  ^  ^ 
28  juin  dernier. 

Notre  ministre  dp  fip|àj#|ir  çt  ftl^N 
examiné  les  propositions  de  ïa  commission,  fixerait  pfdon- 
naiicera  les  sommes  à  repartir. 

2.  Sont  nomniés  membres  de  la  commission, 

MM. 

Le  maréchal  comte  Gérard  ^  pair  de  France,  président, 
Le  duc  de  Choiseui,  pair  de  France,  vice-président, 

Bignon, 

Delessert  ( François), 

Mailicr  dc  Montjau,  Ue^Iirps  4e  CSwiphïe 
Sa,nt-Atgnan,  /d«,DépuJé«. 
Sapey,  ' 
Teste, 

Vienneh  . 


.1  i-  I  -.i  anwi^rfefs^ 


(1)      férié,  2«partîey  i">feclion,tf  49SS. 
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3.  Notre  ministre  de  fin|érieur  et  des  cuftfs  nommera  des^ 
rapporteurs  cfioisb  dans  le  conseil  detat,  pour  préparer  les 

travaux  de  la  commission.      ' •      "  '  \"  '  *  \  •:  '  " 

^«it  «amsaltative  sur  » 

mission. 

4.  Nmrftgarde  des  sceaiUL,  mioiistvecbla  ftiaiioe,  eî  notre 
ministre  secrétaire  ditaft  an  liéptrliMBOqt  dè.  Katërieai^'  et  ' 
des  cultes^  et      finances,  sont  chaii^ës  de  lexécution  de  la 
présente  ordonnancé.      -  . 

5ri>n/ LOUIS-PHIUPPE. 

*  * 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ji^aSêireSeeritaht  d^^ 

de  Vnairuar  ei  des  aàtee. 

No  _  0RD0J(N4irCB  fkÇ  Roi  qui  mre  ^^  fdinktr^  4es 

Jinanees,  sur  les  Fonds  de  tesereiee  1833,  un  Crédit  suppléa 
mcntaire  pour  h  s^fmp  4$$  PfifM»  <l  T^ortaHôn  des  Mar- 
chandises, 

LOyi&Pmi4PPE,  Roi  &B8  FRiNÇ^àT 

Vu  J'état  annexé  ù  la  loi  du  S3  avril  1833,  portant  fixation  du 
Iwdget  des  dépenses  de  l'exercice  1833,  suivant  lequel  état  un 
cr^it  de  dix  millions  est  accordé  pour  le  payement  ues  primas  à 
Pexportatioii  des  marchandises  pendant  ledit  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioi&tre  secrétaire  d'état  des  fiaaac^f' 
dont  il  résulte , 

lo  Que  ce  crédit  est  devenu  insuflisant  par  l'efTet  du  retard 
apporté  à  l'adoption  de  la  loi  qui  a  conservis  le  cliaogement  du  tarif 

des  primes  sur  les  sucres  raffinés  ;  •   '  , 

3°  Et  que  la  dépense  totale  des  prîmes  à  rexportatiaa  dai  mar- 
chandises est  présumée  devoir  ^xpédpr,  jpôiu-  t933i  Ul|i^  99ilMlia  de 

quinze  millions  ;  /  . 

Voviiioi  pottffvPMT  ii^ii«rem«l  à  i'iimilGwHieeda  crédit 

14. 


Oiaiti; 


l  IM  ) 

Vu  ràfti<^  159  de  la  loi  du  95  mars  181^  et  les  articles  3  et  4 
île  celle  du  94  avril  1833; 
Notre  Conseil  des  ministres  entendu. 

Nous  AVONS  OBBOMIli  eF  OBDONKOMB  : 

•  Am.V.tÛ  est  ouvieai:  i  notie-miDistre. secrétaire  d*ëtat 
des  finances^  sur  les  fonds  de  fexerdce  1833,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  millions  de  francs  (  5,000,000  francs) 
pour  le  service  des  primes  à  Texportalion  des  marchandises. 

.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

fl^Mé  LOUIS-PÛUJPPE. 
Ftf  leRoi  :  UJiiiMe  SeeréUiired'éua  AufiMUUtù, 

Signë  HvXAMKr 

N*  4949.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  du  Ministre  des 
Jinances,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  1833,  un  Crédit  supplé' 
mentairc  applicable  aux  Remboursements  à  effectuer  sur  les 

•  Produits  indirects  et  sur  les  Produits  divers, 

A  Piris,  le  9  Aoàt  1833» 

LOUIS^HIUPPË,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  93  avril  1833,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1833^  laquelle  ouvre  un  crédit  d'un  million 
huit  cent  quarante-huit  mi&e  francs,  pour  faire  £use  anx  rembonr-  ' 
sements  qui  seront  réclamés. sur  les  produits. indirects  et  divers 
pendant  ladite  année;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
qui  établir  Hnsuffisance  de  ce  crédit  et  la  nécessite  de  pourvoir  à 
cette  insuffisance  jusqu'à  concurrence  de  hait  cent  vingt-cinq  mille 
francs; 

Vu  l'article  1 53  de  la  loi  du  Sô  mars  1817  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  24  avril  1833; 

•  Notre  Conseil  des  ministres  entendu. 

Nous  AT0N8  OftDOMMB  et  ORDONKONS  :  '  ■ 

Art.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
^  des  finances»  sur  les  fonds  de  l'eiercice  1 833,  un  crédit  sup- 
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plémentaire  de  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  8  25,000 
francs  ),  applicable  dans  les  proportions  ci-après  déterminées 
aux  remboursements  à  effectuer  sur  les  produits  indirects  et 
sur  les  produits  divers  : 

Aux  remboursements  stir  les  produits  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  600,000^ 

Idem,  sur  les  produits  divers  • .  •  •  M6,000 

.  Total  âGAL*.  625.000^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  des  finances  est  chaîné  . 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrélaire  d'état  des  finances , 

Signtf  HuiUNir. 

4943.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Entrepôt 
réel  des  Douanes  à  la  ville  de  Toulouse, 

A  NenilTy,  le  9  AoAt  1833. 

.  LOUIS-PHIUPPË,  Roi  des  Français,  à  toiik  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tot  du  commerce 

et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  97  février  183S,  relative  à  la  création  facultative 
d'entrepôts  réels  c!c  douanes  dans  l'iotérieur  et  aux  frontières; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ton-  . 
loose^  en  date  des  1 6  novembre  1 832  et  1 0  avril- 1 833  \ 

L'avis  du  préfet  de  la  Haute-Garonne ,  on  date  du  *t  décembre 
I83«; 

Et  la  lettre  de  notre  ministre  secrétafare' d'état  des  fitianoeS|  dn 
lid  mai  1833, 

Nous  Avoss  ofioo^ifié  et  onDO^^iO^is     qui  suit: 

Art.  1*',  II  est  accordé  un  entrepôt  réel  de  douanes  i  h 
vili^  de  Toulouse;  département  de  I^i  Hiiutc-Garonnç« 
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i  II  seta  provisoirement  établi  sur  la  rive  droite  du  canal 
<6aint'£tienne)  dans  la  Maison^Barre; 

1.  Notre  iiiiaûtré  sedrétaire  cf  état  des  finances  preçcrlnk 
les  miesHres  nécessaires  pour  Faocomplissenient  des  oUiga- 
tions  imposées  par  i«  tftfe  S 0  de  fa  loi  du  27  féitier  1852. 

S.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  à  parcevoir  dans  len- 
4repiit  de  Toulouse  sera  fixé  et  arrêté  par  notre  tbinlsire  se- 
crétaire d*état  du  commerce  et  des  travaux  pub&cs^  sur  ia 
propôshfoif  du  cotiseil*'  tdunieipat  et  Tavis  de  h  chami»ie  de 

.  commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 


de  fmnêtxmàOiA  dtf  ia  présente  ordonnanGe^  qui  sera  pubfiee 
au  0«i»itin4es  loiS. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  !é  Ministre  Sécréiaire  d'état  au  dêpartemeni 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thhis.  * 


4944.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Adjudication 
d'un  Péa^e  à  percevoir  sur  le  Pont  de  bateaux  de  Baronne. 

A  Nenilly ,  le  9  AoAt  1833. 

'  LÔttIâ-PHILtPiP£,  Roi  dbs  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAtiOT. 

»  • 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ) 

Vu  notre  ordonnance  du  13  septembre  1833  (i),  qui  autorise 
la  prorogation)  pendant  un.  laps  de  trois  ans,  du  pe'age  e'tabli  sur 
ie  pont  cIo  bateaux  de  Bayonne,  en  vertu  d'une  précédente  orden- 

.nancc  (lu  10  juin  1839  (3); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bayonne  da  11  ot* 
tobrel833; 


(!)  IX* série,  impartie,  1'" section,  4382. 
(2)  VIII» série,  a»  il >4 M. 
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Vti  raris  dû  prtfet  èt  celni  du  eonieil  génénd  ieâ  ptmÎB  et 
chàlisséief  ; '  

,   I^otre  Conseil  il'état  entend») 

Nous  AVONS  ORDONKi  ét  ORDONNONS  Ce  quI  Suit  : 

Aat.       H  sera  proc^ë,  par  fa  voie     fa  publicité  et  de 

ïa  concurrence,  à  iacljuclicalion  d'un  péage  à  percevoir  sur  le 
pont  de  bateaux  de  Rayonne. 

Le  maklAiilAi  de  fa  dutëe  dé  ce  péagé  est  fixe  à  doiize  ans. 

2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  La^ 
contfiPe ,  suivant  estimation  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts, 
les.  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  fa  Valeur 
des  matériaux  du  pont  ef  dés  objets  qUi  en  dépendent  3 
rembourseim  ^lemedt  lea  frais  de  réparallons,  de  gardie» 
nage  et  d*édîiirage ,  depuis  le  9  octobre  18^2,  époque  de 
Texpiration  de  la  première  concession,  tels  qu'ils  auront  été 
téglés  et  arrêtés  avant  l'adjudication  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

9.  Le  tarif  du  péage  «st  établi  coiâiâe  H  âtlit  : 

Par  carrtMe  hiroià  chrvaaz.  ...«....».........««•  4 1  é  •  9^ 

m 

Ce  prs  •QgnMtert  im  dtAusnoni  [Mur  lïbftqme  cbftTtI  ott  imilei  ' 

de   0  25 

Par  chariot  à  quatre  roues  et  trois  chcvanx   2  00 

Ce  prix  augmentera  ou  dimiauera  par  chaque  cheval  ou  mulet 

de   0  25 

Par  cliarrette  k  deux  roues  et  trois  cheyaaz  ^   1  50 

Ce  prix  âvgmentera  on  dinuiiaera  par  cheyal  oa  mntet  de ... ,  o  95\ 

_  Par  chariot  ride  k  detix  ou  quàti^  roues  et  à  trois  cheyauz .  ; . .  b  7  5 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  par  cheval  ou  mulet  dé.  • . .  0  20 

Par  chàîsc  à  deilx  roues  et  a  (feux  cîicVàu*   1  50 

Ce  prix  augmentera  ou  fîiminiiera  par  cheval  ou  mulet  de.  .. ,  0  25 

Par  charrette  à  une  paire  de  bœufs  charge'e   0  50 

lieM'  Vide  t .  6  SO 

Ce  prix  augmentera  par  paire  de  bœufs  ou  par  cbevid  d<s.  4 1 .  a  M 

'    PàT  trâinelin  bbargif ,  avec  mie  pûéé     Lœii»  oif  nà  clieTàl. . .  '  o  so. 

Idem      non.ehàr|;d>^  idem  . .  4  d  ad 


Ce  pris  augmentera  petr  le  tratnean  cliat>gd ,  par  pairtf  de  j 

1  par  cheval  attelé',  de  •.,  


I  bceufs 

ou  par  cheval  attelé',  de  •.•   0  40 

Par  cheval  ou  muiet   0  15 

Par  bœuf  ou  vache  i  i   ;.............,.*.*.  0  16 

ParToau   0  10 
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Par  bétc  asine.t  • .  *  t  ••  »  o'^  10*' 

Par  cochon  •*••  •••••  •  10 

Pét petit codion ou co^on  défait   0  OS 

PfernuMitoii,  cbimonbrebif  •  %  o  01  l/l 

Par  chaise k portenr  •••••••  6  80 

Par  charrette  de  portear  d'eau;  •'•   o  fo 

Idem  vide   o  lO 

Par  charrette  oa  chariot  ciiargë,  à  dcnx  roues,  conduit  par  une 

ou  deas^  personnes   o  30 

/«{m  vide.  «  c...  o  lo 

Sirbrottetteàfcna  à  «ne  roue,  chargée  •  •  o  lo 

/dd»vide  •   0  OS 

..  Lei  fiurdeanx  pciput  «B-deami  de  einq  kilogrammes  «  portés  par 

une  on  pinsienn  perfonset,  payeront  par  penouie   OÔS 

Le  bafage  des  bateaux  timTcnant  fa  ririère,  qui  ae  lait  par  des 

penonnei  passant  snr  le  pont,  payera  par  personne.  oô& 


Les  nat^ianz  ét  antres  objets  transportes  par  des  entrepre- 
Bcnisponr  eomptedn  ge'nie,  de  rardiierie  on  de  tout  autre  ser*. 
vice ,  payeront  comme  poor  les-  particnliers,  suhrant  ies  prix  ci- 
dessus. 

Les  habitants  des  villes  de  Bayonnc  et  de  Saint-Esprit  avec 
ienrs  voitures  particuiicrcs,  telles  quç  cabriolet,  chaise,  cbar-fr> 


banc ,  tilbury,  &c. ,  payeront  : 

Pour  chaque  passage  à  un  ou  deux  chevaux.,  o  50 

'    Ce  prix  augmentera  par  chaque  cheval  ou  mulot  de.  .,   0  25 

II  sera  perçu  par  chaque  bâtiment  qui  traversera  le  pont  au 
moyen  du  déplacement  de  la  Iravce  mobile  18  oo 

Sont  exempts  da  péage, 


l®  Le  pre'fet,  les  sous-prc'fets  en  tournée,  les  inge'nîenrs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussc'es,  les  gendarmes  dans  rcxcrcicc  de  leurs  fonctions,  les 
militaires  voyageant  avec  feuille  de  route ,  les  courriers  de  l'État  et  les  malles 
faisant  le  service  des  postes  du  Gouvernement  ; 

2**  Les  officiers  du  génie  des  fortifications  de  la  viUe  ;  . 
tfl  Les  tran^orts  de  f  artillerie  ; 

40  Les  officiers  et  agents  militaires  on  ctvifa  attacbés  an  service  de  fa 

niarinc  de  Bayonne ,  payés  directement  par  FEtat  et  portant  uniforme  ; 

Les  agents  de  Tadministration  des  douanes  et  des  contributions  indi* 
rcctcs  employés  au  service  actif  et  revêtus  de  leur  uniforme. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  Tapprobation  de  notie 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Notre  oïdpnnance  du  13  septembre  1832  est  et  die* 
meuie  rapportée* 

6,  fîoue  miiû$tre  seçr^uire  deUit  du  çommerçç  €t  dcs 
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tnmiix  publics  est  chargé  de  f  exécution  de  h  pràente  or« 

'  donnance. 

•  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  trafoux  publics, 

Sini  A.  TuiBBs* 

. .       .    •  ^ 

4945,  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
,  étun  Pont  sur  la  Vezère  dopant  h  bourg  do  Varots  ( Corrèzo ), 

A  Neailly,  le  9  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

.  •  '  '     -  •  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travanx  publics  ; 

Vu  le  projet  présenté  pour  la  construction  d'un  pont  en  maçon- 
nerie sur  la  Vezère  |  en  remplacement  du  bac  de  Varete  (Corrèze  )  \ 

Vu  les  délibérations  du  conseii  municipal  de  V&retz,  l'avis  du 
préfet  et  celui  du  conseii  générai  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseii  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

ÂRT.  l*'.  H  sera  .procédé  avec  publicité  et  concurrence  à 
Fadjudication  de  Tentreprise  d*un  pont  en  maçonnerie  sur  fa 

Vezère,  devant  le  bourt^  de  Yarclz  (  Corrcze),  dans  le  pro- 
longement de  la  direction  de  îa  route  departemenlaîe  n"^  4 
d'Aurillac  à  Angoulêrfie,  suivant  les  lignes  tracées  en  rouge 
sur  le  pian  général  dressé  par  Tingénieur  en  chef  du  déparle* 
ment  et  visé  par  le  préfet  à  la  date  du  1 9  avrii  1833. 

2.  II  sera  établi  un  droit  de  péage  sur  le  pont  pour  indem- 
niser l'adjudicataire  de  ses  dépenses. 

Avant  l'adjudication ,  l'administration  déterminera ,  dans 
un  billet  cacheté ,  le  maximum  de  temps  qui  pourra  être  ac« 
cordé  pour  b  durée  de  k  concession  dudit  péage* 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  Te  passage  d'une  personne  •   OâC 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cRvalicr,  valise  com- 
prise ,   .t««r  t.«r.  .*f  *•!«••  •*«••.,.«•*.«.  U 
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-    /d^eni       non  chargé.  •# 

Ane  ou  ânesse  charge  ;«  06 

Icfem         non  chargé   04 

Cheyai,  muïet,  boQuf,  vache  ou  âne,  employé'  au  labour  ou  aliant  au 

p&turage  #   04 

Bœm  0«  Yielie  appartenant  à  dea  marclianda  et  deatfaië  à  la  vente ...  i  o 

Veàn ôn  pérd...;  »  OS  • 

Mouton,  brebis^  bonc,  cbèyre,  cochon  de  lait,  et  pour  cha^e  paire 

d'éies oa de  dindona^ •«.««.«•é..^*  «««..•••#•••«•««  Ot 


Lonqne  les  moatenSf  brtbiti  bonos,  thèmai  isilchons  de  lait^  piirM 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  an-desfns  de  cinquante,  le  droit  sera 

diminue  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié'  du  droiti  ' 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  cheval  ou  mulet  et  le  conducteur.  2& 
Itkm  k  quatre  ronea,  idem  •  40 
Ideni        atleido  de  deas  eheran ,  idm  «  • .  «  «  êo 

Les  Toyagcurs  payeront  aéparânent,  par  téte,  li  4r^  di  pÊW  tow 
personne  à  ptedi 

CbafTette  chargdé,  atteléa  tta  ehevai  on  mUlet  on  donsbceoft ,  don- 


docténr  compris  ••«••«•   ffo 

Idem  attelée  de  detix  eheranx  on  mnléta  on  quatre  bssufii  oendat- 

teor  compris «>..••...•••••...•.«.....<•••«•••••••<••••«*•  35 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   40 

Jdem.k  vide,  ic  cheval  et  ie  conducteur.  «  lO 

/d!efli  chargée ,  employée  an  transport  des  grains  on  h  la  rentrée  des 

-  récoltes»  le  eheval  on  deux  bdlub  ot  le  conduetenr  « .  «    • .  •  to 

La  même  k  vide ,  le  choral  on  deux  berafs  et  le  eondocteor   i  o 

fdem  chargc'c  on  non  chargée,  attelée  soulement  d'un  âne  ou  d'une 
âftMsc,  et  !e  rnnducteur    10 


H  sera  paye  pour  rhaqne  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages  ci-desiius,  comme  pour  un  cheval  ou  muiei  nua 
charge' ,  et  par  Ane  et  anesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânessea  nos 
«hargés* 

Sont  exempts  du  péago»  le  préfet,  le  sous-préfet  en  tournée,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chausse'es,  les  agents  des  contribotions 
indirectes;  la  gendarmerie;  les  corps  militaires,  les  sons-officiers  et  soldats 
voyageant  isolement,  k  charge  de  présenter  une  fcoillc  de  route  ;  !e»  malles 
faisant  ic  service  des  postes  de  TÉtat,  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
facteurs  msaux;  le  maire,  Tad joint  de  la  conUnune,  le  juge  de  paix,  le  curé 
ott«uit«4  prêtres  dans  Féiereice  de  leurs  fonctions;  les  enikntfe  de  tn  cenn- 
mnne  au-dessous  de  seize  ans,  se  rendant  an  tien  de  fîlwtrfeetWB  pnMiqan 
'  aux  heures  désigîiëes  par  le  maire  on    enré ,  on  se  retirant  chex  eux. 

4.  Ladjudication  sera  soumise  à  rapprobation  de  notre 
ministte  du  cbtnmerce  et  deê  travaux  pid>Ii€8. 

5.  L  ad judica taire  pourra  prendre  possession  des  terrains 
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€t  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation  publique. 
^  ^6.  notre  ministre  secre'taire  d*ëtat  du  commerce  et  des 
travaux,  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. , 

Signé  Lovts-mojpm. 

\'      '        Vax  le  Boi:  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du 

commerce  €id€9  irapmutjnMios, 

Signé  A.  TuiEà». 

N*4949.      Ojuto/rkÀNcÉ  Dtj  Rôt  pttrmHt  Cen9ûeatiw 
de  deuk  CoUéges  Ueetormue. 

A  Neuilly,  ie  13  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français ,  a. iciai pr^nts 

et  à  venir,  SALUT. 

'  Sur  le  rapjport  de  notre  miliiètfie  Secrétaire  dVtât  aii  départe- 
ment de  rinterieur  et  des  cultes;  .  '  • 
-    Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  ia  lettre  qui  annonce  (c  décès  de  M*  Asselin  de  Villequiér, 
députe'  de  ia  Seine-Inferieure  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois,  qui  nomme  avocat 
général  près  la  cour  de  cassation  M.  Martin ,  député  du  Nord , 

Novg  Ayons  ORDONMB  et  oaneimoirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'.  Le  dixième  colite  électoral  d  arrondissement 
,de  la  SeineJnférieure  est  convoqué  à  Yvetot  pour  ie  7  sep- 
temlare  prc»cfaain,  à  iefiet  d'élir»  Un  député.  *  . 

'2.  Le  cinquième  collège  éleotorAl  d'arrottdisseitient  du 
Nord  est  convoqué  à  Douai  pour  le  7  septembre  prochain,  à 
l'effet  d'élire  un  député.         -  ' 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  {exécution  de  la  présenté 
ordbnntfiiOèw  ... 

LOUW-PHniPPK. 

'Anrit  B«i  t  II  Ptit  ée  i^umee  MAdetre  Seerémù^\rAat 
en  d^ûrtemeiU  de  IHiUénenr  ^  dee  euUes-, 
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N**  4947.  OrdonnàSCB  DU  Roi  qui  approuve  la  CtmeesêioiÊ 
faite  à  MM.  Thomas  ei  compagnie  de  Ventr^riee4e  rEnirqtéi 
à  itahUr'dans  la  ville  de  Paii$s  sur  la  place  des  Marais, 

A  Pari»,  le  13  AoAl  1833. 

LOUIS-PHILIPP£»  Rofi  DES  Français  9  à  tous  présepts 
et  à  venir,  SALUT. . 

Sur  le  rapport  de  . notre  ministre  du  commerce  ci  des  travaux 

publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudication  de  l'en- 
trepôt à  établir  à  Paris,  place  des  Marais; 

Vu  l'acte  d'adjudication  consenti  le  i3  juillet  1S33  aux  aieois 

Thomas  et  compagnie  ; 

Vu  le  pian  dudit  entrepôt; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  (|ui  Suit  : 

ÂRT.  V*.  Est  et  demeure  approuvée  la  concession  bite  à 
MM.  Thomas  et  compagnie  par  suite  de  radjudication  pu- 
blique, passée  le  23  juillet  1833,  de  l'entreprise  de  Fentrepôt 
à  établir  dans  la  ville  de  Paris,  sur  la  place  des  Marais,  aux 
cbuses  et  conditions  portées  dans  kdit  acte  d'adjudication  et 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté,  le  7  juillet  1833,  par  notre 
ministre  secrétaire  d  état  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  puLiics,  ct  d'après  le  plan  qui  a  été  dressé;  lesquels 
plan  et  caiiier  des  charges  et  procès-verbal  d'adjudication  res- 
teront annexés  à  ia  preste  ordonnance. 

.2.  Notre  ministre  secrétaire  dTétat  au  département  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

LOUlS-PUlUPPE. 

Par  le  ILoi  :  ^  Minisire  Seeréiaire  d'état  au  flêpartemeat 
dueemmereeetdesttwamafubÙcê, 

Si^éA,Ta(BiMh 

II  iinapiii  I  jn 
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4948.  —  Ordonnancs  du  Roj(  concernant  tOuperiure,  à 
Paris ,  d'une  nawfHU  Mae  en  prolongement  de  ta  Vieille  rue 
du  Temple,  et  la  Construction  d'un  Pont  entendu  sur  la  Seine 
depuis  le  quai  de  la  Grèçe  jusqu'au  quai  de  (a  Cité» 

A  Paris,  le  13  Août  1833. 

'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
da  commue  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Poppositiop  du  9  ma|  1833 ,  signifiée  au  maire  du  neuvième 
arrondissement  au  nom  des  membres  de  l'association  des  trois  ponts 
sur  la  Seine; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée^le  18  juillet  dernier 
par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  plans  et  cahier  des  charges  ci>annexéa; 
Notre  Conseii  d'état  entendu  ^  . 

Nous  AVONS  ORDONNiS  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂRT.  1*"".  L'adjudication  passée  le  18  juillet  1833,  par  ie 
préfet  de  b  Seine,  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  me  en 
prolongement  de  h  Vieille  rue  du  Temple  jusqu'au  quai  de 
îa  Grève,  et  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  fa 

Seine  depuis  ce  quai  jusquau  quai  de  la  Cité,  est  et  demeure 
approuvée. 

2.  L'ouverture  de  Ta  nouvelle  rue^  depuis  la  rue  Saint- 
Antoine  jusqu'au  quai  de  ia  Grève,  sera  effeçtuée  sur  une' 
laideur  de  treize  mètres  et  conformément  au  tracé  indiqué 

par  des  lignes  rouges  sur  ïe  plan  ci-annexé. 

Il  est  déclaré  qu'il  y  a  utilité  publique  à  louYerture  de 
ladite  rue.  ^ 

3.  Le  pont  suspendu  sera  construit  conformément  au  plan 
également  ci-aiipexé  et  sous  la  survefflance  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public,  il  y 
sera  perçu,  au  profit  des  adjudicataires,  des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  établi  par  la  loi  du  24  ventése  an  IX 
pour  le  pont  d*  Austeiiitz. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  es(  charge  de  f  exécution  de 
la  pré^entip  (>r4o^n%nGp ,  qui       insérée      B^U^tip  4^  • 
lois..  '  \; 

....  '^i^.Lpp^pmupink 

Par  lé*  Roi  ':  U  Éinistré  Seerétmtt  d'état  au  d^miemeKt 
ditcm9ffrfê€td9ê$rm»Êfif9^ln9g 

Jf^4049.  "^OgmosNAkcE  nif  kùh  poi^tmtquêf intérim  du  SÊji' 
nistère  de  ta  guerre,  ,  confié  au  général  «omftf  Sébastiani,  eem 

■  eouimué,  jusqu'au  retour  du  maréchal  duc  de  DaluMtfe ,  *ar  le 
aomtââ^ÉMguyy  Mimstpede  la  Marine. 

LOUIft-PHltlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pnésept^ 

et  à  venir,  salut.  .  ' 

NOUB  AT0N8  OBDQNlfll  et  QBQQlIlIpMa     quî  foit  : 

L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  jusqu'à  ce  jour 
généra)  çpmte  Séba^ttani,  sera  continué,  jusqu'au 

tpuF  ifi  M«  \p  m^réphd  duc  ileJ)cUma4ie,  prési<Wtits  notn» 
Qons^îl,  par  H.  |e  çofnte  dfi  flignij,  mmûtre  «ffpiAam  ifâat 

au  département  de  fa  ntarint* 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Ii^  justice,  est  ph^rg^î  çjp  l'exécution  de  ia  présente 
ordpnnançe* 

Signf  ^.OyiS-PHIUPPË. 

Par  le  fU»i  :  le  Garde  des  sceaux  f  Ministre    çf^piiy  4'état 
au  département  de     justice , 

Signé  Barthi. 

t  * 

N*^  —  Omdonnàkçe  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
dtscipUnaires  prmaueées  contre  des  Gardes  nathmauM  du  hth 
tailum  cantonal  de  Beine  fMameJ,  y 

A  Neniliy,  le  18  Août  1Ô33» 

LOUIS-PHILIPJPE,  Rôi  DES  Ffi^ÇAIs ,  k  to\^  fiimtê 
et  à  venir,  salut. 


Digitized  by  GoÔgld 


B.  n**  247.  (  90^  ) 

,  Sur  le  rapport  de  no^re  minîftre  ^çre|a|rQ  4Vl^  ^^  ijiBpajPte- 
'  mtnt  de  l'intérieur  et  des  ouïtes., 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  *  ce  qui  suit  : 

Aat.  1^'.  II  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  coptre  des  gardes  nationaux  du 
t>ats^ilIon  pgntpnaf  4e  Beine  (Manie ),  antérieurement  à  h 

présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  leur 
exécution.  >  • 

2,  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  com- 
mis p^r  desi  gardes  natiofiaux  dndît  bataiOon,  à  partir  de  la 
même  époque,  et  qui  les  rendraient  justiciables  de^  çenseifs 

de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départément  de  Tinté- 
rieur  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-  , 
donnance. 

Sipié  tOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  /e  Pair  (U  France  Ministre  Secrétaire  d'état  • 
au  département  dt  l'intérieur  et  des  cuUes, 

Signé  Ct«  d'Abgout. 


4951.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le  Maréchal 
Duc  (le  Da!mati(%  Président  du  Conseil,  Alinistrc  de  la  guerre , 
reprendra  Ja  JSignaJurc  de  son  département, 

A  Samt-Cioud ,  le  âO  Août  1 833. 

LOUIS-PHILIPPË;  Rot  DES  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir»  SAI4UT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  L'intérim  du  département  de  h  guerre,  confié  à 
M.  le  vice-amîral  comte  de  Rigny  par  ordonnance  du  14  août 

présent  mois,  cessera  à  dater  de  ce  jour,  et  M.  îe  maréchal  duc 
de  Dalmatie ,  président  du  conseil,  reprendra  la  signature  de 
son  département. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la  marine  est  chargé 
de  f  exécution     la  présente  ordonnance. 

Si^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Eoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine, 

Si^é       DE  RiGNY. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimsire 
Seerétahe  Hitat  au  d^artement  de 

la  justice , 

A  Paris,  le  31*  Août  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  Jate  est  celle  de  I«  réception  BoIIetiii 
à  b  Chancellerie. 


On  itlbnuM  po«r  le  BoHetln  itei  loif  ^  à  mImb  de  9  france  ptr'an»  &  b 
rojalcy  o«  elles  lei  Dirceleun  deepestet  dei  d^peffieneati. 
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A  PARIS,  DE  L*IMPRIMERIB  &OTALB« 

31  Août  1833. 


Oigitized  by 


(  20Ô  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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(1"  Section.) 


4952. —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d' importations  et  d'exportation^,  conformément  aux  Lois 
des  iô  Avril  1832  et  26  Ai>ril  1833,  arrêté  le  31  Août  iS3S. 
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PRIX  DU  VROniT  (1). 


PRIX 
moyen 

régu- 
lateur 

deU 


re 


CJLASSE. 


Aude  I 


Unique. .  /  G  ard  

2^  CLASSE. 


18  01 

19  67 
St  36 


17  50 


19 
99 


23 
01 


18^  58 


Gironde 
[Landes , 


B««-Pyrénee«. .  \  „  , 
H^«-Pyrënëci 

Ariëge  

Hanto-Garoime 


iTouloufc. 


Gray  

^Saiot-Lrarent. 

LeGnadULemps» 


18 
17 
SI 


01 
51 
90 


17 
17 


05 


19  95 


17 
17 
19 


50 
06 
56 


18  33 


Jan.. 

Donbi.  •••••• 

Ain  • 

Isère  

Btwses-AIpes. . 
Uautes>Alpes. . 

(t)  Les  trois  prix  de  chaque  marche?  sont  ceux  de  Ta  dernière  semaine 
du  mois  précèdent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  46  juillet  4849.) 

IX  Série.  16 


15 
17 
15 


52 
70 
47 


15 
17 
15 


57 
00 
27 


15 
17 
14 


87 

eo  / 

95 


16  04 
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tan  ûo 


3*  CLASSE. 


jlIaat-RIiiD....(] 
jBas-lUiiii  (l 

[Nofd  

ySomme  

XSeine-Infitfr  •  • . 

lEure  

(Calvados  .... 

SLoîre-Infér  . . .  ]î 
Vendée  \] 
ChArente-Infér.jj 


Mulhauien.. . . 

17f 

16< 

43c 

16^ 

02«l 

Strasbourg. .  •  • 

le 

ti 

15 

49 

15 

9f  S 

iS 

87 

le 

Ot 

15 

87  \ 

19 

67 

14 

05 

13 

50  1 

14 

50 

là 

43 

14 

77  \ 

16 

01 

15 

84 

15 

69  ( 

1  7 

fiO 

17 

12 

16 

51  l 

14 

53 

15 

tl 

ff  J 

14 

40 

14 

40 

14 

40 

1  5 

86 

15 

59 

15 

95 

15 

52 

15 

57 

15 

8', 

4"  CLASSE. 


Moselle  ......  ]Met2  

iMense  (Verdun  

1  Ar^6iili€ft. .  •  •  •  ■  CAftitêTillê»  •  •  • 
Aisne  Jddisèbnè  ;  .... 

.Manche  dSaint-LÀ  

lUe-e(-ViIaine.  |  Pftimpolt 
CAtesHln-Nord.  >QiiiBip«r. .  •  • . 
Finistère.  •  •  •  «l  Henneliion.  •  •  • 
Morbikaa  • .  •  •  1  Nantes  


j 


14 

'64 

13 

59 

13 

13 

13 

41 

12 

32 

11 

98 

14 

i5 

14 

88 

19 

•8 

it 

01 

15 

84 

15 

89 

16 

09 

15 

85 

15 

49  i 

14 

16 

18 

70 

14 

14  1 

le 

14 

18 

48 

18 

41  ) 

17 

70 

i7 

è's 

16 

63  ( 

15 

80 

19 

H 

95  j 

•  • 

_l 

PI 

mojea 
rifgn- 
iatcur 
de  la 

•««lion. 


15  42 


15  28 


14  IS 


15  85 


ÂRR^i  par  nouk ,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dépertement  in  commeree  d 
des  tTETauk  publics. 

APftrii,lle3kAlsÀtlèè3L 
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IP  4d53.  —  ÔkBàkitÀkeÉ  bv  Koi  IvftÂé  Huê  Vtlimeé  A 
la  Cour  de$  Comptes  pour  tannie  fSSS*  « 

A  Paris,  \e0ê  Aoùi  1839.  •  • 

LODlS-]PHlLlPk>£ ,  ROI  bÉH  FàARÇÀli^  ;  . 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  financeit 
Nom  Avém  •BDOmii  d  auMimoMft  et      Mi  t 
Art.  l*'.  Notre  cour  des  comptes  prenAm  iwauuiet  eé 

la  présente  annëe^  depuis  et  compris  le  1"  septembre  |us- 

ques  et  compris  ie  3 1  octobre  suivant. 

2.  il  y  aura  pendant  ce  tenips  une  chambre  des  vacations 

«ftmpos^  dW  l^résident  de  chambre  et  de  six  coàleiiters- 

matbes,  qui  ttendm  ses  sétiioesaii  tnoiiis  trois  jours  de  cfaaqvé 

semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu  il  ie  jugera 
convenable.  • 

La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les 
affiûres  attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  do  celles  qui 
seront  exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  prési- 
dent, des  trois  présidents  de  chambre  et  de  notre  procureur 
général,  et  desquelles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à 
h  rentrée. 

4.  Nommons  pour  former  dette  lannée  b  chamim  des 
Yaoatiens  de  aotre  cour  des  comf^tst,  savoir: 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  ]S4.  le  vicomte 
d' Abancourt ,  président  de  la  troisième  chambre: 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers-maîtres, 

MM.  Mtfftf  >  DeiaUtréi  Gû^H,  DtUiUeul,  Mahaet  et 
Sapey,  conseilIer»4nattrcs. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général ,  M.  Dutil" 
leul  eti  riBlnplira  les  fonctions  près  ladite  chambre  des  vaca- 
tions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  ie  pre- 
mier présirienty  M.  Maufte  poum,  de  fagfémeilt  du  pn^- 
sident  de  h  dmnfcre  des  i«citiDi»/tupplécr  fedit  greffier  en 
chef. 
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.  M*  Moufle  tiendra  la  plume  aox  séances  de  la  chambre 
des  yacations. 

5.  Nous  autorisons  le  prei^^er  président  à  donner  aux 

conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pour- 
ront être  acccordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  9  puisse  donner  ces  congés  à  phis  de  la  moitié 
des  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précodent  sem  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  k  , 
justice  sont  chargés  de  fexécution  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  jinanees. 

Signé  HoMAinr. 

C  £  R  T I F I É  conforme  parnous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mtnùire 
Secrétaire  aPétai  au  departemmt  de 

la  justice, 

A  Paris,  ie  1"  *  Septembre  1SS3» 
^  BARTHE. 

*  Cctts  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  ia  Chancellerie. 

Oa  i^ahoBa*  poar  le  BoBétiB  dM  M19  à  nÉMa  de  •  franw  pw  «a»  à  la  ciiiie  de 
nnifiiiMiieNjelei  e«  dea  iee  INseetewt  dei  poetee  dei  «Upertementii 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROTÀLE» 

l*''  Septembre  1S33. 
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2«  Partie.  -  ORDONNANCES  N"  249. 
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4d54.  —  Ordonna  NCR  du  Roi  nui  fixe  le  Droit \de 
passage  à  établir  sur  U  Bassin  à  fiot  4a  piprf  de  e&mmeree  de 

Cherbourg.  *  ' 

AP*rii,ie7Août  1833.  -  ' 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  r 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  1802  (2  flore'al  an  x),  con- 
cernant la  fixation  des  droits  de  péage  des  bacs  et  possages  d'eau 
e'tablis  ou  à  établir,  et  ^article  If  delà  loi  du  34  avril  1833,  qui 
maintient  fa  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  les  delibeVations  du  conseil  municipal  de  Cherbourg,  de'par- 
tcment  de  la  Manche,  au  sujet  d'un  bac  public  à  établir  sur  le 
bassin  à  flot  du  port  de  commerce  de  cette  ville,  et  de  la  fixation 
du  droit  t\  percevoir  à  ce  passage  ;  ensemble  l'arrête  du  prcTet  de 
ce  département,  favorable  à  cette  proposition; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  «Tetat  des  fînai^ces, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  '  .   •  1 

Art.  1^'.  Le  droit  à  percevoir  au  passage  h  établir  sur 
feilMiflsiii  à  flot  du  port  de  commerce  de  la  vifle  de  Cher», 
bourg,  département  de  b  Manche,  est -fixé  à  dnq  cen- 
times par  personne,  chargée  ou  non  chargée. 
.  Seront  exempts  de  ce  droit,  ies  administrateurs,  magis- 
trats,  fonctionnaires  publics  et  autres  agents  qui,  d'après  fe 
cahier  des  charge^  de  Tadjudication  dudil  dfoit^  seront  dé^ 
rignës.àoet  eflfet..  . 

2.  Notre  ministre  rseerétaire  Jëtat  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.  ■ 

»  *  * 

Signé  LOTJIS-PHIUPPE. 
Pkr  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  ^état  des  fiaaàees, 
V  Si|pië  HvKAinr. 

ÎX*  Série.  "  "  '    16  '  * 
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N°  4955.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  met  à  la  Disposition 
du  Alimstrs  du  Commerce  et  des  Trm^aua:  publics  un  Crédit  sup- 
plémentaire de  vin^t'Ctn^  mille  franc*  sur  l'Mxerciçe  i8o2^ 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  d£&  f;AANÇAiS4  à  tous  présents 
et  à  venir  ^  salut. 

Vu  l'articie  1 52  de  la  loi  du  3 5  mars  1 8 1 1  ; 

yu  rartic(c  12  de  la  loi  ^i^  29  janvier  1831^ 

Vu  les  ariiclç^  3  «et  4,  de  ia  foi  du  94'«Tri1 1 833 

Cônside'rant  qu'il  à  ete  impossible  de  renfermer  les  dépenses  du 
personnel  et  du  matériel  ^es  salines  pour  f  exercice  dans  la 

limite  du  crédit  de  'quatre  cent  mille  six  cent  soixante-six  franc» 
affecte' à  ce  service  |MMr  laiot  dea  finances  du  SI  ayxfl  lMI  et  par 
Oqtpp  ordonnavçe^u  514  m'ai  suivait  (1);  •  -       S  , 

,  ÇÛnsîderaiU  que  la  depçnse  excède  d^  TÎngt-^ioq  miile  francs 
q^^'^it  ailouf  3 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccretov^  dVta|dn  co)iin^^c<^ 
Q^.des  traTai^.puMîjBS  'et  d'fprès  VaTÎs  da  p^^tre  èonsail  pû- 
n^ptéiîi,  '  ; 

'  Nous  AVONS  ORBONNÉ  et  GRISONNONS  cc  q«i  suît  :  •  ' 

Art.  l""'.  Un  prédit  supplenentane  de  vîngl-cmq  HAÎOn 
'  fralnos  sur  FeTcerèicè  1 est  mis  à  h.  djftposftioif  de  notm  mi- 
nistre secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
'  2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant  fa 
procliainc  session  des  chambres,  ajouté  immédiatement  an 
chapitie  Vil  du  iniget  do  ministère  du  commem.èidm  tnn. 
vaux  publics>>ei;evrîce  1833. 

'  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char« 
géSy  cbacun  .e»  ^  qui  le  concerne^  de  Texécution  de  la  pra«» 
sente  ordonnance,  quiv  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  * 

Par  leftoii  hMÊèÊ^jMAeeéiginttémmàé^mêtmmm 

Siimë  A.  Tfliiats. 


(i)  IX.  série,  no  AS  1  a. 
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N°.495C.  —  CMlfl^lï-Ar^i^C^  PO  Rqi  qui  met  s  li\  i{is^^iiio.n  dtè 
.  Ministre  du  Ççmmcrce  et  dçs  Travaux  publics  mi  Crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-cinq  mille  seut  cent  seize  francs  sur 
Texereice  ISS»,      "        "  *     *  '  •  '* 

A  Paris,  le  15  Août  1833. 

•ff.  . 

LOUIS-PHILIPPE  ;i  Ro^  des  FiiANj;^Ais^  ^  tous  jjjréç^i^^u 
et  à  venir,  ^a^^ut,     ^  *•  *     ^  /•  *         \  C  '^7-  V.m.".-.  '  . 

Vu  l'article  lôi  de  la  loi éft  W  mars  18^;      ^:.r  ..'  V.   /vV.  \ 

Va  la  loi  dii.  i7  ao«^|-  ^vof  ia^fixi||M4|  djiûmûye  da  crédit  de 
.Farricre  au      janvier  1 816 j  ^  .   ,  ,    ,  ' 

Vu  r^rdéiiiiàneê  royale  renlldele  fj^  décembre  sbfrâiff  p^r 
l'exécution  de  cette  loi  (1);  .-,•!:•••    *  •> 

Vu  iW^pflaWn^^O^^ij  27  9c^J[»çf^m^4  (a)  «.iii^TfBfft^if^irfe 

Budget  ae  chaque  exercice,  au  fur  et  à  mei^f  f^ff  "TT^ÎliMÎtfftmi,  Jflt 
créances  de  l'arriéré  mises  à  l'abri  de  la  déchéance  {       i,  .  . 
Vu  les  ai'tîcles  8  et  10  de  la  loi  du,!^  jaqFiçv  J|^lf    î.  ^, 

Vu  entin  la  loi  du  24  avril  1833;  : 
Considérant  que  les  créances  de  l'arriéré  des  ponts,  et  pl^aussées 

et  des  mines  à  imputer  sur  l'exercice  1832  s'élèvent  ùla  somm^de 

quarante-cinq  mine  sept  cent  seize  francs  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 

et  des  travaux  publics,  et  d'apr«;|  F^S;  d^         Ovi^Çt^U  4^  QH* 

Art.  1^.  Un  crédit  supplémentaire  de  ^arante-cinc^ 
mille  sept  cent  seize  francs,  sur  l'exercice  1832,  est  'mis  à  Ik 
disposîtfôn  dé'  notre  ministre  secrétaire  d'état  di;,  commerce  et 
des  tr^yaux  pup^cs.  . 

2.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation  législative  pendant 
la  prochaine  session  des  chambres^  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  V  du  bud|;et  du  mifiiçtre  du  commerce  ét  des  tra- 
vaux publics,  exerace  1832. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  et  des  finances^  sont  chai'gés^ 


(i)  Fil»  féric,  a^.  i4^as.  (t)  FiiiP  i«Bie,B<t4'7. 

16. 


chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au d^^OfitmeiU 
du  eotmnerce  tl  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiiu . 

4957.  —  Ordonnance  vu  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  des 
'    Douanes  de  Tréport  [  Seine-  Inférieure)  à  l'Importation  et  à 
l'Exportation  des  Grains  et  Farines. 

A  NenHfy,  le  18  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  • 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  .et  des  travaux  publics  ; 

Vu ies  ordonnances  royales  des  1 7janvîer(l)  etS3  août  1830  (2)  $ 

L'avis  du  directeur  de  l'administration  générale  des  douanes  du 
17  juillet  1833, 

NOV  s  AYOlis  ORDONNB  et  CBDONNOHS  : 

Art.  1^.  Le  bureau  des  douanes  de  Treport,  départe- 
ment de  la  Seine-Inferieure,  sera  ouvert  à  l'importation  et  à 
f  exportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances ,  sont  chargés 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  . 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Pir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  au  département 
dneomsMereeetdettrmuHmpuàUeSf 

Signé  A.  Thikis. 

N**  4958.  —  Omdonnancb  du  Roi  relative  au  Conseil  des 
Pnuthommêâ  de  h  mile  de  Metz» 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  33  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dss  Français,  à  toi»  pi^ts 
et  à  Tenir,  SALUT. 


(i)  viiie  8<irie,iio  13,387.  (s)  ix  série,  s*  partie,  97. 
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B.  vrU9.  (  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d^étet  «n  é^parlettient 
dii  commerce  et  des  tf  aveux  pablîcs; 

Va  l'ordonnance  du  519  novembre  I8t6  (l)  reiatm  à  rétablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Metz  ;  . 

Va  la  réclamation  de  la  cbambre  dn  commerce  dé  ladite  ville  et 
ravis  da  préfet; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ^         >  '  •) . 

.    Nous  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  00  qoî  foit  » 

Art.  1".  Les  branches  d*inchistrie  d-après^  savoir  : 

Les  &brîques  de  brosses , 
Idem     de  cannes , 
Idem     de  chapellerie, 
concourront  à  la  formation  du  conseil  des  prud'hommes  de  la 
ville  de  Metz,  département  de  la  Moselle  /avec  les  autres  in- 
dustries énumérées  en  f  article  1**  de  f  ordonnance  royale  du 
22  noTWbre  1 826  ^  à  laquelle  il  n  est  innové  en  aucun  autre 
point. 

,  2.  Notre  garde  des  sceaux  >  ministre  de  la  justicei  et  notre 
•  minbtre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  chargés 

de'f  exéci&lion  de  h,  {Mrésenté  ordonnance. 

»  .  •       .  »  »  « 

A^tf  Loms-pmuppB. 

dk  cMMwrpa  el  du  irm^mut  iêMcs, 

Signé  A.  Tiii£&s. 

49S9.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Personnel  des  , 

Consulats* 

V  A  Neuaiy,  le  80  AoAt  1833.  / 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  a  tous  présents  , 
et  à  venir,  salut. 

'  Sor  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'état  an  départe- 
ment do>  amures  étrangères^ 
.  Nova  avons  cbdomiib  el  mmoimoNS  œ  ^oî  soit  : 


.  (0  Tiii«  térrsyiio  44SS. 
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,.i    -  rrK'l^tt  Cmuttii  A  ftnrf  Grade, 

AET.^|''*aii^çxprps  des  cousub  se  compose  de  consuls  gé^ 
liérauxy  de  consuls  de  première  et  de  seconde^  daase^  ^ 
d'ëlèves-consuls. 

Ifs  sont  ndnmëB  pâr  nodS)  sar  ia  pnésmtstioii  lie  neM  Inî- 

uistre  sccretnire  d  ctat  des  affaires  t'irangcres. 

2.  Les  postes  consulaires  sont  également  divisés  en  consu- 
lats généraux  et  consulats  de  première  et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  ''spéciales  régleront  cette,  classification 
conformément  aux  besoins  ctu  service.         '  ' 
-   3.  Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les  limites 
de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spéciales,  les  cousuis 
établis  dans  l'arrondissement  dont  il  est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degrés  sans  distinction  de 
grade»  ^  ' 

4.  Dans  fes  eX^ts  ou  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  d*ëta- 
Lîir  un  consulat  général,  les  attributions  en  seront  réunies  k 
celles  de  notre  mission  diplomatique.  -  ^ 

â.  Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  cte 
premièft  AÊ^é,  eeUlM;i  pAlrmi  les  consuls  de  seconde  classe, 
dfvnieii  pAnai  les  ëlèves^nsuis» 

6.  til^fc  ^fevtOnl  ttVohr  «ervi  cinq  ans  au  moins  dans 
leur  grade  pour  pouvoir  passer  à  celui  de  consul  de  seconde 
classe. 

7.  Les  errt  pïoyés  de  la  dtf ection  tx>mmelrçiâle  Bu  départe- 
mént  des  affaires  étrangèilès  cohcbùrront' aux  emplois  consur 
hlres  à  Tétranger,  éi^clik:  léë  séttB4lîrecH(ur5 ,  aux  consulats 

généraux;  les  rédacteurs,  aux  consulats  de  première  classe; 
les  uns  et  les  autres  après  cincj  ans  de  services  dans  leur  grade 
re^pecufy  et  les  autres  ciupioy^,  %ipi  çoasulate  d^  se^de 
classé,  après  dix  ans  de  services.  •  . 

8.  En  cas  dé  vawiice  d'tttr  ISdflSttlât  gàAétilL  ^  dMcès;  ^a- 
'  hdi»-o«  départ  du  titulaire,  ou  pour  toute  afrtre  •cause  impré* 

vue,  l'otiicier  le  plus  élevé  en  grade  decla  iféaidâxce  remplira 
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B.ii''  24Q.  (  > 

provisonremetit  le  poste  jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Ën  cas  de  vacance  d'un  consuiat  pour  les  mêmes  causes ,  il 
sera  plrocédë  proTÎsoirement  ^  comme  il  est  dit  ci-dessus^,  jus* 
qu  a  ce  que  fe  consul  générai  j  ait  poonru  de  b  ÉMmiôce  qu*é[ 
jugera  la  plus  conforme  au  bien  do  service.     .  ,  -  " 

9.  Les  fixations  actucïïement  établies  par  îes  ordonnances 
pour  ies  traitements  d'inactivité  et  de  retraite  des  vice^cohsuis', 
et  autres  aUocations  attribuées  à  ieUr  grade  s  apjiiiqUerotlt  aux 
cousais  de  sécohde  chsse. 

TITRE  II, 

•  « 

De$  Élhve9-'C<m$ul$,  - 

10.  Le  Uombre  des  ëléves-consuls  est  fue  à  qtthiiè. 

11.  Lias  élèves^nsuls  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  fils  et  petits-fiis  des  consuls  quî  compteront  Vingt  années  (fe 

services  au  moins  tians  le  cïc'parteinent  des  afFnircs  étrangères. 

Toutefois  cliaque  consul  ne  sera  admis  à  présenter  au  con- 
cours qu'un  de  ses  fib  ou  petits-fils.         -  • 

12.  Les  candidats  aux  placés  d'élèves-consuts  devront  être 

âgés  Je  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  être 
licenciés  en  droit ,  et  satisfaire  en  outre  aux  conditions  d'ins- 
truction qui  seront  déterminées  dans  un  règlement  soumis  à 
notre  9pprobation.  '  ' 

Les  mêmes  conditiokis  d'âge  et  d!instruction  sért)nt  exigée^ 
ponr  {admission  à  un  emploi  rétribué  dans  ta  direction  com- 
merciale du  ministère  des  affaires  étrangères. 

13.  Les  éiève$<consuIs  seront  attachés  aux  consulats  géné- 
jr^pix  ou  Gonsidats  que  désignera  notre  mmistre  des  aigres 

étrangères.  •      I  .  .  ,  ^ 

14.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  iomiédiate 
du  consul  générai  ou  consul  près  duquel  ils  résident. 

'   i&.  Tout  acie  d'ihcohddhè,  tel  ^ne^  f ôtf *'|rtri^  en* ii^ 

férer  qu'un  élève  Ae  possède  pas  lë's  qualités  morales  que  de- 
inande  l'emploi  de  consul  >  entraînèrGi'éa  révocation.  ^ 
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TITRE  m.  . 
.  Des  ChaneeUm, 

16.  II  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et  hreveics  par 
nous  y  dans  ies  postes  consulaires  où  nous  le  jugerons  utile. 

17»  Des  chanceliers  seront  ëgadiement  .placés ,  quand  l'in- 
térêt du  service  Fexigera,  près  de  nos  missions  diplomatiques 
qui  reunissent  à  îeurs  attributions  celles  du  consulat  gencraî. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de  conférer  à 
ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le  titre  honorifique 
de  consul  de  seconde  classe.  , 

18.  Les  officièrs  désignés  dans  les  deux  articles  précédents 
devront  être  Francis,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parents  du  chef  de  la  mission  diploma- 
tique ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés,  jusqu'au  degré, 
de  cousin  germain  exclusivement. 

19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chanceliers  seront 
choisis  par  les  consuls  parmi  les  drogmans  ou  interprètes  de 
leur  échelle ,  sans  toutefois  que  le  service  de  chancelier  les 
dispense  de  celui  de  drogman. 

20.  Dans  les  postes  consulaires  oîi  il  n'aura  pas  été  pourvu 
par  nous  à  la  nomhlation  d  un  chancelier,  le  titulaire  du  poste 

.  est  autorisé  à  commettre  à  Texercice  de  sa  chancellerie ,  sous  sa 
responsabSité,  la  personne  qu  il  en  jugera  le  plus  capable,  à 
la  charge  par  lui  de  ia  faire  agréer  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de  leur  chef 
le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les  obligations  de  leur 
emploi. 

22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à  concourir  aux 

emplois  de  la  cairière  des  consulats. 

TITRE  IV. 

Du  SeeréuUreS'Inêêfprètcs  du  Roi  pour  les  Langues  enemtalee, 

et  des  Drogmàns* 

23.  Les  secrétahes^terprètes , et  les  drogmans  feront  Dom- 
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mé$  i»ar  nous,  sur  la  plantation  de  notre  ministre  seciëtaiie 
d*^t'des  aibires  étangères. 

•  24.  Les  places  de  secrëtaires-interprëtes  du  Roi  pour  les 
langues  orientales  sont  fixées  à  trois,  et  i'un  de  ces  officiers 
portera  le  titre  de  premier  secrétaire-interprète  du  Roi. 

Ils  seront  choisis'  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

25.  Nous  nous  r^ervons  d'accorder  fe  titre  de  secrétaire-' 

interprète  du  Roi ,  avec  l'augmentation  de  traitement  qui  s'y 
trouve  attachée,  à  chacun  des  deux  drogmans  qui  se  seront 
le  plus  distingues  dans  leur  emploi,  et  après  dix  années,  aa 
Oftoios  de  services  eSectià  dans  les  échelles.  ^ 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  Roi,  et  cette  augmai- 
tatîon  de  traitement,  ne  pourront,  être  accordés  ni  conservés 
qu'aux  drogmans  en  activité. 

26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  seront  ûxés 
par  des  ordonnances  spéciides,  suivant  les  bèsoins  du  service. 

27.  Les  drogmàns  sexont  choisis  parmi  les  élèves-drog- 
mans  employés  eà  Levant. 

28.  Les  élèves-drogmans  seront  nommés,  par  arrêté  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères ,  parmi 
les  élèves  de  l'école  des  langues  orientales  à  Paris  »  dite  des 
Jeunes  de  langiœs, 

29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par  arrêté  de 
notre  ministre  secrétaire  .d'état  des  affiiires  étiangères,  et 
choisis  principalement  parmi  les  fils  et  petits-fiIs,  ou,  à 
défaut  de  ceux-ci ,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes 
,du  Roi  et  des  drogmans.  Us  ne  pourront  être  admis  que 
depuis  fâge  de  huit  ans  jusqu'à  fâge  de  douze  ans.  - 

30.  Les  élèves^rogmans  et  les  jeunes  de  bngues  pour- 
ront être  révoqués  ou  rendus  à  leur  (âmdle ,  par  arrêté  spé- 
cial de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

31.  Le  nombre  total  des  élèves-drogmans  employés  en 
Licvant^  et  des  jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris,  n ex 
cédera  pas  cdui  de  douze. 

IX' Série. — 2' Partie.  1'*  Section.  16.. 
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4      iwt^r4U        drognvins  de  visiter  les  autorités 
du  pays  sans  les  ordres  ou  la  pejmWH  d^  iaiB^ifUgariw 

tère  dan^  le$  pffaire^  des  particuliers  sans  en  avoir  été  re- 
quis par  pux,  ex  sarî»  y  ùi}(§  aytoriâgs  pgr  l'arpb^^dfHf  ou 
les  consuls. 

34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux ,  consuls , 
éièvM^oBSuis  et  dro^mans,  ainsi  ^aux  chanceliers  nommés 
par  nous,  de  frire  aucun  commerce,  soit  directement ,  soit 
iiidnre(Aemènt,  aous  peine  de  révocation. 

85.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  aura  quitté  son 
poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

36.  Ceiui  opii  se  sera  marié  sans  notre  agrément  encoum 
la  rëmation« 

37.  La  même  peine  sera  applicable  anir  élèves-consuls  ^ 

drogmans  ou  chanceiiers  nommés  par  nous,  ({ui  se  seraient 
rendus  coupables  d'insubordinalron  à  l'égard  de  leurs  chefs. 

38.  congés  seront  accordés  : 

Aux  consui§  généraux ,  consuls  et  éléves^onsub,  par  notre 
ministreseorëitaive  d'état  au  départeipentdcs  a  Aires  étrangères; 
Aux  drogmans  employés  4n  Levant,  par  tiotre  ambassa- 

.  deur  à  Constantinople ,  sur  îa  proposition  de  ienrrhcf; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le  consul 
dont  ils  dépendent  y  sous  sa  responsabilité  ^  et  à  f  i  ciiaige 
par  lui  d  eu  ûdre  connattre  les  motifs  k  notre  ministre  des 
aflbir^  étffmgèies. 

TITRE  VI. 
Des  Agents  consulaires  et  Vice-Consuls, 

39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des  délégués 

dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  oîi  ifs  le  jugeront  utile 
au  bien  du  service.  Toutefois  ils  ne  pourront  établir  au- 
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cttne  agence,  ni  litlivrer  des  br^veu  dlagent  on  ie  vimmi^ 
Sfû,  sans  en  avoir  reçu  f autorisation  spéciale  da  aoiM  ^ms» 
nistre  des  aflkirés  étrangères. 

40.  Us  choisiront;  autant  que  possible,  ces  délégués  parmi 
les  Français  notabîes  établis  clans  le  pays  de  leur  résidence, 
et,  à  leur  défaut ,  parmi  les  n^opiants  ou  habitants  les  plus 
recommandables  du  lieu. 

41.  des  déLégaés  portmnt  ie  titre  âagenfê  camulàèreél 
Le  titre  de  vice^eonsuts  pourra  leur  é&e  conféré  lôrsque 

l'importance  du  lieu,  {eQr  position  ^Qcjaïe,  ou  quelque*  autre 
motif  pris  dans  Tintérèt  du  service,  paraîtra  l'exiger. 

42.  Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice-consul  sontdéBvrés 
par  les  consuls,  d'après  le  modèle  qui  sera  détentoiné  par  notnf 
\mnktt»  dâ»«flbim  éttvngmt. 

43.  Les  agents  et  vice-consab  ap;isseBt  &ms  fa  respons|d>i« 

lité  du  consul  qui  les  nomme. 

44.  Les  fonctions  des  agents  et  vice-consuls  ne  donnent 
fieti  à  s&ucunr  traitement,  et  ne  confèrent  aucun  droit  à  cûn- 

cx>rm  f^W^  ^p^Q^  dfî  h  carrière  d^  ppn^Iatç.. 

,45.  Les  agents  consulaires  et  vice-consub  ne  pourront  ac- 
cepter le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puissance,  à  moins  que 
le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait  obtenu  pour  eux  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

46.  li  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice^hsuls . 
de,iionmer  deé  sous-agpnts  et  de  dâ^fuer  leois  pouvoirs  sous 
quelque  titre  que  -ce  soit. 

47.  Nos  consufs  sont  autorisés  à  suspendre  leurs  agents 
ou  vice-consuls,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  révoqués  qu'a- 
vec l'autorisation  de  notre  ministre  des  af&ires  étrangères.  * 

» 

48.  Le  costume  des  consufs  et  autres  officiers  (consulaire 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

.40.  liotre  nmiialre  sMétaiie  d'état  au  départeMnt  im 
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aflbiies  ëtntngères  est  chargé  de  rexécution  de  ia  présente 
cfAMiituicea 

.  LOUIS-PHIUPPB. 

Pir  leRoi:  le  Ministre  SecrUaire  d^im  éu 
ajfàiré»  étrangèrti , 

^  Signé  V.  BaoouB. 

.N*  4960.  —  Ordonna  NCE  du  Roi    concernant  les  Re- 
cettes et  Us  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 

A  Paris,  le S3  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  seciéuôre  d'état  au  département 
des  afiaîres  étrangères ,  .  ' 

Vu  la  loi  du  38  juin  1893»  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  i'exeroice  1 834 , 

Nous  AYONS  ORDONMlS  et  OBDONNOICS  Ce  GUI  Suit  : 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consuUiires. 


TITRE  I". 
'  Can^tabiiité  des  Chanoelleries. 

Art.  1*'.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires  se 
composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  taiifs  existants, 
ou  par  ceux  que  nous  approuverions  uitérieurement,  sur  la 
proposition^ de  notre  ministre  secrétaire  •  d état  des  affidres 
•étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  ailichés  dans  les  chan- 
celleries. 

2.  ^os  consuls  veilleront  à  ce  quil  ne  soit  pas  perçu  dans 
leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences  des  droits  plus  forts 
que  ceux  que  déterminent  les  tarife./ 
•  Daiis  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis ,  les  chance» 

liers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  a  présenter  à 
notre  ministre  des  aûaires  étrangères,  par  i intermédiaire  des 
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consuls^  leurs  observations  sur  la  convenance  d'une  rectifica- 
.tion  ou  d  une  addition  au  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses  acquittées 
par.  le  chancelier  excliisivement^  sous  la  sUrveiDatfioe.et  le 
oontrAIe  dttcoDsdL,  Le  chancelier  est.  seul  €omptebb«      •  , 

4.  Lorsque  les  chanceliers,  storont  chai^iés  4e  b  gestion 
des  consulats,  ils  délégueront  un  commis  qui  lesi  remplacera 
sous  leur  responsabilité  personneiïe.  .  .... 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées  j( 

1^  A  l'acquittement  des  frais  de  chanGeHerie;-       ^    •  j 
2^  Â  l'allocation  de  remises  pi^portionoellcs  choice- 

liers,  suivant  le  taux  qui  sera  détenninérpacnp^s  d^  .u^e 

ordonnance  spéciale  ; 

3°  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dqnt  /I9^s  fîjtero^ 

l'emploi  dans  la  même  ordonnance.  ,  ,,,    ,  . 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  api^^enement  i|t 
à  l'avance  ppur  chaque  poste,  par  notre  inî|ii^tre,de%  a&in^ 
étrangères,  sur  un  rapport  du  chancelier adresiém  ççjj^lffl»  et 
transmis  par  ce  dernier  avec  ses  observations.  .     ,       *     .  . 

7.  Les  chanceliers  sont  autprises  à  prélever  sur  ies 
existant  en  caisse,  '     -    .  /  .  .» 

1^  Les  dépenses  de  la  cbancdierié,  d'après  le  taux,  auqu/el 
notre  ministre  des  affiûres  étrangères  les  aura,  fixées  pp^r,  cha- 
que année;  -  ♦  .    , . ,  . 

2**  Leurs  émoluments  de  chaque  mois,  suivant  les  pro- 
portions qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois  si  le  service  des  chancelleries  ven^t  à.  exiger 
quelques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgeqte^  au-delà 
du  taux  auquel  notre  ministre  des  afllàires  élningèi^s  les  aura 
r^ées,  nos  consuls  pourront,  soùs-Ienr  resporfsabiiiTe ,  et 
situf  à  en  rendre  compte  immédiatement,  autoriser  provisoire- 
ment les  clianceliers  à  en  prélever  également  le  montant  sur 
les  fonds  existant  en  caisse.  - 

8.  Nos  consuls  donneront -aux  excédants  restant  en  cairâe, 
à  la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélèvements  amorisés  par 
farlicle  précédent,  la  destination  qui  Içur  sera  indiquée  par 
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instructions,  iîs  les  conserveront  avec  les  formes  prescrites 
pour  les  dépots  faits  eli  chAnc^iierie. 

'^I  9.  ,fin"èB8  île  chkogmietitdm  dtulflires  dcft  cliiiicetfen«v 
pour  qu6k)liè  «mse  que  te  soft^  le  compte  des  reœtted  et  dé- 
penses éés  <^ifnceilèrie&  sera  arrélé  en  four  de  k  oeMation  des 

fonctions.  Lefe  émoluments  prcieyës  par  le  dernier  titulaire , 
conformément  à  l'article  7,  lui  demeureront  acquis;  et,  d'un 
autre  côté^  if  ne  jpoym  rédaliier  aucun  rappel  aur  les  re- 
cettes uitéri^iureib 

'  *  **1*0."  liés  îîlrtttë^ïiers  tiendront  un  redàtrè  de  recette  con- 
'fôlihavè  àU  fHbdelte  cjui  ieur  sera  adressé  pat  nôtre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le 
a^hsui/^^  Vïiià^é  ^iteeptîoti  y  sera  inscrite  pat- brdre  de 
date  et  de  numéro^  avec  f iiidîiéàtion  dii  fàtà^riAphe  àë  fâ^ 
'iide'  dit  Wirt)iii  rutliorttê  H  VéhUmcé  sdmmsiité  de  Facte  qui 
y  "àiirà  dbhrié  !ieu,     des  noms  et  qualités  des  i^quérants. 

ti  rera  ^gtiîéthent  Fait  nierltioh,  sur  les  minutes  et  sur  cha- 
que expédition  des  actes ^  du  montant  du  droit  acquitté,  du 
"^I^JàMIjg^i^lité  dë  fimiè  du  Utii  (}ùi  [autorisé,  ainsi  que  du 
nuinéro  sous  lequel  la  perception  aura  été  iiiseHte  sUr  le 
Vé^islre;  '  •  '     '  ' 

•  •  Lorsque  les  actes  aUroht  été  délivi-és  gtiitis,  fcnention  devra 
en  être  faite  sur  les  actes. 

'*  11.  Leii  i[5faaiiceliëi%  inscHront  lèurs  dépen^éâ  de  toute 
nature  y  au  fur  et  à  mesUré  qii'etles  sefotit  fiiites^  Sur  un  re- 
gisire  spébfai,  égaletneht  àoté  ét  paraphé  paf  le  consut,  et  qui 

sera  tenu  par  article  de  tlépcnse. 

12,  Les  registres  de  recettes  et  do  dépenses  seront  arrêtés 
'to.ils  les  Uois  mois,  et  clos  à  k  (in  de  chaque  année  par  les 
consuls.  ' 

13.  Les  agents  des  consulats  percevront,  pour  les  actes 
qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les  droits  indiqués 
par  ie  tj»rif  des  coQSukts  dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce 
tarify  comprenant.  les  actes  de  leur  compétence,  et  certifié 
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leur  bureau. 

lîs  se  conformeront  aux  dispositions  de  f article  10  pour 
l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial^  et  pour 
h  iiiéntion,du  payement  des  droits  sur  ies  dotes  ({ut  y  iratmt 
donné  iien. 

14.  Les  agents  des  consulats  conserveront,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  tjue  pour  leurs  honoraires^  la  totalité  des' 
droits  qu'ils  auront  perçus.  . 

15.  Ib  dé¥h>nt  envoyer  (i  la  fin  de  chtque  mois,  àu  consul 
dont  ils  rélèvent,  nrtê  tophe  certifiée  par  eux  de  leur  registre 

de  perception ,  ainsi  qu'une  déclaration  de  lu  retenue  qu'ils 
auront  faite  de  ieiirs  ];ecettes  en  vertu  de  l'article  précédent. 

16.  Att  comtnehcement  de  elmque  trimestre,  les  cttence- 
Ilerâ  dresseront,  dnils  ta  forme  qui  sera  déteitninée  par  notre 

ministre,  des  affaires  étrangères  ,  des  c'tats  présentant  la  récapi- 
tulation des  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  leurs  chan- 
cdieries  et  dans  les  agences  dépendantes  du  consulat  pendant 
ie  trimestre  {précédent;  Ces  ëtats  feront  accompagnés  des 
pièces  justificatives  des  dépenses,  et  certitiéft  par  les  consuls, 
qui  ies  feront  {survenir  &  notfe  rnihi^tre  deîs  affaires  étrangères. 

17.  Les  chanceliers  établis  prés  celles  de  nos  missions 
diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  con- 
svdat  général,  se  conformeront  aux  obligations  prescrites  par 
la  présente  ordonnance  aux  autres  chanceliers,  et  ies  états 

qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à  notre  ministre 
des  affaires  étranp^cres,  par  les  chefs  de  nos  missions  diploma- 
tiques sous  ies  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

TiïHË  il, 
C9laffêaéUité  centrale  tka  CkaiàceUwrm. 

18.  Notre  ministre  des  afTaircs  étrangères  fera  vcrifier  et 
contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu'aux  teimes  de  Tar- 
tidê  16  iiis  cfaanGriierBé^iv|;iitllii  adresser,  appuyés  de  pièces 
j)|8lifica|m«.  Les  redrttaeMnto  dont  ii»  auront  été  reconnus 
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sa8cept3[>l6S  seront  immédiatement  opérés,  et  il  en  sera  donné 

avis  aux  chanceliers,  afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des 
bordereaux  restés  entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux ,  après  avoir  été  rectifiés  s'il  y  a 
liett,  seront  inscrits  sur  deux  rostres  présentant,  fun  ie  dé- 
veloppement par  trimestre  des  recettes  et  des  dépenses  efiec- 
tuées  par  tousies  postes  consulaires;  f autre  le  in^ie  dévdop- 
pement  par  chancellerie ,  pour  chacun  des  trimestres  de 
année. 

19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de  la  cour 
des  comptes  ;  par  un  agent  spécial  que  désignera  notre  mî> 

nistre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année ,  cet  agent  spécial 
récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux  tri* 
mestriels  adressés  par  chaque  chancdier  pour  l'année  précé- 
dente, et  y  joindra  les  pièces  justificatives  de  dépenses  qui 
auront  été  déterminées  par  notre  ministre  des  affiJres  étran* 
gères,  n  formera  ensuite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  un 
compte  générai,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif,  mais 
les  chai|;es  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestioi^  du 
chancelier  qu  eHes  concernent. 

L'ap^ent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure 
charge  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt,  et  de  les  noti- 
fier à  chacun  des  chanceliers. 

20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  ccmiptes, 

en  conformité  de  l'article  précédent,  seront  publiés  comme 
annexe  à  la  suite  du  compte  que  notre  ministre  des  afËiires 
étrangères  doit  rendre  à  chaque  session  des  chambres. 

21 .  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité  ^recevront  leur 
exécution  à  partir  du  1*'  janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  seront  désor- 
mais énoncées  pour  ordre  dans  le  bu<%et  général  iè  ÏËtaU 

22.  Jîotre  nïim3trç  peçféppijre  d'état,  av  dé|)artçii<ent  dei 
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affiiires  étrangères  est  chaïgé  de  f  eiéculion  de  h-  présente 
ordonnanoe. 

Signé  LouiMnamB. 

'  Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  t^a^rta 

étrangères , 

Signé  V.  Baoglib. 

J^o  4961.  —  Ordonnance  du  Roi  fui  déiermine  l'en^hi 
des  Perceptions  des  Cltaneelienes.  consulaires,  i 

Paria,  le  34  Août  1833. 

liOUfiS-PHILIPPE^  Roi  des  PHançais^  i  tous  présente  . 
ei  i  venir  9  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
.  des  atfaires  étrangères  I 

Nous' ATOirs  ORDONNÉ  et  OBBOirwoNB  ee  qnî  sait  : 

Aet.  l'**.  Les  remises  accordées  par  l'article  ô  de.  notre 
ordonnance  dû  23  de  ce  ipois  aux  dianceliers  de  *  consulat  sor 
les  perceptions  fidtes  par  em,  après  prélèvement  des  dépenses 
nécessaires  i  f  entretien  des  chancefferies,  smnt  annniAe-' 

ment: 

1°  De  ia  totalité  des  droits  que  percevra  le  chancelier 
jusquà  concurrence  d'une  somme  ^le  au  cinquième  du 
traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel  ii  est  |dacé  ; 

2^  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers  tniile 
francs  qui  excéderont  ce  cinquième^  de  quarante*cinq  cen- 
times sur  les  seconds,  de  quarante  centimes  sur  les  troisièmes, 
et  ainsi  de  suite ^  daprès  ia  même  proportion  décroissante,  de 
manière  qu'dUes  ne  seront  pins  que  de  cinq  centimes  par  ira^c 
sur  les  dixièmes  mille  franes. 

Ce  toux  une  fois  ^atteint,  les  remises  continueront  d'être 
•  ûniformément  de  cinq  centimes  par  franc. 

2.  Lorsque  ies  recettes  seront  entièrement  absorbées  par 
les  frais^  *  ou  iorsqu'après  i  acquittement  des  frais  les  remises 
fixées  par  Tartide  précédent  ne  se  seront  pas  élevées  «  dans  le 

çoufunt  de  i^mp^^  k  4m  ^  mins  pour  {ta 
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tshâiictifeft  nomméi  par  nom,  et  h  mSlé  ènm»  poyr  leiiiduiii- 

ceïiers  nommés  par  nos  consuls ,  celte  somme  de  deiMc  miiïe 
francs  ou  de  mille  francs  sera  faite  ou  complotée  à  leur  profit, 
en  vertu  de  décisions  de  notie  ministre  des  affaires  étrangères^ 
sur  ie  fonds  commun  cirëë  par  f  article  5  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun 
après  ïes  payements  indiqués  dans  rarticle  précédent  seront 
versées  au  trésor. 

4.  Dans  ie  cours  de  ctiaque  année ,  notre  ministre  des 
■âbires  étrangères  prosentera  à  notre  âpprobattoti'  un  élaet  de 
remploi  qui  aura  été  fiiit  du  fonds  commun  pendit  laiftnée 
.précédente. 

5.  La  disposition  contenue  dans  fartJcle  2  de  la  présente 
ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui  rem- 
plissent les  fonctions^  de  chanceliers  dans  les  consulats  du  Le* 
vani  M  de  Bttdbarie^  ni  àuk  chancelfaHH  institués  pal*  nous  près 
d«  tm  lllisftiôns  diplouiatiquê»  quA  iféûiliisent  à  fruM  AhdtW 
c<?ifeis  du  ooriâUlat  général;  ttiais  fës  uns  et  tes  éUtteii  auront 
droit  aux  remises  proportion neîlés  ci-dessiJs  réglées,  âauf  que 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils  perce- 
vront jUsqU'K  concurrencé  d'une  somme  égale  à  la  ttK>iiîé  du 
tiuiMment.  qui  léuf  ist  atscordé  sur  les  fonds  du  d<^ft«ttéiit 
des  aAdred  étrangèrëSi 

6.  Les  dis|305itions  qui  précèdent  seront  iniM^s  à  exécution 
à  partir  du  1    janvier  1 8  3  4 . 

7.  Dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas  de  chanceliers  ins-^ 
titués  parnous,  nos  consuls  detiMt,. immédiatement  après  k 
fë6«ptluil  de  là  prâmio  totdottnàiix»  y  aoUicittfr  pour  îênts 
chancdîers  Fagrément  de  notre  ministre  desaflMreséilnâilgèMS. 

8.  Notre  ministre  secrétnirc  d'état  au  dépïirtéhïent  des 
afTiîîres  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
otxionnance.  ' 

Stgné  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  ie  Aoi  ;  Zi«  MnuHn  Steràtaè^  tféUii  d^s  ^fm'res  êtrangèrèê  , . 

V.  JBaoauB. 
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496f.  —  ORbÙNNANCË  DU  Roi  portant  Régiment  sur  le 

seivice  de  la  Télégraphie. 

Au  palais  de  Suiot-Cioud,  le  â4  Août  1833. 

LOUId-PHlUPPE ,  Roi  des  PaakçaIs^  a  tous  présents 

et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rftpport  de  notre  nimistre  secrétaire  d*étftl  au  dcpftrtémeil&t 

de  PitlterieUr  et  des  bultes  ; 

Voulant  reunir  les  dispositions  des  décrets,  ordonnances  et  ins- 
tructions sur  le  service  de  la  te'Ie'grapîiîc  ,  et  déterminer  d'une 
manière  positive  les  attributions  des  employés  de  cette  adtllitlistrA- 
tîon  et  leurs  rapporu  âTeo  le  ministère  de  l'inUrieur  ^ 

Nous  AYONS  ORDONNi  et  0Ri»61ilrbli8  ee  tltil  Sttit: 

,  TITRE  P'. 

'   f\a/netÎM»  H  AtirfbKfîâHè. 

Art.  1*'.  Le  personnel  de  radministiation  télégrapliique 
e^t  cDtlippse  d  uti  âdtDitiistrateur  en  chef,  d  uh  prelniér  ei 
d'tlh  lecbtid  aditiitlistratetlfs  ddfoûats ,  d*Uil  tradiictettf  «b 
chef,  chef  de  bui^u  des  dépêches,  d'un  tràdiitteur  HdfolHt, 
de  deux  secrétaires,  d'un  chet  de  bureau  du  personnel,  d'un 
chef  du  bureau  du  matériel ,  d'un  clief  de  la  comptabilité,  de 
TÎngt  et  un  directeurs ,  de  ti^ente-quatre  inspecteurs ,  de  qUatre 
éleres^  de  jîx  eHnpIoyes  dans  ieeJMlream^  d*uii  gatdtaégi- 
ni  I  éBdMHi  gift'ÇMis  de  bumii  et  d*un  oottcîtffèé 

li  y  a  de  (dus  un  nombre  suffisant  d'employés  eCttkmtiahnes, 
à  raison  de  deux  âtatiounaires  par  chacun  des  postes  télé- 
graphiques. 

2k  Les  vingt  et  ua  diiecteurs  sont  .divisés  en  trois  ciasaes> 
«s  da  première,  m  de  seconde  et  douse  de  troisième  dtese. 
3w  Les  trente-quatre  in^edeutis  toat.divîsës  eu  trois  dti- 
•cs;  six  de  première,  dOuee  de  secbnda  et  seiae  de  traeième 

dasse» 

4.  Les  employés  stationnaires  eont  divisés  en  trois  classes: 
cent  cinquante  de  première,  quatre-Wngts  de  deuxième  et 
aepi  oent  aninote-lro»  de  troisiiâne  classe. 
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'    5.  L'administratear  en  chef  a  ia  direction ,  h  signature  et 

la  responsabilîtë  des  actes  de  Tadministration. 

Ën  cas  d'empêchement  de  ladministrateur  en  chef,  il  est 
remplace  par  f  administrateur  premier  adjoint. 

L'un  des  administrateurs  adjoints  est  chaîné  spécialement 

de  la  surveillance  du  personnel  ;  l'autre  de  la  surveillance  du 
matériel  ;  et,  de  plus,  ils  exercent  en  commun  les  fonctions 
qui  leur, sont  attribuées  parles  articles  6,  7,  9,.  10  et  16. 

Indépendamment  des  tournées  qui  pourront  être  faites 
par  fadminîstrateur  en  chef,  une  inspection  générale  sera 
faite  aimueiïement  par  l'un  des  administrateurs  adjoints  dé- 
signé par  i  administrateur  en  chef. 

/  *  Conseil  d'Administration, 

6.  Le  conseil  d*administration  est  composé  de  l'adminis- 
trateur en  chef  et  des  administrateurs  adjoints. 

Les  quatre  ciiefs  de  bureau  y  sont  appelés  ensembîe  ou 
séparément,  avec  voix  délibérative ,  toutes  les  fois  qu'on  y 
traite  des  aiiaires  relatives  à  ieur  service  respectif. 

L'un  des  secrétaires  du  bureau  des  dépêches  tient  la  piume 

aux  séances  du  conseil  et  rédige  le  procès-verbal. 

7.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  ie  rapport  qui 
lui  est  fait  par  un  administrateur  ou  un  chef  de  bureaux, 
V/  sur  ie  budget  générai  des  dépenses,  3"*  sur  ia  rëpartitioii  du 
crédit  affecté  au  matériel,  3**  sur  {es  projets  d'établissement  de 

lignes  nouvelles,  et  la  suppression,  le  changement  ou  la  créa- 
tion de  postes  dans  les  anciennes  lignes,  4"  sur  les  créations  et 
suppressions  d'emploi,  y  sur  les  destitutions,  suspensions  et 
mises  à  ia  retraite  des,  employés  (à  i  exception  des  stationnai- 
res),  6**  sur  tous  les  r%iements  généraux  intérieois,  7*  sur 
les  marchés  passés  pour  le  compte  de  fadministnitîon,  8*  sur 
ie  perfectionnement  dont  ie  mécanisme  du  télégraphe  serait 
susceptible,  9°  sur  les  changements  a  apporter  au  système  des 
signaux  et  à  leur  application  au  langage  ordinaire,  10**  SUT 

1^  choix  dçs  lignes  k  inspecteri  1  r  et  généraiement  m  lOVtts 
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fes  antres  affaires  qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre  ou  par 
l'administrateur  en  chef. 

8.  L  administrateur  en  chef  convoque  et  préside  le  con- 
seil d'administration. 

Les  délibérations  du  conseil  ^ont  prises  à  b  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  de  Fadministrateor  en  chef  • 
est  prépondérante. 

L'administrateur  en  chef  soumet  à  Fapprobation  du  ministre 
de  imtérieur  les  délibérations  du  conseil  sur  les  objets  sui- 
vants :  1*^  sur  le  budget  de  l'administration  y  2**  sur  fes  projets 
d'établissement  de  lignes  télégraphiques  et  la  création  de 
postes  intermédiaires,  3**  sur  les  créations  et  suppressions 
d'emplois,  4**  sur  les  destitutions  et  mises  à  la  retraite  des 
employés,  Ô""  sur  les  marchés  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration, sauf  ies  cas  d'urgence. 

Les  délibérations  autres  que  celles  ci-dessus  sont  exécu- 
toires sans  approbation  du  ministre;  toutefois,  f administra- 
teur en  chef  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  suspendre 
l'efiet  d'une  délibération ,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  de 
suite  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  et  sur  un  rapport  'contenant  l'analyse 
deis  diverses  opinions. 

Sirnee  des  Administrateurs  adjoints, 

9.  Les  administrateurs  adjoints  sont  chargés  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  du  travail  des  directeurs.  ^ 

10.  Chaque  jour  un  des  administrateurs  adjoints  est  de 
service  au  bureau  des  dépêches. 

I!  dirige  l'ordre  du  travail  de  ce  bureau,  et  en  l'absence  de 
.  Fadministraleur  en  chef,  il  signe  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle les  dépêches  à  expédier. 

Bureaux,  , 

•    1 1 .  L'ordre  du  travail  des  bureaux  est  réglé  par  le  conseB 

d'administration. 

Le  chef  de  bureau  de  la  comptabilité  s^ra  tenu,  de  foiurnir 


Digitized  by  Google 


(  «M  ) 

un  cautioiinemÊnt  de  dix:  miiic  francs  en  qualité  d'agent- 
compLable. 

Directeurs. 

.  12.  Les  directeurs  du  téi^raphe  sont  chargés  de  la  tra- 
duntion,  dû  h  transmis^ioll  et  der  fexpédition  des  dépêches 
qui  leur  sont  adressées,  soit  par  le  téléprraphe,  soit  par  les 

autorites  qui  ont  le  droit  de  correspondre  téiégraphiquement. 

13.  Chaque  directeur  exerce,  à  l'cgard  des  inspecteurs  que 
l'administration  piace  sous  ses  ordres  ^  une  surveiliauce  et  un 
GOifirôte  qui  s  eteufiiNit  à  toutes  ies  parties  du  service  des  ins* 
pacleurs. 

14.  Les  inspecteurs  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
et  chacun  dans  sa  division,  d'assurer  le  passage  prompt  et 
fidèle  des  signaux.  . 

lis  peuvent,  prendre  9  à  Fégard  du  personnel  de  leur  divi- 
sion ,  toutes  fes  mesures  provisoires  qu  ik  crqient  utiles  aux 
besoins  du  service. 

lis  soumettent  à  l'administration  les  nominal  ions  et  les  des- 
titutioiis  d  employés  stationi)aires  qu'ils  jugent  nécessaires; 
elles  ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  iadministrateur  en  chef. 

ils  sont  autorisés  à  exercer,  dans  les  proportions  fixées  par 
le  règlement,  des  retenues  sur  îes  appointemérits  des  statîon- 
naires  ({ui  seraient  en  faute,  et  ils  doivent  en  repartir  chaque 
mois  le  montant,  à  titre  de  gratification,  entre  ies  agents  qui 
sp  sont  ie  plus  di$Uugi|(ss. 

Us  envoient  chaque  mois  ïét^t  motivé  des  retanves  et  <Ie 
leur  répi9|ti|ioi|  i  râdiiiiwtnitiop,  qui  statue  tm  les  rédaua- 
lions  qui  pourraient  être  faites. 

Ils  sont  chargés  de  la  comptabilité,  (hi  personnel  et  du  ma- 
tériel de  leur  division  ;  et,  à  cet  ellét,  ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  l'administration  une  garantie  hypothécaire  de  six  mille 
lianes,  pour  sâreté  de  leur  gestion^  ou  de  velser  un  caution* 
nement  de  même  sonmie. 

hm  i»mptes  que  raidnmt  bs  înepeetiais  serom  acuom- 
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pagnes  des  quittances  des  parties  prenantes  et  autres  pièces 
justificalivos.  Les  «lutres  formes  de  cette  coutptabîi^té  sprow^ 
réglées  par  le  cpASfil  Ml^WlMrgtm)). 

nistratîon.  Cbnqq^  inqp^çtfiur  4oit    wtf^  ^  flonformer  «mi 

instructions  qpiliiî  sont  données,  suivant f^lemept^,  par 

le  directeur  près  duquel  il  est  placé.  . 

TITRE  n. 

Nomtnalions  et  Avancement.  '  ' 

16.  Pour  être  reçu  élèveinspécteur  ^  il  faut  être  âgp  di; 
vîpgt  ai)$  au  inoins^  et  d^  vj^gt-cinq  ans  au  plu3,  et  justifier 

qu'on  possède  ies  connaissances  suivantes: 
1**  Une  rédaction  claire  et  fi'icile,  . 
2°  Le  dessin  linc'air^, 
3**  Le  lavis  des  pfenfl^ 
4*  LariAwéîique, 
6'  La  géométrie. 

L'examen  des  candidats  est  fait  par  les  administrateurs. 

Les  élèves  sortant  de  i'ccole  polytechnique  et  designés 
pour  ua  ^rvice  public  peuv^pt  qtre  admis  cl^v(ss-iQspi^c(eur§ 
'  sans  être  assujettis  à  subir  i  examen  4'ei)tr^e« 

JLes  sffttfpnnaireu  de  pr^q^ière  çla^e  qui  i^ont  le  .plu^ 
^  distingués  par  lepr  capacité  et  leur  bonne  cpnduite  peuvent 
être  adir.is  sans  examen ,  mais  leur  nombre  ne  doit  pas  dé- 
passer ie  quart:  des  autres  adniis$iQp§.  Ils  spiit  di$pe^$és  ^e  ia 
fxmdition  d'âg^. 

Les  é}èyefrinspectei|rs  sont  nommés  par  rficbninistrateur  en 
chef ^  après  avoir  pris  lavis  des  adoiinistratepfs  {idjoints. 

Un  règlement  intérieur  détermine  fes  obligations  imposées 
g^x  élèves-inspecteurs ,  et  les  travaux  qu'ils  doivent  exécuter. 

A  ia  fm  de  cliaque  année,  il  passé  Ufi  examen  par  lies 
adfuinistrateurs. 

L  administrateur  en  chef ,  après  avoir  consulté  le  cpqseil 
d'administration ,  peut  révoquer  cmix  des  élèves  qui  auraient 
4onné  des  preuves  d'inppnduitç  ou  d  incapacité. 
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17.  Au  bout  d'un  an  d'étude,  et  après  avoir  satisfait  au 
second  examen  ci-dessus  prescrit,  les  élèves  -  inspecteurs 
peuvent  être  nommés  inspecteurs  provisoires. 

Après  un  an  de  fonctions  actives,  les  inispecteurs  provisoires  - 
peuvent  être  nommes  inspecteurs  de  troisième  classe. 

Nui  ne  peut  être  nommé  inspecteur  sii  n'a  satisfait  aux 
conditions  de  iarticlc  1 6. 

18.  On  ne  peut  passer  de  la  troisième  classe  d'inspecteur 
à  ia  deuxième,  et  de  la  deuxième  à  la  première^  qu'après  avoir 
exercé  pendant  deux  années  les  fonctions  de  chacune  de  ces 
detix  dasses. 

19.  Les  directeurs  suppléants  sont  pris  parmi  les  inspec- 
teurs de  première  et  deuxième  ciasse,  et  les  secrétaires  du  bu- 
reau des  diépéches. 

On  ne  peut  être  directeur  de  troisième  classe  qu'après  avoir 
exercé  les  fonctions  de  directeur  suppléant,  et  Avoir  été  pen- 
dant deux  ans,'  ou  secrétaire  du  bureau  des  dépêches ,  ou  ins-  > 
pecteur  de  première  classe,  ou  pendant  quatre  ans  inspeçteur 
de  deuxième  classe. 

On  ne  peut  passer  de  la  troisième  classe  à  la  seconde 
qu'après  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  i«6  fonctions  de  di- 
recteur de  troisième  dasse. 

On  ne  peut  être  nommé  directeur  de  première  classe 
qu'après  avoir  été  directeur  de  deuxième  classe  pendant 
quatre  ans. 

20.  Le  traducteur  en  chef  du  bureau  des  dépèches  est 
pris  parmi  les  directeurs  de  première  ou  de  seconde  classe.  Le 
traducteur  adjoint  est  choisi  parmi  les  directeurs  de  troisième 
ou  de  seconde  classe. 

21.  Le  ministre  nomme,  sur  la  présentation  de  l'adminis- 
trateur en  chef,  aux  places  de  directeur,  d'inspecteur,  de  chef 
de  bureau  des  dépêches,  du  personnel,  du  matériel,  de  la 
comptabilité  et  à  celles  de  secrétaires  du  bureau  des  dépêches. 

Les  trois  adminbtratenrs  sont  nommés  par  nous. 

22.  L'administrateur  en  chef  fiitt  fàhre  les  intérim  dans  les 
places  d'inspecteurs  par  4:eux  des  élèves  qui  montrent  le  plus 
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de  zèie  et  de  capacité.  H  désigne  les  dnreelettn  sùppiâmts  qui  , 

doivent  remplacer  provisoirement  les  directeurs  malades  ou 
en  congé ^  et  les  employés  appelés  a  rempiir  des  missions. 

L  administrateur  en  chef  nomme  aux  places  dmspecteur 
provifoir»»  aux  |^ces  vacantes  ^bas  iés  bmeaux,  ainsi  qu'à 
ceHes  des  gens  de  service.   

Les  employés  statioiinaires  sont  commissionnés  par  l'admi- 
nistrateur en  chef. 

23.  Avant  dentier  en  fonctions ^  les  directeurs  suppléants, 
les  directeurs,  les  traducteurs  du  bureau  des  dq;)éches  et  les 
secrétaires  /  prêtent  h  semmt  suivant  entre  les  mains  de 
1  administrateur  en  chef  : 

N  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte 
u  constitutionneile  et  aux  lois  du  royaume. 

«Je  jure  de  garder  Je  ^ret  des  dépêches  qui  me  seront 
«  confiées,  et  de  ne  donner  connaiisanoe  des  documents  téié- 
«  graphiques  à  qui  que  ce  soit,  sans  un  ordre,  préalable  de 
«  f  administrateur  en  chef.  V 

Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont  point  à  Paris  pré-- 
tent  serment  entre  les  mains  de  l'autorité  supérieure  adminisy. 
trative  d^  la  localité  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  administrateurs  prêtent  serment  entre  les  mains  in 
mimstre  dè  f  iiitérieinr. 

TITRE  m. 
Traitementê,  Frais  de  tournée  et  de  nuisions, 

24.  Les  appointements  des  fonctionnaires  et  des  employés 
du  service  télégraphique  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

« 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Administrateur  en  chef  •   19,000^  00*> 

Administrateur  premier  adjoint   8|000  00 

AdmiuitnteiiraecAiidadljiimt  i  •  7|000  0)0^ 

BUafiAU  DBS  oipâcHBs. 

Traducteur  en  chef  •••  .«•.••••.•*•••••..••.  6,000  00 

Traducteur  adjoint   &,000  00 

Premier  secrétaire   3,000  00 

Deiuième  Mcrétaire   8,400  oo 
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•  / 

BUREAU  DU  PKUSONNEL; 

CIref  de  bnreeu   4,000^000 

Premier  elpëditionBaire. .«•»  (•   1,S00  00 

Deuxième  eipédltionnaire   M  00  oo 

•  * 

Chef  de  bureau  ,  ••«.   4,ooo  00 

Garde-magasin...^   1,500  00 

BUB&àir  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Chef  de  frareaa  caûsier  (  il  ne  Ini  8en<  aceordë  ancune  indcm- 

'  hite'  pour  passe  dé  iacé  ét  firftift  de  ckitie  )  •   5,ft)>0  00 

Gobiiiâiiirincipftl..; .  ;  .(•••i.k.«..ii*.i4.»«»i.»..*««»  s, 400  Oo 

Ptremieb  expe'ditioonaire.                                                .  1,800  00 

Deuxième  expéditionnaire   1,500  00 

Troisième  expéditionnaire   1,200  00 

Oûreebmèâe  ]prsBifèee  QUuti*«.4i..  .4                     «.k  s,tbo  oo 

Directeon  de  deuxième  claiie.    5*000  00 

Directeurs  de  troisième  classe  •   A,$60  '0(t^ 

bittlctenr  sdppIéLnt  faisant  un  hitériiil*.  èfc..«.;«i..  3,6t)0  oo 

Inspecteurs  de  première  ciasse .  «kht.b. d,ooo  oo 

Inspecteurs  de  deuxième  classe   2,7no  00 

Inspecteurs  de  trçisième  classe  «   2,400  00 

Supplément  accordé  aux  insfecteurs  chargé  4e  flDiltiie^iiu 

.  deeAèrtl..'..  •   «00  00  . 

Inspecteur  provisoire  bn  mission .....«.•.•...•.•   1,800  00 

élHb  ihsjJecteùr  faisant  un  ihtc'Htti  ;   1,200  bo 

Stationnairrs  de  première  classe. .  .\  .v  •  t  •       1 4  .t  «v  •  ^4  •  it  730  00 

Stationnaires  de  deuxième  classe   547  50 

Statiounaires  de  troisième  classe   Aùti  25 

»  « 

"      •  •  * 

dXVSpSSBBTICI. 

Deux  garçona  de  Bureau  à, ...  ;  ;  *               .'.^i .  •  OOO  00 

Un  concierge.  ....^...v.*..^*.*». •«•••.•••  «...  900  do 


25.  Les  frais  de  yoyBge  et  de  tournées  sont  régies  ainsi 
qu'il  suit  :       .  .  ' 

Leis  frais  de  tournées  de  Tadministrateur  en  chef  sont  de 
huit  francs  par  poste  et  de  douze  nancs  par  jour; 

Les  Irais  de  mission  des  administrateurs  aiifoiuts  sont  de 

ehiq  frahcs  par  poste  et  de  douze  francs  par  jour»  • 
Les  frais  de  tournées  pour  inspections  générales  sont  de 

dÎK-ëiiit  francs .  par  jour ,  irais,  de  .transport  compris» 

L^Sâtântresempioyës'envoTéseii  mission*  leçdiV^tpld^JiMu^^ 

tiaui^tôrt  côinpns,*   .......  .   .  i 
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'  î»%»  inspecteurs  de  première  classa.  so 

Les  inspecteurs  de  denxicinc  cîassc  .  w . .  Ï'b 

Ldsiiupectears  de  troisième  ciMn.  .i,.i4«w*«iéfcwi.  .tll  .  I 
Les  iuspec  leurs  provisoires  .««••;«,«,«^. •.*.«..  fO 

Ptii^fantfa  JwBfcdefawraiiMiwiiBn  iiouiÉiiu|faÉfUi»tlMMii 

et  inspecteur  1»  nçdmHI  ^ 

Longue  des  directéiire  ou  in  sélecteurs  soiit  chatigës  de  rési- 
dence ou  envoyés  en  mission ,  il  est  acc^ïxlé  aux  dinekiteurà 
trois  francs  par  poste  et  ^euK  fratics  â«|x  inspocteurs.  ' 

L'indemnité  n'est  que.  dun  franc  cinquante  «entints  pM[ 
^ostpfcroifa  ifniimmfciiu  ptr  coÉgëu 

Si  les  changements  de  résidence  ont       lAir  là  diemande 
des  employés  ou  par  suite  d'avancement^  il  n'est  aik>uë  aucuns  . 
fruis  de  déplacement*  * 

'  TTttUS  IV.  • 

Contes, 

•  '    -  •  -  • 

26«>  ^administrateur  en  cbef  peut  acooixler  tous  ie^  coi^és 
'  qui  ne  dépasseraient  pas  un  mois.  Les  congés,  pour  un  terme  • 
plus  long,  ou  la  prolongation  d'un  congé  d'i^i  meis^  sonf 

soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

4^7»  Va  directeur  malade,  dite,  et  fam  d'état  de  Adre  soii 
service,  est  remplacé  par  un  Araefeeur  etppléant  mipiel  A 
donte  un  kgteent  dans  ea  maison.  L'adnànisitetîoâ  pËiy'c  à 
ce  suppléant  trois  cents  francs  pour  le  prenuer  mois ,  et  ses 
frais  de  voyage,  tant  pour  aller  que  ]K)ur  rev.enif,  à  laison  db 
un  franc  cinquante  centimes  par  poste. 

isïï  <sa6  de  proifi^galiofi'djil  stt  Miaàie  aiâ-deià  il'uh  niôis, 
i  administration  détenninerâ  k  soifame  que  ie  directeur  doîl 
payer  au  directeur  supplc^nt  pour  le  temps  qui  excède  le 
pi  Liiiier  mois.  •  •  ' 

La  maladie  et  sn  gravité  sont  constatées  pa^p  un  certificat 
du  médecin,  diunent  légalisé,' 

.Un.«lt^tbur  qui  deataflUe-  un  congé  ^  pelir  ttmte  auM 
cmse  q«t:  txHt  d'tiae  'mabdSe  gnm  qui  le  net  ûêAs  rimpo»^ 
aiUiléjIe.  ttce  soià  éehdce^  «stiimm  de  payer  à  sq^  remph^ 
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çant  trois  cents  firancs  par  mob,  de  le  loger  et  de  payer  ses 

frais  de  voyage. 

28.  Un  inspecteur  malade ,  alite,  et  hors  d'état  de  faire 
son  service,  est  remplacé  par  un  inspecteur  provisoire  au- 
quel radministnition  paye  son  traitement  pendant  le  ptvmier 
mfjis,  et  ses  frais  de  voyage  pour  a&er  et  venir. 

En  cas  de  prolongation  de  la  mdadie  au-defii  d'an  mois', 
l'administration  détermine  la  somme  que  l'inspecteur  remplacé 
doit  payer  à  son  remplaçant  pour  ie  temps  qui  excédera  le 
premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravité  devront  être  constatées  comme  il 
est  dit  i  Tartide  27. 

Un  inspecteur  qui  demande  un  congé ,  pour  toute  autre 

cause  que  celle  d'une  maladie  grave  qui  le  mettrait  dans 
l'impossibilité  de  faire  son  service,  abandonne  à  sou  rempia* 
çant  ie  traitement  qui  lui  est  affecté  selon  son  grade. 

29.  Un  stationnaire  malade,  dité,  et  hors  d'état  de  faire 
son  service,  esjt  remphcé  par  un  surnuméraire  qui  touchera 
soixante-quinze  centimes  par  jour,  et  qui  sera  payé  par  l'ad- 
ministration. 

Ën  cas  de  prolongation  de  la  maladie  au-delà  d'un  mois, 
ladministration  détermine  la  somme  que  le  stationnure  rem* 
placé  devra  payer  à  son  remphçint» 

30.  Un  directeur,  un  inspecteur  ou  un  stationnaire  bles- 
sés grièvement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  incapables 
de  faire  leur  service,  continuent  à  toucher  l'intégralité  de  leur 
traitement  jusqu'à  leur  guérison. 

.  Si  l'incapacité  résultant  de  leurs  blessores  dure  plus  d'un 
an,  le  ministre  statue  sur  la  position  de  ces  employé. 

TITRË  V. 

DêsHtuHùnê,  Swpennum,  Ckangemeniê  de  résHenee, 

31.  Les  directeurs-traducteurs,  les  directeurs,  les  direc- 
teurs supplâmts,  les  secrétaires  de  bureau  des  dépêches,  les 
che6  des  bureaux,  les  inspecteurs  eties  inspecteurs  provi* 
soires,  ne  peuvoitAtre destitués  on  mis  i  la  retnite  que  par 
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le  ministre ,  sur  Je  rapport  de  fadmini^tjrateur  en  chef ^  le 
conseil  d  administration. «ntendu. 

32*  Les  suspensions  sont  de  six  moisà  un  an. 

Les  inspecteurs  suspendus  ne  touchent  que  duu{uante 
francs  par  mois  ;  quelle  que  soit  leur  classe. 

Les  directeurs  ne  touchent  que  cent  francs  par  mois  lors- 
qu'ils ont  encouru  une  suspension. 

33.  Les  directeurs  et  traducteurs  ne  peuvent  être  sus- 
pendus qu*avec  1  approbation  du  ministre  de  f  intérieur. 

34.  L'administrateur  en  chef  peut  suspendre  les  inspec- 
teurs ,  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  de  i'ar- 
ticîe  32,  et  sauf  k  en  rendre  compte  au  ministre. 

35.  L'administrateur  .en  chef  pourvoit  àu  remplacement 
provisoire  des  directeurs  et  inspecteurs  suspendus. 

36.  L'administrateur  ;en  chef  peut  changer  h  résidence  des 
inspecteurs  et  des  directeurs,  lorsque  ce  changement  ne  mo- 
difie pas  la  qualité  de  leur  traitement. 

TITRE  VI. 

U  ni/orme, 

37.  L'uniforme  sera  semblable^  m^^},      dessin  de  h. 
broderie,  à  celui  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées;  mais 
ces  broderies  devront  être  en  argent  sur  drap  bleu-flore  et 
disposées  ainsi  qu'il  suit  : 

L'administrateur.  Il  aura  les  broderies  sur  ie  collet,  sur 
les  parements,  sur  les  poches  et  autour  de  l'habit. 

Les  administratearMdfoints.  Ib  auront  ia  broderie  sur  le 
collet,  les  poches  et  fes  parements ,  et  ia  baguette  n^  2*  (  indi- 
quée au  décret  du  25  août  1  804)  autour  de  fhabit. 

Les  directeurs  et  traducteurs.  Hs  auront  la. broderie  sur  le 
collet ,  sur  les  poches  et  sur. les  parements. 

Les  inspecteurs.  Ib  auront  hi  broderie  sur  ie  collet  et  sur 
les  parements.  .  > 

Les  inspecteurs  surnuméraires.  Ils  auront  la  broderie  sur 
le  coliet  seulement. 

Chapeau  français  avec  plumes  noires  à  l'intérieur  pour  lad- 
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nards  pour  les  directeurs,  tnkfiieituys  et  Impèoten».  '  ' 

Les  stationnarrcs  :  veste  ronde  avec  boutons  cFunifbrme. 

Les  boutons  d'uniforme  porteront  ie  coç^  gaulois  avec;' 
Texeii^e  :  AdminisMpation  des  I^es  télégraphiques..!  \ 

38.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  département  de, 
Tintérieur  et  c^ilt^es  est  çh^rg^  de  VexécHÛi^iu  ^e  I4  |>rë«>ente 
ordonuauçet   

Signé  LOUIS-PUILIPPË.  . 

Par  leRoî:  le  Pmi      i^nytce  Ministre  Secrétaire  d'éto^ 
i  au  d(^ùrtement  de  ftt^rieur  et  des  cultes  , 

t  *    Signio*  B*Aafi<luT.. 


taie  je  Afrique,  des  Fersi  et  n1l|^,à^^vésJ^  et  dç$  P^H^^^  à 

tirer  de  toute  espèce, 

A  Para,  ie  â6  Aoàt  1833. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  p^s  Français,  k  tous  présents 

et  à  venir,  SALDT. 

'        .         *  • 
.  Vu  l'furtioi*  S  de  la  loi  du  i|  décembre  181^;  • 

Vu  les  ordounances  des  6  fçvrier  181  fi  (1) ,  S9  n^ars  1837  (^)  e^ 
31  déceiobre  t8S9  (3)  relatives  à  rimportation  des  fers  etjrap^ers 
dm  les  eofenies  françaÎBes^ 

Attendu  que  fe' régime  exefcinf  proj^.anxdHes  edloitresieueêsé 
dfétve  appiiMèfoè8tflM4Mii  d»Ma^  M  Mt«^lta- 

Sur  le  nifip^t  de  iifis  «iluiftjpas  sfcré^eç  dV^i  du;  c«w9)âr«0y 
de  (a  marine  etdes  fiuaucesy  t  i  ' 

Le  conseil  supérieuç- de  comme^çe  e^xt^i^di^,     ,  ..^ 

|l^i|i(t«ytPKiieiui|leiWM»iiimeeq^^^  . 

ÂRT.  1*'.  Les  bâtiments  fiançais  pourront  importer  direo- 

■      .  • 

.  (1)  TU*  sërie^n*  96.98.  (t)  viii«iérie/Hi»  sm. 

(a)  vilifalMa^B^iMM*  •  ' 
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tenienl  de  Fétran^^er,  dans  les  étabïissemen ts  françats.de  la 
côte  occidentale  d'Aiiique,  des  fers  et  aciers  fion  ouvres  et 
des  poudres  à  tirer  de  toute  espèce  en  exemption  de  droit. 

2,  Nos  minbtres  sècrëtaîres  d*ëtat  du  commerce  et'  des 
travauic  publics,  des  finances  et  de  la  marine^  sont  charges  de 
i'exëciitjçiu  dç  }^  pfë§ente  ordomi^nce.  ...  ^ 

Signé  LOmS-PHlUPPB. 

.  ..  Far  l«  Rfti  '  ^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  drparUn^{ 

du  commerce  et  des  trmfaïuç  publics, 

»  *  .  ». 

N**  4964.  .  Omboitnancb  du  Roi  qui  charge  M,  le  Covite 
iTArgout  de  la  s i^r nature  du  département  du  Commerce  et  des 
Tropous  publies  pendant  V absence  de  M.  Tiiîers. 

A  iTrenz,  le  S7  AoAt  1833. 

LOUIS-PUILIPPË  ^  Roi  j>es  Français  »  à  tous  présents 
et  à  venÎTy  dALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  le  comte  -^Argout,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieiir  et  des  cultes,  aura,  peu* 
dant  labsence  de  M.  Thiers,  la  sign;  tuic  du  dcpartement  du 
commercé  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
woÊÎm  <et  de^oôkmic»  est  ikas^  ii^  ïmas^tsà&m  il^'irpiifeente 
ordonnance.  •     .  .  i 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C^deRignt. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  Ta  commune  Je 
-  Benit|  Âfrondissement  de  Muret,  départemeiit  de  Ta  Haùte-Ga- 
ronne»  est  distraite  du  canton  de  Carbonne  tl  iciiimiei^  celui  de 
Rietunes.  (  Samt-Chud,  ièi  4oiU  mâ.  ) 


(  S40  ) 

4966.  —  OiDONium»  DD  Roi  qui  cr^  aa  eonmufounal  êm 
*  police  dans  la  ville  cfAnbenas  (  Ardèche  ).  (  SainuClomd,  24- 


Certifié  conforme  par  nous  ' 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 1  *  Septembre  1833, 

BARTHR 


*  CcUe  date  est  celle  de  la  rccepLion  da  BuUctia 
à  la  Cbanceilerie. 


f  oa  «iiM  l«t  Oirecicwt  én  potMt  4m  éifuUmmmiM, 


A  PARIS,  DB  L'IMPRIMERIB.  ROTALE. 
il  Septembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

« 

2« Partie.— ORDONNANCES.—  N"  250. 

« 

t 

(1"  Section.  ) 


N°496t.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  JIxe,  dans  les  arrondis^ 
sements  de  sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  ;  le 
nombre  de  Conseillers  d'arrondissement  que  chaque  canton  doit 
éUre.   

*  >     ■  • 

LOUIS-PHILIPPK,  Aoi  D£S  F&àJNÇAis»  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Sot  le  rap|»6rt  de  notre  ministie  secrétaire  d'état  de  rintérieur 
et  deseidtes;  ' 

Vu  les  articles  30  et  SI  de  la  loi  du  32  juin  dernier  sur  Torgani- 
satîon  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement ; 

Vu  les  taUeaaK  de  la  popnlatien  éa  rojenme  annexés  à  notre 
ordonnance  dn  11  mai  1832 , 

Nous  AVOMS  OBBONiti  et  OKnoiiNOKs  ce  qui  suit  : 

«  •  •  »  . 

Aet.  l*'.  Dans  les  arrondissements  de  sonsfréfecture  oii 
il  y  a  moins  de  néuf  cantons^  le  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement que  chaque  c^ton  doit  élire  est  fixé  conformé- 
ment au  tableau  qui  suit  :  '* 

IJPSérie.  *7 
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^  vEscuroHcs  

."t   ^  Gannat  
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2.  N(>tr^  minislre  secrétaire  detat  de  linteheitr  et. des 
c\kltf»  j9St  chaigo  de  rexécution  de  b  présente  ordonnuice. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Pw  ie  Aoi  t  le  Pair  de  France  Ministre  SecréUÙre  d'iUU 

l'inUrievr  «  fUs  cultes , 

Signé  O  D*AmjBOUT* 

N°  4d68.  —  Ordonnance  dû  Roi  portant  Prorogatton  d'un 

Brevet  d'inçentioH,  .      -      >  . 

Àq  pabis  des  Taiieries,  le  S3  Août  1833. 

LOUiS-PHtLff^E,  Roi  i>£S  I^'rai^çàis,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Vu  îe  certificat  de  demande  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
de'livre'  le  23  juillet  1830  à  M.  Laipwly  demeurant  à  Paris,  rue 
Chanoinesse,  n*'  12,  pour  un  système  de  perfectionnement  dans 
les  chemins  de  fer,  et  pour  remplacer  les  treuiisi  cobestafiSy^^tCi, 
dans  toutes  les  circonstances; 

Vu  sii  requête  tendant  à  ce  que  ce  privil^ei  i^ixi  expijera  ie 
93  juillet  1  83a  ,  soit  prorooe  de  dix  ans  ; 

Vu  l'article  8  du  titre  I*"^  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Considérant  que,  l'exploitation  de  ce  titre  étant  principalement 
subordonnée  à  l'existence  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  il  n'a  pas  ' 
de'peodu  de  l'auteur  que  l'application  en  oit  cle'  pleinement  fiMte* 
jusqu'ici;  '  *•  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeretaire  d'étAt  du  poonnerce 
et  àes  travaux  pablics , 

Noua  av.cws  qiu>i>nkb  et  oiiooviiom  ce  qui  suit  i 

Attt.  1**.  Lé  bre.vet  d'invention  de  cinq  ans;  pris  le  23  }tul- 

îct  1830  par  M.  Laignel,  pour  un  système  de  perfectionne- 
ment dans  les  chemins  de  fer ,  et  pour  remplacer  les  treuils , 
cabestans  y  etc.,  dans  toutes  les  .circonstances,  est  prorogé  de  ^ 
dix  ans,  en  sorte  qu'il  conservera  sa  force  et  sa  valeur <et  sortira 
son  plein  et  entier  efièt,  jusqu'au  23  juiiiet  1845** 

%t  La  présente  prorogation  est  accordée ,  à  ia  charge  par  le 
sieur  Laignel  de  compléter  le  payement  de  lu  taxe  fixée,  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  179Aj  pour  la  dj^UYiaoCê  dfi&. 
brevets  de  quinze  ans.   
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
h  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  It  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*étai  au  départemeni 
,  du  commerce  et  des  trapaux  publics. 

Signé  A.  Thibis. 

49C9.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  partir  du  Jan- 
çicr  1834,  et  après  cinq  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les 
Collèges  royaux ,  les  Censeurs ,  Professeurs  et  Agrégés  chargés 
d'une  Division  auront  droit  à  une  augmentation  </t;  Traitement, 

A  Paris,  le  34  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.       .  * 

Sur  fe rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 

de  l'instruction  publiqae; 

Vu  les  articlea  9, 10  et  1 1  de  l'ordonnance  du  S6  mars  (l)» 
relatifs  anx^tigmentations  de  traitement  qui  peuvent  être  accordées 
aux  professcurâ  des  collèges  royanx,  après  cinq  ans  au  moins 

d'exercice  clans  le  même  colîe'^e; 

Vu  la  décision  royale  du  i>0  septembre  suivant  qui  rend  ces  dis- 
positions applicables  aux  censeurs; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  roj'ai  de  l'instruction  publique 
en  date  du  lO  août  courant; 

Considérant  qu'en  exécution  de  Tarticle  9  de  l'ordonnance  du 
26  mars,  les  censeurs  et  professeurs  ne  peuvent  être  transférés 
d'un  colléj^e  dans  un  autre  sans  perdre  leurs  droits  antérieurs  à 
l'augmentation;  que  cet  éiat  de  choses  aie  double  inconvénient  de 
mettre  obstacle  aux  mutations  qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l'in-. 
térét  des  études,  et  de  nuire  à  Tavancemeot  des  professeurs,  qui 
peuvent  rarement  être  promus  à  djes  fonctions  supérieures  dans  ie 
collège  où  ils  sont  employés ,  • 

Npps  AV02is  oaooKMi  et  ûaooiiMOKs> ce  qui  suit: 

Art.        A  partir  du  1**  janvier  1834,  les  censeurs," 

professeurs,  et  ngrégés  chargés  d'une  division,  qui  aifront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  les 

(0  TiiLVsërie,  H»  10,»46. 
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tMégeB  royaux,  aérént  ilrôit  à  faug^mentatrôn  de  traitement 
autorisée  par  Tarticle  9  de  rordonnance  du  26  mars  1829. 

2.  Le  tableau  des  censeurs,  professeurs  et  agrégés^ chargés 
«Tane  divisioii,  ayant  droit  à  cette  augmentation^  seraarreté, 
pour  chaque  aiuiée^  en  conseil  royai  de  finstraction  pu- 

ique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau  tous  ceUx  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d'exercice  au 
81  décembre  ^e  l'année  précédente.  .      -  *' 

Ceux  qui  compléteront  les  cinq  ans  d'exercice  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  n'auront  droit  i  l'augmentation  qu  si  partir  du 
l**  yanvier  de  f  année  s^iiiraiite.  '       ,  ' 

3.  Les  tiers  de  l'excédant  des  recettes  sur  ks  dépenses, 
affecté  aux  augmentations  de  traitement  ci-dessus  indiquées , 
sera  calculé  dans^  chaque  collège  d'après  le  boni  moyen  des 
trois  dernières  annëej  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

*  En  évaluant  ce  boni^  le  conseil  royal  déduira  des' dépenses 
de  chaque  exercice,  les  dépenses  extraordinaires ,  telles  que 
'placements  de  fonds ,  acquisitions  d'immeubies,  construclioos, 
grosses  réparation^,  et  autres^  frais  de  même  nature. 

4.  La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitement  * 
dans  chaque  collège  sera  répartie  par  portions  ^les  enVcé  tes 
censeurs ,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une  division ,  coin» 
pris  dans  le  tableau  arrête  on  conseil  royai.  -      .  '  ' 

Ces  augmentations  étant  éventuelles  ne  seront  point  sou- 
mises à  la  retenir  pour  le  fonds  de  retrai^. . 

Le  n^iximum  de  chaque  augmentation  ne  po^irra  pu^  ex- 
céder ait  ocsits  fhinqa.  >    ■    ^  .  ' 

5.  La  somme  qui  aura  été  aHouée  au  budget  de  f  univer- 
sité pour  subvenir  aux  augmentations  de  traitemeht  sera  dis- 
tribuée entre  ceux  des  collèges  royaux  oii  la  quote-part  ^ 
censrars  et  professeurs  ayant  drA  au.partagi» du  tiers  du  boni 
sera  le  moins  considéraMei 

Dans  cér  collèges,  chaque  coêpartageant  recevra ,  tant  smr 
les  fonds  de  rétablissement  que  sur  les  fonds  de  l'université, 
une  somme  égaie  qui  ne  pourra  exjcéder  le  minimum  des  . 
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autres  coilége^.'  .      •  '  - 

.     '    .  ^OUIS-PHIlilPPE. 

|\ftr  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépqrtemeM 

dfitùutmetian  publique, 
»         •        .  *      ■•  . 

Si^é  GUIZOT. 


N*  40'yo.  —  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant 

Approbation  du  nouceau  Tarif  pour  la  perception  des  Droits  4 

percevoir  au  Passa^f  d'eau  de  la  Roche-M^mard  [Morbihan]' 

•*  * 

'        .   •   '  . 

LOyiS  PilIUPPE;,  Roi  ses  Fbânçàis; 

Va  Farlicle  10  de  la  loi  du  4  m  ni  1802  [  14  lloreal  an  X  ],  con- 
cernant la  fixation  des  lariis  de»  ilroiis  de  péage  des  bacs  et  passage 
d'eau,  et  l'article  1^"^  de  la  loi  de  linances  du  i4  avid  1833,  ^ui 
maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  du  département  du  Morbihan,  con- 
cernant les  modifications  à  apporter  au  tarif  des  droits  de  péage  du 
passade  d'eau  de  ia  Roche-Bernard,  même  département;  ensemble 
ledit  tarif  approuva  p(ir  décret  du  ô  août  1S04  [i'i  tberuûdo]^ 
imxn](l); 

Vu  les  observations  de  notre  nuoislre  seciret^re  d'eUt  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Suit  le  rapport  de  qotre  ministrersQpretftire  d'état  de»  finances . 

Art.  V\  6*.Liv  ftoirr^  tarif  annexé,  à  fa  présente  er«> 
dotittancé  pMr  h  jfercep^San  des  droitè' de  péage  âu  passage 
d'eau  de  k  Roeh^Bemârd^  départemeM'du  Moii>lflail^^esl 

approuvé.         *✓       *        •  i  ' 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  le^  administrateurs  ^ 
^.i^strats^  fonctionnâiires  gpb(ios^  et  !es  divers  agents  qui; 
aux  tèrmes  'du  ùAlér'âkÈ  cl&rges^de  Tkdjudfcatitfn  dësaltà 
droits^  sont  affranchis  de  toute  obli£=[iition  à  cçt  eaarJ, 

 l   ;      •         T  '.  . 


« 
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merce  et  Aès  tnfvoHX  pvbiîcs  sent  diargés-def exëevtîoii  de  k 

présente  ordonnance.  -  '  . 

Signé  L0UIS-PH4LIPPE. 

éîgnë  HvriuAH.  ' 

Tarif  des  Droits  à  perceçotr  au  Passage  d'eau  de  la  Roche-Bernard, 
situé  sur  la  V Haine  dans  le  département  du  Mûfbihan ,  savoir  : 

Pour  le  passage  d'une  personno  non  «  Ii.irgee  ou  çhftr|[é€|  d'uQ  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagramiues ,  t  intj  l  entinies,  ci   o/ 05' 

Le  batelier  ne  pourra  <ître  contraint  à  passer  que  lorsque  îes 
passagers  lui  assureropt  une  recette  au  moins  e'gaie  à  ce  qui  est  , 
dû,  «Taprèi  Ut.tarif,  pouf  «x  personnel  à  pied  ;     dam    c^»»  il 
employera  le  bac  eu  natelet,  i  sa  volonté.* 

Ponr  devéee  m  in»B]iaBfiaet*BOB  Amgim  mr  mmé  Ttt(nre, 
rar  ur  ebevid  on  avlel,  niaii  cmbarqnéea  à  Iina  d*luinime  et  éhm 
poids  de  oia^  aq^iiagfilMnM»  «ânq  cenl^ea. «  i  v .  «.-Olf 

Pour  chaque  mjria^rumme  ex(  <-daut,  deux  centimes  et  demi. .  0»  09  tfê 
Nota.  Le  chargeur  décioreM k  poids»^iu pourra  élre  véiifiépar 
ie  ptaseor^  

Pour  !e  passage  '         ;   ^  _  '     * . 

D*iuà  cheval  ou  mulet  et  ion  c^ydier ,  yaliae  comprise  ^  dix  çen- 
times    f..,..»'*,,,»«i  0  10 

D'un  cheval  ou  nmlet  charge'y»dix  centimes  0  10  « 

D'un  cheval  pu  WHlet  uoi|  charge,  sept  centimes  et  demi,  ,  . .  ^ .  0  0.7  l/s 
D'un  4ne  à^gé  on  d'une  4tt^^  «J^irg^ei  fçpt  centimes  et  ,  « 

 —  y  -":*  ^  V  *A 

0*nii  âne  non  chargé  on  dTnnç  fnçMC  non  çharge'é,  cinq  ç^p- 

times  .........i...  «••  0  0^ 

Par  cheval;  mulet,  Lnif,  vache  ou* ilîe*, enq>|oj^     lal^Qlif^ù' * 

allant  au  pâturage,  cinc]  centimes   ^  6j|^  „ 

Par  bœuf  ou  vache  aj)partcnant  à  des  uiarchi^nds  cf  destiné  à  }a 

Tent^ii  dût  centimes. . ,  ,  , , , . ,  .\  .  »^ . . , , ,  Q  io 

Par  Tèan  i>i|'f»ore,  dcfil  centimes  et  depui. , . . , , , ,  Q.  Q«  il* 
Poù^  mouton  ,  brebis,  bonc^^  cbèyre'^,  coç1i<|n  de  l^t^  t\  |>ar     .  ^ 

cbaqpe         foi^ji  pi^dle  dindons,  119  ^«.otime  ,* ,  •  , ,  ^ . .  0  i\ 

Lorsque  les  moutons,  brebif,  boucs  »  cbèVres ,  cochons  de  lait,  .   ^  *, . 

paires  d'oies  ou  dé  dindons;  sonuU  %i9HlM>V>d&  ci^qiMi^ 1 1*. 

droit  sera  diminué  d'un  quart.  , 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  ch^¥f«iB|  iw^f^l^^". 

lu^c,  ou  uc  payera  que  la  moitié  du  droit.  ,  '  ,  • 

Les  conducteurs  de.s  chevaux,  mulets,  âoef,  bœafs,  &c.,  paye- 
ront cinq  centiu)  es.  O  Ci 

S'il  n'existe  point  de  paas«^e?ai,  le  bateiierne  pourra  être  c<m-  •  " 


'     (  «72  ) 

et  autres  aniioaiuc  camfrif  dan^^tte  action,  que  longue  lei  «imi- 
ducteiurt  iai  alsareronf  aii  moias  une  recctto  de  diu|iiaBte  cen* 

times.  ^ 

PojBT  lé  passage 

D'nhe  Toitnre  suspendue  k  deux  roues,  celui  du  cheval  «n 
mulet,  ou  pour  ilne  Uâère  à  deux  cheTaux,  et  ie  condoctenr , * 

soixante  centimes  •••••  0^ 60* 

"    une  voiture  auspendoe  k  quatre  roues,  alteiëe  de  dew  chevaux 
Ott «nleti,  y eompri» ie  cen4,iie>WMr;«i  firéac-'canaente  rtnriiBie ^  t  M 

D'une  Toiture  sumeiideie  |i  ^wure  ronea»  dn  ^heTal  eu  a^et  et 
da  çondactenr,  mi  mmc  TÎDgt  centimes.  ••.*.   i  so 

Les  voyageurs  payeront  aéparémenty  par  téte ,  le  droit  dît  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  charge'e,  attele'e 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  * 
centimea.  o  SO 

Dé  deux  chenniz on  nraieta,  y  compria le  coadiidear,  adaMite- 
Ctnq  centimes  •  0  %B 

De  troiaxJuevaux4ra.iiiiiieta  et  ie  «oadactear»  ifiial^e-^viiigti  oen- 
timés  ;   0  80 

D'une  charrette  àVme,  le  cheval  et  ie  conducteur,  quarante 
centîmea  ;   o  4« 

Chargée,  employée  an  transport  des  engraia  on  à  U  rentrée  dee 
récoltée  f  le  cheyal  on  denx  hmaU  et  |e  conîdnctenr,  qninnte  een* 
timés  •  .  0  40 

La  même  à  vide,  le  choTal  OU denx  bœufs  et  ie  condncteor, 
^ingt-cinq  centimes  1  . .  *.  0  Sft 

Chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une* 
ànease,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes  o  S5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rôues, 
Cbargé,  nn  ehoTal  et  le  eondnctenr,  nn  firaiie  cînfnaaie  cea- 

tfanes  :  «  ;   i  «0 

.Chargé,  denx  chevaux  et  le  eondnctenr»  denx  franea  TÎngt  cen- 
times......  2  20 

Charge,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  trois  francs   3  00 

A  vide  ,  attelc  d'un  seul  cheval ,  et  îe  conducteur,  un  franc. ...  .   1  00 
li  aera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indi^néa  ponr  les  ettehgea'  ei-dfesinty  comme  ponr  nn  cheral  on  mnfel  mm 
chargilF,  et'pa^  ftne'on  «lease,  le  droit  fixé  ponr  lea  âne»  on  êm 
chargée. 

Le  nombre-de  chevanx  sera  établi  d'après  celui  attelé  à  chaqnt 
charrette  pour  monter  la  c<^te'  de  l'un  ou  de  l'autre  cAté. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a.  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  qtie  lorsque  ie  conducteur  lui  assurera  au 
mojina  nne  réoette  d^nn  frine  nngt  cenÉmes»- . 
Le  préfet  délcmineiii  le  meyimnm  jdn  la  charge  on  dn  Mmhre  de 
qa»  iet  hMi'Oa'  Uléins  fipmimi  tneevoir*-  . 
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N*  49Jt^  JQicMS^^  tûntenma  In  Tèr^i  im  Droit  ésigihb 
sur  Jeà  Baeê  êt  Bpi$émm  éiahîi$  ^Iêmê  Nundu»'  dit  â^ju^iÊmfimt 

dm  Morbihan*  ' 

* 

^      Au  Pont 4é  Brique,  le  liThctpidef  an  XII  [ftA»àt  1804]. 
NAPOLÉON,  etc.  ' 

Vu  les  articles  9  et  1 0  de  la  loi  du  14  flore'al  an  z; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de|i  financesy 
Le  Conseil  dVut  entendu. 

^  ■ 

Art.  l'*".  Le  droit  exig^ible  sur  les  l^acs  et  bateaux  établis  dans 
Fe'tendue  du  députement  du  Morbihan ,  sera  perçu  conformément 
aux  tarifs  qui  suhrent  :  ^ 

Passages  de  Port-aux-Herbes ,  La  Roeke-Semard ,  Lish,  Trek^nier, 
Fotteux ,  du  PasiûgfNmf  à  Riwx ,  daHimx  et  de  Crûm^Smùti'DoUtg- 
suHm'Fiiaine. 


Pour  le  passage  d'une  personne  .nèn  chargé  6a  cbafgtfe  d'un  poids  aa- 
denons  de  i»nq  myrfagfailunes ,  cinq  centiiaes.»   *•   ^ 

Le  batelier  ne  pourra  être  contrnut  k  pauer  que  lorsque  le^ 

passagers  lai  assureront  une  recette  au  moins  ëgale  à  ce  qui  est  dû 
d'après  le  tarif  pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  eipplojera  • 

le  bac  ou  un  bateict  à  sa  volonté. 

Pour  denrc'es  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 
cheval  ou  mule t,  mais  embarque'es  à  ,bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq 
mjTiagniMmes,-  eiaq  eeatimefc  #  •••»••«•••..«*••..•••**••••#•••  'i 

Peur ckaqaemyriagraBMBeexOéliaBt» deux eeBtii%ês.«... •••••.«.    a  ' 

Nûtm,  Le  eba^or  déèlsreni  Je  poids,  qui  peana  éore  yériSé  par  le 


Pour  le  passage  ,  . 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  lo 

Vnn  eberal  on  mulet  charge ,  huit  centimces    S 

0*un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes.  •••..'..«,•••  6 

D*un  Ane  charge'  ou  d'une  ânessc  chargée ,  six  centimes*  •  ••••«••...  6 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée,  quatre  centimes..  4 
Par  cheval,  mulet,  hœ»î,  vache  .on  Àne  employé  au  labour  ou  allant, 

au  pâturage,  quatre  centimes  '. .  '  S 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destine  à  la  vente, 

huit  centimes  : .  t 


*  Ce  décret,  cité  dans  i'ordonnsnce  précédente,^ n'assit  pomt  été  inséié 
I  au  Bulletin  des  lois.  '        .  •  "  . 

(  •  »  ....  »•  »    m,  »    »  7         »•»         ♦         »..•»  .  » 
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Par  vtau  on  porc ,  deux  ceatimes   ic 

,  Pour  un  mouton  ,  brebis  ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait  et  par  chaque 
paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime   1 

Lorsque  îcs  moutons  ,  brebis  ,  boucs ,  chèvres,  cochons  de  îait , 
paires  d'oi«s  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminue  d'un  quarl^Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chc> 
▼res  iront  au  pàtange,  on  ne  payera  que  la  mo\d4  én  ètûH,  Lfe»  coo- 
dnctean  de$  cbeiâiix',  mniet»,  ânos,' bœnb»  etc.  payeront  quatre 
centioies.  *  ' 

]i*eziste  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  jftMet^isolémeni  dans.  le  bac  hâ  cheTauz,  mulets,  boeufs, 

et  autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  cen- 
times. 


•  « 

» 


Pour  le  passage 

D'unje  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  chevaî  ou  mxilet» 
pour  une  iiticre  à  deux  cbevaiut  ^t  le  couducteur,  soijMMiie  cen- 
times  4   0*^  60* 

D*uDe  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet 
et  du  conducteur  y  un  franc  TÎngt  centimes.    i"So 

.  Ifiûé  vditure'àuspenine  b  quatre  tonét,  att«ide  de  deux  ebe- 
•  TCU3C  ou  inuleCi,  y  compris  ie  eonductenr,  un  franc  cinquante  een- 
times.*.  •*••.«  «  i   1  io 

Xes  Tiiya^rs  payerodt  séparément  par  téte  It  droit  dà  pour 
une  personne  à  pied. 

Poiyr  le  pam^   une  cbarrette  chargée ,  alteldè 

jywm  aeul  eberd  ou  mulet,  y  compris  le  eondi^leur,  cinqnaaie 

cantimea.«*..«  '  •  ••.  •  M 

De  deux  dtevaux  ou  mulets,  y  comprit  le  eeudueleur»  «oiMMe- 

cinq  centimes  ,.  0  6S 

De  trois  chevaux  ou  mulets  et  je  condactenr,  quatre-Tingts  cen- 
times U  80 

Pour  le  passage  d*une  cbarrette  k  TÎde , 
Le  cheval  et  le  conducteur,  quarante  centimes  o  eo 

^  Passage  pour  une  cbarrette , 

CÀarffëe ,  employée  au  trtniport  de  rengrais  ou  à  la  rentrée  des  récoflêB» 
le  cbevu  oti  deux  bœufs  et  le  conducteur,  quarante  eentimés   âo^ 

La jnéme  à  vide ,  le  cheral  on  deux  bœufs  et  le  conducteur ,  vingt- 
eittq  centimes.  ....••..i  o  ts 

'   I«Um  chargée  ou  ûon  chargée,  attelde  seulement  d'un  âne  eu 

aune  Anesse ,  et  le  eonductenr ,  TÎngt-cinq  centimes  o  tA 

Passage  pour  un  chariot  de  roulage  ù  quatre  roues. 
Charge ,  un  èbcTal  èt  le  conducteur ,  un  Drtnc  cinquante  cea* 
tînci.  ••••  •••••••••  1  M 
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Chargé  4  deux  thêmOL  et  îè  cofldoetittlr,  .deMt'IlifilSÉ  iriljgl 

times  é .....  i     .tf   2^  îO 

Charge',  trois  chevaux  et  le  conducteur,  trois  francs..  3*  00 

Avide,  attelé  d'un  seni  cheval  et  le  condnctenr,  nh  franc...  l-  oo 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  in- 
dignés pour  les  attelages  ci-dessus  ,.c«niaie  pote»  un  c&èrftloti  innict  non 
chargé,  et  par  âne  on  ânésse,  le  droit  filé  pour  fes  ânes  et  'dftelses  non^ 
chargés. 

Le  hatejîer  ne  pourra  étfe  contraint  à  passer  une  Toiture .  chanrettç  .on 
chariot  se  présentant  is6iément,  que  lorsque  le  conducteur  lai  assurera  an 
moins  ane  recette  de  un  franc  TÎngt  centimes. 

Lé  préfet  de'terminera  le  YttffxtSMisi  de  la  chatge  «li'Al  ll<nnto.des  per- 
■oniiesqne  les -haca  ou  bateaux  pouHrpBfrMéTèir.  «        ^    .  ' 

Passutges  de  Saint-Christophe  Dublanc  et  de  Saqueçen  sur  la  Scarf  j  de 
Taltnmtf  de  Roidec  et  de  la  Coutume  snr  le  Biavet,  de  Satta-AnHéi 
sur  an  bnw  du  Horbihsn ,  «le  fionno  tttr  la  poussote  ée  Péibnehfk.sur 
la  Duter^'Jniêi,  du  Vieus-Passoffe  ei  dit  Passage-Neuf  sur 
de  Ki'ou!eau*sur  ta  RÎTière  de  Quimperlé,  de  Satme'CaiheriHe,  tt 
de  l'Jsle  de  Gainre,  sur  un  bras  de  mer. 

Pour  le  passage  d*one  porsomio  non  efairgée  ou  ebargéa  dCaa  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagraounas»  <naq  ceotinas.»  ..••««••••«.•.  5* 

Le  batelier  no  pourra  être  contraint  à  passer  qné  lorsque  les  passa-  ~ 
gars  Ini  assureront  une  recette  an  moins  e'gale  à  ce  qui  est  dû  d'après' 
le  tarif  pour  six  personnes  à  pied  et  dans  ce  cas  ii  emploiera  le  bac 

ou  un  hatelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  niar»  handises  non  charirecs  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  ^ 

de  cinq  myriagrammes  i   6 

Pour  chaque  myriagfamme  ckcédant.,  t 

iVbAi.Le  chargei}r^,4^fairera  le  poids^  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur.   *  '  ' 

Punr  le  passage  ' 
I^mt  dierat  oit  ikiiifet  et  ion  (fandier,  tldiie  eéApthtf  dix  cen-  . 


li^es.  •  •  •  •  '...•.'.....«..  • . .  10 

D'nn  cheval  on  mùlet  chargé  »  huit  cèiitîmes                          •  •  •  S 

D'un  cheval  on  naflet  non  chargé ,  six  centimes.  •  < 

D'nn  âne  charge'  on  d'une  ânessc  chargée  ,  six  centimes   0 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânessc  non  chargée ,  quatre  ccn-« 

times   4 

Par  cheval,  mulet ,  bœuf,  Tache  ou  âne  employé  au  labour  oii 

aflant  an  pâturage ,  quatre  qenthnes.  ; .  .^^  •   '4 

Par  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchanda  et  destiné  à  fa 

Vente , huit,  cehtimes  •   9 

Par  veau  on  porc ,  trois  centimes   9. 

I*our  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et. par 

chaque  paire  d'oies  on  de  dindons,  deu^  centimes.  •  .9 
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Lorsque  les  moatoof,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
doieâ  ou  de  dindops  seront  au^essus  de  cinquante,  ie  droit  sera  di- 

'lanqve  Ut  nMtow^.Vrabis,  houM  tt  «Iièifct  irait  m«  pétotage, 

on  ne  fNtjera  que  hi.-moitië  du  droit.'  Les  coadmteon  des  ebevanx^ 

ma!ets,  ânes  ,  bœufs,  etc.,  payeront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-chcTal ,  ie  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passsr  isoie'ment  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  condae- 
teon  loi  atsamont  im  moios  une  tecctte  de  eiiM|iii]ite  cfentimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  oo 
pou;'  une  litière  à  dct^  chevaux  et  i%  conducteur,  quarante-cinq  cea- 
timei.  tf......  <«...'••••»•••.•  4t* 

D*«oe  Witare  raspeaftae'à  qmlre^ovcf ,  da  chAral  oa  nmlct  et  ém 
coBdvctenr» ciaqnanic  centimes...  ^  

D'une  voiture  suspendue  k  quatre  roues ,  attele'e  de  déw  chcfWU 
on  mulets,  y  compris  le  conducteur, soixante  centimes  to 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  téte  ie^  droit  dà  pour  na« 
personne  k  pied. 

Pojorlc  passage  d'one  charrette  ciiarge'e,  attelée 

D*nn  seni  chevsi  on  mulet,  j  compris  le  eonducieur,  vingt  cen- 
times  10 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  ie.  conductei^r,  trente  cen- 
times  .i   30 

De  trois  cbeTsax  on  aniets  et  le  condnetenr,  quarante  centimes»  4» 

'l>'ttoe  disrrettc  à  vide»  le  ehoval  et  le  condiacteor,  qniaxe  cen- 
times •  ift 

Pour  nne  chtrrette. 

Chargée,  empfojtfe  an  transport  des  engrais  on  à  la  rentrée  des 
récoltes,  le  cheval  on  d^x  benifii  et  le  condnctenr,  donse  cen- 
times.  it 

La  Tiu'nie  à  vide,  ie  cheval  oa  deux  iNBufs  et  ie  coadactsnr.  Irait 

cetitimes   S 

Idem  chargée  ou  non  cbai'gëe ,  attclcc  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse  ,  et  ie  conducteur,  dix  centimes   10 

Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues 

Chargt^ ,  un  cheval  jet  îe  condurtenr ,  cinquante  centimes   50 

Charge,  deux  chevaux  et  !e  conducfetir ,  soixante  centimes   60 

Chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur ,  soixante-dix  centimes   7  0 

A  vide ,  attelé  dTnn  sent  ebevsl  etio  coodoctenr ,  vingt  centimes. ...  §9 

,    11  sera  paye'  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
Indiqués  pnnr  les  i^ltelages  cÎHfesfns,  comme  ponr  no  cheval  oamaletaoa 
chargé»  et  par  âne  oa  éaesse ,  le  droit  fiaé  poar  les  Aaes  oa  ânesses  non 
chargés.  • 
Le  hatdier  ne  ponnm  être  contraint  à  Miser  nnt  ^roîtaro ,  clMiretto  mt 
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chariot  se  présentant  isolément,  qae  lorsque  le i conducteur  lui  assurera 
an  moins  une  recette  de  soixante-dix  centimes. 

Le  prc'fet  iélennincra  It  maximum  de  la  charge  on  dnnonhrede  pcN 
aoracf  qne  les  hacs  on  bateaux  pourront  recevoir. 

Patsages  de  Saint-Perreux,  Pont-d' Aottst-Bongro,  ScUntrCongard,  Rimx$ 
Gutslin,  Lahoussaife'tur-l'Aoust,  tt  Port-Corbinrâur'VAu, 

Pour  îe  passage  d'une  personne  non  chargée  on  chargée  (Tnn  poids  anr 
dessous  de  cinq  myriagranuneSt  trois  centimes  •  »,  ss 

Le  hateiier  ne  ponrnt  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû , 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  Cas  il  em- 

ployeraie  bac  ou  un  batcietk  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées ,  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes,  trois  centînies.  ••••••   3' 

.  Pour  cnaqne  toy riagramme  cxcé&nL  •  1 

Nho,  Le  cfaai|;enr  dédansra  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 


pusenr. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  huit  cen- 
times *   S" 

D'un  cheval  on  mnlet  chargé;  six  centimes  •••••   6 

{  D^nn  cheval  on  mnlet  9on  chargé,  cinq  centimes   5 

D^nn  Ane  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  cinq  centimes   •  «  6 

D'un  âne  non  charge  ou  d'une  ânesse  non  chargée ,  trois  centimes. ...  3 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  oa  âne  employé  au  labour  ou  ailant  3 

au  pâturage  ,  trois  centimes   3 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  k  la 

vente,  six  centimes  •   0 

Par  veau  ou  porc ,  deux  centimes   S 

Pour  nn  menton,  brebis,  bonc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d*oies  on  de  dindons,  nn  centime  •  ft 


Lorsque  les  montons,  brebis,  boncs,  chèvres,  codions  de  isit, 
paires  d'oies  on  de  dindons,  seront  an-dessns  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  ics  moutons,  brebis,  boacs  et  chèvres  iront  an  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit.' 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  paye- 
ront denx  centimes. 

S^il  n'existe  pomt  de  passe-ehevd ,  le  batelier  ne  ponrm  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  Isa  chevanz,  mulets^  licsnfs  et  ^ 
antres  animaux  compris. daoi  cette  section ,  que  lorsque  les  conduG*  . 
tenrs  ini  assureront  an  ineini  «M  nc^  de  trente  centimes.  ^     f  « 

Ponriépaasage  ^    '  • 

vrâturi  suspendue  h  doutiom»  eci«i  dxivdimi  tvanlot 
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fa  poîir  une  litière  k  ^fox  cleranx  et  le  condfactenr ,  trenie  centhnes.  $if 
Ùane  voiture  sntpendoe  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  çt  do 

conducteur!  quarante  centimes   40 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attclt'o  de  deux  chcvauX 

ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  ccnlime.T  ;  ,^  80 

heê  vojageur»  payeront  séparément  par  tête  le  dr(/it  dû  pour  une 

penonne  à  pied.  ,  " 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  atteinte 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducleur ,  vin^t  cent. .  IQ 
'De  deux  chevaux  ou  mulets,  j  comprit  le  condnctenr,  vingt-cinq 

centiiqet  ,  '.   f  5 

De  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur ,  trente  ceBtimea. .  •  •  SO 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  douse  eentimei.  it 

Pour  une  charrette 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrdc  des 
Cccoitcs,  le  cheval,  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  dix  centimes...  IQ 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  ic  conducteur, 
six  centimes   9 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  àne  ou  d'une 
ânesse ,  et  le  condactenr ,  huit  centimes  

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes   25 

Charge' ,  deux  cbevanx  et  le  condoctenr ,  trente-cînq  centimes   9$ 

Chargé,  troia  chcvaox  et  le  ewidaetenr ,  cinquante  centimes  *  50 

A  vide» atteld d*nn  snil cheval  et  ir  c  onducteur,  quinze  centimes. .  15 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excétfaut  les  nombres 
indiqiiéé  pour  ics  atteiagcj  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  àues  ou  âoesses  non 
chargés.  . 

Le  bttelîtr  ne  ponnm  étr«  contmipt  k  passenuie  Toitnre ,  charr^tn  ùm 
^ariotse  présentent  «fo/iânenf,  que  lorsque  le  conductenr  Iniassnrera 
HMÎns  une  recette  de  qua  rente  cen  times. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  on  dn  nombre  4es  ftt» 
sennes  que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  8aikt4Jado ,  sur  l'intet,  et  de  Kmovel,  smr  ia  nêde  de  Lmiènt» 

Pour  le  passage  d'une  popsonnc  non  chargée,  on  char|^ée  d'nn  poids  Wi- 
dessous  de  cinq  myriugrammcs,  cinq  centimes   5 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  que  lorsque  les  passa-  ■» 
gers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  e^t  dû,  d'après  • 
-le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied.  •  . 

Pour  denréès  on  marchandises  non  ebargéei  svr  -ira  cbetal  éd- 
nnlett  maiif  embarquées  à  bras  âliomroe  et  J*an  poids  de  cinq  myrHH  ' 
grammes, cinq  eebtimes.,    • 

Pour  chaque  myriagra<hme  excédant ,  deux  centimes  M 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vcriiié  ff^  li 
pBsieun 


» 
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lD\in  cheva!  ou  mulet  et  son  cayafier,  vatîs?  eompnse ,  tctnie  cfspL  Ztf* 

D'un  cheval  ou  raulct  charge ,  vingt-cinq  centimes J   tft 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  vingt  centime^   fd 

D'un  âne  charge  ou  d'une  ânesse  chargée,  vîngt  centimes..  ......  50 

D'un  âne  non  charge'  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  quinze  centimes,  ift 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  iabour  ou 

•Uant  au  p4tiurage ,  (quinze  eentimei   15 

Par  %œiif  ou  rache  appartenant  k  deâ.  marciiands  et  deitfné  II  fa 

Tente ,  TÎn^t-cinq  centimes   ||| 

f^arveaii  ou  port,  cinq  eentimei.   '  • 

Pour  un  mouton  ,  hrehis ,  houe  ,  cnèvrc  ,  cocbotl  de  lait,  et  pâf 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  trois  centimes   $ 

Lorsque  les  moutons,  brehis,  boucs,  chèvres,  cochons  èc  îait ,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  drçit  sera  diminué 
d'un  quart. 

Lorsque  lei  mtfntoM,  IMh ,  %oliçi  et  cli^rni,  frant  att  pitera^e ,  ou  ne 
payera  que  la  maitîrf  ÛA  iroiu 

Les  conducteurs  des  cheravK,  mulets,  ânes,  b4eufè,  etc.  »  payeront  ^uati^s 

centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pn??er  îcs  chevaux,  mulets,  bœufs, 
et  autres  animaux  compris  dans  celte  section,  que  lorsque  les  conducteurs 
lui  assureront  au  moins  une  recette  d'un  franc. 

Le  préfet  détenûnera  la  mmxiimm  de  la  charge  ou  du  nombre  des  pex^ . 
lonnef  que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Pm$sage  d'^tTutdou ,  sur  un  bras  tiu  Morbikmn, 

Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée  ^  ou  chargée  d\m  ftàià  au- 
dessous  de  cinq  myriagrataimes ,  dix  centimes   19e 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorique  (es  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égalé  à  cequî  est  dà  ,  dVprès 
le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied. 

«  Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  un  cheval  ou 
mulet ,  mais  embarquées  k  bras  dliomme  et  «Tun  poids  de  cinq  mjria- 

grammes,  dix  centimes   10 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  trois  centimes   S 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pouita  être  T^lfié  par  le 


Pour  le  pfMtge 

D'un  cheral  ou  mulet  et  son  caTsIier,  Tifise  comprise,  trente  cent.  80 

D'un  cheval  ou  mulet  ehafgéy  ^gt-cinq  centimes.'   •$ 

D'un  cheval  en muiet  non  charge  ,  vingt  centimes   30 

D'un  âiie  clmrge  ou  d'une  ânesse  charge'e  ,  vingt  renlimes   2  0 

D'un  âne  non  chargé  ou  d  une  ânesse  non  chargt  e  ,  quinze  centimes.  1& 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  euipio^c  au  labour  ou 

pliant  au  pâturage ,  ^uinse  ceittfllifii.  .•...'»...;'.......•.•.«..«•  IS 

Par  bôttf  ou  vache  appartenant  k  de»  «uurchandt  et  4eftiiié  k  1» 
Twate,  TiBf»cnii|  ceatnnef.....*.. %ê 
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Pur  veaa  ou  porc,  hnit  centîmes  i'.T.VVT.T.  •  T?.  .V7;  •« 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  iait,  et  par 
chaque  paire  d*oies  on  de  dindons ,  cinq  centimes   S 

Lorsque  ics  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  Isrit, 
paires  d'oies  ou  de  dindon»  leiviit  «n-dcim  4o  cînqvtiite ,  le  droit  Mm 
dîminiié  d'un  quart.  * 

liorique  kf  montons ,  brebis ,  loncf  et  chèTrcf  iront  an  p4tnrage,  oM 
ne  payera  que  fa  moitié  du  droit. 

Les  conductenn  dea  chevanX)  mulets,  ânes,  hmafê,  etc.»  pueront 
huit  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  ^d^sser  isolément  les  chevaux,  mu- 
lets, bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  loi-sque  les 
condncteun  lui  asranront  au  moine  une  recette  d*un  franc. 

Jm  prëfet  de'terminera  le  nutxittum  de  la  charge  on  du  nombre  de  per- 
f  onnci  que  lea  baca  ou  bateanz  pourront  recevoir. 

2.  La  gendarmerie  en  tourne'e,  les  militaires  tôyageant  en  corpa 
de  troupe  ou  avec  wie  feuille  de  rolite,  août  exempts  des  droits. 

3.  n  sera  procédé  dans  le  glus  bref  délai  à  la  mise  en  ferme  do 
droit  râultant  des  tarifs  ci-dessus,  qui  commenceront  à  être  mb 
en  activité  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 

4»  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pgrnmt 
décret»  , 


Certifiâ  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  PariS;  le  12  ^  Septembre  1833^ 

B ARTU& 


*  Cette  date  est  ceQe  de  la  réceptiou  du  Bwntin 
à  la  GhanceUerie. 


On  ■'aboui*  p<rar  le  Bnll*^  des  loie,  à  raieon  de  9  fnnei  par  aUi  à  W 
rbaprisMiteNjifot  M  «fcn  Im  DfirMttan  4m  fsem  dat  d<ftrt— 


A  PARIS,  DB  LIMPRIMBRIB  ROTALB. 

t%  Septembre  1838* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie. — ORDONNANCES.  —  N"  25 1 . 

(1"  Section.) 

t 

4979.  —  OkùOVVAKCB  dv  Rot  qui  autorise  le  Miniaire  de 
la  guerre  à  disposer,  au  tffre  de  Vesereiee  d'une  Sommâ 

destinée  à  solder  les  Dépenses  de  la  Justice  militaire, 

A  Paris,  le  5  JuiUet  1833. 

LoUIS-PHIUPPË^  Roi  des  Français^  à  tous  présente 
et  à  venir,  salut. 

Vti  la  situation  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 

Texcrcice  1 832  ; 

Vu  l'article  1  52  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833,  relative  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1832  ; 

Considérant  que  le  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  francs, 
accorde'  par  la  loi  du  24  avril  1  833  pour  services  prévus  au  budget, 
en  ce  qui  concerne  le  chapitre  de  la  justice  militaire,  est  insuffisant 
«Tune  somme  de  trente^eux  mille  francs  pour  solder  les  dépenses 
de  1S3S  applicables  à  co  chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  V.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est 
autorisé  à  disposer,  par  ses  ordonnances  sur  le  trésor  pnblic, 
au  titre  de  Teiercice  1832.  d'une  somme  de  trente-deux  mille 

francs  pour  solder  les  dépenses  du  chapitre  Vli ,  justice  mili- 
taire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
gueire  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

UP  Sdrie.  18 
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cerne ,  ie  Tex^ution  cfe  îa  présente  ordonnance^  qui  -sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  PrésiHmt  du  Conseil ,  Ministre  Secréiaire  d'état 

au  département  de  la  f  uerre, 

t  Sigue  M>'  Duc  de  Daluatie. 

K**  4973.  —  Ordonitanck  du  Roi  contenant  Rectification  du  * 
'  Tarif  du  Droit  de  péage  établi  pour  le  passage  du  Pont  à  re- 
construire dans  la  commune  de  Saint-Jean  de  Losne  {Cête- 
d'Or.) 

A  Paris,  le  S3  Août  t833. 

LOUTS-PHILIPPE,  Boi  des  Français  ^  à  tous  présents 

et  à  venir,  sa  lut. 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  sccretaire^d'etat  au  déparicmeiU 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Le  comité'  de  TinteVieur  du  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS   ^IlDONNÉ  et  OHDONNONS  : 

A  HT.  1".  L'article  8  du  tarif  du  droit  de  péage  dont  Icla- 
blisscment  a  été  autorisé  par  notre  ordonnance  du  18  mai 
dernier  (1),  pour  le  passage  du  pont  à  reconstruire  dans  la 
commune  de  Saint-Jean  de  Losne  i  Côte-d'Or  ) ,  et  portant  : 
«  chaque  brebis  ou  mouton.  01*^  3/4 ,  »  est  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Chaque  brebis  ou  muaton   o'  Ot'  l/4 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  (exécution  de 
fa  présente  ordonnance. 

Si^é  LOkJIS-PHIUFPB. 

Par  le  Roi  :  le  MùSistre  Sêerétaire  d'état  au  dépurtememi 
du  €0mmer9e  H  des  trmsmtuepukUeM, 

Signe'  A.  Tbiem. 

N"  4i>74.  —  Ordos y Ayct:  nv  Ror  portant  Convoeatiom  du 
Conaeil  général  du  dvpartemcnt  du  Loiret, 
A  Tloiirn,  le  9  Septembre  1^3.  * 

LOillS-PUILLPPË^  Rot  des  Français^  à  tous  presents 
et  à  venir  »  saldt. 

-  (t)  ncairie;  ft*pArlie,  li««ecttoii,  48ta. 
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Sur  le  rapport  de  Mtnmioittnsèci^taiivdVtat  (te  nil^ 
.despultes; 

Va  la  loi  daS8  pluviôse  an  viii  [17  février  1800],  et  rartide  $$ 
de  la  loi  du  39  juin  1833  ; 

Vu  notre  ordonnancé  du  S9  juin  dernier  qui  avait  donvôqué 
pour  le  31  juillet  suivant  les  conseils  généraux  de  département  et 
4H>ur  le  SO  août  les  conseils  d'arrondissement; 

Consideran  t  que  les^membres  du'  conseil  général  du  département 
du  Loire  n'ont  pu  se  réunir,  par  motifs  d'absencf  »  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer, 

Nous  ▲▼pNf  oia>oiiKB  ft  OBDomroNS  ce  qui  suit: 
.    ÂRT.  1**.  Le  conseil  général  du  département  du  Loiret 

«St  convoqué  de  nouveau  pourie  25  septembre. 

Cette  session  ne  pourra  durer  plus  de  quinze  jours. 

2.  La  deuxième  partie  de  la  session  des  conseils  d  arron' 
dissemcnl  du  département  du  Loiret  commenoeni  ie  10  oc- 
tobre et  sera  close  le  1 4  du  même  mois. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Kn- 
térieur  et  des  cultes,  et  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  char£2[ës,  chacun  en  ce  qui  le  concerne >  de  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnancé. 

Signé  LOUis-PtiiLtpi^È. 

hir  le  Roi  :  le  Panr  de  Fermée  Mnusire  Seerétmre  ^iua 

de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  O*  i»*Ar«oiit. 

iti^  4975.  —  Ordonkancb  Dtf  Roi  portant  Convocation  du 
■   Conseil  général  du  département  dé  Saon&et-Loire. 

A  Rouen,  le  9  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  yenfr,  salut. 

,Sur  ïc  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'pai^tement 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  [l7  février  1800j,  et  Tarticle  55 
de  la  loi  du  22  juin  1  833  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORnoNNONs  ce  qui  suit: 

Art.       Le  conséil  général  du  départemeilt  de  8aone-et- 

Loire  est  convoqué  estraonMmiBéitt*  pour  le  1 0  septembre 

c  y\  '  ♦ 
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prochain^  à  f  effet  de  délibérer  sur  le  projet  de  reconstruction 
dn  paTab  de  justice  et  de  la  maison  d*arrét  de  h  ville  de  Châ- 

lons-sur-Saone. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Nos  ministres  serrétairesd  état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  et  du  commerce,  sont  chargés  de  Texé- 
cution  de  fa  présente  ordonnance. 


LOCIS-FHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Pmtr  de  Frmnee  Ministre  Seerémire  il'itef 
au  dépmiemen*  de  Vàuérieur  et  dm  tuUUp 

Siguë  C*'  d'Aegoct. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  {les  sceaux  de  Finance,  Ministre 
Secrétaire  d'éUU  au  départemeni  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  13  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  ett  ctlU  de 
à  la  CliaBceUerit. 


daBaUMia 


Oa  dAeem»  fm»  le  Bdbda  4ee  leb,  à  réum  ie  •  them  fer  ta,  à  la 
riMprfaaeiîe  fojraie,  •«  «fces  lee  Pheéten  dee  portai  4aa  i^pwUaeala» 


A  PARIS,  D£  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  SeptemJbrt  lê33. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N"  252* 

{ 1"  Section.  ) 

N°  4976.  —  Ordonnance DV  Ror  contenant  lê  Tarif  déè  Pt'àii 
et  Dépens  pour  tous  les  Actes  qui  seront  faits  mt^ertuthla  Loi 
du  7  Juillet.  1833 ,  sur  l'Expropriation  pour  cause  d^'uHMtê 
publique. 

\      A  Paris,  le  U  Septembre  1833.  .  . 

JipDIS^PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou« piments 

-^^t  à  venir,  salut. 

■*  • 

*  l.,Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  dekloiÉîoèi 
Vu  l'article  4 1  de  la  foi  du  7  juiUet  1833 ,  sur  rexpropriation  poitr 
cause  d'utilité  publique  ;  ,  ^ 

Notre  Conseil  d'ëtfit  entendu , 
Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  OROONNOirg  06  quî  ioh'  : 

La  taxe  de  tous  actes  lliits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juiUot 
1833  sera  réglée  par  le  tarif  ci-après: 

CHAPITRE  PREMIER. 

'  Des  Huissiers, 

AfcT.  l*".  fl  sera  aOoiuS  à  tous  huissiers  un  franc  doup 
rôriginaï,  ^  ^ 

1*  De  îa  notification  Je  l'extrait  du  jugement  d'expropria- 
tion  aux  personnes  désignées  dans  les  articles  15  et  22  ^  ia 
ici  du  7  juillet  1833; 

2*  De  ia  signification  de  Farrêt  de  b  cour  de  cassation 
(articles  20  et  42  de  ladite  loi)  ; 

3"  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'eiprô^ 
pnation  aux  ayant-droit  mentionnés  aux  artîpies  21  et  22- 

4*  De  la  notification  de  fan^të  dtt  préfet  qui  & 
somme  offerte  pour  indemnité  (  article  23  )  ; 

De  faiite  contnittit  «oceptatioa  des'oOres  ikites  par» 
%.  IX'  Série. 
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radmmistration ,  avec  signification ,  s  il  y  a  lieu  ^  des  autoii« 
cations  requises  (articies  24,  25  et  26  )  ; 

6"*  De  l'acte  portant  convocation  dés  jurés  et  des  parties , 

avec  notification  aux  parties  d'une  expédition  de  Tarrét  par 
iequeî  la  cour  royale  a  formé  la  iiste  de  jury  (articles  3 1  et  33); 

7"  De  la  notification  au  juré  défaillant  de  lordonnance  du 
directeur  du  jury ,  qui  la  condamné  àTamende  (article  32 )  ; 

8°  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue  de 
lordonnance  d'exécution  (article  41  ); 

9"*  De  la  sommation  d'assister  à  ia  consignation  dans  le 
cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  d-offivs  rédies  (article  54); 

10**  De  sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à 
la  fixation  de  Tindemnité  (article  65  ); 

11''  De  facte  contenant  réquisition  parie  propriétaire  de 
la  consignation  des  sommes  ofiertes  »  dans  ie  cas  où  cett^  i 
réquisition  n'a  pas  été  faite  par  1  acte  même  d^cceptation 
(artide  59  )  ; 

1 2°  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'expropriation. 

2.  n  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  cinquante  cen- 
•  times  pour  l'original^ 

1*  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  formé  soit 
contre  le  jugépent  d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du 
jury  (  articles  2  0  et  4  2  )  ; 

2°  De  la  dénonciation ,  faite  au  directeur  du  jury  par  le 
propriétaire  ou  l'usufruitier^  des  noms  et  qualités  des  ayant- 
droit  mentionnés  au  $  1*'  de  1  artide  21  de  la  loi  prédtée 
(artides  21  et  22); 

3**  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître 
leurs  réclamations  (articles  18^  21,  39,  52  et  54); 

4^  De  f acte  d'acceptation  des  offres  de  1  administration , 
avec  réquisition  de  consignation  ( artides  24  et  59  )  ; 

5°  De  l'acte  par  lequel  ia  partie  qui  refuse  les  offres  de 
fadministratîon  indique  le  montant  de  ses  prétentions  (ar- 
tides 17,  24,  28  et  53); 

6*  De  roppoaitnm  formée  par  un  juré  à  f  ordonnance  du 


Digitized  by  Gopgle 


B.      252.  (  287  ) 

magistrat  directeur  du  juiy>  qui  fa  condamné  à  famendb 
(article  32); 

7*  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  a  f  acquisi* 
lion  delà  totalité  de  son  immeuble  (article  50 ); 

8**  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non 
employés  à  des  travaux  d'utilité  publique  (articles  60  et  61); 

9"*  De  ia  demande  tendant  à  ce  qkie  l'indemnité  cTune 
expropriation  dépi  commencée  aoît  ié|^ée  conformément  à  la 
loi  du  7  jnîifet  1 8^3  ( article  68 )  ; 

10**  Enfin  ,  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature,  pourront 
être  assimilés  à  ceux  dont  i  enumération  précède. 

3.  II  sera  alloué  à  tous  buîssiers  pour  foriginal , 

1**  Du  procès-y^ai  d'olfres  rëdies,  contenant  le  refus 
ou  Tacceptation  des  ayant-droit  et  sommation  Jaasister  à  h 
consignation  (article  53)   2^  26*' 

2®  Du  procès-verbal  de  consignation,  soit  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  offres  réelles  (  articies  49,  53  et  54  ) .     4  00 

4.  Il  sera  afloué  pour  chaque  copie  des  exploits  éi-dessus 
fe  quart  de  h  somme  fixée  pour  f original. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a  fieu 
en  vertu  de  îa  loi  seront  certifiées  par  l'huissier,  iî  lui  sera 
payé  trente  centimes  par  chaque  rôle  ,  évalué  à  raison  de  vingt- 
huit  lignes  à  la  page,  et  quatorze  à  seize  syllabes  a  la  ligne 
(article  57). 

6.  Les  coptes  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  Tad* 

ministration  qui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  inté- 
rêt pour  l'exécution  (îe  îa  loi,  et  qui  seront  certifiées  par  les 
agents  de  i  administration ,  seront  payées  à  iadministration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  II  sera  alloué  à  tous  huissiers  cinquante  centimes  pour 
visa  dè leurs  actes,  dans  fe  cas  où  cette  fonÀnfité  est  prescrite. 

Ce  droit  sera  dou})îe ,  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit 
donner  le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un 
autre  fonctionnaire* 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  rédamer  pour  le  papier 
des  actes  par  eux  notifiés ,  ni  pour  lavoir  fiiit  viser  pour  timbre. 

Ils  emploieront  du  papier  d'une  dimension  égale, au  moins, 


Digitized  by 


(  238  ) 

Il  €^  4es  feuilies  «ssujetties  au  timhi^  da  soixaiite«<}ii 
times. 

CHAPmiE  II. 

Des  Greffiers, 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivres  par  les  greffiers  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pi]blic]ue  seront 
portes  sur  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuiiks  as- 
iUjetties  au  timbre  de  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Ils  contiendront  vingt-huit  Ugncsà  la  page,  et  quatorseif^jif 
Hyliabes  h  ia  iigne. 

10.  H  sera  alloué  aux  grefiiers  qqaiante  centimes  pour 
chaque  rôle  d'expéditioq  ou  d'extrait. 

l  !•  li  sera  fdioué  auxgrefBers ,  pour  la  rédaction  di|  phMès- 
nerbal  des  opérations  du  jury  spécial,  cinq  francs  pour  chaque 
affaiit»  terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire. 

Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra  jamais  excéder 
quinze  franc^par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  aiF^^res^ 

ce  caS|  iadit^  somme  de  quip^^e  francs  sera  répartie  . 
élément  entre  chacune  ^es  a^àirea  terminées  ie  lutaf 
IQUr, 

12.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par  le  greffier. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra,  dans  les  trois 

.}gurs  qui  suivront  la  décision  du  jury^  remettre  au  greififif 
toutes  ïes  pièces  justificatives. 

Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  adoûie  en  twi,  avant 

la  remettre  à  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  au  greffier  dix  centimes  pour  chaque 
artiçle  de  l'état  des  dépens ,  y  compris  ie  paraplie  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  du 
jury  indiquera  ia  somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion 
dana  laqueQe  chaque  partie  devra  les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aux  greffiers, 
il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre, 
sauf  les  droits  de  transport  dont  il  sera  paiié  ci-après  ;  et  ila 
demeureront  chaigés, 

I*  Pu  traitement  des  çommis  greffiers,  sii  était bespîu 
jfen  établir  j^qvlx  h  sçryiçe  des  assises  i^péciales  ; 
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S""  0«  foules  II»  fl^rumil^^  de  bure^ 
tenue  de  ces  assise^; 

3**  De  la  fourniture  du  papier  des  expëditiops  ou  exti  jiits , 
qu'ils  devront  aussi  (aije  vi^pr  pour  timbre. 

CHAPITRE  m. 

Des  Indemnités  de  Transport. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  aiQeurs  que 
dans  la  viile  oîi  siège  fe  tribunal ,  le  magistrat  directeur  du 
jury  aura  droit  à  une  indcmnilé  lixce  de  la  manière  suivante  : 

Slïl  se  uansporte  à  pius  de  cinq  I^iiomètres  de  $h  résidence» 
9  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  d^  IIQUnrîttti^  et  4«S^ 
jour,  une  indemnité  de  neuf  francs  par  joiir; 

S'il  se  transporte  à  plus  de  d^  myrja|i)ètres,  f  indemnité 
sera  de  douze  francs  par  jour. 

17.  Dans  le  menie  ca s,  fe  greflier  ou  commis  assennenté 
reci^vra  six  ou  huit  francs  p^r  jour,  suivant  qu9  Je  vpyag^  %^ 

dti  plus  4t  wq  kilomèu-es  oh  de  plus  de  4eiix  myrwiètrfis , 
ipnsi  qu'il  est,  dit  dans  f  artide  préçédeiit. 

IS.  Lesjurésqui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres 
du  lieu  oii  se  tiendront  les  assises  specii^Ies,  pour  les  descentes 
^ur  Jes  lieiix,  autorisée*  par  l'articie  37  de  ia  loi  du  7  j|iiliet 
1833,  recevront,  s'iîs  en  font  la  demande  formelle,  i|ne  \^ 
4tn)nité  qui  ser»  fi^,  pour  çhaque  myriam^tre  parcouru , 
en  aQant  ^  revenant,  à  deux  francs  cinquante  centimes.  Il 
ne  leur  sera  rien  aifouepour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  séjQur  forcé 
en  route,  comme  ii  est  dit  ci-après ,  article  24. 

1 9.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  édai|^  |e  jury, 
conforpiément  à  Tartide  37  jirécité,  reçevrôqt,  si  elles  le 
requièrent,  savoir  : 

Quand  elles  ne  seront  j)as  domiciliées  à  plus  d'ui^  myrûl- 
fnètre  du  lieu  oii  ejles  doivent  être  entendues,  pour  indem- 
nité de  comparution,  un  franc  cinquante  centimes | 

Quand  efles  seront  domiciliées  à  plus  dun  myriamètre, 
pour  indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties 

leur  arrondissement,  \xv\  franc  par  myriamètre  parçoipu 
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a&ant  et  revenant;  et  lorsqu'elles  seront  sorties  de  leur 

arrondissement,  un  franc  cinquante  centimes. 

Dans  le  cas  où  l'indemnité  de  voyage  est  allouée^  il  ne  doit 
être  accordé  aucune  taxe  de  comparution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque  à  raison  d*un  service  public,  n*auront 
droit  qu  à  l'indemnitc  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  re- 
quicrentî 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  ies  procédure 
en  mattière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  rece- 
vront^ lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  un  franc  cinquante  cen- 

-  times  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  re- 
venant, sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  35  du  dé- 
cret du  14  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront 
r^ées  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  Les  fractions  de 
huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myria* 
mètre ,  et  celles  de  trois  à  huit  kilomètres  pour  un  demi* 
myriamètre. 

23.  Les  distances  seroq^  calculées  diaprés  le  tableau  dressé 
par  ies  préfets,  conformément  à  fartide  93  du  décret  du  18 
juin  1811. 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  ar- 
rêtés dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure ,  ils  recevront 
en  indemnité ,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  : 

Les  jurés,  deux  francs  cinquante  centimes; 

Les  personnes  a])pelées  devant  le  jury  et  les  huissiers^ 
un  franc  cinqivuite  centimes. 

lisseront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  pahc,  et 
à  son  défaut  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et  à  son 
défaut  par  Fun  de  ses  adjoints,  fa  cause  du  séjour  forcé  en 
Tbute,  et  d'en  reprâenter  fe  certificat  à  l'appui  de  leur  de- 
mande en  taxe. 

25.  Si  les  personnes  appeîc'es  devant  îe  jury  sont  obligées 
de  prolonger  leur  séjour  dans  le  iiéu  oîi  se  fait  l'instruction ,  et 
que  cç      soit  éloigné  de  plus  d'un  myriamètre  de  leur  rési- 
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dence,  il  leur  sera  alloaé,  pour  chaque  joumëe^  une  indem^ 

ni  té  de  deux  francs. 

26.  Les  indenuiités  des  jurés  et  des  personnes  appelées 
pour  ëdairer  le  jury  seront  acquittées  comme  frais  ui|;ents  par 
le  receveur  de  f  enregistrement»  sur  un  simple  mandat  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  s  agira 
d'un  transport ,  indiquer  Je  nombre  des  myriamètres  par- 
courus, et,  dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  ia  de- 
mande d'indemnité. 

21 .  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  ienregis» 
trement  les  indemnités  de  déplacement  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  son  greffier  pourront  réclamer  lorsque  Ta  réu* 
nion  du  jury  aura  iieu  dans  une  commune  autre  que  le  chef- 
lieu  judiciaire  de  larrondissement.  Le  payement  sera  fait  sur 
ua  état  certifié  et  signé  par  le  magistrat  directeur  du  juiy, 
indiquant  le  nombre  des  journées  employées  au  transport  | 
et  h  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef-lieu  judi* 
Claire  de  l'arrondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées 
au  magistrat  directeur  du  jury  et  au  greÛier  resteront  à  la 
charge,  soit  de  l'administration ,  soit  de  ia  compagnie  conces- 
sionnaire qui  aura  provoqué  f expropriation,  et  ne  pouiront 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

CHAPITRE  IV. 

.        Dispositions  générales, 

29.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  i'adminis- 
tration  autorisés  par  la  loi  du  7  juillet  1833  à  instrumenter 
concurremment  avec  fes  huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  al- 
louées aux  jurés  et  aux  personnes  qui  seront  appelées  pour 
éclairer  ie  jury,  et  en  portera  le  montant  dans  letat  de  liqui- 
dation des  frais., 

31.  L'administration  de  Fenregistrement  se  fera  rembourser 
de  SCS  avances  comprises  dans  îa  liquidation  des  frais ,  par  la 
partie  qui  sera  condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécu- 
toire délivré  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  selon  le 
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moffe  usité  pour  îe  recouvrement  des  droits  dont  la  perception 
est  confiée  à  cette  adiniiiistniiion. 

Quant  aux  indemnités  de  transport  payées  au  magistrat 
directeur  du  jury  et  au  greffier,  et  qui,  suivant  i  article  28  ci- 
dessus^  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens,  elle  en 
sera  remboursée,  soit  ^ar  f  administration ,  soit  par  fa  cooh 
pagnie  concessionnaire,  qui  aura  provoqué  rexpropriation. 

32.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
Texécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  ie  ISSeptembi^  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  /•  Garde  des  sceaux  de  France ,  MùUêtn  S^aréUum  tFéimi 
au  département  de  la  justice, 

Si|^é  B-ARTHE. 


Certifié  confiMme  par  noviâ  ^ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'cial  au  déparlement  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  20  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 


f  * 


*  Cette  d.ite  est  celle  de  ia  réception  da  Boiletia 
à  lâ  Chancelicrie. 


-Ob  i^àboam  pour  U  Btdl«tiif  4m  Ioit«  à  raimn  èt  #  fimucs  par  à  I 
fl^viiMffte  iffywtf  ou  «bas  les  Dii«ettm,d«f  poatM  dm  dtfpmtMMiti. 


U  MÎMe  de 


▲  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALR. 

R0  Septembre^  i833« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.— ORDONNANCÉS.^  N**  25â*. 

(1"  Section.; 


N*  4977.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  i832 ,  un  Supplément  de 
Crédit  applicable  aux  Restitutions  à  effectuer  sur  les  Contii" 
butions  directes,  .... 

A  Gmb,  le  8  Se|^tcinBr«  1833. 

liOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  ioi  du  91  avril  1832,  relative  au  budget  gênerai  de$  de-  , 
penses  de  l'exercice  1832,  par  laquelle  le  service  des  restitutions 
,  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  a  ëte  crédité  d'une 
somme  de  vingt-cinq  millions  huit  cent  soixante-deux  mille  quatre 
cent  quarante-cinq  iVancs; 

Sur  le  répport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
dont  il  résulte  que  le  produit  des  centimes  additionnels  imposés 
dans  les  rôles  des  contributions  directes  pour  1 832 ,  pour  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes  pendant  cette  même 
année,  ainsi  que  pour  compenser  les  décharges  et  réductions  de 
taxes  accordées  sur  les  contributions  1831,  excède  de  trois  mil- 
lions vingtpdeaz  mille  cinq  francs  TeValuation  qui  a  servi  de  base 
u  la  fixation  dti  crédit  affem  k  ces  dépenf  en  ; 

Considérant,  1°  que  c'est  seulement  en  vertu  d'un  crédit  régu- 
lièrement ouvert  que  notre  ministre  des  finances  pourra  disposer 
de  cette  somme  par  des  ordonnances  délivrées  au  nom  des  com* 
muues  et  des  contribuables  qui  j  ont  droit  ; 

8"  Que,  par  ce  motjf,  la  loi  du  24  avril  dernier,  relative  aux 
crédits  supplémentaires  de  i'exercice  1832,  a  déjà  augmenté  d'an 


*  Voyez  nu  £frflia  à  U  fin  de  crNnm^. 

IX'Sérù.  f 
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Miftwi'iiM  iB^Itt  ^fniifls  iff  ondit  prtflRteC  d9  ynii^IrOfiM  onfiMM 
huit  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent  quarante-cinq  francs  ; 

30  Qu'une  somme  de  deux  cent  onze  mille  cent  TÎngt-quatre 
francs  |  comprise  dajil  o«  4^nier  cif (tif  t  feste|>a  dispoqibie  sur 
divers  articles  de  dépenses  auxi|uels  elle  était  destinée  ; 

4*      qi^ii  suffit  diMors  d'ouvrir  up  nouveau  supplémpnt  d^ 
'crédit  d'un  million  huit  eèilt  mille  huit  cent  quatre>vingt-nn  ihmcs  ' 
pour  assurer  ie  service  des  restitutions  sur  les  contributions  di* 
rectes; 

Vu  Farticle  159  de  k  loi  du  %%  mars  181 1  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  9  4  avril  1 833  ; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu, 

Noo^  AtONs  dBBORitB  et  pBnoKifoirs  : 

Art.  1*"^.  H  est  ouvert  h  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1832,  Un  supplément 
de  crédit  de  dix-huit  ceut  miiie  huit  cf nt  quatre-vingt-un 
fiancs  (1,800,881  francs)^  applicable  aux  restitutions  à  effef- 
tuer  sur  les  contributions  directes. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ût^inces  est  chaigé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. . 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

N*  497ê.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  outre  au  Ministre  des 
'  Jînanees ,  sur  les  Fonds  de  l' exercice  iSâi,  un  Sufpliment  de 
•    Crédit  applicable  à  divers  Services» 

A  Cspa ,  Il  8  Sift«m¥rs  1 803» 

LOUIS-PHOJPPË,  floi  DES  Français  : 

Vu  la  loi  du  81  avril  1838,  rtlaiivn»  au  budget  général  des  dék> 

Sensés  de  rezercice  1838 ,  et  k  loi  du  84  avril  1833  »  qui  a  wmmi 
es  crédits  supplémentaires  sur  cet  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  » 
dont  il  résulte  que  les  crédits  accordés  par  ces  lois  sont  insuffisants 
pour  insttirer  fè  payement  régulier  des  dépenses  des  différents  ser- 
Tices  dassM  pm  budget  du  diffff\eim^% ^  fiimmi 


I 
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Voulant  pourvoir  à  cette  insuffisance  dans  la  forme  déterminée 
pùr  l'article  i  jS  de  la  loi  du  ià  {OMS  1911  itpai  it|  urticiM  8  et  4 
de  ceiie  du  S 4  avr^l  1833  ; 

Notre  Conseil  dei  mimstrei  tntendai 

^  An,  Vf.  ii  éit  ottV«rt  à  HotM  minbtri  Mcrët^irt  d'état 
des  finances,  sur  les  fonds  de  Texeicice  ISSty  itt^suppMnieiit 
dê  cfêdit  de  4if-huit  peqt  ql|^t^e-vingt-do^|^  mili^  sept  pcnt 
cinquante-trois  francs  (  1,892,753  francs  ),  applicable  dans 
les  proportions  c^- après  détennÎQëef  ai^  )}çrYices  J^opi  suit 
f^ncialioiii  savoif  ; 

Intérêts  de  cautiooDemcQts  «...  Èàij$iQf 

Pennont  militurcf  sot,éoo 

■  »     detJanatMretdrfpettédrft,  ét«««  lèf400 

Fraif  de  refonte ^ncieiiiies monoaiei  Sâ^f 71 

IlWzatioiif  et  reitabes  aux  recevenA  des  fi-.  • 
duits  dire»;  coii]pefl  et  ali^natleoi  de 
hoîs    llMff 

Perception  des  contributiooi  directes  dans  les  d^pfrttiaeiili 

(  frais  i^e  premier  avertisf  ement  )   f^^ptQf 

Service  administratif  et  de  perception  de  Tenr^ffi^tremeiit,  da 

timbre  et  des  doinsfaies  ms  les  départemeM  ^ . . . . .  #7i,ts^ 

Il^srvîss  •âmiakix&tàt  et  le  sorveiOsacs  dMs  Iss  dd|isr* 

t^mmUf.   M»#»» 

Avances  recouvrables  *•**•*  ^M*ff ^ 

Frais  dtalidnatioii  des  bois  de  fEut.    1M,4S0 

Bsuèeursemettls  de  sommes  ind^sseat  pef^nes  sur  prodidtl  tft* 

directs  et  sur  produits  divers  ••«••••••••«••     |lf  S,O0O 

^0|q^te|4Uf  ifi^  droits  de  doqs^es    4^  splf .  4  f  ,ooo 

Se»»   i,sse,TSS' 

.    »,  I  !..    .  i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  estdMrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOUJS-PmUPPB. 
9nt  U  M  :  Il  MkitMnSêtrétmirt  d'étui  dtêjbumetê, 

I        Signé  Hum Anif. 
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N"  4979.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  Concession 

faite  à  MM.  Alary  et  compagnie,  de  l'entreprise  de  tEntr^ét 

à  établir  dans  la  ville  de  Paris  à  l'ile  des  Cygnes, 
•  •  * 

Au  palais  de  Saint'Ciovd ,  fe  19  S^pienAre  1833. 

LOUIS^PHIUPPË ,  Aoi  DES  FiUKÇAis,  à  tous  pfésenU 
et  à  venir,  salut. 

Snr'^le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  chai'ges  pour  la  mise  en  adjudication  de  l'en- 
trepôt à  Paris,  à  l'île  des  Cygnes,  quartier  du  Gros- Caillou; 

Vu  IWe  d'adjudication  consenti  le  31  août  1833  aux  sieort 
Alary  et  compagnie  ; 
•  Vu  le  plan  dudit  entrepôt  ;   

Notre  Uonf  eil  d'ëtat  entendu , 

Nous.  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  approuvée  ia  concession  faite  à 
MM.  Alary  et  compagnie ,  par  suite  de  l'adjudication  publique, 
passée  le  3 1  août  1833^  de  l'entreprise  de  l'entrepôt  à  établir 
dans  la  ville  de  Paris  à  l'ile  des  Cygnes^,  aux'claiises  et  condi- 
tions portées  dans  ledit  acte  d  adjudication  et  -dans  le  cdhier 
des  charges  arrêté  le  7  juillet  1833  par  notre  minisfre  secré> 
taire  d'état  au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  d'à  près  le  plan  qui  en  a  été  dressé  ;  lesquels  plan,  cahier 
des  ciiarges  et  procès-verbal  d'adjudication  resteront  annexés 
à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution 
de  ia  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

.Si^e  LOUIS-PHILIPPÉ. 
PkrleRoi: 

Pour  le  Ministre  SeGrëCajre  d'état  au  déperlemeat 
du  coBuuerae  et  des  n^ianx  publies, 

Ls  Pair  de  France  Mmistn  de  ViwUnmr  et  «fee  etiltes. 

Signé  O*  n'AMOVT. 
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N**  4980.  —  Ordo^nasce  du  Roi  qui  autorise  la  Publication 
de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  M,  du  Bourg ,  nommé  à 
l'Archevêché  de  Besançon. 

A  PATif,  ie  \%  Septembre  ld3d. 

LOUIS-PHILIPf»£,  Roi  dbs  Français,  à  tous  prësènis 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  1*^'  de  la  loi  Ju  8  avril  1802  [  18  g;erminal  an  x], 
portant  qu'aucune  bulle,  bref  ,  rcscrit  ni  autres  expe'tlitions  dé  la 
cour  de  Rome ,  ne  pourront  être  reçus ,  publies ,  imprimes  ni  autre* 
ment  mis  à  exe'cution  sans  Tautorisation  du  (ïouvernemcnt  ; 

Vu  l'article  18  de  la  même  loi,  d'après  lequel  l'archevêque  ou 
i'ëvéque  nomme  par  n^^us  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant 
que  sa  bulle  dlastitutîon«canonique  ait  reçu  l'attache  du  Gouver- 
nement ; 

Vu  la  bulle  d'institution  de  M.  Louis-Guillaume  du  Boursr. 
e'vêquc  de  Montauban,  nomme  par  nous  ù  rarchevéche  de  Be- 
sançon ; 

s^Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  riaCorieur  et  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  iTétmt  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I*^  I^.buiie  d'institution  canopique  de  M.  Louis* 
Guillaume  du  Bourg,  évéque  de  Montauban^  nommé  par 

nous  à  rarchevéche  de  Besançon ,  donnée  à  Rome  îe  4  des 
calendes  d'août  1833,  sera  publiée  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sofit 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  royaume,  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
f église  gafiicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état,  et  mention  en  sera  faite 
sur  l'original  par  ie  secrétaire  de  notre  Conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des  > 
eidtes  est  chargé  de  fexécutîon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

fur  ie  Boi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étut 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  C**  o'Aroout. 
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N*  49$%,  '^  ÛMfiùififévcE  BU  Roi  QUI  modifie  tOrganitatitm 

du  CorpÊ  TQffal  àê  lArtiihrie, 

A  Paris,  le  18  Septembre  1833. 

.  LOUIS-PHILIPPË,  Hdl  FkAMÇÂiè,  à  tons  présents 
tft  à  Venir»  0alut. 

Vu  l'ordonnance  du  5  août  1829  (1)  sur  l'organisation  du  corp« 
royal  cje  rartillerie  ;  ^  ■  . 

,  Vn  VwU  du  comité  de  VifûSAërU  sof  iet  m«dificfttioiui  à  inlrç- 
dnirt  4ui#ja  compoiition  et  le  nombre  des  régiments  achieb,  àreffeè 
de  rendre  rinstmctîon  plus  ù^cSSè  et  de  simpliûerl'aamûiîltration  ; 

Sur  le  rfipport  d»  notre  ministre  secreteire  dre'tet  de  te  fuénré  i 
fNretident  du  conseil,  ^  . 

N eoe  AtONfl  ordOnni^  et  ordonnons»  ce  qui  suit  : 
Art.  Le  nombre  des  régiments  d'artiHerie  sera  porté 
k  quatorze  ;  foniiés  chacuh  :  d'un  ëtat-majbrj  d'illi  pefoton 
hors  rang  9  de  douze  batteries  montées  étd'un  cadre  deiiépôt, 
ayant  h  ooinpoiîtioii  ci-ëpifés  iwiliyidii  eur  le  pied  de  |)aix , 
savoir  : 


Coionel  

lyieutenunt-cotonei, 
Chef  dVsradron  .  .  . 


o 
■» 


Mâjor.  

I  Minictcer  d^eitstlta  et  ds  cmjpite  4m  veitarci 
Adjadants-inajoni..  

Tre'feoHcJ*  •  •  ,   

Adftttllt  att  trësoHori  «.l,.»....,.»  

Chirurj^icn-major  ..,.*••••••.•.•«•. 

Aides-chirurjjjient  ••••••••,1. 

ITotal  àtê  officicrB.. . ,  

A  (T j 1 1  dn n (s  (  (i«nt  «B  «hti^  do  cueivenent  )  

Chef  artificièlr. .  ;  

V^iériiiairet  en,. . .  |  ^**^**  '  *  • •..•..;». 

s*..  


Trompettes  

Total  ûkk 


j  Maréchal  des  logîa. 
f  Brigadier  


et  bri|;adiao. 


(i)  ▼III" série, n» II, «7 7. 
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b 

5 


S 

o 

H 

O 
H 
O 

ta 


I  Maréchaux 
des  logis. 


Maîtres . 


Officier  d'habiïîemcnt  (capitaine  en  l«f  on  en  2* 
ou  lieutenant  en  i"")  

Adjudant  charge'  de  rarmement  et  du  harnache- 
ment  

Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  gênerai  de 

i'école  dû  régiment  •  • 

!«■  secrétaire  du  trésorier 
Secrétaire  chargé  du  magaain  de 

rhabillement 
chargé  de  i'infirmerie  des  chevaux 
et  des  détails  relatifs  à  l'éclairage 
et  aux  ustensiles  des  écuries . . . 

'd'escrime 
tailleur, 
[cordonnier  bot- 
tier .  .  . 
i  armurier  épc-' 

ronnicr. 
I  sellier  bourre- 
lier   

Fourrier  (emploi  spécial )   

Secrétaire  chargé  du  magasin  de 
l'armement  et  du  harnachement 
!«■  ouvrier  armurier  éperonnier.  . 
Les  deux      ouvriers  cordonniers 

,  bottiers  

Brigadiers.^  j^^^  j^^^  jew  ouvriers  tailleurs..  . 

tjn  ouvrier  sellier  bourrelier.  .  .  . 
chargé  des  détails  de  l'infirmerie 

des  hommes  

se  secrétaire  du  trésorier  

pour  l'infirmerie  des  chevaux  et  le 
service  général  des  écuries.  , . . 

S armuriers  épe- 
ronniers.. .  . 
V-..-.-  tailleurs.  

1  cordonniersbot- 


HOMMES. 


Cationniers ./ 


tiers. . 


.        î  colonel 
Secrétaires  du,..|^^^.^^ 


l'olficier 


Expéditionnaires .{   d'habillement  | 


(de 

(du  trésorier.  .  . 
Total  des  sous-officiers  et  canonniei's. , 
Enfants  de  troupe  


8 


2 
15 


61 


{•  )  Le  nombre  d'ouvriers  n'est  point  invariable. 


(  300  ) 


a 

m* 

te 

w 

H 
H 
< 

m 


e 
.** 

m 

o 

I 

3 
<2 


2 
"o 


Capitaines  . 
LienleiunitB 


commaiiduit. 
en  second*.  • 

en  1'=' »,  ...  « 
en  3^. ..... , 


Total  des offiéim 

^  Maréclkd  des  log»  «Aef  

Marëchanz  des  logu^   , 

Fourrier.,  

Brigadiers  ........vi 

Artificiers  

Canonuicrs  i  de  i« classe..  

serves ts   j  de  a*  classe  , . 

CSanenmèn  j  de  !■*  classe  

conducten^s  j  de  «•  classe  , 

Ouvriers  en  bois  et  en  fer  

Mart'ch.iux  ferrants* , 
Bourrelier.-'^ 

Trompettes  

Total  des  sons-officiers  et  canomiers. . 


•^Sn&Btsdêtronpe, 


H 
-O 
e. 

pa 

0 

M 
O 


Officiers* 


2 

é 

S 

m 

o 
• 

1 

4^ 

f Capitaines.* 
Lieutenants 


commandant, 
en  second**. 

en  1*  

en  s«  


Total  des  effiden. 

Maréchal  des  logis  chef.. . . 
Maréchaux  des  logis 
Fourriers*  ,  

Brigadiers  

Maréchaux  ferrants. 

Bourreliers  , , 

Trompettes  


Total  dessous-officiers  et  soldats . . 
Bnfints  de  troupe.;  ••••t**«**.f. 


■ovns. 

oaavâvx* 

1 

S 

1 

s 

t 

1 

i 

1 

4 

4 

t 

6  1 

8 

• 

S 

1 

//  1 

t 

a  1 

10  1 

.  t 

a  1 

* 
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(  801  ) 


'  2.  Les  quatre  premiers  régiments  cTartiUerie  auront  chacun 
trois  batteries  à  ehevai,.  ies  dix  autres  n  en  «nroat  qae  deat. 

Ea  amsèifUBnce,  hçomfiet  de  paz  d^un  n^mieiit  fn^ 
tHlerie  ayant  trois  batteries  d'artiBerie  à  thmti,  neuf  batteries 

d'artiiîerie  à  pied  montées  et  un  cadre  de  dépôt  sera  de 
soixante-dix  officiers,  douze  cent  trente-deux  sousoffîciers  et 
soldats,  vingt-huit  enfants  de  troupe  et  six  cent  vingt-un  che* 
rmfx,  dont  quatre-vingt-un  d*officicrs  et  cinq  cent  quanmte  de 
troupe.  ■  '  .  ~  '      .  . 

Le  complet  d'un  régiment  ayant  deux  batteries  d'artillerie 
à  cheval,  dix  batteries  d'artillerie  à  pied  montées  et  un  cadre 
de  dépôt  sera  de  soixante-dix  officiers,  douze  cent  trente-deux 
sous-oi&oiers  et  soldats/  vingt-huit  en&nts  de  troupe  et  cinq 
cent  quatre-vîngt'>trois  chevaux,  dont,  quâtre-yhigt-ttn  dof&r 
ciers  et  cinq  cent  déûx  dé  troupe. 

Ainsi  h  force  totale  des  quatorze  régiments  sur  le  pied  de 
paix  sera  de  ^  / 


rtr> 


'       1  ^'  1 


14  ëtets-majoif  V . .  •  »  v 

14  pelotons  hors  rang. 
32  baticrics  d'artillerie 

»  achevai  

136  batteries  d'artillerie 
'  à  pied  montées.. . 

P^rimL  


BOMMBR. 

Sous- 
offioier* 

et 
•ôfdats. 


14 

128 
544 


9tb 


tèO 
714 

3,072 


17,S48 


Enfants 

de 
troupç. 


^8 


64 


S7t 


392 


ciers. 


406 
g 

128 

S44 
56 


6c  troupe 


de 
seUe. 


fl2 

a 

1,360 
'  146 


1,134  3,148 


de 
trait. 


768 
3,264 


4,032 


3.  L'état-major  particulier  de  l'artHierie  sera  diminué  de 
trois  colonels,  trois  lieutenants-colonels  et  quarante-trois  cheft 
d*es<sadh>n,  lesquels  entreront  avec  .leurs  g^es  actudls  dans 
la  composition  des  quatorze  r^îments  d*arà!erie. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  propo- 
sera, en  conséquence,  la  suppression  des  trois  directions  terri- 
toriales d'artillene  qui  seront  jugées     uiqip^  9^infice« 


(8M) 

4»  £ti  cas  de  guerre,  notre  nûniitn  Becrétaire  d  état  de  la 
gaerhe  déterminera,  selon  les  besoins,  le  nombre  de.JaatteritI 
d*aitiU«itàdievatatd'«rtiUton0à  pM  qui  dcmut  étn  arises 
•or  k  pM  de  guerre,  lequil  nt  dëtwaûtid  OMamn  il  mît  t 


Officient 


commandant  

en  Meofekd.k .  i  

en  s«  • . 


(  Lieutenante 

Total  des  oScierf . , 


m 

u 


2 

o 
I 

fi 


Adjudant  de  batterie  

Mare'chal  des  logis  chef  

MtrtfdMnz  des  logis.  

Brigadien« 

Artificiers  

Canonniers  J  de  i**  cîmase 

servants    |  de  2*  classe  , . 

jCaDonni|sr;s  i  de      classe  ^  . . 

condacMun}  de  MdiMte..^« «k.  • . . 

ÔuVVitift  en  bMi  let  «a  le»  î . . 

Kf«r^i»aux  ^BfmAtf  ;••».• 

Bourreliers.  .••^•fr.*.^», 
TrQmpeljMi* •••^k»»*** 

TotAL  des  iou-officlers  et  ctnonniefè . . 


8 

s 

o 


1 
1 
8 

12 
6 
2t 

64 
40 
58 
4 
3 
2 
3 


m 

► 

U 


2  2  2 

14 


10 

l 
1 
8 
t 

M 

6 
66 

156 


è 

3 

12 
G 
24 
36 
44 
66 
4 
3 
2 
3 


ni 


10 

1 

8 

2 

G 

// 
il 
II 

180 


204 
9  41 


^  Qafftiitsd^  Croupe^  ». 

5.  Sur  le  pied  de  jguerre,  ]e  nombre  de9  ii3&fàm 
àflhd:^  â  i^taMn^jor  jfe  dûupiê  r^g^ent  sera  porté  qua- 


Colonel.  5] 

Lieutenant-coIoBel  ,   4 

tA«le  d'MCflllM  lll 


Instructeur 

Adjudants-majoril.   6 

Trésorier   1 

Ai^joiiU au  trésorier^   J 

Cbirurcieii-maj(Nr  »                                    .  ^ 

'  ftlélhi^UtttfgnfiDÉ*  •.••••••••••^••••••••#t  •••••• 
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0t  Teniectif  du  pdoton  hors  rang  sera  porté  à  quatre-vingt-onze 
ioiia-ofiîcîeirs  et.c^oonoiers  piur.  i*aiigai«itilHMi  dft.iôngt^cinq 
0uvrier^  taîlleiuis  et  quinze  mttIeH  écn^ldfimdrs  bottiers. 

S»  Le  nombre  des  escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie 
demeure  fixé  à  six  et  formé  chacun  !  d'un  état-major  j  d'un 
|)eioton  hors  rang  et  de  six  compagnies,  ayant  la  compoiition 
d-après  indiquée  sur  le  pied  de  paix. 


.1"  : 


comitaàâdiilt  (i),  

Cdpitatr.c  major  coHirofttidtDt  en  $ecomdy 

Capitaine  adjudant-major  i 

.  Trésorier  (  capitaine  ou  lieutenant)  

I  Chirurgien-major  

....     ...     .  .    .■  f 

Total  des  offîciert. . . . 


■OMXEB. 


i 
1 
1 
1 
1 

éo  niif il 


9 


i  1". 


Adjudants. . 
Tëtëfinairet  «nj 


TalrAL  d€i  ton^-offitien  «t  bfîMditit. . . 

 "  


5 


cumràisx 


5 

2 

s 
1 
ï 


a- 


8 


2 
1 
1 
1 


i 

© 

H 

C 
•J 

& 


Capitaine  d*habiilcment  et  de  harnachement  com 

mandant  

MiT^cfeit  ikii  !ogb  èbiéf  (linkîieur  généré,  ât 

i^MiaOttuAlfe  )....;   

.|^^re'tair«  du  trésorier.;  

'SctTetaîre  chargé  du  magasin  de  l'ha- 
^    billertient  et  du  hartiachcment.  . 
Ilaréchaux  j  chargé  de  l'infirmerie  de«  chevaux  et 
dtt  iogii.  ^    <^es  détails  relatiiii  à  i  éclairage  et 
ftiu^  nstensilef  4et  éenriet. . .  b . . . . 

#esciîiiie  f.... 

armarkir  éperoiuver..  .| 

tailleur  •  . . 

cordonnier  bottier.  / .  . . 
se^Ucr  bourr^ier^  . . 

I  r  ■  t     I     r  I 


3^ 

HOHMBS. 

1 

u 

t 

B 

>  8 

/ 

-  -  ■     ■  1 

^t)  Deux  dea  f omin>n<a»ti  Aêê  fweêitatn  peint4i  iiTÔir'le  grii^  Ae  fiea* 


(  304  ) 


(SoidaUl. .  t 


FMni6r(  emploi  ipéeni)  ■••  

'  9«  seovMn  du  tréMMrier.  

Idem  de  i'babiHement  

! tailleur  
cordonnier  bottier. . . . 
sellier  bourrelier  

cbarge's  des  détafls  de  rinfirmerie  des 

bonmn  '  ••. 

pour  rinfinnerie  des  cbevau  et  le 
lerrice  génénd  des  ëcuriet  

ouvriers. . .  <  tailleurs  

(  cordonniers  bottiers. . . 
Secrétaire  ia  commandant,  de  Tes- 

cadron.,*   

Total  

EblMita  de  troupe  « 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  

Idaréchal  des  loffis  chef  

Biuécbal des  wp».  •••• 

Fonnier»  ••••••••.•.«•••••••••.••••■••«•• 

Brigadicn  ••••  

ira  classe.   

classe. •  •.•«'••.•••••^.* 

errants  )  


o 

S 

e 


c 

H 

S 


O 
< 


Soldats  de. 


C 


Maréchaux 
Bourreliers 
^Tk«mpettes 


Total. 


HOX1IB8. 

1 

f 

6 

9 

1 

m 
m 

1 

n 

5 

H 

4 

H 

1 

0 

ts 

» 

9 

II 

1 

i 

1 

1 

1 

* 

8 

10 

16 

1 

II 

1 

II 

t 

1 

30 

SO 

Enfants  de  troupe  

Le  coniplet  de  paix  tTim  escadroD  '  Sa  train  se^a  en  consé- 
quence de  douze  officiers,  deux  cent  treize  souMfficiers  et 

soldats,  quatorze  enfants  de  troupe  et  cent  quarante-un  çhe* 
vaux,  dont  seize  d'officiers  et  cent  vingt-cinq  de  troupe. 

La  force  des  six  escadrons  sur  pied  de  pnix  sern  donc  de 


•  états-majors. 

•  pelotons  hors  iBiBg. . 
ai  compagnies  

Teuuu  t  •  «  •  « 


Oflkien. 

Sout- 

et 

EnfanU 

de 
troupe. 

(î<?  trc 

itsriJe. 

de  trait. 

30 

30 

u 

A9 

30 

Il 

S 

168 

12 

11 

II 

II 

a« 

1,030 

7t 

36 

144 

• 

676 

71. 

M73 

a4 

96 

174 

576 
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?•  En  cas  de  gaeire,  notre  ministre  secrétaire  cT^tift  de  k 


pmt  du  tnin  des  pures  «Fnrtiflerieqni  denont  ètn 

le  pied  de  guerre,  lequel  est  déterminé  coaune  il  suit  : 


•••••••* 


GoHtioiini.... 


Total  

Maréchd  des  logit  chef.. . 
Maréchaux  des  logîi»*.«  * . 

Fourrier  

|Soa»officiert  J  Brigadier  

SoIdatedelîrSî*-  — 

I  s*-  VtÊtÊCwm  •  •  • 

Ifaréchsnz  Icmnti. 

Bourreliers  

Tronpette*  

Total.  


et 


Bnfiniti  de  trvape. 


1  HOMMES. 

1 

A  II 

*  Il 

1 

H 

9 

4  II 

1 

Ml 

6 

6  1 

1 

1  1 

6 

6  1 

46 
66 

los  II 

S 

t  II 

S 

ë  II 

t 

1  II 

132 

910  1 

S 

,J  ff  II 

'  8.  II  sera  formé,  dans  chaque  escadron  mis  sur  le  pied  de 
guerre^  un  cadre  de  dép6t  dont  la  composition  suit,  savoir  :. 


Lieutenant  

Sotu-iicatenanti . 


Total*  « 


CADtsdedé] 


Maréchal  des  logis  chef. 
Maréchaux  des  iogiâ» . . . 

Fourrier  Ti  

Brigadiers  , 

lfir<éc]ins  femwit.  « . . , 
Bonrrdten* 
Tronpettee  


Total « 


■oinna. 

1 

S 

1 

9 

S 

4 

1 

1 

4 

4 

1 

1 

4 

4 

s 

a 

t 

n 

s 

t 

16 

(  S06  ) 

L'âaMiajor  de  f  «icadnm  ttra  port^é  à  ïeiïteùf  mmnreit 
pgpmit  att  pM  dë  gaèn«;.«i  oefait  éo  pd«ton  hors  rang  ie# 
ctvra  me  augMigiiunloii  rf#  ttfpt  «uvrim' laiilmB  at  quatr» 

ouvriers  cordonniers  bottiers. 


Lieutenant-colonel  on  chef  d'escadron 

commuidftnt  (i),, ,  •  • .  j  

Capitaine  major  CQ|m|it|l^Mit  en  WBcbndf» 

-  I  Capitaines  adjudants-majors  

^  Trésorier  (capitaine  on  lieutenant).. . . . 

Chirurgiep-major.  

!.T^T-siA^O|U. .  ^  Chirurgiens  aides.  

Total  des  officiera. . . . 


^djud^itfi,.  

VétéAmâtt9en\ 

M'"-?  

Brij^dier-tronipette  

Ti^àL      jove-officien  et  brigadiers. .  • . 


HOKMBS. 

CHETACX. 

• 

1 

S 

'  1 

» 

S 

6 

1 

S 

1 

1 

a 

t 

8 

17 

S 

a 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

n 

9.  II  n  est  rien  changé  k  Forganisation  actuelle  du  bataillon 
de  pontonniers,  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  de  la 
aempsgaie  d'aroiUriers,  laquelle  recevra^  en  cas  de  guerre,  la 
Gbjupoflkîoii  lûikpée  dnàm  fordcmnaiice  du  à  aeét 

16.  Les  officiers  du  train  des  parcs  d*artîllerîe  actuellement 

€n  activité  qui  ne  pourront  être  placés  dans  les  cadres  de  !a 
|aottvei|e  Drga|iisatiûn  seront  placés  daaa  la  position  d'oiîxciers 
coogé.' 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  président 
du  conseil^  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nai^ce.  * 

êigné  L(HltfMMIU4PPE. 
Par         '  k  fr^ftdimf  du  Con^mii  Mpfif»^  de  la  guerre , 

Signé       poG  Dg  Dalhatix. 


(1)  DewKieefei 
iMili'CfliWlj  féf  «initre 


iu'  eieadroiui  peuvent  avoir  ie  grade  de 
feront  che&drcieadioB. 
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ifl  étif.^  ÛM^mf^NCB  DU  Moi  portant  êuftpweuiên  4e  ihnë 

LOUIS-PHILIPPB,  Roi'Dts  FftlifÇAis,  à  loin  pMiNnili 
et  ft  venir,  salot. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  de  ce  mpis,  portant  crMtÎQIi  dit  tf»ii 

nouveaux  re'giments  d'artillerie  (l); 

Sur  le  rapport  de  notre  miDi^tff  n^cr^taifo  4Vt*t  de  \^  gWIt^^f 
président  du  conseil ,  • 

If ovB  mmfWBWiKfm et  oisomioiiB  ce  ^tii  f dh  t 

Art.  1".  Les  directions  d  artillerie  d'Auxonne,  de  Neuf- 
brisach  et  de  Saiat-M^o  sont  et  demeurent  supprimées. 

2.  Les  places  qui  composent  en  ce  moment  in  direetîon 
f  Aittoiin^  Bifont  f^uitieé  à  b  direetkm  «fârtfflifii  (je  9^ 
sançon. 

Néanmoins  l'arsenal  de  construction  ser%  conservé  ds|ns  I| 
place  d'Auxonne. 

3.  Les  places  de  Neufbrisach,  fort  Moràer  et  Sclieîestadt 
seront  nkinies  à  la  direction  de  Stnisbouig;  celles  de  Belfort, 
Hunîngue  et  Landskrone  seront  réunies  à  la  direction  d'artil- 
lerie de  Besançon. 

4.  Les  places  qui  composent  la  direction  de  Saînt-Maîo 
et  développement  de  côtes  maritimes  qui  forment  l'arron- 
dissement de  cette  direction  sont  rém!à  à  la  direction  d'artil- 
lerie de  Rennes. 

5.  Notre  ministre  'secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^  président 
du  conseil,  est  chargé  de  {exécution  de  }a  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Président  du  Mutû,  Mûdtire  de  te  guerre, 

fStgui  IN  Dire  Bi  Dalhatib. 

(1)  Vojoiei-cIeMiii. 
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N^49SS.      ORiPOirNANCE  DU  Roi  portant, 

'  1*  Qme  le  sieur  Gosselin  (  Bet^midt^Eughne  ) ,  ne  à  Rouen  Ift 
S  août  1791,  domicilie  à  Paris,  est  autorisé  à  faire  pre'cécler  son 
nom  de  celui  de  Roland,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Roland-GoêseUn  f 
i'*  Que  riaipetruit  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribnnanx, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Te'tat  civil  le  changement 
nécessaire ,  qu'après  Texpiration  des  délais  fixés  par  les  articles  6 
'  et  8  de  la  loi  du  1'^''  avril  1 803  (  1 1  germinal  an  xi  ) ,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  l'ormce  devant  Sa  Majesté  en  sou 
CooseH  d'état.  (  Paru,  ii7  Août  1833.  ) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n«         t**pulie,  l^^sectioa,  pige  t07« 

ligne  3,  au  lien  de  49  août,  lisez  9  aoûl. 

Bulletin  des  lois^»  251 ,  s«  partie,  i^*  section»  page  tt5,  demiire  iignct 
au  lieu  de  10  septembre,  lisez  W  octobre» 

•  » 
■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  de$  sceau»  de  Framea,  MMeim 

Secrétaire  d'état  au  département  d^ 
la  justice  f 

A  Paris,  ie  26    Septembre  1 833, 

BARTIUl 


*  Otte  date  est  ceflt  de  la  réeeptioa  daBailetin 
àja  Chancelieria» 


On  i^abonne  pour  le  Bunetta  dei  lois,  à  rabon  d«  9  1mm  par  aB»  à  b  mIm  êm 
riapriaatM  rvjaic  ,  o«  «ht»  les  OincUm  éM  pMtM  4m  d^parUmilB. 

* 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

i8  Seplembrt  im. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2"  Partie.  —  OftOONNANCES  N°254. 

(1"  Section.) 

* 

N*»  4984.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Cèzc  à  Gondargues  (Gard J. 

•  AÉv^ux,  le  23  Août  1833. 

LoUIS-PHILlPPE,  Roi  DES  FRANÇAis/à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  * 

Sur  le  rapport  «de  notrp  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Le  comité' de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CG  qui  SUlt  : 

Art.  \".  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Cèze  à  Gondargues,  département  du  Gard,  au  moyen 
de  fa  concession  dé  droits  de  péage,  est  approuvé  et  sera  exé- 
cuté conformément  au  cahier  des  charges  ci-annexé,  avec  les 
modifications  proposées  le  4  août  dernier  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  et  approuvées  le  5  par  le  préfet;  néan- 
moins, l'article  9  dudit  caliier  des  charges  est  et  demeure 
supprimé. 

2.  Cette  construction  sera  adjugée  à  l'entrepreneur  qui 
ofTrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  somme  à  fournir  par  îa  com- 
mune. ^  * 

L adjudicataire  jouira  en  outre,  pendant  vingt  ans,  du  droit 
de  péage  qui  sera  perçu  conformément  à  rarticîe  4  ci-après.  • 

3.  L'adjudication  sera  soumise  a  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  %t  des  travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  oii  ie  passage  du  pont  sera  îivrc  au 
IX*  Série,  2 1 
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public,  et  pendant  vingt  ans,  il  y  sera  perçu  des  droitê  Mî* 


vaut  le  tarif  ci-après,  savoir  :  *. 

Pour  une  personne   0*^05* 

Un  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise   o  16 

Idem  chargtf.  O  tù 

Idem  non  chargé  ...../  a  01 

Ade  on  âneàae  charge'  o  OS 

Idem        non  charge   0  06 

Un  bœuf  oa  une  vache  appartenant  à  dea  marchanda  et  destiné  à 
la  vente  '.   0  10 

Cha(]uc  mouton,  brebis,  bouc, chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 
dn  de  dindons.  '  0  04 

Lorsque  ces  animaux  seront  an-dessiù  de  cinquante ,  le  droit  sera 
diminué  d*un  quart. 

Les  conducteurs  de  clievaus,  mules  et  mnlels,  ânes  ou  Anesses, 
bœufs  ou  vaclics,  payeront   0  04 

Une  voiture  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur  0  80 

Idem  suspendue  à  quatre  roues*  attelée  dPnn  çheTsI  ou  mulet,  et 
le  conducteur  •  1  00 

Itdem  att^ée  de  deux  chevaux  on  mulets,  et  le  conducteur   1  40* 

Les  voyageurs  payeront  'séparément,  par  téte,  le  droit  du  poar 
une  personne  à  pied. 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  ou  de 
deux  bœufs,  ayec  le  conducteur  i  to 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  on  raidets  on  de  quntre  hosnls,  «rec 
le  conducteur  a.^.  ••••  1  40 

Idem  attele'e  de  trois  chevaux  on  mnîefs ,  et  fe  conducteOT.  •  •  «  • .   t  60 

Une  charrette  h  vide ,  le  clievdl  et  le  conducteur   o  60 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs ,  et  le 

conducteur.   0  70 

.  Idem  attelée^e  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur. .....  o  SO 

Un  chariot  de  roulage  chargé,  k  quatre  roMs,  un  ehenl  et  le 
conducteur  ••••  1  40 

Iili'i/i  deux  (  lievaux  et  le  conducteur.  l  GO 

Idem  trois  chevaux  et  le  conducteur   S  OO 

Un  chariot  de  roulage  à  vide,  avec  uu  seul  cheval  et  le  conduc- 
teur  O  70 

II  sera  perçu  poar  chaque  cheval,  mule  ou  bœuf  excédant  le  nombre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  om  flndel  bob 
chargé,  et  pour  un  âne  ou  ânesse,  le  droit  0xé  pour  un  âne  on  âaono  Mi 


'  5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dépar- 
lenieiit,  le  sous-préfet  de  l'aJToiidissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  pont»  et  chau&sëes,  le^  agents  des  conUribu- 
tiens  indirectes;  ia  gendarmerie  dans  fexeract  de  ses  bac- 
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tioiu;  les  nlHitaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval;  ed  cprps 
ou  s^arëmeiit,  à  chai^^  dans     dernier  cas,  de  pr&enter 
/  une  feuilîe  de  route  ou  un  ordre  de  senrîce;  {es  courriers  du 

Gouvernchient,  les  maljes-postes,  les  gardes  champêtres  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  ie  service      postes  de  iÉtat. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  dea 
travaux  publics  est  cjiargé  de  lexécution  de  h  présttitA 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dps  lois.  * 

LOUIS-PHIUPPE. 

•  Par  ie  Roi  ;  le  Ministre  SecrétMre  d'état  au  département 

du  eommêne  et  des  trapaus  publics, 

•  » 
Siçnd  A.  Thibms. 

■ 

N'*4985.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  d'utilité  publique 
et  urgents  les  Tra^'aux  à  faire  pour  l'ctablisscmcnt  d'un  Chantier 
de  constructions  sur  le  Littoral  de  la  petite  rade  de  Toulom 

A  Cherbourg ,  le  1«  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILtPPE,  Roi  des  Français»  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALOT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  çeorétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  pro^t  relatif  à  re'tablissement  d'un  chantier  de  conatroc- 
tions  sur  la  portion  du  littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon  comprise 
entre  le  parc  aux  bois  du  Mouriilou  et  la  grosse  tour  ; 

Vu  les  avis  donnés  à  ce  sujet  parle  conseil  d'amirauté,  les  15 
juin  183S  et  7  mars  1833  ; 

Va  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  trayaux  publics 
sur  le  même  projet ,  en  date  du  8  avril  1 833  ; 

Va  la  loi  da  7  jaillet  1833  sar  Texpropriation  pour  cause  d'atilile 
pubOque, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Les  triyux  à  faire  pour  Rétablissement  d'un 

chantier  de  constructions  sur  l:i  partie  du  littoral  de  ia  petite 
rade  du  port  de  Toulon  comprise  entre  le  parc  aux  bois  du 
Mounllon  et  k  grosse  tour,  sont  d  utilité  publique  et  uigents. 
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S.  LAidiiiîmstratîon  de  la  nuurine  à  Toulon  est  autorisé  à 
ranplir  les  fomiaUtés  nécessaires  pour  acquérir  sur  cet  ^m- 
placement  lés  terrains  indispensables  à  f exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit.  "  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  diargé  de  i  exécution  de  la  présente 
ordonnance.  *  ; 

tOUIS  PHILIPPE. 


PwUBiAtUMéÊSsinSeerémArùJ'éimtdêhwiÊràtê 
'   '  •  et. des  colonies 9 

N*  4^86.      0md.0»N4NCB  du  Roî  portant  Répartition  sk 
Crédit  sieeordé  au  département  de  îa  Marine  et  des  Colonies  par 
.  la  Loi  du  28  Juin  4833,  pour  les  Dépenses  de  V esereUe  1834* 

A  Paris,  lè  17  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  sa  LUT. 

4.  Vu  la  loi  des  dépenses  du  98  juin  18^13  9  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  coloniés,  pour  le  service  de  Texercice 
1834,  un  crédit  de  soixante-deux  muiions  six  cent  soixante-qua^ 

ionr.e  mille  neuf  cent  trois  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ;  '  • 

-  Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (l),  arîicleâ; 

Vu  l'ordonnance  du  l*^*^  septembre  1827  (2),  article  5;  '} 

Vu  la  îoi  du  29  janvier  1 83 1 ,  article  1 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétaice  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

'  Nous  AVONS  OBDOKNé  et  OBDOKNONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  crédit  accordé  au  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies,  paria  loi  des  dépenses  du  28  juin  1833,  pour 
le.  service  de  l'exercice  de  183.4»  lequel  crédit  s  élève  à 
soixante-deux  'millions  six  cent  soixante-quatorze  mille  neuf 
cetit  trois  francs,  cft  et  demeure  répyrti  conformément  au 
tableau  inséré  ci-après  : 


(i)  nifiwéritpVP  1S|S7»»  (s)  viu*aérie»B^  70ii. 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


SERVICE  MARINE, 


1^*  PARTIE. — Personnel. 


CHAPITRE  1er. 

Administration  centrale,  (Traitemenls.  ) 

Traitement  du  ministre  

Appointeuients  des  chefs  et  commis  

Gages  des  gens  de  service  

Total  du  chapitre   

CHAPITRE  2. 

Administration  centrale.  (Frais  de  bureau  et  autres.) 

Frais  de  bureau  

Frais  d'impressions  et  de  reliures  

Entretien  des  c'difices,  tant  à  Paris  quk  Versailles.  . . 
Frais  de  courriers  et  d'estafette* .  . .  ^  

Total  du  chapitre  J  

CHAPITRE  3. 

Service  général  de  la  Marine, 

(  Corps  et  agents  entretenus  .  traitements  lixes, 
abonnements,  etc.) 

Conseil  d'amirauté  ,  

Préfectures  maritime?  

Offîi  iers  de  vaisseau  

Génie  maritime  

Surveillance  des  fournitnrcs  de  bois  de  la  marine. . . 
Administration  delà  marine.  —  Inspection. —  Commis 
d'administration.  —  Administration  des  quartiers.  . 

Inpe'incnrs  des  ponts  et  chausse'es  

Aumôniers  de  la  marine  

Tribunaux  maritimes  

Ofticirrs  de  santt'  

Mîiîfres  enfrctcnTîs  de  toutes  professions  

■^iver?  agfjit^   »  


CIICDITA 

accordes. 

(  Loi 
du  58  juin 

iS,l.J.  ) 


80,000f 
588,000 
35,700 


703,700 


1  17,000 
100,000 
30,000 
3,000 


230,000 


46,400 
G5,000 
3,254,200 
271,200 
90,950 

1,504,800 
234,500 
14,800 
27,100 
603,100 
323,700 
39,200 


I 


(  s»4  ) 


D£TA1L  DES  ARTICLES. 


Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron 
diers  et  canotiers  •  

AdmiiiMtnitioii  des  forges  de  la  Chanssade  

Administration  de  l'usine  d*Indret  

Administration  des  usines  de  l'artillerie  

Indemnité'  de  logement  .lux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires  

Fournitures  de  t)ureaa  déiivre'es  en  uaturc;  chauHagc 
et  éclairage,  transport  de  papiers  de  comptabi- 
iitd,  etc  

Habinenent  des  escouades  de  gabiers  de  port,  de 
gardiennage  et  des  gardiens,  portiers,  rondiers, 
etc  


A  déduire  approumatÎTementpenr  les  congés. . 

Total  da  chiqpitre  3.. . « . . . . 

CHAPITRE  4. 

Solde  et  Entretien  des  Corps  organisés  à  Urre 
et  des  jblquij)figes  embarqués, 

I"»  8ECTI0K. 
SoUêàurrt.  (  Corps  orgauiséfc  ) 

Équipages  de  ligne  

Troupes  de  la  marine .  

Gendarmerie  maritime  

Sous>offîcicr8  et  gardes>chionrmes  

Total  de  la  insectiini  

I*  8BCTI0V. 
Soldt  àlamt, 

i^OO  bâtiments  armés,  .de  tout  rang.  , 
Ecole  navale  de  Brest  , 
8  bâtiments  en  disponibilité  de  rade.  
1 G  bdtinicnls  en  commission. 

Bâtiments  de  servitude.  .  ;  , 

Serviçe  de  bateaux  à  vapeur  entre  Alger  et  ia  France, 

Total  de  la  s<  section  


— ^— ■ 

caiBiirrs 

accordes. 

(  Loi 

du  JfS  Juin 


155,880^ 
198,056 

395,000 
39,030 
54,934 
7S,5iO 


40,000 


1S«,000 


100,940 


7,700,000 

100,000 


7,600,000 


1/M%1S6(70* 
I,4ft7/M0  00 

201,000  00 
315,789  30 


5,167,500*" 


1  f^"  ".00 
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DETAIL  SBS  ARTICLES. 


»•  SBCTIOV. 

Accesioiret  de  la  Solde. 

lîabilfcmcnt  et  casernement  des  équipages  de  ligne  et 
des  marins  de  l'inscription  maritime  

Habillement  et  caserucinciu  des  troupes  de  la  ma- 
rne  ,  ,  .  . 

HabiDement  ét  caieniement  des  compagnies  de 
gardes-cbîourmes  «....' 

Frais  de  passage,  conduites  et  vacations^  frais  de 
rapatriement  de  marins  ;  frais  de  pilotage  ;  gratifi- 
cations aux  commis  d'administration  embarques, 
pour  bonue  gestion,  cl  mdemnitcs  diverses  

Tow.  de  ia  d«  section  

4«  SEcnofr. 

Hôjtitaux. 

Appointements  des  employés  n<kB  eatretenns*  sosnrs 

hospitalières,  etc  

Achats  ge'neraux  de  denrccs  et  d'ohjrts  relatifs  au 

traitement  des  malades  dans  les  établissements  de 

la  marine  

IVaiteaiêat  de  malades  ha»  de^  dUblissemanls  da 

!a  marine  >f*(f  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  quarantaine  at  paten^^p 

de  santé,  charrois,  etc.  )  

Mobilier  des  établissements  en  construction;  achats  de 

iits  en  fer,  etc  

Total  de  la  4^  section  

$e  8BCTIQV. 

l'ivrr*. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  OÙ  il  n'existe 

pas  (l'éîablissements  des  vivres  •  ♦  •  ♦ 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objéts  relatifs  à  la 

:  composition  des  rations  

Plus-valne  des  denrdcs  acheté^  hors  dn  rojanma 

ponr  la  coinpoMlion  des  rations,  ^ 


CREOIT9 

accordé. 

{Lo! 
du  28  Juin 


350,709 
6»,895 

750,000 


3,081,708 


roMoo 

743,700 
19»,500 

30,000 

1  00,000 


1,174,700 


970,600 

7d,000 
4,9-^8,600 
,  400,000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


Dépenses  accessoires.  (Achats  d'ustensiles,  frais  de 
transport,  frais  de  maniitentiony  droits  de  douane 
et  d'octroi ,  etc.  )....«•.•••.•.»....  

Total  de  la  5«  section  

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  4. 

Soirle  et  Entretien  tlcx  Corps  organise's  et  tirs  Equipages. 

Section.  —  Solde  à  terre.  (Corps  organisés.  ). .  .  . 

Section.  —  Solde  à  la  mer  t... 

3«  Section.  —  Accessoires  de  la  solde  

4«  Section.  —  Hôpitaux..  

js«  Section.  —  VÎYres  •  • . . 

Total  du  chapitre  4  

S'  parub.  —  Matériel 


CHAPITRE  5. 
Tfwmtx  du  Matériel  nopai,  (  Ports.) 

» 

in  sscTipir. 

Contre-maîtres,  onvriers,  etc. ,  à  la  foivnëe  on  à-Ten- 

trqprise  

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  i'in- 
tcrieur  des  ports,  façons  d'ouvrapres  hors  des  ports, 
frais  de  leve'e  et  de  congédiement  d'ouvriers,  etc.). 

Total  de  la  i<«  section.. .... 

S^SBÇTIOK. 

.  Mfattètw.  ^ 

Bois  de  constmction  ei  antres;  nâtares,  avirons,  mer> 

rains ,  ustensiles  en  bois  ; . ,  

Mac!) i nés  à  vapeur.  ,  

Fers ,  cuivres  et  autres  métanz  ;  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre  

Chanvres,  cordages,  toiles  k  voiles,  toiles  à  pavillon, 
élamines ,  fils  ii  voiles  

Résineux,  matières  colorantes,  matières  grasses,  char- 

-  bons  de  terre  ^t  de  boîs,  bols  |>our  caréné,  


CREDITS 

•eeord^ 

(  Loi 
du  28  jnin 

1833.  ) 


968,000^^ 


•,770»t00 


3,622,095 
5,167,500 
3,081,708 
1,174,700 
6»770,t00 


19,816,203 


A»404,800 


160,000 


5>564,800 


8,748,000 
1,000»000 

t,t  10,000 

2,680,000 

oip.ooo 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


Meubles  en  bois,  e'toflcs  et  autres  objets  d'ameuble- 
.ment;  effets  de  couchage  pour  les  bâtiments  de 
l'Etat  

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires  (droits  de 
douane,  d'octroi  et  auti-cs,  et  menus  objets  ).'.... 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre  com- 
prises )  

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  terre  et  par  eau  ,  

Total  de  la  2C  section  

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  6. 
TravaujT  du  Matériel  naval.  (  Port».) 

l«  Section.  —  Salaires  

Section.  —  Matières  


Total  du  chapitre  5.  . 

CHAPITRE  6. 

Travaux  du  Matériel  naval. 
(  Etablissements  hors  des  ports.) 


Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières 


f  SECTION. 
La  Ckaussatle, 


Total  de  la  i"*  section , 

2«  SECTION*. 
Indrvt, 


Salaires  d'ouvriers. . 
Achats  de  matières. 


Total  de  la  2«  section 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  G. 

Travaux  du  Matériel  Naval. 
(  Etalilisseinpnts  hors  des  Ports.) 

f^Scction.  —  La  Chaussade  

2«  Section.  —  Indret  


Total  du  chapitre  6. 


CREDITS 

accordes. 

(Lot 
du  28  juin 
1833.  ] 


250,U00' 
328,000 
30,000 
25,000 


13,201,000 


5,564,900 
13,201,000 


18,765,900 


430,000 
935,000 


1,365,000 


150,000 
250,000 


400,000 


1,365,000 
400.000 


t, 705,000 


Digitized  by  Google 


'(  31S  ) 


t. 


1 

2 


2 
3 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 

i 

CHAPITRE  7. 
Traçaux  de  l'Arlillerie,  (Ports.) 

SECTION.  ' 

Salaires, 

Contre  maîtres»  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  et  à  Ten- 
treprise  

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois  dans  l'intérieur 
des  ports ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports ,  etc.)  . 

Total  de  la  i*»  section  

2«  SECTION. 
Matières. 

Bois  de  chêne ,  d'orme  et  autres;  ouvrages  et  ustensiles 
en  bois  

Fers  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre. 

Charbons  de  terre  et  de  bois,  matières  grasses  et  ré- 
sineuses ^  

Armes  blanches  et  à  feu,  abonnement  pour  l'entretien 
des  armes  

Platines  à  percussion  et  k  silex  

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé  

Poudres  et  matières  inflammables  ;  étoupillcs  et  plu- 
mes pour  étoupilles,  amorces  et  poudres  fulmi- 
nantes  

Serges,  parchemin  et  papier  pour  gargousses  et  car- 
touches  

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  éc^uipement  (garde- 
feux,  gibernes,  baudrieï's,  etc.)  

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires  (droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres  ,  et  menus  objets.  )  .  .  . . 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume , 
par  terre  et  par  eau.  

Total  de  la  2^  section  


CREDITS 

arcordcl. 
(Loi 
du  28  juin 
1833.  ) 


398,500 
15,000 
4  13,500 


60,000 
340>000 

50,000 

140,000 
10,000 
126,000 


100,000 
26,000 
40,000 
22,100 
60,000 

872,100 
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SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  7. 
Travaux  de  rArtiUerie.  (  PorU.  ) 

l»«Sectîoa.  —  Salaires  

2«  Section.  —  Matières.  ..•«........;. 

■    ToTAi.  du  chapitre.?. 


CBEDtTS 

accordés. 

[Lot 
du  38  juin 
49SS.) 


413,500' 
875,100 


1,286»600 


CHAPITRÇ  S. 

Trwmux  de  V Artillerie.  (  Etablissements  bon  des 
ports.  )  Fonderies  de  Bueile ,  de  Nevers  et  de 
Smnt-Crerptdg. 


Salitrea  d'ouvrieri. . 
Achat»  de  inatièreft. 


Total  du  chapitre  8. 


160,000 

516,000 


6?«,000 


CHAPITRE  9. 
^  7V«f  oiur  hydrauliques  et  Bâtiments  eiç&s. 

in' SBcnoir. 

8mUdr€$, 

Contre-maîtres,  ouvriers ,  etc.,  à  la  joume'e  et  à  l'entre- 


prise. 


De'penies  acceMoires  (  frais  de  charrois  dansFintérieiir 
des  ports ,  îa^ons  bourrages  ho»  des  p«>rts ,  etc.  ) . 

Total  de  la  t*«  section. .  .*  

'     ■     '  «•  section. 

Mtttiireê. 

Bois  de  charpente  '.  .  .  . 

Fers ,  cuivres  et  autres  métaux,  ustensiles  en  fer  et  en 


l,49^»000 

2i),000 
T—e 


1,4»0,000 


cuivre 


Pierres,. briques,  plâtre,  cbaux,  sable  et  pozaoIaBe.. 
Marchandises  diverses  et  frais  accessoires  (droits  de 
>  '-doaane ,  d*oçtroi  et  antres ,  et  menus  objets). ... .  • 
Transports  de  matières  dans  Tintérieur  dn  royaume 

j.,  par  terre  et  par  eau  •  .  • . 

Travaux  k  Ventrcprise  (matières  et  main-d'œuvre  com- 
prises )  


300,000 

200,^00 
S8p,000: 

210,800 

8,000 

700,000 
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9itàXL  9It  ASTICUH. 


Î Achats  de  maÎMiis  et  tcrrams.  100,000'^ 
Loyers  de  maisons  et  terrains   70|000 
AmeubiemcntA  deseublisseincnts,  magasins 
,  et boreuur..   10,000 

Eefainge  des  ports  et  iQimiiMtion  des  phares  dépen- 
dant de  le  marine;  iUnmmation  des  édifices.  «  •  •  • . 


Total  de  la  s*  section 


SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  9. 
7*ravaujr  kydrauliqnet  et  Bâtiments  civils. 

Sec  lion.  —  Salaires  

s«  Section.  -^MtCtères.  


Total  du  chapitre  9. 

CHAPITRE  10. 
Troéfoux  et  Dépenses  pour  le  propos  des  Scieuetê 
et  des  Arts  maritimes. 


1**  SECnoir. 


De'pAt  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Boursiers  dans  les  collèges  royaux  et  communaux. ... 

Total  de  ia  i"*  section 

.  ....  • 

SBCTIOir. 

Matériel, 

Reconnaistances  bydrograpiii^pes  des  côtesde  Fraaee. 

Musëe  nayat  ^  

Achats  d'instruments,  montres  marines,  etc.,  pra- 
Tures,  impressions  et  relioies  de  cartes,  publica- 
tions de  voyages  

Frais  d'expériences  étroàtëriel  des  écolesdenarigation 

Achats  de  lirres  ponir  les  bibliothèqaes  des  ports.. .  • 

Total  de  la  9*  section  •  •  •  *  • 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  t  0. 
Tnravi  et  DépeiiSM  pour  le  progris  dc«  ieieB««s  et  des  art* 


Section.  —  Personne! 
S*  Section.  —  Matériel. 


ToTAi*  da  chajpitre  tp. 


CSEDITS 

mccordcs. 

{Loi 
tlu  28  Juin 


t90,t 


70,000 


2,071,500 


1,450,000 
M71,S00 


S,SS  1,500 


10t,300 

144,700 
40,000 


,ooo4 

,000 


80 
«0, 


S8S,000 
lt,000 
10,700 


41f,700 


094,000 


mm 


709,700 
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CHAPITBË  11. 
(ll«Smoiire«) . 


CHAPITRE  19. 

Ajfrétmenis    transports  jmr  mer, 

AffrétemenU  et  surestaries  pour  transports  d'hommes 
et  de  mimitions  par  bâthnents  da  comnierce  

Total  du  chapitre  1 2. • 


CHAPITRE  13. 

Chiourmes,  ■  ■  ■ 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les  bagnes. 
Dépenses  accessoires.  (  Façon  et  entretien  des  fera  ; 
achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.)  . .   


ToTAL-dii  chapitre  tt* 


CHAPIT^  14. 
I>iptn9e$  iiptrses* 

Rruf  de  proeëdnres^  de  banaicfl,  pabUcatteiw  et 
affiehet  

Secours  et,  gratifications ,  précédemment  supportés 
par  fes  caisses  de  fonds  libres,  sapprimées  

Divers  objets; 

1°  Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  joumanx 
fimn^an  et  étran^rs ,  pour  les  ports  et  les 

.  statioDS. . . . .   •  •  io,ooo' 

t«  .Loyers  de  bateaux  et  de  gabefes  pour  ie 

service  intérieur  des  ports  et  des  rades.. ,  18,000 

3"  Perte  sur  les  monnaies  o'trangcres   10>000 

4°  Dépenses  e'ventwcllcs.  (Frais  (le  bureau  (le 
'  diverses  commissions,  trais  d'cmbailaces, 
dÎTcr*  firaw  de  rettcbe  dans  les  consnuits, 
«chats  de  médailles ,  etc.  )..,'.  1 4,9oo 

TOTAI.  du  chapitre  14  ...^ 


aceoT^ët. 

[Loi  ' 
.la  âSJutn 


100,000* 


100,000 


fliMoo 


ft3,&00 


S7S,000 


SS,000 
«0,000 


IttfSOO 


213,300 


MB 
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D^AIL  DES  AMTICLtt. 


SERVICE  COLONIES,. 


3*^  Partie.  —  Colonies, 


CHAPITRE  15. 
Colonies, . 

1««  SECTION. 
JD^pmueê  dt$  Servie  mUUairtê  «ur  «oImI». 


PenonneL 


Solde  

Accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux  , 

VïTrea....!:  , 


Matériel. 


Cuernement . .  . . 
Artillerie  etgënie. 
Dépenses  direrM^. 


cftiom 
•eeordëf. 

(  Lot 

du  JUS  juin 


2yOS8,8no> 
764,600 
955,200 

1,849,100] 

4  G, 000 


Total  de  la  !<•  section.  I  6,000,000 


■Il 


SECTION. 
Subvention  mt  $€rviee  intériemr. 


Personnel. 

Solde  et  accessoires  de  fa  solde  

Hôpitaux  ,  

Vivres. . . ,  

Matériel. 

Ti  aranx  et  approTÎsionneroents  

Dépenses  diverses  

Total  de  la  s*  section. 


7  53,000; 

85,400 
31,400 


i,oèo>( 


SOMMAISB  on  CHAPITRE  16.  • 

Colonie». 

Section.  —  Dépenses  des  services  militaires  ans  co- 
lonies   

2^  Section.  —  Subveutiuu  au  service  intérieur  

Total  du  chapitre  16  


6,000,000 
1,000,000 


7,000,000 


\ 
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DETAIL  DES  Articles.  ' 

- 

RÉGAPnXfLATIÔN  GÉNÉRALE. 
»  

SERVICE  MARINE. 

1"  Partie. — Personnel. 

Service  ccntraL 

Administration  centraîe.  (Traitements.)  

Administration  centrale.  (Frais  de  bureau  et  autres.). 

Sertie*  géaénf. 

Senrice  général  d«  la  marine.  (Corps  et  agents  entre* 
tenus,  tnùtemei^ts  fixes»  abonnements,  etc.).. . . . 

Solde  et  entretien  des  corps  organise's  à  terre  et  des 
équipages  embarqués.  (Hôpitaux  et  vivres  com- 
pris. )  s  4  

t 

9*  Partie.  —  Matériel. 

m 

Travaux  du  njateriel  naval.  ^ Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors  des 

ports.  )  j  

Travaux  de  Tartilierie.  (,Ports.)  • .  •  

Travaux  de  Tartillcrie.  (Etablisicments  hors  des  ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Travaux  cl  dépenses  pour  le  progrès  dej  sciences  et 

des  arts  maritimes  

ApproTÎnonnements  de  prévoyance  

AflÂrëtements  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Dépenses  diverses  ,  

SERVIÇE  COLONIES. 

3«  Partie. Colonies. 
Colonies  


caéiHfs 

{Loi 
dm  as  juin 


703,700' 
260,000 


7,600,000' 


19,816,203 


18,766,900 

1,765,000 
1,285,600 
675,000 
3,621,500 

706,700 
jr 

100,000 
-272,000 

2i»,soq 


66,674,003 


7,000,00^* 


•2,674,609 


Diyiiized  by  Google 


(  324  ) 

.2.  Le  ministre  secrétaire  <f  état  des  finances  et  le  minisM 
«errrft^y  cTëtat  de  h  loariae  et  des  colonies  .sont  chugés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 

prdonnance,  qui  seça  insérée^  au  Bulletin  des  lois. 

Si^i  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétmrê  i^éUU  de  Im  wmiriM 
,et  des  colonies ,  * 


CertiiIIE  conibnne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1*'*  Octobre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  rëoepiie»4a Ruflti»  * 

k  ia  CbanceHehe. 


On  •*aloDn«  pour  U  Biilletia  à—  hli,  à  nltM  ie  t  frwMf  ftr  •»»  4  la  adM  4a 
rUspriatHc  royale  «M  dut  1«  DirtctOTn  ém  pwtw  én  àifttmmnut, 

a 


À  PARIS,  DE  JL'iMPRIME^IE  ROYALE. 
l«t  Octobre  1833. 
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N°  4987.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d  importations  et  d  exportations,  conformément  aux  L,oi^^ 
des  Î5  Avril  /SJ2  et  26  Avril  IS:i3,  arrêté  le  30  Septembre  i833.  \ 

sBonoM»  i 

I' 

»     '  ; 

màMmûÊ, 

»           »  * 
•    •    •         1    •     ■    ■       •*  -' 

.    •    <    f    •■  ■ 

.  ■.■uiii.im.'j 

moyen  B 

«gn-  1 
iateur  II 

Metioii»  1 

/ 


re 


CLASSE. 


(Pyrén^ef-Or . . 
Aude  


(CSone, 


1 

3  le) 

16 

9S 

i< 

ÔO 

le 

ol>( 

17 

6S 

17 

«4 

17 

21 

60 

si 

1 

•  4 

.ss 

t») 

1 

2''  CLASSK. 


1». 


Giftndo*.  •  •  k  • 

ll^^es  fifcmfcf ...... 

[B»«-Pyrpnt-cs. .  VBordealix. 

Htes-Fyrénée». .(  TonloiU», 
[Ariége  

Haate-GaroDue 


Grajr  

^Saint-Laurent. . 


t«  Ml 

17  16  > 

18  76 


Jura  , 

Donbs  

Ain  

Isère  

Buiés-AIpes. 
Hmitet-AIpeg. 

(1)  Jjn  trois  prix  de  cIuh|«8  nnrehéimit  cens  Ile  b  dernière  semaine 
dn  mois  ptée^Mt,  de  b  première  et  de  in  deuième  semaines  dn  mois 

3.  UC  Série.  %% 


15 

44 

* 

!»• 

4t 

16 

81* 

1« 

40 

14 

71 

14 

53 

16 

93 

te 

ee 

17 

36 

17 

64 

17 

83 

18 

01 

18  87 
16  611 
14  81 


15  81  H» 

II 


17  80 
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mv 


rmsx 

moyeti 
.  réga- 

Itteur 
delà 
•«cUon. 


3*  CLASSE. 


JHant-RIin.«« . 
(Bas-Rhin*.,.. 

Nord  

I  Pas-de-Calais..! 
[Somme ..... 
;  Scine-Iofér . . ,  | 


GilTadM. 

rLoire-Infà*...; 
<  Vendre.  • . . . . 
(CbwtnteJnfér.J 


Mnlhausen  . . . 

15f 

2  oc 

I5f 

6  3« 

Ifif 

Strasbourg  « . . 

15 

18 

15 

23 

14 

95  j 

Bergnet  •  •  • . . 

15 

15 

15 

09 

15 

S  1 

.A^rras.  >•••••* 

13 

53 

14 

87 

14 

Gà 

13 

90 

14 

30 

14 

98 

15 

14 

18 

80 

18 

tê 

•8 

16 

17 

16 

86 

18 

84 

18 

08  ! 

14 

40 

14 

40 

14 

'*•( 

14 

64 

14 

94 

15 

04  > 

1" 

44 

18 

48 

1« 

87  J 

18  18 


14  to 


4*  CLASSE* 


IMoseOe  )Metz  
Mense  f  Verdun  
Ardeanes  f  Charieville.. . . 
Aim.  jSoîMoiit  

) Manche  |Saint-Lô  
lUe -et- Vilaine .  f  Paimpol  
GètMhdaHord.  \Qiiimper  

Fhûilèra  (Heiiiieboii. . . . 

llmbiluMi..*.iNailei  


12 

66 

12 

76 

11 

85 

11 

81 

13 

S9 

18 

66 

15 

14 

18 

80 

15 

15 

14 

45 

It 

79 

18 

05 

16 

87 

16 

17 

18 

26 

16 

84 

14 

64 

14 

§4 

IS  82 
11  6S 
18  81 
18  88 


18  88 


14  39 
19  91 

16  99  )l8  481 
18  98 
18  64 


AmmtTi  par  nom  »  Miaiilre  Secrétaire  d'état  an  département  dn  conu^ercc  et 
ém  trsvMX  pnbiica. 


▲  M8,  b  to  SflpMkro  im. 


A*  THIB16» 
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N**  4988.  — •  OitDOîfttAV^s  ùw  Roi  avi  accorde  un  Bntrepêt  réel 
des  Douanes  à  la  ville  de  Muthauseh  (Haut''Rhin 
An  palais  de  Saint-Cfoud,  le  19  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  1)ES  Français  ,  à  tous  présents 
età  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreteire  d'état  du  co^nmerée 
et  des  tnrranz  publics  ;  * 

Vu  la  loi  du  %1  février  183S ,  qui  autorise  la  création  d'entre- 
pôts réels  des  douanes  dans  rintàrieur  et  aux  frontières  de  terre  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mulhausén ,  des 
10  mars,  10  août  y  31  décembre  183S; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même  yille  et  celui . 
du  préfet  du  département  du  Haut-Rhin  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financés  du 
4  septembre  1833  j 

Nooil  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  Sttit  : 

Art.  l^'^.  Il  est  aoeordé  un  entrepôt  réel  des  douanes  à  la 
ville  de  MuIhausen  (  Haut-Rhin  ). 

11  sera  établi  dans  un  bâtiment  à  construire  au  nouveau 
quartier^  prés  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  prescrira 
Tes  mesures  nécessaires  pour  raccomplissement  des  obi^tions 
imposées  par  le  titre  XX  de  la  loi  du  2  7  février  1832. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  à  percevoir  dans  l'en- 
trepôt de  MuIhausen  sera  fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  se» 
crétaire  detat  du  commercé  et  des  travaux  poUics,  sur  h 
proposition  du  conseil  municipal  et  Fàvis  de  la  chambre  (fe 
commerce  de  ladite  vilie. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  imiB-imUM^ 

«  Par  ie  Roi  : 

Pour  le  Ministre  Secrétaire  d'e'tat  au  département 
àxk  commerce  et  des  traTtoz  publics , 

Le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  tTétOi 
y- '  êsi'jeeiHmreitdu  eiikeSg.' 


I 
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N*  4080.       OtLDOKNÂHCB  DU  R/Qi  qui  iM^rmuê  U  C^Humê 

que  Ifs  Membre  de  VAemdémiê  royale  de  Médecine  pourront 
porter  dans  les  Çérénumics publiques, 

A  Paris,  le  15  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dës  Français,  à  tous pvtoiti 
et  à  venir,  SAI.UT. 

Va  la  demande  faite  par  Tacadéiirie  royale  de  médecine; 
Stof  le  rapport  de^tre  mîniitre  de  Thistraction  publique) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1'''.  Le  costume  que  les  membres  de  l'académie 
rpyide.de  médecine  pourront  porter  dans  les  cérémomes 
piÂIiques  est  r^é  ainsi  c|uil  soit  :  habit  à  la  française,  noir; 
broderies  violettes ,  chapeau  demi  -  claque ,  ëpée  à  poignée 
d'or. 

2.  Notre  ministre  de  finstruction  publique  est  cliargé  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

,  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'in^li  uclion  j)uhlique, 
,  Signé  GuizoT. 


Certifié  conforme  pai  nous 

Garde  des  êêeaus  de  France ,  Minière 
Secrétaire  d'état  a»  département  dm 

la  Justice, 

A  Paris,  le  1"^  Octobre  1 833 , 

liAKTHE. 


*  Cette  d»tc  est  celle  de  Ia  réception  da  Bolletin 
k  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  Te  Bnllrtiii  de*  fois,  à  rai'<on  de  !)  francs  par  an,  ^bCMIW  dc 
r^jP|ijneri«  roj«le  ou  die»  1«»  Directeurs  des  ^«sies  des  dépurtemcuts. 


1  MRIS^  DE  L*IMPR»MBRIS  ROYALE. 

Mobrei833. 
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4990.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Membres 
adjoints  à  l Académie  royale  de  Médecine  et  les  Associés  rési" 
^dants  auront  voix  dclibérative ,  en  fnatièr.e  de  science,  dans  Uê 
Séances  générales  ou  parûculières, 

A  Paris,  (c  15  Septei»bre  1833.  * 

LOUIS-PHILOPPË ,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^is 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  du  30  décembre  18S0  (1)|  portant* institution 

de  l'académie  royale  de  médecine  ; 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  du  18  octobre  18i9  (S)  »  portant 

3ue  les  membres  adjoints  de  l'académie  royale  de  médecine  pren- 
rout  part  aux  discussions  de  l'acadeuiie,  mais  avec  voix  consni* 
tative  seulement  ; 

Considérant  que  rezpérience  a  fait  reoonnahre  un  inconvéoieiil 
à  cette  restriction; 

Surleni|iport  de  notre  ministre  de  niistractiQn.piiUiq«e| 

Noue  Avova  ORDOimi  et  oummimoms  ce  qui  suit  : 

Abj.  i*'.  L»  membres  adjoints  à  f acadànie  xoyde  de 
médecine  et  les  associés  résidants  qui  leur  sont  aanhiàés  fier 

rordonnance  du  18  octobre  1829,  auront  voix  déiibërative, 
en  matière  de  science ,  dans  les  séances  génëndes  ou  p»ticiK 
lîères  à  ladite  académie.  ^ 

♦ 

(i)  vii«sârt«,n>io,oit.  (t)vn^0éne/tf»it,74t. 

2.  iX'  Série.  23 
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2,  Notre  ministre  de  Finstruction  publique  est  chaîné  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  3fimstre  de  l'instruction  publique, 

Signé  GuizOT. 


4991.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
•  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  1832 , 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  payement  des  Dépenses 
du  service  des  Colonies. 

A  Pari»,  le  26  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  avril  1839,  par  laquellfe  il  a  été  ac- 
cordé au  département  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
soixante'(ynq  millions  cent  soixante-douze  mille  neuf  cents  francs, 
applicable  tant  au  service  ordinaire  qu'au  service  extraordinaire  alors 
prévu  de  1832; 

Vu  les  ordonnances  des  8  (l)  et  9  (3)  mai,  qui,  en  exécution  de 
Farticle  20  de  la  même  loi,  ont  porté  ce  crédit  total  à  soixante-cinq 
millions  trois  cent  neuf  mille  soixante-six  francs  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1 833  relative  aux  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  de  Texercice  1 832  ,  crédits  dans  lesquels  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  est  compris  pour  un  supplé- 
ment de  quatre  cent  seize  mille  francs  :  ce  qui,  joint  au  crédit 
primitif  de  soixante-cinq  millions  trois  cent  neuf  mille  soixante- 
six  francs ,  porte  Tensemble  des  crédits  accordés  au  département  de 
là  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  ordinaire  et  le  ser>  ice 
é^itraordinaire  de  1832,  à  ik  somme  de  soixante-sept  millions  sept 
cent  vingt-cinq  mille  soixante-six  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 


(1)  ix«  «e'rie,  J*  partie,      section  ,  4182. 

(2)  Idem.  Idem.  q<)4183. 


Vil  l'ordonnance  du  14  septembre        (l),  article  9; 

Va  f  ordonnance  da  1*'  septembre  1887  (â) ,  article  5  ; 

Vu  la  loi  dn  S9  janvier  1 831 ,  article  1 1  ; 

Vu  le  compte  de  Feiercîee  1881  sotmiis  aux  ChambrM,  duquel 
illimité  que,  dans  le  reste  à  j^yer  de  cet  exercice |  Ic  senricé  des 
éolotiies  figure  pour  la  somme  de  cent  soixântoKïinq  taifle  quaAmIc- 
nenf  francs  soixante-donxe  centimes  I 

'  Vu  Texpose'  dans  lequel  notre  ^iniytre  secrétaire  d'ëtfti  de  îà  m** 
line  fait  connaître  que,  si  le  service  des  colotiiei,  tant  ft  oanse  éà 
reste  à  pAJ^er  snf  l'exeroici  précèdent  qite  d'une  Augmentation  de 
dépenses  propres  à  1839 ,  présente  un  excédant  de  dépenses  com- 
parativement à  sob  cre'dit  de  1833,  cFautres  chapitres  offinrônt.en. 
fin  d'exercice  des  exce'dants  de  cre'dits  ; 

Vu  la  loi  du  S  4  avril  1833  (  articles  4  et  5  ) ,  d'après  laquelle  les 
ordonnances  du  Roi  qui,  en  l'absence  des  Chambres,  ouvriront  des 
crédits  aux  ministres,  devront  être  rendues  sur  Pavis  du  conseil 
des  ministres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  marine 
etdes  colonies,  le  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOKNé  et  ORDONNONS  CC  qui  SUh  : 

Art.  V.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  marine  et  des  colonies,  sur  le  fonds  de  l'exercice  1832, 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  ceiit  cinquante-cinq  mille 
quatre  cent  dix-neuf  francs  vingt  centînies^  applicable  àu  paye- 
ment des  dépenses  du  service  des  colonies,  tant  dç  f  exer- 
cice 1832  que  des  exercices  clos. 

2.  La  prt'sente  ordonnance  sera  immédiatement  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  £ile  sera  soumise  à  la  sanction  des 
Chambres,  dan8  leur  pl^s  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargi-s ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

iS^in^  LOmS-PHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministrt  Secréimêrt  d^imi^kt  mmùt€ 
€t  des  cûUmksî 

Signé  Cff  DB  BioNT.  . 

(l)  VII*  s^rie ,  no  iS,S70. 

(t)  vim  série,  7,011. 


(  33S  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  ^eauw  de  France, 

Secrétaire  JFéiat  au  départemeniéB 
la  juêUee , 

A  Paris»  k  1*'  *  Octobre  1833, 

BAR  THE. 


*  Cette  date  est  cclie  de  1»  récepUoQ  da  f^litiia 
àlaCbanceUerie. 


ilafttaMrit  M jab  y  M  «km  itt  DiiMtmwi  <M 


A  PARIS,  DE  LIMP&IMSEIB  nOTALB. 

f  Octobre  1333; 
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N*4993.  —  Ordonnance  PV  Roi  qui,  modifie  celle  du  9  Fé- 
vrier 4827,  êur  /r  Crowemement  de  la  Martinique  et  de  la 
Quadehtgfe, 

A  Paru,  le      Aoài  1833; 

liOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir^  SALUT. 

Vo  r«tlicle  S4  de  la  loi  du  34  «vril  derni^  sur  le  tépme  légis- 
latif des  colonies,  ainsi  conçu  :  .«  Sont  abrogées  toutes  disposition» 

«  de  lois  y  .édits.,  déclarations  da  Roi,  oraonnances  rojales,  et 

^antres  actes  actnellement  en  vigueur  dans  lesdites  colonies,  en  ce 

m  qu'elles  ont  de  contraîre à  la  présente  loi;  •? 

Comdérfnt  que  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827  {i)y  con- 
cernant le  gouTernement  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
csom prend  un  grand  nombre  de  dispositions  dont  i!abrogation  ré- 
flllte  de  la  loi  precite'e  ;  * 

.  Caasidemt  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la  même  ordonnand» 
organique  diverses  modifications  pour  la  mettre  en  harmonie,., soit 
avec  l*ordonnance  royale  du  31  août  1830  (2),  concernant  lés  pou- 
voirs des  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  soit 
avec  d  autres  ordonnances  ou  de'cisions  spéciales  intervenues  sur 
plusieurs  des  matières  qui  avaient  été  réglées  par  l'ordonnance  or« 
ganique; 

En  attendant  qu'il  ait  e'te'  pourvu  définitivement  à  l'organisation 
administrative  et  à  l'organisation  uiunicipaîe  des  deux  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  * 
^  Le  Conseil  des  délégués  des  colonies  entendu,  '   .  .    .   •  , 

Nous  AV0N9  OfuooNN^et  QRO0NNOK3.ce  qui  suit  :  \ 
(1)  Yiiie  s^rie,     «417.  (s)  Foirdf^réÊ,ifiéM^ 

IIP  Série.  M* 
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.  AftT«  V\  .1^  «nM^  ÇH^^  <if  i^wd^nnance  royale  4» 
9  février  1827/,  concernant  le  gouvernement  de  la  Martinique 
et  de  fa  Goadeloupc^  sont  et  demeurent  ibrogës  ou  modifiés 

ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  4.  Un  inspecteur  colonial  veilîe  h  ia  régularité  du 
ik  service  administra  tif,  et  requiert  à  cet  ef!èti  exécution  des  lois, 
«ordonnances,  décrets  coloniaux  et  rè^ements.  . 

«  Art.  6.  Abrogé, 

«  Art.  7 ,  §  1  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre 
«  autorité  cîans  îa  coîonie. 

«  Se^  pi^voirs  «oivt  régies  par  ies  lois  et  par  no9  <NxieBr> 
«ntnces.    ^  ' 

«  Art.  1 0.  Les  miliceç  dé  la  colonie  sont  sous  les  ord^s 
u  directs  du  gouverneur  :  îî  en  a  le  commandement  généra!. 

a  Art.  20,  S  1*'.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  . 
»  pour  être  soumià  au  conseil  colonial, 

-  «  fie  ^jet  de  bulgetdes  reoetteset  des  dépenses  dnservice 

«  intérieur  de  îa  coîonie, 

(!  Les  projets  des  travaux  de  toute  nature  dont  h  dépende 
«  doit  être  supportée  par  les  feml^arfoniaitiu  . 

-  «  5  t.  Le  gouverneur,  n|  i  es  avèir  pîs  Favis  du  conseH  co* 

te  îonial,  arrête  chaque  année,  pour  ctre  soumis  à  rapprobalion 
«de  notre  ministre  de  la  mnrine,  l'état  des  dépenses  à  faire 
«  dam  la  uihmis  pour  les  iîervices  à  ia  chaîne  xie  ia  métrapole* 

«Art.  SI,  §  1**.  Les  mémoires,  plans  ét  dev{$  rdatiTs  «ax 

«  travaux  projetés  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
«de  la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  excède  cinq  mille 
«^ancs, et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la  métropole,  09 
«  lorsque  cette  dépense,  étant  h  la  charge  de  la  colonie,  excède 
«'  dix  miiie  francs.  Toutefois,  fe^xéculibn  peut  avoir  lieu  sans  . 
s  attendre  l'approbation  mintstérielle,  sH  8*agit  dé  travaux  de 
«  routes,  ou  de  réparations  urgentes. 

«  Art,  22.  Le  gouverneur  pourvoit  à  rexécutlon  du  buci^et 
9  du  service  intérieur  TOté  par  ié  conseil  colonial  et  sanctionné 
«pàriioas.  T  • ..  ,  ' 
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«  II  pourvoit;  s'il  y  a  lieu,  à  l'ex^U^on  provisQÎjfei  at- 
«  Undre  notre  sanction.  '    '        *  ' 

«  Art.  23,  j  Il  rend  exéculoiies  {es  rôles  des  ÇCH)I^« 
p  butions  4irèacs>  et  itatue  sur  les  dei9Pndi^  ep  dégrèyfiiicnt  ; 
n  la^iais  il  ne  peut,  en  matière  de  contribotiim  i|i4vfi^^  H^Sr 
«  corder  ni  remise  ni  modération  de  droits.       r  • 

«  §  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
«  butions,  tient    main  à  ce  que  les  rentfe^gs  s  opèr^at  fé^l^àifir 
«renent»  coiome  aussr  à  ce  ^*sl  ne  ^t^if  auàune  fiytre 
41  perceptfon  que  (pelles  qpi  sont  dipinent  ABipri^e^j  l^t;  ' 
'  «  poursuivre  les  contrevenants. 

«  J  4.  II  se  (iiit  également  rendre  compte  des  contraventions  " 
*i       lois,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  cpoim^rcç 
«  étranger,  sur  les  douanes  et  sur  le^  contributipu^l  il  ti^(l|i 
.«  main  à  ce  que  les  povryultes  néce^Mir^  soî«At  «xeicéf^. 

aÂrt.  25^  §  1*',  I> ..gouverneur  somnet  obaque /lo^ 
«  au  conseil  colonial  les  comptes  de^  recettes  et  dépense^  du 
«  service  intérieur. 

«  5     ^  ^fé^  chaque  année^  et  transmet  H«n9tre  ç^ini^tre 
•    «  de  la  nuirine,  le  compte  des  recettes  et  déf^oim  W^sjft^f 
«  à  la  charge  de  la  métropole.  Ce  compte  est  commuBÎqiié  vi^ 
.«  conseil  colonial. 

«53.  Il  arrête  également  chaque  année  les  PQX|ipt^>.id  apj^- 
«  fia^ion  en  maiière  et  en  main-d'œuvre.  .  .  ' 

((  II  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  |0i)it 
.«  x^i^b  eu  service  imérievr  »  ^t  ^«fresse  au  loînii^  o«i^  .qui 
^  concernent  les  services  à  h  pbâife  4ie  la  métropole. 

«  Art.  26,5        M  convoque  ies  conseils  municipaux, 
«  la  durée  de  leurs  sessions^  et  détermine  l'jobjet  fie  icm;^  (|éli- 
«^érations. 

.  «  $  3.  Il  pourvoit  à  rexéjqitioii  des  budgets  des  rfic^tf^  ^ 
«  dépenses,  municipales  votes  par  le  conseil  colonial  «n^ç- 

'    tionnés  par  nous  ;  il  pourvoit,  s'il  y  a  j^eu'^  à  f  ei^utjoA  pro* 
a  visoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

«  II  soumet  chaque  année  au  conseil  colonial  les  comptes  de» 
«  recettes  et  desdépensfs^.ippiic^es^ , 

514. 
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•  ArL  ao>  J  V\  Abroge.        •  ' 
«  5  2.  Legmtyerneur  délivre^  en  se  cônforiiuuit  aux  r^lel 
ii  if  t^IîeSy  les  dtrtis  de  liberté. 
*  «ATt.  34,  §  l*^  II  propose  aa  ministre  de  h  marine  léS 

M  acquisitions^  échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte 
«  delà  métropole;  ii  statue  défuiitivement  à  Tégard  desacquisi- 
é  lions  ^t  des  échanges  de  cette  nature  dont  la  Valeur  n  excède 
lipa»  trois  mille  francs.  ' 

«  J  S.  Il  soumet  an  conseil  colonial  ks  projets  d'acquisition^ 
«  échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compté  du  domaine 
«  colonial. 

«  5  3 .  Il  lui  soumet  «paiement ,  les  conseils  municifiiàux 
«  préalablement  entendus,  les  opérations  de  mémè  nature  qiû 
«  iintâressént  les  communes. 

«  J  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  d^s  Ventes  d'imf- 
M  meubles,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité: 
'      $  5.>  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
«  serves  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  al icnée. 

«  5  6f.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets 
itét  dbttcesrion  iks^terrains  qui  ne  sont  ' pas  néce^ires  au 
«service.  ^ 

a  II  veilie  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  ré- 
'«iflûcation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domàine 
«lorsque  les  concessionnaires  n'œit  pas  rempli  leurs-  obfi< 
«gâtions.  . 

«Art.  38.  Le  gouverneur  tient  la  main  h  ce  qu'aucune 
«  congrégation  ou  communauté  religieuse  ne  s  établisse  dans  la 
*  a)Ionie  sans  notre  autorisation  spéciale. 

'  «Art.  39,  $  1^.  Le  gouverneur  accorde,  en  se^  confer* 

«  mant  aux  règles  établies ,  les  dispenses  de  mariage,  dans  les 
«  divers  cas  prévus  par  l'article  145  du  Code  civil  et  par  la  loi 
«du  16  avril  1832.  ' 

«  j  3.  Il  propose  au  gouvernement,  conformément  à  notre 
«  ordonnance  du  2  5  juin  1 83 3  (  i } ,  Facceptation  <les  dons  et 

(0  ix«8f^rie,  2e]»artie,  i^sectioD,  n°4895.  "  '  . 
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«jef^t  pieux  ou  de  bieo£iis«iice  doutk^  \a^Murf^k^rd!um^fiç 

«  trois  mille  francs.  .  » 

.  «  $  4.  H  statue  sttri'acceptation  4e  oeux  de  trois  mille  francs 

tt  et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine.  , 
i  «  Art.  4  7.  II  a  enliee  à  la  cour  royale  et  y  occupe  le  fau- 
i^t^iiii'dtt.  Koi  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  lei^.ojpcioaqances 
«  royales.  II  a  paiement  entrée  et  çjéa^ce  à  h  cpnr  içfs.de  la 
«  renfirée.des'tribunaux.      : .  .  •    .  u  • 

■  «  L*exer€Îce  de  ce  droit  est  facultatif. 

Art.  5o.  En  matière  criminelle,  il  ordonne,  en  conseil 
«  privée  i'ex^utioa  de  iarrét  de,  condamnation ,  9^^pi:oQonce 
«te  sursis  lorsquil  y  a  lieu  de  .recourir  à  noirç  d^ènce.' .  , 

'«'Airt.  5  î  .  n  peut  faire  surseoir  aux  |>oui^uitès  à^^ 
«  objet  le  payement  des  amendes ,  lorsque  Tiiisolyabilite  Àes 
«  contrevenants  est  reconnue,  à  la  cliarge  d'en  rendre  compte 
«  au  ministre  de  la  marine. 

'  \  Art.  5  2 .  Il  rend  exécutoires  les  jugements  actministratiis 
«  prononcés  par  le  conseil  privé  ^  conformément  aux  c^sppsi* 
«  tipns  de  la  section  iv  du  chapftre  III,  titre  .VL       ' ,    ^  ' 

«Art.  6Ç.  S  f".  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  or- 
«  donnances,  décrets  coloniaux,  j^rrétés  et  règlements;^, et  ^ 
«  ordonne  Feni^egistremenl. 

.«Art.  67.  Abroge.  «Art.  68.  Abrogé] 

«Art.  69.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclaxniitions 
«confonmes  aax.jQis..ûixlQnnances  rpyiJes  ^t  décret»  looto- 
«  niaux ,  et  pour  leur  exécution.  . 

«Art.  70.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil  privé,  les 
«  pouvoirs  extraordinaires  c^ui  lui  sont  conférés  ciraprès»  ; 

«Art.':7jlr^^j^e.      ♦     >«Art.  1^4  Aèf^^\i . 
.  -«Art.  7%\  Abroge'.-  «Art,  74*  Air^*>  ^  ".^  i 

«  Art.  76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tran- 
«  quillilé  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  6é- 
A^négai^  et^îeMisà  la  disposition  de  raulorité  locale,  sauC«  in- 
fulemoisecie  propriétaire,  sans  que  rindemnité  puisse  eicéder 
•  cdie  qui  est  fixée  par  lesr^Iements.pôqr  {Q^  jPK»ii9.piaM^i 


; 

1  >  j  f  k 


/  » 


Digitized  by  Gopgle 


(  3^8  )  ' 

a'ét  ttni^*cfie  ptmsé  étfe  afc^lse  pmir  ïeachefe  'mSsm  M 
«  figé  de  plus  de  soixante  ans* 
-  «  Toutefois  le  gouvenfenr  peut,  conformément  tfux  dfspo* 

«skions  dé  notre  ordonnance  du  0  novembre  1831  (l),  or^ 
«donner  que  préalablement  ces  esclaves  soient,  pendant,  un 
•  temps  déterminé,  (Conservés  dam  h  Oû(onie^  et  déteiRillialka  , 
n-uil  iiefiiltf  dépôt  spéciale 

«  Art.  81.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à 
«  prendre  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
«'  donfôrés  ;  if  en  est  personnellement  responsable;   '  *  ' 

«  Art.*;^i,  $  i.  Toutefois,  eh  ce  qui  concerne  radmlnb- 

«  tration  cie  îa  colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  ;igi 
a  conformément  aux  propositions  ou  aux  représentations,  des 
«"chefs  d'administration.     '      '  '  .        .        .  ' 

liArt,  Ï03,  J  1",  LOTdônniiféfur'prehdfes  ordres  gêné-  . 
craiit  du  gouverneur  sur  toutei  les  parties  du  sepîce  qui  lui 
«  èst  confié,  dirige  et  isurveille  îeur  exécution  en  se  cohfor-  • 
«mant  aux  lois,  ordonnance^,  décrets  coloniaux,  règlements 
«et  décisions  ministcrielîes,  et  rend  compte  au  gouverneur 
«'^rlddiqtiement;  et  toutes  les  fois  qu'il  fexîge;  dés* et 
i'aésréStBtatsdeion  admirasiraifoh^^^  '  .... 

«  Art.  113.  n  prépare  et  soumet  au  conseil  privé,  d'ajif^ 
tt  ies  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  )*elatif  au  service 
a:^^ii'i3[iri^ ;    '    •  ' .     .....  ,       S  -j  .i'/.  : 

îl'^liés  projets  dé  décrets  ealMàta,  d'aifAés'ct  dfe  règle^ 

«  ments;  -  -   •  ^  . 

*'^*((  5**  Les  rapports  concernant  •   •       •  • 

aLesplans/d&vis  et  domptes  des  travaux;  '  ^  " 

«Les  4f|iesttonS'.dbûteiises  que  présent»  i?appIicat2oé  -dès 
u  lois,  o«|f>niiaaceto>  décrets  coloniaux^  ^rrSiés  ét  règlements 
«imn*tièreadDMMStrative;  v  j:.* 

uLe$a(rairescontentieuses;,-        '  >  .;. 

«I^oiripe^ures  fi.pmi4tfi.  /Li^ard  de»  fgii^iiiialiii^w 
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êmflhj4$  floUf  êéê  ordre»  dans  les  m  ftém  par  bs  mv 

•  Mm  et  «t  79  ; 

M  Les  contestations  entre  îcs  fonction nairos  publics  àTocca^ 
«  sion  de  leurs  attributions,  rangs  et  pn.'rogatives ; 

«  Enfin  les  atttrés  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions^  el 

•  qui  doiyént  étm  portées  au  conseil. 

•  «  Art.  I14<  H  isontre-signe,  en  eo  qui  ar  rapport  h  son  ad^ 

«  ministration ,  fes  décrets  coloniaux,  ainsi  que  les  arrêtes,  rè- 
ttglements,  ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gouver- 
K  neiHr  en  conseil ,  et  autres  actes  de  f  autorité  locale,  et  veilio 
«  à  leur  enregistrement  partout  où  besoin  est 

«  Art  1 90  y  $  43.  Les  mesures  i  prendre  envers  les  eon-  ' 

•  trevenants  aux  lois ,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur 
H  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et 
«  étranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts. 

«$61.  L'état  ci^. 

«Jf  5-9.  Abrogé, 
'  «  5       ^  régime  intérieur  et  fadministration  des  prisons 
«  civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  condam- 
«  nés  aux  travaux  forcés ,  ou  détenus  par  mesure  adminis- 
»  trative. 

•  »S  y^*  Abr&gé.  ■ 

«  $  73.  La  proposition  des  ordres  pour  les  coniFocationtf  Of* 

«  dinaires  et  extraordinaires  du  conseil  colonial.  • 

u  Art.  12  8.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre 
«  empêchement  qui  oblige  le  directeur  de  l'administration  in- 
«  térieure  à  «fuitter  son  service,  ou  à  le  cesser  momentané- 
«  ment,  il  est  remplacé  provisoîrement  ou  suppléé  par  un  des 
«  èonseiilers  privés  désigné  par  nous  ;  et  lorsifue  nous  n'y 
«avons  pas  pourvu  d'avance,  par  un  conseiller  privé  ou  par 
u  un  autre  fonctionnaire  au  choix  du  gouverneur. 

«Art.  130.  Le  procureur  généré  prépare  et  soumet  au 
u  conseil  privé,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  1*  les  pro« 
«'fots  de  déorets- coloniaux ,  ^arrêtés,  de  règlements  et  d'ins- 

•  tractions  sur  les  matière^  judiciaires.  • 

•  '  fl  Art*  lai,  {  7,  Le  eonti-e-seing  des  déerets  coloniaux 
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« ainsT que  des  arrêtés ,  règlements,  décisions  du  gooTemeur 
«  et  autres  actes  de  rdutorité  locale,  en  ce* qui  concerne  fad* 
«  ministration  de  la  justice. 

«Art.  l47,  5  2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'en" 
u  registrement,  du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  ordon- 
«nances,  décrets  coloniaux  ^  règlements ,  décisions  et  ordres 
«*du  ministre  et  du  gouyemeur,  des.  brevets /cofunnssions, 
n  devis ,  plans ,  cartes ,  mémoires  et  procès-verbaux  rdatib  à 
<f  toas  les  services  administratifs  de  la  colonie;  il  en  délivre 
«au  besoiii  des  copies  colla tionnées,  et  ne  peut  se  dessaisir 
tt  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

«Art.  148,  5  ^*  II  requiert,  dans  toutes  les  parties  dn 
«service  administratif  de  h  colonie»  tant  sur  ie  fond  que  sur 
«  la  forme,  fexécution  ponctuelle  des  lois,- des  ordonnances, 
«des  décrets  coloniaux,  des  règlements,  des  ordres  ministé* 
«riels,  des  arrêtes  et  décisions  du  gouverneur;  il  adresse  à 
«cet  effet  aux  chefs  de  service  toutes  les  représentations  el 
«  observatîonsquil  jpgeutiles:  sil  n'y  est  pas  fiiit  droit,  il  en 
«.informe  le  gouvemeur. 

«  Art.  150,  5  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  el 
«  vérificateurs  des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui 
«  concerne  ia  régularité  du  service ,  la  surveillance  et  la  pgur- 
»  suite  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  oo- 
«ioniaux  et  règlements:  toutefiob,  il  prévient  le  directaorde 
«  Tintérieur  des  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 
.    «Art.  156.  Lorsque  le  conseil  privé  est  appelé  à  pronon- 
ce éer  sur  les  malières  spécifiées  à  la  section  IV  du  chapitre 
«du  titre  VI,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints.  **• 
•  «  lis  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  de  far* 
«tide.179,  $  1"^,  et  ont  voix  d^érative, 

«  Art.  1 57 ,  S  2.  Abroge. 

«Art.  172,  5        Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
«  sont  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  17,  $  3  ;  18, 
«S  2î  24,  fi  1  et  2;  25;  26,  S  1";  27;  28,  J  2;  20, 
«  S  2;  33;  85  ;  3è,  §  3  ;  39,  J3;42,  $  f;  44,  $  2;  59;  6t, 
s  l";  65,  SJ.i.et  3^  69;  100;  U8,  J  2; 
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«t  128;  .140  et  153,  sont  exerces  par  lui,  msquii  soh  tfoil 
«  de  prendre;  favî^  du  oonseH  privé. 

«  §  2.  If  est  ^alciD^ntiaciiItatir  au  gouverneur  de  pendre 

«  l'avis  du  conseil , 

.  u  Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
«  Fadministration  de  la  colonie,  qui  doit  être  pruiuit  au  OOQ^ 
«  seil  ooioniai  par  les  che£i  d'admiakti^tioa^  cfaacan  en  ce  qui 
«le  ocmoeme;  - 

«  Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
«  conseil  colonial  ; 

.  «  Sur  le  meilleur  emploi  a  faire  des bàtimieiits  flattants. 
«  tachés  an  service  d.e  b  cçlonie  ; 

.   «  Sur  le  mode  {e  plus  avantageux  de  pourvonr  ain.à{qpro* 

¥  visionnements  nécessaires  aux  différents  services. 

■ 

«  Art.  173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con» 
«  férés  au  gouverneur  par  les  articles  17,$  6;  20;  21;  23, 
«5$.  l.et2;26>$$2  et.3^  30;  31,$$  2,  3  et  4;  32;  34; 
«36,  S  2;  39,  $§  1  et  4;  42,  $2;  50;  51;  61,$$  1  et 
«2;  63,  §  2;  76;  76;  77;  76  et  79,  ne  sont  exercés  par 
V  lui  qu  après  avoir  pris  lavis  du  conseil,  mais  sans  .(|^'iI  sqi( 
«  tenu  de  s  y  conformer.  .  .  '  , 

«Art*  175,  $  10.  Abrogé. 

«  Art.  178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recoura  en 
'«  oasatioii ,  sur  i'appét  des  jugements  rendus^  par  le  tribttnal 

«de  première  instance,  relativement  aux  contraventions  aux 
idois,  ordonnances  et  règlements  sur  le  comoieiûe  étranger 
«  et  sur  ie  régime  des  douanes.* 

«  Art.'.l80.  ^ifv^e.  î        «  Art.  193.u4i^jr(^. 

¥  AiL  t  St.  Abrogé.  *         «  Art.  194.  ji&ny^e. 

kn.  1%^.  Abrogé,  m  Kh.  \9b.  Abrogé. 

«Art.         Abrogé.  ,  *t  Art.  196.  Abrogé. 

*t  AtL         Abrogé.  »  Art.  197.  Abrogé. 

'   «  Art.  189.  Abrùgék  .  «  Art  19^.  Abrogé, 

in  An»        Abrogé.  —     9  AtL  199.  Abrogé,  ' 

«  Art.  191.  Abrogé.  '  -*      '«  Art  200.  Abrogé, 

u  An.  192.  Abrogé,  »  Art,  ^^01*  Abrogé,  > 
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'  «  Art.  fût.  Ahrêgé.  •  Ait.  Ahitgé. 

«  Art.  %6Z.  Abrogé.  «  Art.  tO$.  Abrogé. 

*  2.  Toutes  les  dispositions  de  lordonnance  royale  du  9  fé- 
vrier 1827,  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  lartide 
1"'  de  la  présente  ordonnance^  continueront  detre  exécutées 
selon  ieur  forme  et  teâenr.  ^* 

Totttefob,  Aiprès  i'artide  l*'  de  ia  ioi  da  S4  avlrS  et 
notre  décision  spéciale  du  juin,  les  dénominiitlefiadeoeti* 
Seil  général,  de  directeur  général  de  1  intérieur,  de  contrô- 
leur colonial  et  de  conseiller  colonial,  seront  remplacées  par 
celles  de  conseil  colonial ,  de  directeur  de  f intérieur,  d'inspec- 
teur colonial  et  de  conseiller  privé. 
'  •  S.  Notre  mhiistte  secrétair»  d*état  de  la  marine  et  deeco* 
lonies  est  chargé  de  Texécutiou  de  la  présente  ordonnance, 
.  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUlS-PHIUm 
le  Roi  :  %m  Minisite  tte  ta  mmrme  et  êtes  eotanietg 

Sigué  0«  SB  BlOHT. 

N*  4993.  —  Ordoni^ascb  du  Roi*  concernant  les  Poupoiri 
des  Gouverneurs  'de.  la  Martinique  ei  de  la  Cuadeloupe., 

A  Ptrij,^  le  31  AoAt  1850. 

<  ■ 

;  J^OUIS-PHIl^IPPf;,  Eoi  Dfis  à  tous  prései^u 

•  Considérant  que  les  circonstances  aotuellrs  exigent  que  les  gou- 
verneurs de  la  Martinif|ue  et  de  la  Guadeloupe  soient  invrsiii 

'  jusqu'à  nouvel  ordre  d'uno  autorite'  plus  lortc  que  celle  qui  ieur 
est  accordée  par  l'ordonnance  organique  du  9  février  1827  (l)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétûira  d  c'tat  au  département 
de  fa  moripe  et  deft  colonies 

Nous  AVONS  OADONNÉ  et  ottOONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Dans  les  cas  spécifies  par  Varude  172  de  Tor» 


*  Cette  ordonnance,  cittf«da&f  celle  4|ai  U  ffiQ9d$t  WLKHâH poiqtil^  ie- 
sëre'e  au  Bulletin  des  lois. 
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jloniiance  royale  du  9  février  lSS7y  le  g<^itvèmeiir  povm» 
s*il  le  juge  nécessaite,  se  dispenser  de  consulter  le  conseâ 

prive. 

.  2.  Le  gouverneur  continuera  h  prendre  lavis  du  conseil 
privé,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  confoimer,  dans  les  cas  dë^ 
ferminés  par  f  article  1 73  de  la  même  ordonnance. 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  71,75,  76,  77,  78  et  70,  peuvent  être  exercés 
par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  conformer  à  i  avis  du  conseil  . 
privé.  .    *  •  . 

L*exccutîon  de  f  article  1 80  est  en  conséquence  suspendue; 

4.  Notre  ininistrd  secrétaire  d*état  au  dépariment  de  h( 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  ^e  la  préselili 
ordonnance.  <  * 

Sfsné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  JVoi  •     Ministre  Secrétaire  d'état  au  dêpartemtnjt 

'  '  •     .  de  ia  marine  et  des  colunics , 

'  '     '  • 

Signé  IIOQACE  SÉBASTIAM. 

M"  499  L  —  ORDoyy ASCE  nu  Roi ,  qui  modifc  celle  du  27 août 
1S2S,  sur  le  Gouvernement  de  la  Guiane  française, 

A  i^ris,  te  9âr  AôÂt  tm  ' 

r  JCjQl}ifiJ?HIUPP£>  Ro(%P£S  Fhaiîçai9>  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 
*t 

V4i  l'article  34  de  ïa  loi  du  34  avril  dernier  concernant  le  ré- 
gime le'gisiaiif  des  colonies,  ainsi  conçu  ;  «  Sont  abrogées  toutes 
<. dispositions  de  lois,  c'dits,  déclarations  du  Roi,  ordonnances 
i<  royales  et  autres  actes  acluclfement  en  vigueur  clans  lestlites  co- 
alonics,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  »>; 
*'  Conside'rant  que  l'ordonnance  royale  du  27  août  1838  (l)  con- 
cernant le  Gouvernement  de  îa  Guiane  française  comprend  un 
gtand  nombre  de  diipofiitions  dont  l'ubrogatioa  (exulte  de  lajgt 
Ip'e  citée; 

Considérant  qu'il  y  à  lieu  dfe  faire  subir  à  la  m^me  ordonnance 
êfganiqàe  divtrses  modifications,  poer  ta  mettre  en  faarmpiile' 
soit  ayec  les  ordonnances  rojales  des  i4  septembre  et  1$  êih 

■  -i 

(i)  Tiii^iérie,  a»  9S4S«  •   
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tobre  1831  (1)  concernant  la  suppression  Je  la  place  Je  Jirecleur 
4e  l'intérieur  et  les  pouvoirs  Ju  gouverneur,  soit  avec  J'autres  or- 
donnances  ou  deciïsions  spéciales  intervenues  sur  plusieurs  des 
matières  qui  avaient  e te'  reglt-es  par  l'ordonnance  organique; 

En  attendant  qu'il  ait  ete'  pourvu  dctinitivcment  à  1  organisation 
administrative  et  à  l'organisation  municipale  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  Ift  marrae'et  des  eolonies , 
'  Le  conseil  des  de'Ie'gues  des  colonies  entendu, 

Nous  AVONS  OBDONNB  et  OBDON NONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  articles  ci-après  de  1  ordonnance  royale  du 
S7  août  1828  concernant  h  gouvernement  de  la  Guiane 
française  sont  et  dei^eureni  abn^ges  ou  modifiés  ainsi  quil 
fttit; 

«Art.  2.  Deux  chefs  d'administration,  savoir»  un  oidon- 

«nateur  et  un  procureur  général,  dirigent  sous  les  ordres  du 
«gouverneur  les  différentes  parties  du  service.  • 

«  Art.  3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régulante  du 
«  service  administratif,  et  requiert  à. cet  effet  f  exécution  des 
\nMB,  ordonnances,  decreb  coloniaux  et  rè|;Iements. 

«  Art.  5.  Abrogé. 

f  Art.  6,  §  ^^  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre 
«  autorité  dans  la  colonie. 

*  «  Ses  pouvoirs  sont  régies  par  les  lois  et  par  .nos  ordbn- 
«nances. 

.  ■«  Art  9.  Les  milices  dé  la  colonie  sont  sous  leiiordref  di- 

•«  rects  du  gouverneur  :  il  en  a  le  commandement  généi^L 

M  Ârt.  1 2 ,  §  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  pré- 
«sidc  par  le  gouverneur. 

.  ^li  est  composé  du  gouverneur,  de  f  ordonnateur»  du 
.«oeoMiiandant  des  forces  navdes,  de  Tofficier  commandant 

M  les  troupes  d*infanterie ,  du  commandant  des  milices  de  la 
n  ville  de  Cayenne,  des  ofljciers  chargés  de  la  direction  de 

1  artillerie  et  du  génie,  et  du  capitaine  de  port  du  cUe(- 
«^lien.  * 


(t)  FMreMiprts,aP«4ttStt  4tM. 
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«An.  :i9/$  1*^:1^  goiivehieiir*  arrêté^  cnàqae  thtiëi^^ 

upour  être  soumis  au  conseil  colonial: 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  <îu  isef- 
«vice  intérieur  à  effectuer  sur  les  fonds  provenant  des  rè* 
«  Tenus  de  la  colonie; 

«Les  projets  de  travaux  de  tdute  nature  dont  la  déjpenio 
u  doit  être  supportée  par  ces  fonds. 

«§  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
«  colonial  y  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  fappro- 
«  bation  de  notre  ministre  de  la  marine  : 

«  L'é^tat  des  dépenses  à  faire^  dans  la  colonie  pour  les  ser-, 
«  vices  i  fa  charge  dé  ta  métropole; 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  sér- 
ie vice  intérieur ,  en  ce  qui  concerne  la  dotation  accordée  par 
«  la  métropole  à  k  colc^ie  ; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  Mpénse 
«  est  à  la  charge  <ie  cette  dotation. 

«Art.  20,  §  1".  Les  mémoires,  pîans  et  devis  relatifs 
«  aux  travaux  projetés  sont  soumis  à  i'approbatic^i  de  notre 
a  ministre  de  ia  marine,  lorsque  Ja  dépense  proposée  excède 
«  cinq  mifle  francs  et  qu'elle  concerne  les  services  militaires, 
«ou  lorsque  cette' dépense,  étant  relatîvé  au  service  intérieur, 
«  excède  dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécution  peut  avoir 
tt  lieu  sans  attendre  l'approbation  ministérielle,  s*il  s'agit  de 
«travaux  de rOutesct.de  canaut,  ou  de  réparations  urgentes. 

«Art.  21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  bud- 
«  get  voté  par  le  conseil  colonial  et  sanctionné  par  nous  ;  ' 

«  n  fe  refid  exécutoire,  s'il  y  a  lieu,  sans  attendre  ncti$ 
«sanction. 

«II  pourvoit  également  à  l'exécution  du  budget  arrêté  par  le 
«  ministre  de  la  marine. 

«  Art.  82 ,  S  l*'.  H  t&it  exécutoires  les  rôles  des  çontii- 
«  butions  directes,  et  statue  sur  les  deftiandeS  en  dégrive' 

«ment;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions  indi- 
«reçtes,  accorder  ni  remise,  ni  modération  de  droits. 

ir$  3.  Il  se  &it  remibre  compte  du  tecouvrement  des  èon- 
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«t^ibutions^  t^eiiX  la  maio  à  ce  (jufi  M  renuée»  s'opèiient 
«  r^;uiièrément9  comme  aussi  à  ce  quil  ne  soit  £ûl  aucnne 

•  autre  perception  que  celies  qui  sont  dûment  autorisées^  et 
«  iàit  poursuivre  les  contrevenants. 

«5  ^.  lî  se  fait  cgaîement  rendre  compte  des  contraventions 
«auxioiSf  ordonnances  et  décrets  coloniaux  surins  douanes, 
u  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  couUributions»  Il  tient  ia* 
ft  main  a  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées* 

«Art.  24  4  $  Le  gouverneur  soumet^  chaque  annce^ 
«  au  conseil  colonial  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
«  du  service  intérieur  dont  îe  vote  est  rc^ervé  à  ce  conseiî. 

«  $  2.  Il  arrête  chaque  année  et  trammetà  notre  ministre 

#  4e  la  marine  { 

K  Le  compte  des  reœttes  et  des  dépenses  qui  concernent 
«  les  services  militaires; 

«  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  efiec tuées  ^ur  la 
«  dotation  accordée  par  la  métropole  à  la  colonie^ 
■  «  Ces  comptes  sont  communiqués  au  conseil  polooi^* 

«  $  3*  Il  arrête  paiement,  chaque  année,  les  comptes  d'ap 
«  plication  en  .matière  et  èn  main-d'œuvre. 

«  II  communique  au  conseil  coîoniaî  les  coiviples  qui  sont 
M  relatifs  au  service  intérieur,  et  adrçssç  au  œiui^trç  ceux  qui 
m  concernent  les  services  militaires,  . 

«  Art.  25 ,5  1".  U  convoque  les  ooiji^ils  munieipw  et 
P  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 
*  II  détermine  Fobjet  de  leurs  délibérations. 
tt§  3.  H  pourvoit  a  fcxcculion  des  budgets  des  recettes  çt 
«des  dépenses  municipales  votés  par  le  conseil  colonial  et 
«  sanctionnés  par  nous.  U  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  i exécution 
«  provisoire,  saos  attendre  notre  sanction. 

«  n  soumet,  chaque  année,  au  conseil  cdorâl  les  comptes 
«  des  recettes  et  des  dépenses  municipales» 
u  Art.  29,  S  1".  Ahrorre. 

"  5  2*  Le  gouverneur  délivre^  en  ^e  conformant  aux  ri^es 
«établies,  les  titres  de  liberté. 

.  «  Art*  33,  S      0  pi^opa$e  m  vmfktte  de  fa  maiwe  les 
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f  acqui^lionSi  éphaugcs  et  aliénations  d'ijum^ubles  au  CQ|iy>|je 
«  de  la  métropole;  il  statue  définitivement  à  I  égard  desjacf|u|« 
.  ft  sitîons  el  des  échvag^  de  cette  naturt  dont  h  valeur  o*ex- 
«  cède  pas  trois  milje  iniacs. 

«5  2.  H  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  dacquisi- 
ii  lions  ;  cchan^cs  et  aiiëa^ious  d'imp:ieui>ic3  au  coipplp.  du 
«I  domaine  coIoniaL 

a{  3.  II  lui  «omoet  ^Icinent,  Ie$  coiioeSs Il^mcipaoK 
«  préalablement  «meiidus^  les  QpémtiûQS  de  même  nature  qui 
il  intérèssent  les  communes. 

«54.  Lorsqu'il  y  a  iieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
«  meubles»  ^iês  se  iont  avec  coucufrmçe  et  publicité. 

«55.  Aucune  ponioit  «de^  cijiquaiite  pas  céçNnëuîipvs 
«  réservé  sur  le  littoral  ne  peut  étne  éehaagée  ni  aUénëe. 

«  §  6«  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  coîotnial  les  pro- 
de  CMicessioM  des  tamiu  qui  ne  sont^ 
«servioe. 

M  il  veiHe  I  ce  q«ié      fioursiiîtes  soient  exercées  pb«r  fa 

«révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine,  • 
«lorsque  les concessionuaires  uontpas  rempli  ieui^  obliga- 
étions.  • 
'   «Art.  ZV.  Le  gouvcmein'  tient ia  maîn  à  ce  q«^aaauie 
«congrégation  oa  connumanté  religieuse  ne  s'AsUose dans 
m  la  colonie  sans  notre  autorisation  spéciale.  • 

«Art.  38,  S  l*^  Le  gouverneur  accorde,  en  se  confor- 
«  mant  aux  r^es  ikabli^,  les  dispenses  de  mariage  «hns  les 
cas  prévus  par  Fartîcle  145  da  Code  dril  et  par  la  ^ 
*«feidiil6avrHî«32.  * 

«  J  3*  II propose  au  Gouvernement,  conformément  à  notre 

«  ordonnance  du  25  juin  1833  (l),.  f  acceptation  des  dons  et 

•  legs  pieux  ou  de  -bienfiiisance  dont  la  valeur  est  au-dessus 

%  de  trois  mîïïe  francs. 

uj^  4.  Il  statue  sur  Facccptation  de  ceux  de  trois  mille 
•  •  •      t         '  ' 

' .  '  . 
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m  famcs  et  au-dessous  ;  et  en  rend  compte  au  ministre  de  ,iâ 
vmarine. 

«  Art.  44,  ^  4.  Autun  indtvîdo  libre  ne  peut  être  arrêté 

«  par  mesure  de  haute  poliçe  que  sur  un  ordre  signé  du  gou* 
«verneur. 

«  Le  gouverneur  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  ie 
«  fiiire  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
u  de  h  justice,  sauf  le  cas  où  d  est' pVooëdë  contre  lui.ei^tTa- 
ii|ndiciaîrement,  conformément  à  larticle  74. 

«Art.  46.  I^e  gouverneur  a  entrée  à  la  cour  royale ,  et  y 
«  occupe  le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et 
«  les  ordonnances  royales.  Il  a  également  entrée  et  séance  à  là 
«  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux.     '  "  * 

«  L*exercioe  de  ce  dix>it  ésl  ftcultatif. 

«Art.  40/  En  matière  criminelîe,  ii  ordonne  en  conseil 
«  privé  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation ,  ou  prononce 
«  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence.  . 

«  Art.  01»  j  3;  II  pourvoit  définitivement  à  tous  les  em- 
«  }Am8  «jui  ne  sont  pas  a  notre  nomination  ou  à  celle  de 
«  notre  ministre  de  la  marine,  h  la  réserve  de  ceux  des  agents 
«  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'administration, 
«ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  articles  98,  et  120,  $  9. 

«  Art,  ,65,  $  1^.  J^e  gouverneur  promulgue  les  îoîs,  off^ 
«  dùnBkneeSy  décrets  coloniaux  »  arrêtés  et  r^iements»  et  en 
«  ordonne  l'enregistrement. 

«Art.  66.  Abroge,  «Art.  67.  Abrogé. 

"Art.  68.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations 
«  conformes  aux  lois,  ordonnances  royal^  et  décrets  coio* 
«niaux,  et  pour  leur  exécution.  -  .  ^ 

«Art  71.  Abrogé.  Art.  7 Z.  Abrcgfé. - 

^Art,  7t.  Abrogé. 

«Art.  75.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tran- 
«  quilhté  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Se- 
«négal,  et  remis  à  la  disposition  de  l'autorité  locale,  satif  à  . 
«  indemniser  le  propriéuire,  sans  que  l'indemnité  puisse  ex- 
«eéder  celle  qui  est  fixée  par  les  règlements  pour  les  noirs 
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«justiciés,  et  saus  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l^esdave 
«  infirme  ou  âgé  de|>l|is  4«  soizdn^.iuis. 

«  Toutefois  le  gouverneur  pept^  conformément  au^c  dispo? 
«  shions  de  notre  ordonnance  du  9  novembre  1831  (1),  or* 
«  donner  que  préalablement  ces  esclaves  soient,  pendant  un 
u  temps  déterminé  ^  conservés  dans  la  colonie  et  détenus  dans 
«  un  lieu  de  dépôt  spécial. 

M  Art.  8 1 1  5  2.  Toutefois»  eq  ce  qui/ooncme  f administra* 
«tion  de  la  colonie,  le  gouverneur  ne  peut  être  recherché 
«  lorsquil  aagi  conformément  aux  propositions  ou  aux  repré'/^- 
«  sentations  des  chefs  d'administration. 

«Art.  89.  Un oilicier d'administration  de  la  mafiue  rem- 
•  plissant  les  fonctions  d  ordonnateur  est  chargé ,  sous  les 
«  ordres  du  gouverneur ,  de  1  administration  de  la  marine,  de 
«la  guerre  et  du  trésor,  de  la'  direction  supérieure  des  tra- 
«  vaux  de  toute  nature,  delà  comptabilité  générale  pour  tous 
n  les  services  f  de  l'administration  intérieure^  de  ia  police  gé- 
M  néralcy  et  de  l'administration  des  contributions  directes  et 
«indirectes*.  .   .    .  ' 

«  Il  est  adfudant-comfnandânt  des  milices  de  fa  colonie.  • 

«En  cette  qualité^  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordre;» 
«  du  gouverneur.  ' 

«Art.  90.  IjCS  attributions  de  i'ordopnateur  comprennent: 

u^é.  La,  construction  et  Tentretien  des  ouvrs^  fondés  à 
«la  mer ,  des  fortifications  et  autres  travaux  militaires,  et  des 
«  bâtiments  civils  de  toute  nature  ;  ' 

«  §  18.  L'appel  et  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  ci- 
«  vils  libres  ou  esclaves  employés  sur  les  ùavaux  de  la  colonie; 

«  $  19.' La  levée  des  noirs  de  réquisitiQny  leur'subsîstance,  > 
«  leur  répartition  entre  les  divers  services,  la  directîoii  et  k 

«  surveillance  de  ceux  qui  sont  aft'eclés  aux  travaux  publics;  . 
«  5  ^3.  La  rédaction  des  projets  de  budgets;  . 
«$44.  Abroge,  «§45.  Abroge. 

«$  46.  La  direction.et  la  surveillance  de  1  administiaifon 

MX'  Série.  —  r  Partie.  1"  Section.  «5 
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•  de»  Mnliiiines,  h  propositiôii  des  brdres  de  edâveeatkm  des 
«  consens  municipaux ,  ciAe  des  iaiatiéiietf  âur  fisèquelfés  & 
«  doiveftt  délibàier; 

•  '  «  5  47i  L'éxam€h  des  projets  de  budgets  présentés  par  les 
communes,  ia  siirveHIancede  l'emploi  des  fonds  communaux, 

#le  vérification  des  comptes  y  relatifs,  la  surveillance  des  re- 
«  ceveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs  otlsses  ;  * 
'  «  S  4s\  Les  propositîunsr  relatives  aux  acquisitions^  ventes, 
«tëcations,  échanges  et  pat^tagel  des  biens  CDâ^tliunaiix; 

«  <J  49.  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  ap- 
a  pai  tenant  aux  communes;      •  •  ' 

'  it$  50.  Celle  relâtive  à  h  construction,  kj réftentfoi^  et 
ef entretien  des  bâtiments  et  chemins  communaux,  et  à  b 
«i  Veitie  illnnicipBfe; 

-  «  jf  51.  La  construction,  le  réparation  et  l'entretien  des 
«grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines,  et  tous 
«  autres  travaux  d'utilité  pui^iique  qui  dépendent  de  b  grande 
«voirie; 

tt  $  52.  Les  propositions  rehtives  a louverture,  au  redrei» 

«  sèment  et  à  l'élargissément  des  canaux^  des  routes  et  des 
«  chemins  ; 

.  «  $  53.  hsk  police  rurale  ;  les  conduites  et  prises  d'eau  ;  les 
«  inesùréa  à  praiére  contre  ies  débordements  et  ies  inonda- 
«  tioné,  contre^  les  incendies  des  bois  tet  savanes,  et  tontre  les 
ir  défrichements  ; 

((  §  54.  Les  ports  d'armes;  la  chasse;  la  pèche  dans  les  ri- 
«  vières  et  les  étangs; 

«  $  55.  Les  salines; 
^'  «  $  6é.  Im  direction  de  fagncidttire  et  d^iiodittlriei  les 
«  améifoititkHis  à  introduire  et  la  propoeitioii  des  e|iODmni|;«- 
«  ments  à  donner  ; 

u  §  57.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement;  les  me- 
«  sures  pour  i amélioration  des  races; 

«  $  46»  ha  publication  det  découvertes nouveies,  des  pro- 

n  d'augmenter  et  de  perfectionner  lês  pixxluits  coloniaux. 
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M  cVoconomiier  k  soaiiwi'jQeavre  jet  de  supplsci:  au  txmi  Jiiê 
«l'homme; 

K  $      Le»faîUiot|^aM|nd£q«ei|  h^jwdiiiadttRoialdé 
tttifltnniTîflfttioii,  et  la  dhtribvtien.mDi  hâbîtiiitt  déf  fihiites 

^utiles;  les  pépinières  nécessaires  à  ia  plautatioa  des  routes  et 
«  promenades  publiques  ; 

60.  La  ftatntique  de  k  cokitie^  ia  fofmlitioi»  de^ta» 
«  M«rak  arniuek  rekiift  à  k  poptthîlèii  êt  '^kî  MMMta 

•  coîe  et  industrielle  ;  "  • 

«5  61.  La  surveillance  des  approvisionnements  généraux 
«  de  la  cokmie,  et  la.  proposition  des  mesures  à  preiidre  à  cet 
.  «  €^rd  ;  *  ' 

ij$  6!fc.  Le  système  monétehne;. 

«$65.  Les  propositions  relathre^  tut  soci^t'ës  anonymes'; 
«  îa  surveillance  des  comptoirs  d'escompte;       •   '  ». 

«  5  64.  La  surveAIatice  des  agents  de  cliangé  ebiirtièrS/  et 
«  des  préposé  aux  ventes  publiqtae^  autres  tpiè  eélleft  faîtes  pàt 
«autorité  de  justicé;         •  ■ 

«5  65.  Lexe'cution  des  edits^  déclarations^  ordonnances 
Il  et  r^ements  relatifs  au  culte,  aux  eccléskstiques  etaux 
'  «communauté  religieuses;  k  police  et  k  cbnsentation cics 
«  églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tari&  et  règlements  sujr 

«  le  casuel,  les  convois  et  îes  inhumations; 

u  $  66.  L'examen  des  budgets  des  fabriques;  ia surveillance 
«  de  fempioi  des  fonds  qui  leur  appa^naeot;.k  v^c^cation 

•  et  hpurement  des  compte^;  . 

«.§  67.  L'administration  des  bureaux  de  bienkisaace}  k 
s  vérification  et  Tapurement  de  leur  comptabilité  ; 
'  «5  66*  Leé  propoisitioiia  conoèiiMnt  ht  ikns  deUetikt- 
«  sance  et  legs  pieux; 

«$69.  Les  mesures  sanitaires  àTintérieurde  k  Colonie; 
«les  précautions  contre  îes  maladies  épidémiqucs,  les  épi- 
-à  mottes  et  ihydnipl^obie;  la  propagation  de  ia  vacctnje;  les 
«I  secouiBà donner  aux  noycs  et  aux  àsphyiîéi| 
.  11$  70»  La  surveiBance  des  officiers  de  santé  «lifci.pbifb 
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«maciens  non  attachés  au. service;  les  examem  à  leur  faire 
tt  subir  ;  la  surveillance  du  commerce  de  droguerie; 

*    ((  §  71'.'  Les  lépreux ,  les  insensés ,  les  enfiints  abandonnés; 

'    «  $  72.  lies  propositions  relatives  à  Fadmiasion  dans  les 

it  hôpitaux  militaires  des  malades  civils  indigents  et  incurables^ 
«  libres  ou  esclaves  ; 

«  $  73.  Les  secours  contre  les  incendies;  rétablissement 
«  des  pompas  à  incegidie  dans  les  divei«  quartieis  de  la  colonie; 

«5  74.  Les  propositions  de*  secours  à  accorder  dans  les 
<t  cas  d'incendies,  ouragans  ou  autres  calamités  puljliqucs; 

(i  §  75.  La  surveillance  admiaislraliye  de  la  curatelle  des 
«  successions  vacantes; 

tt  5  76.  L administration  du  domaine;  la  revendication  des 
tf  terrains  envahis  ou  usurpés;  les  demandes  en  réunion  au 
«  domaine  des  biens  concédés ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  la  cbnser- 
«  vation  des  cinquante  pas  géométriques  et  do  toute  autie  ré- 
«  serve  faite  dans  Tintérèt  des  divers  services  puLîics; 

'  «  $  7  7.  Les  propositions  d'acquisitions ,  ventes  ou  échanges 
«  des  propriété  domaniales;  . . 

«5  78.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néces* 
M  saires  au  service  public;  * 

79.  La  réunion  au  .domaine  des  biens  aLand9nncs  ou 
u  acquis  par  prescription; 

«  $  80.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de 
'«  terres;  ' 

«  S  8 1 La'  vente  des  épaves  ; 

«§  82.  L'administration  des  contributions  directes;  la  con- 
ta fecliou  des  rôles;  rétablissement  et  la  vérification  des  recen- 
«  sements;  la  dc^vrance  des  patentes;  lecadastre,  pour  servir 
•«  à  i  etal>|i6senient  àe  f  impôt  sur  les  maisons  ;  les  propositions 
tf  de  dégrèvement  ; 

•    «  5  83.  Les  opérations  d'arpentage  ; 

«  §  84.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 
,    «  5  8ô,  L'administration  des  douanes ,  de  i'enregistrem^ty 
«  des  hypothèques  et  des  autrei  contributions  indirectes  de 
«  toute  îuitHre;  ■ 
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«5  86.  L'expédition  des  actes  de  francisation  ;  .     :  a 

a  5  8  7.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception 
«des  d|X>its de  douanes; 

«  J  88.  Les  mouvements  du  commerce  ;  rétablissement. des 
«  états  annuels  crimportaîions  et  d'exportations;  „ 

«J  89.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants , 
«aux  lois,  ordonnances  ;  règlements  et  décrets  coloniaux  sur 
«  f  abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commets  nationad  et 
«  étranger^  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

.  «  §  90.  L'administration  de  ia  poste  aux  lettres,  tant  pour  , 
«  Tin téricnr  qne  pour  i'extcrieur; 

91.  La  vérification  des  comptes  des  admini&tratÎQnj^ 
«financières,  et  la  surveillance  des  receveurs;  • 

«$92.  La  surveiltance  des  établissements  d'instruction  pu?  , 
^  «  blique  ;  lés  examens  h  faire  subir  aux  chefs  d'institutions ,  pro« 
«  fesseurs  et  maîtres  d'école,  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
«  dans  la  colonie;  ,  ; 

»  5  93.  L'administration  des  écoles  primaires  gntivtes; 
«  rétablissement  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont 
'  «  privés  ;  la  surveillance  administrative  des  frères  de  fa  doctrine 
«  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'instruction;  . 

«§  94.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour 
«  les  bourses  .accordées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges 
«  royaux  de  France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion, 
«  d'honneur  ;  ia  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire; 

«  J  95.  La  surveillance  de  fusage  de  la  presse;  la  censure 
u  des  Journ.iux  et  de  tous  ies  écrits  destinés  à  l'impressipn, 
«  autres  que  ceux  concernant  les  matières  judiciaires;  ^ 

«$  96.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse 
«  la  rdigion ,  le  bon  ordre  et  les  moeurs  ; 

«  J  97.  L'état  civil;  •       '  -i 

•  «5  98.  L'exécution  des  règlements  concernant  le  r^îme 
o  des  esclaves,  et  ies  propositions  relatives  à  l'amélioration  de, 
«  ce  régime  ;  ' 

«  $  99.  Les  'mesures  d'ordre  à  f  occasion:  des  fêtes  et  céré- 
«  monies  publiques; 
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«SI  00.  L'eiécution  des  obligations  imposées  par  ies  règle- 
«  aieots  âi|x  personnes  qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  eu 
«  prtent;  f expédition  et  ienr^istrement  des  pràepohs; 

•  5  l^^l  •      surveiflanoe des  auberges,  cafëâ,  spectacles  et 

•  autres  lieux  publics  ; 

«  §  102.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies 
«  ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers; 

«  5  103.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et  iaUa« 
«  cation  de$  priines  dues  aux  capteurs  cqnformémeiit  aux  or*» 
«  donnsBoes; 

«  5  104.  Le  rogime  intérieur  et  l'administration  des  pri- 

•  sons  civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  Temploi  des  noirs 
.  «  condamnés  aux  travaux  forcés  ou'  détenus  pav  mesure  admi<» 
»  pistialive; 

4  $  105.  Là  surv^llanœ  des  individus^  qui  n'ont  aucun 

«  moyen  d'existence  connu;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
«  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs 
f  qui  se  mêlent  de  prétendus  maiéiices  et  sortii^es,  ou  qui 
«  sônt  suspectés  d'egipoisonnement  ;  des  empiriques  ; 

«  $  tôO.  La  surv^fatice  spéciale  des  individus  signalés 
«  comme  recéleurs  ;  * 

«  Jl07.  L'exécution  des  règlements  concernant 
'    «  Les  poids  et  mesures, 

«  Le  oontrôia  des  matières  d  or  et  d'argent  > 

«  La  tenue  des  marchés  publics , 

é  L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

•  «  Le  colportage ,  x  . 
«  Les  coalitions  d'ouvriers, 

'  «  Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées , 
«  £nfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  ia  police  administrative  ; 
«  flOS*  Les  rapports  admînistratift  avec  fes  troupes  char* 

•  gééà  du  service  de  Ta  «gendarmerie  ; 

«  5  109.  La  proposition  et  l'cxccnlion  des  mesures  rela- 
«  tives  à  la  sûreté  intérieure  de  ia  colonie  j[ 

«  $  110.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
.  é  ordinaires  «t  extraordinaires  du  conseil  colçnial  j;^  ' 
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«  $  111.  L'expofé  de  la  çhnatton  dfe'soii'  service,  qui  doim 
n  être  présenté  annueltement  au  conseil  colonial. 

«  Art.  91,5  L'ordonnateur  prend  (es  ordres  généraux 
m  du  gouverneur  ^ur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  esl 
m  confié,  dirige  et  surveille  leur  exécution  en  se  conf<nmnt 
c  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux»  règlements  et 
•  décisions'  ministérieires,  et  rend  compte  au  gouverneur^ 
w  périodiquement  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et 
«  des  résultats  de  son  administratiou. 

«  Art.  95.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres 

«  Les  officiers  et  employés  de  iadminist^tion  de  h  Hia- 
«  rine, 

'«  Les  gardes-magasfns  de  tous  les  services, 
'  «  Les  médecins,  chirurgieos  et  pbarmaqiens  de  la  n^arine^ 

«  Les  ingénieurs  civils  y 

«  Les  officiers  de  port, 

«  Le  trésorier  de  h  colonie  et  des  invalides  ^ 

m  Les  fonctionnaires  municipaux,  *  > 

tf  Les  agents  du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes^ 
«  des  contributions  directes  et  indirectes,  '       '  j  :  ^  «  ■ 

«  Les  agents  de  police,  . 

N  Les  agents  saltrids  de  f  ihstmedon  pttbU^>  '    -  >  ■ 

«  Les  arpenteurs  du  Gouvernement, 

1  Les  jardiniers  botanistes,  '    •  j  ' 

«  Les  médecins  vétérinaires, 

«  £t  les  autres  agents  civils ,  entretenus  ou  non  caitretenns^ 
«  qui,  par  la  nature  de  feurs« fonctions,  dépendent  de  son 
«  service. 

«  Art.  99.  II  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  pro- 
u  visûîres  ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
«  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agents 
«  rétribifés  sons  ses  ordres  ou  11  tous  officiers  civils  et  oiifitaires 
et  empIayéadanS'blcoionie*  .    .  .  ^ 

u  II  pourvoit  également  à  l'expédition  des. brevets  provi- 
f  soires  des  ofiiciers  de  milice,  des  commissions  ou  diplômes 

m  des  agents.  4fl.i:iiange.ttMUtifics,  des  offiaiçca.df^  santé  et 
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•  phâriiiacîéns /des  instftutëurs;  maîtres  d'école  et  profes- 

«  seurs,  et  autres  agents  civils  non  rétribués. 

«  H  contre-signe  les  commissions,  congés,  ordres  de  service, 

•  brevéts  et  diplômes^  et  pourvoit  à  leur  enregistrement  par- 
«  tout  o&  besoin  est.  ' 

«  Art.  101.  II  prépare  et  soumet  au  conseil  prité,  d'après 
«  les  ordres  du  gouverneur,  eh  ce  qui  est  relatif' aju  service  ^ 
quii  dirige,-  ' 

tt  1**  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  rè- 
ét  glements;  .  • 

'    i* 'Les  rapports  concernant 

«  Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux  ; 

«  Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
a  lois;  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements 
«  en  matière  administrative  ; 

<f  Les  afiàires  fcontentieuses; 

m  Les  mesures  i  prendre  it  f  égard  des  fonctionnaires  ou 

•  employés  sous  ses  oi  clics,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
«  60  et  78  ;  * 

«  Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  ioc* 
«  casion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prât)gatives; 

<i  Enfin  les  autres  afiàires  qui  sont  dans  si^s  àtârSnifeîons  et 
«  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

«  Art.  102.  Il  contre-signe,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  ad  - 
tt  ministration,  les  décrets  coloniaux,  ainsi  que  les  arrêtés, 
«  règlements,  ordres  généraux  de  service,  décisions' du  gou- 
»  vemeur  éa  conseil;  et  autrès  actes  de  l'administration  looile , 
«  ét  veîHe  &  leur  enrègtstrement  partout  où  besoin  est. 
•  «  Art.  107.  Abroge,  «  Art.  113.  Abrogé, 

•  «  Art.  108.  Abrogé,  »  Art.  114.  Abrogé. 
«  Art.  109.  Abroge,           •  Art.  116.  Abrogé, 
m  Art.  110.  Abrogé,          «  Airt.  116.  Abrogé- 
•  Art  111.  Abrogé.  /       •  Art  117.  Abrogé» 
a  Art.  112.  Abrogé, 

«  Art.  119.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au 
conseil  privée  d'après  les  ordres  du  gouverneur^ 
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ff  5       Les  projets  de  décrets  coloniaux  »  d'arrêté,  de  rè- 
glements et  d'instructions  sur  les  matières  fudictairés. 
«  Art.  120,  §  6.  Le  contre-scinsj  des  décrets  coloniaux,  ' 
arrêtés,  règlements,  décisions  du  gouverneur  et  autre» 
actes  de  iautorilë  locale  qui  ont  rapport  à  radministration 
dekiustîce. 

ir  Art.  136,  $  2.  L'inspecteur  colonial  est  charge  de  Ten- 
registrement,  du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  or-< 
donnances,  décrets  coloniaux,  roglenients,  décisions  et 
ordres  du  ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets ,  commis- 
sions^ devis»  plansi  cartes,  mémoires  et  procès  «verbaux 
relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  cofonie;  il 
en  délivre  au  besoin  des  copies  coHationnées,  èt  ne  peut  se  ^  • 
dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

«  Art.  139,  S  2.  II  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et    '  • 
vérificateurs  des  administrations  financières,  cn'tont  ce  qui  t  \ 
concerne  fai  régularité  du  service,  h  surveâl^nce  et  fa  pour-  - 
suite  des  contraventions  aux  fois,  ordonnances,  décrets  co».  ^ 
loniaux  et  règlements;  toutefois,  il  prévient  l'ordonnateur 
des  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 

«  Art.  l4d,  S       Le  conseil  privé  est  composé  .  " 
:.«(.. D.Hgovv4^rnettr, 

a  De  rordonnateur, 

«  Du  procureur  général ,  .  ■ 

«  De  deux  conseillers  privés. 
•  Art.  146,  S  2.  Abrogé. 

«  Alt.  147,  S  l    Le  gouverneur  e^t  président  du  conseif. 
«  S  2*  Lorsqu'il  n*y  assiste  pas,  fa  présidence  appartient  i 
Fordonnateur,  et  à  dé&ut  de  oefui^  au  procureur  générât. . 

«  Art.  161,  S  1*^  I^^s  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  16,  S  3  ;  17, 
$2;23,SSl"«t  2^24;25,  S  l*';  a6,SSl"«t2;  27,  S  2; 
28,.$  2;  S2 ;  34^;  35,  (  3 ;  38,  S  3  ;  41,  S  1*^;  43,  S  2  ;  58 ; 
61,  S  2;  62,  S  1";  64,  SS 2 et  3;  68;  106,  S  2;  129;  et  142; 
sont  exercés  par  lui  sans  qu  li  soit  tenu  de  prendre  l'avis  du 
conseil  privé  ;  - 
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«5  ^.  Il  est  ijgalemeiit  iàcultatif  au-gouvmeor  deprtndre 
Favis  du  conseil  :  .  ' 

«  Sur  le  compte  de  la  situation  des  difTérentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie,  qui  doit  élre  produit  au 
conseil  cplonial  par  les  cbeis  dadmiràtration,  chacun  en 
qui  le  concerne; 

a  Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
'  eonsei!  colonial  ; 

«  Sur  le  meilleur  emploi  h  (aire  des  bâtin)ents  ilottanU 
attachés  au  service  de  la  colonie; 

u  Sur  le  mode  le  plus  avantageux  do  pourvoir  aux  appro* 
visionnementa  nécessaires  aux  dîQerents  services. 

«  Art.  16^2.  Lés  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con* 
fërés  au  gouverneur  par  les  articles  16,  5  6;  19;  20;  22, 
§J  1"  et  2;  25,  ^5  2  et  3;  29  ;  30,  g  2  et  3;  31;  33; 
35,  J  2;  3«,  i$  l"et  4;  41,  J  2;  49;  60;  60,  JS  1^'et  2; 
et  62,  $  2;  ne  sont  esercës  par  lui  qu'après  avoir  pria 
favts  du  eonseil  privé,  snais  sans  qu*il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

«  Art.  1 G 4,  ^10,  Abrogé, 

«  Ârt.  169,  S  pouvoirs  extraordinaires  confères 

au  gouverneur  par  les  articles  70 ,  74»  75,  76-,  77  tt  7S , 
nè  peuvent  être  exercés  que  collectivement  avec  le  œnseil 
privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  h 
cour  royale.  '  " 

»  §  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  sus- 
dits articles  ne  peuvent  être  adoptées  qua  b  majorité  de 
cinq  voix  aor  sept. 

«  Art»  177.  Abroge,  «  Art.  185.  Abrogé. 

«  Art.  178.  Abfogé,  «  Art.  186.  Abrogé,  > 

«  Art.  179.  Abrogé,  «  Art.  18  7.  Abrogé. 

«  Art.  180.  Abrogé.  «  Art.  188.  Abrogée 

«  Art..lS1.  ^4^rd^e.«         «  Art*  tM.  Ain^é.  '  - 
«  Art«18^.  Abrogé.  .       m  Art.  190,  Ahrflgé, .  - 
«  Art.  183.  Abrogé,  •  Art.  191.  Abi*ogé.  - 

•  Art.  1^84.  Abrogé.  «  Art.  192,  Abrogé^ 
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•   t  Art.  1^3.  Abrogé.  a  Art.  194,  Abrogé,» 

S.  Tontes  les  dispositimis  de  i'ordonn^noe  royale  du  89^ 
•O&t  18 qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  Far- 
ticle  1"  de  fa  présente  ordonnance,  continueront  d'être  cxë* 

cutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Toutefois^  d'après  l'article  l'*"  de  la  loi  du  24  avril  et  notre 
décision  spéciale  du  38  juin ,  les  dénominations  de  conseil 
.général,  de  contrôleur  colonial  et  de  conseiller  colonial, 
sçront  remplacées  par  celles  de  conseil  colonial,  ^inspecteur 
colonial  et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
*  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
.sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  . 

^««^  LOUUh|»HIUPP£. 
Par  le  Roi  :  It  Ministre  de  /«  «ttfrâie  et  des  eûhnUeêi 

Siguit;  C*«  D£  RiGNY. 

4995.  —  Oadonnjncs  dv  Roi*  qui  supprimé  la  PU^ee 
df  Ltirecieur  ic.  l'intériemr  à  la  Guiane/rtmeaii*. 

A  Paris,  le  14  Septembre  1^31.  • 

LOUIS-PHILiPPË,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinisprc  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  OfiDONNB  et  ORUONKONS  ce  quî  suit  : 

Art.  La  place  de  directeur  de  i  intérieur  à  ia  Guiaue 
française -«st  suppriqiee.  .  .  > 

Les  altributioos  du  direçl^ur  d^  rintériéur  sont  réunies  k 
celliet  de  Fordonnateur. 

2.  Dans  les  cas  déterminés  par  l'arlicîe  169  de  l'ordon- 
nance royale  du  27  août  1828  (l),  concernant  le  gouverne- 

*  CeUe  ordonnance,  citée  dus  celle  qui  la  précède ^  n^ayait  point  été  in- 
sérée an  Bniictin  det  lois. 

(i)  vfii*aérie,;ii<>0S6S. 

•  < 
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ment  de  la  Guiane  française,  les  décisions  du  conseil  privé  ne 
pourront  être  rendues qu a  la  majorité  de  cinq  voîx  sur  sept* 
3,  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  ia  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rezécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréiaire  d'éUU  de  là  manne 
ci  des  colonies , 

^  Signée^  os  RiGAT. 

499G.  —  OnnosNASCE  du  Roi^  concernant  les  Pouvoirs 
du.  Gouverneur  de  la  Guianc  française» 

A  Paris,  le  13  Octobre  1831. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Uoi  DES  Français,  à  tous  picsenis 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  oriIohiiancedo31  nout  1B30  (1),  qui  n  modifié  certains 
articles  de  rordonnance  royale  du  0  février  1837  (3),  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  coopération  des  conseils  privc's  de  la  Marti* 
nique  et  de  la  Guadeloupe  aux  actes  du  gouvernement  colonial  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AYONS  oaoONÎfB  et  oanoNNOKs  ce  qui  sait  : 
Art.  1^.  Dans  les  cas  spécifiés  par  Farticle  1 6 1  de  f  onlon* 

nance  royale  du  27  août  1828  (3),  concernant  le  gouverne- 
ment de  fa  Guiane  française,  le  gouverneur  pourra,  s'il  le  juge 
nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le  conseil  privé. 

2.  Le  gouverneur  continuera  dé  prendre  l'avis  du  conseil 
privé,  mais  sans  être  tenu  de  s*y  conformer,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  farticle  162  de  fa  même  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'clat  de  la  marincî  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  lOViS-VmUWE. 

♦  Pir  le  Roi  ;  fe  JUinùire  Seewétain  d^étêi  de  Im  mmrùm 
et  des  ealanies. 

Signé  0«dbRigkt.  . 

*  Cette  ordonnance ,  cit(fe  dans  celle  ci-detras  tfi  4984»  n'avait  point  été 

ins^rce  au  Bulletin  des  lois, 
(l)  Voir  ci-dessus  4903, 
(s)  Tiii«  série,  no  6427. 
W  Vii|«f^ne,Q«aS6S. 
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N**  4997.  —  Ordonnance  du  Roi  ,  qui  modifie  celle  du  21  Aoât 
4825 ,  sur  le  Gouvernement  de  l'Ue  Bourbon  et  de  se»  dépék- 
dances. 

A  Paris,  ic      Août  1833. 

'  LOUIS-PHILIPPE;  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT,' 

Vu  l'article  94  de  ia  loi  do  94  avril  1833 ,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies^  aii>sî  conçu  :  à  Sont  abrogées  tontes  disposi* 
«tions  de  lois,  e'dlts,  déclarations  d^  Roi,  ordonnances  royales  et 
«outras  actes  actuellement  en  viguear  dons  iesdites  colonies ,  en  ce 

A  qu'elles  ont  de  contraire  à  lu  présente  loi  9  ; 

CoDside'rant  qtte.i'oi-donnnnce  royale  du  SI  août  1835  (l) ,  con- 
cernant le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon ,  comprend  un  grsnd 
nombre  de  dispositions  donc  Tabrogation  résulte  des  dispositions 

de  la  loi  pre'citee; 

Considérant  qu*ily  a  lieu  de  faire  suî)ir  ù  îa  m^nie  ordonnance 
organique  diverses  modifications  pour  la  nieitre  en  harmonie,  soit 
avec  l'ordonnance  royale  du  8  mai  1832(2),  concernant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  de  l'ilc  Bourbon,  soit  avec  d'autres  ordon- 
nances ou  décisions  spéciales  intervenues  sur  plusieurs  des  ma- 
tières  qui  avaient  ete'  réglées  par  l'ordonnance  organique; 

En  attendant  qu'il  ait  ete  pourvu  deiinitivement  à  l'organisation 
•  administrative  et  ù  l'organisation  municipale  de  lu  colonie; 

Sur  le  rapport  de  uvu  e  ministre  secrétaire  d'elat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Le  conseil  des  délègues  des  colonies  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

'  Art.  l**.  Les  articles  cî-après  de  Tordonnance  royale  du 

2 1  août  1825,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  Bour- 
bon, sont  et  demeurent  abroges  ou  modifies  ainsi  qii  il  suit  : 

«Art.  3«  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du 
'  u  service  administratif,  et  requiert  à  cet  eflet  l'exécution  des 
«lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  règlements'. 

«  Art.  5*  Abroge. 

«  Art.  6 ,  S  l".  Le  gouverneur  est  le  depo^iiairc  de  notre 
«  autorité  dans  la  colonie. 


(i)  vine  série,  tios. 
(t)  Totr  ct-«près»  4i^»S. 


(  362  )  . 

«  Ses  poiiToin  sont  Ti%Iés  par  ies  lois  et  par  nos  ordon* 

a  nances. 

«Art.  9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  di- 
«  rects  du  gouverneur  ;  il  en  a  ie  commandement  générai. 

«Àn.  IG/S  5.  Il  œkDmiaBbnde  I«s  aipitaifies  aa|[Aind 
«  cabotage  et  les  maîtres  au  petit  cabotage,  après  quik  onC 

«  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances.  •  • 

«Art.  19»  S  V.  Le  gouverneur  ari:éte|  cbai]iie  annee^ 
«^ourétrè  soumis  au  conseil  colonial, 

«  Le  projet  de  budget  des  recîettes  et  des  dépenses  du  sei^ 

a  vice  intérieur  de  la  colonie; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
•  doit  éire  supportée  par  les  fonds  coloniaux. 

a  5  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  cd- 
«ibniat,  arrête,  chaque  année ,  pour  être  soumis  A  Tapproba-. 
u  tion  de  notre  ministre  de  ia  marine ,  i  état  des  dépenses  à 
«  faire  dans  ia  colonie  pour  le  service  à  ia  cliarge  de  la  më- 
«  tropole. 

«,Art.  20,  $  1".  Les  mémoires,  plans  et  devis r^atib aux 

«  travaux  projetés,  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
K  nislre  do  ia  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  excède 
«cinq  mille  francs,  et  quelle  doit  éU'e  supportée  pariamé- 
«  tropole;  ou  lorsque  cette  dépensa,  étant  à  la  charge  de  h 
a  colonie ,  excède  dix  mille  fraiics.  Toutefois  Fexécution  peut 
ff  avoir  lieu  sans  attendre  l'approbàtion  ministérielle,  s^il  s  agit 
a  de  travaux  de  routes  ou  de  réparations  urgentes. 

.  a  Art.  21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  faud- 
«  get  du  service  intérieur  voté  par  lè  conseil  colonial  et  sano- 
ff  tionné  par  nous. 

u  II  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exécution  provisoire,  sans  at- 
«  tendre  notie  sanction. 

«  Art.  22 , 5  U  rend  exécutoires  les  rôles  des  contri« 
«butions  directes,  et  statue- sur  les  demandes  en  dégrève- 

«ment;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions  indi* 

K  recteâ,.accorder  ni  remisa  ni  modéiatien  de  4roits» 
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a  5  2.  Uarréie  léè  tneroorkles  pour  h  perceptifNÉ  des  droits 
u  dédouanes. 

«  $  3.  n  se  fiiit  rendre  compte  du  recouvrement  des  cûn- 

«tribiuions,  tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  rc- 
« gulièrement,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
kl  autt'e  perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées^  et 
«  fait  poursuivre  les  contrevenants. 

«  $  4.  n  se  fait  (également  rendre  compte  des  contraven- 
Il  lions  aux  iois,  oixlonnances,  décrets  coloniaux  et  rè^^e- 
«  ments  sur  les  douanes  et  le  commerce  rlranger,  sur  ies  con- 
«  tribuUons  et  sur  les  fermes  des  guiidives  et  des  tabacs^  il 
«  tient  la  main  à  ce  que  les  potusuites  nécessaires  soient  èm- 
«  cëes. 

«Art.  24,  §  1*'.  Le  gouverneur  soumet,  chaque  année, 
«  au  conseil  colonial  le  compte  des  recettes  et  des  dépensés 
â  du  service  intérieur. 

«  5  2.  II  arrête,  chaque  année ,  et  transmet  à  notre  ministre 
ft  de  ta  marine  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  des 
it  services  à  ia  charge  de  îa  métropole.  Ces  comptes  sont  com- 
«  muniqués  au  conseiî  colonial. 

«  5  3.  li  arrête  également,,  chaque  année,  les  comptes  dap- 
a  plication  en  matières  et  en  main-d*oeuvre. 

«  lî  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  qui  sont 
u  relatifs  au  service  inlérieur^  et  adresse  au  ministre  ce^  qui 
«  concernent  les  services  à  ia  chai^ge  de  la  métropole. 

icArt.  25,  5        II  convoqué  les  conseils  municipaux,' 
u  fixe  îa  durée  de  leurs  sessions  et  détermine  1  pl^et  |^e  leu^'s  - 
•  délibérations. 

a  J  2.  U  pourvoit  à  f  exécution  des  budgets  des  recettes  çt 
«  dc^  danses  municipales  vot^  par  ie  conseil  eoloiiiaji  et 
«  saai^onnés  par  nousw  II  pourvoit,  s*il  y  a  Heu,  à  Texécutioiti 
«provisoire,  sans  attendre  notre  sanction, 

«  Il  soumet ,  chaque  année ,  au  conseil  cdttnial  bsfOQiptes 
mJm  rpri^fff  et  det  ^<tpon<^  mwnicipalein 

n  Art.  29,  J  1",  Abrogé,  •    .  . 


(  a«4  ) 

t(  §  2.  Le  gouverneur  délivre^  en  se  CQnformant  aux  r^es 
«  établies,  tes  titres  de  liberté. 

«  Art.  33»  5  B  ptopoçe  au  minbtre  de  là  marine  les 
.  «  aoqoisitkNis ,  Changes  et  aliénations  d*immetibles  an  compte 

«  de  la  méli  opoïe.  II  statue  définitivement  à  I  égard  des  ac- 
tt  quisitions  et  des  échanges  de  cette  nature  dont  la  valeur 
M  n'excède  pas  trois  mille  francs. 

«  $  2.  II  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d^acquisitiony 
«  échanges  et  afiénatious  d*impieubles  au  éompte  du  d<Niiaik|e 
«colonial. 

«53.  II  lui  soumet  également,  les  conseils  municipaux 
.«  psv  ilableiiieal  entendus»  les  opérations  de  même  nature  qui 
«  intéressent  les  communes.  .  , 

'«54.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d*immea* 
«  bles ,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

«  5  5.  Aucune' portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
^  «serves  sur  le  littoral  ne  peut  erre  ni  échangée  ni  aliénée. 
•  «  J  6.  Le  gouvei'neur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets 
«  de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
«service. 

«  II  oixionnc  les  poursuites  pour  la  révocation  des  conces- 
«  sions  et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  conces- 
«sionnaires  n  ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

%  Art.  36.  Le  gouverneur  tient  h  main  à  ce  qti  aucune 
«  congrégation  ou~  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dàns 
«  la  colohie  sans  notre  autorisation  spéciale. 

«  Art.  3  7,  §  Le  gouverneur  accorde,  en  se  conformant 
«aux  règles,  établies,  les  dispenses  de  mariage  dans  les  divei^ 
«  cas  prévus  par  l'article  145  du  code  civii  et  par  ia  foi  dU 
'«  16  avril  183«.  * 

«  $  3.  H  propose  au  gouvernement,  conformément  à  notine 
«  ordonnance  du  25  juin  1833  (l),  l'acceptation  des  dons  et 
«  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
«  trois  raille  francs. 

♦       /     •:  •      _  .... 

(1)  ix^série^Stpaniey  l'vsectipo,  B«  4895.  '  '  » 
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«  J  4.  If  statue  sur  l'accepta tion  de  ceU*  in  Xtoh  miîîe  frôttâi 
«  et  au-dessous ,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  maritlé. 

•  Art.  4d ,  $  44  Atteuii  individu  itbhî  hé  peut  ëtré  airéië 
n  par  liiéMire  de  hâttte  poHcè  4fâé  Èât  ttil  èrdi»  si^é  du  go^ 
•vèmctir.  * 

«  Le  gouverneur  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  ie  fdli^ 
«  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  fil 

•  fmkê,  Ifeuf  ie     ékÛ  éàiptùùêdé  àdMt  toi  estrÉjillUtiai» 

•  Mottiti  eonfermëtiièiit  I  fàrtiete  79i 

«Art.  45-.  Ilâéntf^eetsëinéèftiiê6ltt*h)yâléétyôtc\lt>é 
«le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  Jèsordon* 
«  nauceft  royaies.  Il  a  également  eâtrëe  ^t  séante  à  là  ^ur  bit 
•t  de  b  feutrée  des  tribilnâttxk 

«  L*exercice  de  ce  droit  est  facultatif* 
An<  '47.  TftUtèfeis'^  ètt  mâtfèré  erimihetle,  H  ordonne 

•  en  conseil  privé  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  bti 
-é  pipaonce  le  sursis  lorsquiC  y  a  lieu  de  récourir  à  nôtre 
«mence.  * 

a  An.  48.  n  imd  ex4(»toirti  fat  iugéfileiltt  àMhlIttftttift 
.«r  fmwwiéê  fmr  le  oiMifrtl  ftMÎ'  emâtwiùéittéi^  UNI  àlÊ^h 
Jîtionsdela  section  iv  du  chapitre  ili,  titre  V.      '      '  "  • 

«  Art«.63y  §  ^^  Le  gouverneur  promulgue  les  idis,  ô^ 
iidemnoces,  décrets  ooioniaui,  trthÉÊ  et  tèfimÈlMf  et  M 
iv  onbane  l'enregistrément» 

«  Art.  64.  Abrogé.         .    Art  M.  Àim^  ' 

««Art.  66.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations 
.^^ooii^rmes  auiiois,  onioimanc^  lïoyaleft  eidéeiets^kmiauit^ 
«et  pour  leur  exécution.  :  i 

r  Art.  67â  Ls  gpuvemelnr  ettreé^  «n  mMii  pHvé/Iei 
m  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  d-apMi 

«  Art.  68.  Abrogé,  Art.  70.  AbfOgéi  - 

«Art*  69.  Abrogé»  Art.  71.  Abrogé, 

•  Art.  73.  Les  esckvès  iwonMs  dangereitt  fMitia  WÊ» 
m  quillité  de  la  colonie  sont  envoyés  po  k  gouverneur  II  Saim^ 
^llasift.de  Madagascar^  et  plaeés  Ane  ki  etrfierr  du  Ri^ 

•  faufil  indemniser  le  propriétaire ,  sans  que  Tiftckinnité  piétÊê 


Digitized  by  Gopgle 


(  366  } 

;«  excéder  céBe  qui  est  fix^  par  les  règlements  pour  les  noiis 

«  justiciës. 

;  tt  Toutefois  le  gouverneur  peut ,  conformëment  aux  dispo- 
«sitions  de  notre  ordonnance  du  9  novonbre  18dl(l)yOr- 
u  donner  que  préalablement  ces  esdaves  soient,  pendant  un 
«  temps  déterminé,  conservés  à  Bourbon  et  détenus  dans  un 

«  lieu  de  dépôt  spécial. 

«Art.  78.  Le  gouverneur  a  seul  Tinitiative  des  mesures 
«  à  prendre  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
/t  conféré^;  ii  en  est  personndbment  responsable. 

«Art.  79,  §  S.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Fadminis- 
«  tration  de  la  colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi 
u  conformément  aux  propositions  ou  aux  représentations  des 
«  chefs  d'administration. 

«Art  86  j  $  22.  lies  examens  à  faire  subir  y  confinmié- 
«  ment  aux  ordonnances,  aux  marins  qui  se  pr^ntent  pour 
«  être  reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ou  maîtres  au  petit 
«  cabotage  ;  Texpédition  de  leurs  commissions. 

«Art.  67,  S  V\  L'ordonnateur  prend  les  ordres  géné- 
«  laux  du  gowemeur  sur  tantes  les  parties  du  service  qui  hn 
«  est  confié;  dirige  et  survâile  leur  exécution,  en  se  confor» 

«  niant  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements 
«  et  décisions  ministérielles,  et  rend  compte  au  gouverneur 
m  périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige  ^  des  actes  et 
«  des  résultats  de  son  administration.  . 
.  «  Art.  97.  Ii  prépare  et  soumet  au  conseil  privé,  d'après 
-  les  ordres  du  gouverneur ,  en  ce  qui  concerne  le  service 
«  qu'd  dirige  : 

1  «  V  Les  projets  de  décrets  ccdonjanix,  d'arrêtés  etde  règle» 
«ments; 

Si  2*  Les  rapports  concernant 

«  Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
«  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements 
K  eu  matière  administmtive;  . 

.  (0  Fo«pci-«prè0^  A*éftf.  . 


Digitized  by  Google 


B.n*î67.  (  367  ) 

«  Les  affaires  contentieuses;      '  '  * 

«  Les  mesures  à  prendre  à  iegard  des  fonctionnaires  ou 
M  employés  sous  ses  ordres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
«  tîclês  59  et  76  ; 

«  Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics,  à  Toc* 
«  casion  de  ieurs  attributions ,  rangs  et  prérogatives  ; 

«  Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
«  qui  doivent  être  pottées  au  conseil.  .  ' 

«  Art.  98.  II  contre-signe,  en  ce  qui  a  rapport  i  son  àd^ 
«  mînistration ,  fès  décrets  coloniaui:;  ainsi  que  les  arrêtés; 
«  règlements,  ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gou- 
«  vemeur  en  conseil,  et  autres  actes  de  l'autorité  iocale^  et 
«  veiQe  à  leur  enregistrement  partout  ovi  besoin  est. 

«Art.  104,  $  36.  Lëtat  civil.  • 

«*$  51.  Les  mesures  à  prendre  envers'  les  conbevenénts 
«  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  coloniaux  sur 
«  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et 
«  étranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts. 

«  5  60.  Abrogé.     '      '  .        ;  '  ' 

«  $  62.  Le  régime  mtérîeur  et  FadministFation  des'prisoA^  - 
<i  civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  •  dés  nôirs 
«  condamnés  aux  travaux  forcés,  ou  détenus  par  mesure  ad- 
«  nunistratiye. 

•   u$  70.  Abrogé.  /    /  '. 

«  5  71.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 

«  ordinaires  ou  extraordinaires  du  conseil  colonial.  •  •  •  ** 

ce  Art.  116.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au 
«  conseil  privée  d'après  les  ordres  du  gouverneur, 
'  «  ï*  Les  projets  de  décret^  coloniaux^  d'ai^êtés,  de  règle-' 
»  men\s  et  d'instructions  sur  les  matière^  fudtciaîres: 
'  "  tf  Art.  116,  57.  Le  contre-seing  des  décrets  coloniaux, 
«  ainsi  que  des  arrêtés,  règlements,  décisions  du  gouverneur 
«  et  autres  actes  de  l'autorité  localé,  en  ce  qui  concerne-  i'i^d- 
«  ministration  de  la  justice.  .  '* 
«  Ait.  132,  §  2.  L'inspecteur  coloiiial  est  chargé  de  fep  ' 
«r  regislrement,  du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  or« 
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«donnances,  décrets  coloniaux,  ri^eiQ^Qt^i  doeiaioni.  et 
««r4m  4»  niniiir^  ft  fia  j^uvern^Mri  <ie«  brevets,  eom- 
iilliUsfons,  devis,  plai^,  çartes,  mémoires  et  pinocès-verbaux 

«relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie;  il 
f^éJiyre  au  besoin  de3  copies  coilationnées,  et  ne  peut  se 
«  dessaisir  de:»  originaux  que  $ur  i'ordre  du  gouverneur. 
I  «Art*  tSdy  S  %.  U  requis»  «jbiii»  toutes  les  parties  du 
«  service  administratif  de  h  Qplonie,  tant  sur  le  fond  que  sur 
«la  forme,  J'exécutio 11  ponctuelle  de$  lois,  des  ordonnances, 
«des  décrets  coloniaux  ,  des  règlements,  des  ordres  mtniste^ 

.  «cic^Sj  des  arrêtés  et  décidions  du  gouverneur;  il  adresse ,  4 
9 pet  «Sel»  ciitfsde.s^vicei  toutes  leareprésçntatiouset 
«  observatious  qu'il  jugç  utîki^  s%  uy  est  pa^  biX  droite  il  çil 

«  informe  le  gouverneur. 

.  ,tt  Art.  13i>,  5  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteur^  et 
^V^ri^teurs  des  administrations  fmancière^»  eu  tout  ce  qui 

n  cnfificrp^  la  r^uUrit«  du  service»  h  «urveiHauce  etfa  pour* 
«  suite  des  coptraveutign»  m  lois ,  ordpuuances ,  décrets  çom 

•  loniaux  et  règlements;  toutefois,  il  prévient  le  direçteuiT  de 
^fiutéi'ieur  des  ordres  qu'H  donne  à  cet;  égard. 

.  141*  (^rsquQ^ie  conseil  privé  est  appelé  à  pr<b 

i^QPH^fV  wr     imttièi^  ^ikéaûées  à  la  secttou  iv  du  cl>%- 

•  pitre  m  du  présent  titre,  deux  magistrats  lui  sout  adjioioti» 

«  Ils  sont  choisis  conformément  aux  disposition^  d^  far*, 
f  .tiçle  163,  J       et  ont  voix  délibér^^ve, 
«  Art.  14%  »  $  2.  Abrogé* 

•  ArU  1 5a  »  $  V\  DOUYOirs  ^t  U»  attvîbutiofis  qui  «oiit 
«conférés  au  gouvenleuir  par  les  articles  17,  S  2;  23,  5S  l** 

«et  2;  24;  Î5,J  l'';  26^1"^  27,  J  2;  28,^  2;  32;  34, 
«  S  3;  37,  §  3,  40,  §  X";  42,  §  l*';  49;  56  ;  59,  5  2  ;  62  ,  J  2 , 
«  ^t       «put  exercée  pai:  pjX        quU  soU  te^u  de  preudre 

•  f «xîi  du  «Ql^çil  piivu,  . 
.  n  $    u  «st  également  ftculu^if  au  gouvi9'u«ur  de  preudiv 

«  Favis  du  conseil , 

r  n&nr  le  compte  dç  In  situation  des  différentes  parlies  de 

ff|4pMfijjjwûop  df   «rfouifi»  qui  doil  éutç  ptuduâ w  QWr 
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«le  concerne; 

u  gur  les  propositions  et  les  obftCï'vaUons  présente^  par  le 
«  CQnsejl  colonial  ;  • 

.  M  6iir  ie  meilleur  emploi  à  faire  de&  bâUmeot»  flottant  eU|k 
«cbéieo  service  4e  ia  colenie; 

\  K  Sur  le  mode  le  plua  avantageux  de  pourvoir  9m  approv^^ 

«  sionnements  nécessaires  aux  différents  services. 

.   «  Art.  157.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  çpn- 

•  férésau  gouverneur  paries  articles  16,  3  et  6;  19;  20i 
«  32,  $$  1*'  et  2;  25,  $  2;  26,  $  2;  29;  30,  $$  2,  3  et  4;  81| 
«33;  34,  S  2;  37,  JJ  1^'et  4;  40,  $ 2,  47;  58;  60;  72;  73; 
«74;  75  et  76,  né  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris 
u  l'avis  du  c^gnseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s  y  con- 
te former. 

«  Art.  1 62.  Le  çonwl  privé  praQonee»  liuf  le  recours  eit 

«cassation,  sur  f appel  des  jug^ements  rendus  par  le  tribunal 
«de  première  instance,  relativement  aux  contraventions  aux 
«  teisy  ordoneaocës  et  règlements^  •  ' 

«  Sur  le  commerce  étranger  j 
'  «  Sur  les  ddiianee  et  h  ferme  4ei  guHdh^ ,  mk  seuleQi^t 
«  en  cai  de  fraudé.  \ , 

«Art.  16i.  AlrQgé,  «Art.  179.  Abrogé.'  \ 

•  «Art,  165.  Abrçge,  «Art.  180.  Abrogé.  K 
«Art*  166.  Abrogé,  «Art.  181.  AbfH^yk'  •  '* 
«Art.  167.  A6p^.  «Art..  ISftr  ^«e^.- 

.  «Art.  172.  Abrogé,  «Art..  $83.  Abrogé.  ♦ 

f  Art.  173.  Abrogé,  «Art.  184.  Abrogé.   ..  » 

".Art.  174.  Abrogée  «Art.  185.  Abrogé,    .  l 

«Art.  175.  Abrogé,  «Art.  186*  Abrogé^ 

•  .^Artt  176,  Abrogé.  «ArU  4417,  Abrogé.  .  . 
,  «Art,  177.  Abrogé,  ,        «Art.  188.  Abrogé, 

..  K  Art,  178.  Abrogé,  «Art,  189.  Abrogé. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  iordonnance  royale  du  2t 
•oàt  1825,  qui  ne  sont  pas  abrogées  oyii  wnSjiiis^^ 


T 
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mm  * 

lide  1**  de  fa  présente  ordonnance^  continueront  d'être  exé*, 

cutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  Tarticle  1"  de  la  loi  du  24  avril  et  notre 
décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  de  conseil 
général,  de  directeur  général  de  t  intérieur,  de  contrôleur 
colonial  et  de  eonseitter  colonial,  seront  rempfacées  pai* 
ceDes  de  conseil  colonial,  de  directeur  de  H intérieur,  ^ins^ 
pecteur  colonial  et  de  conseiller  privé»  '  * 
'  3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  ia 
marine  et  des  colonies  est  chaigé  de  l'exécution  de  fa  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  MùUitre  de  la  nutrine  et  des  eùlomeêg 

SipiëOoBlUoRT.  ^ 

N*  4998*  — •  Ordohnjncb       Rùt  *  etmeemant  les  Poweir» 

du  Gouverneur  de  file  Bourbon* 

A  Parii,  ie  8  M#i  1S3S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roj[  des  Français,  à  tous  préseriU 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonni^pioe  du  3 1  août  1 830  (  l)  t  ^QÎ  a  modifié  certains 
articles  de  l'ordonnance  organique  du  gouyernement  des  colonie^ 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  coopération  du  conseil  prive  aux  actes  des  gouverneurs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étai  de  la  marine  et 
descolpnica,  /  t 

Nous  Aimm  ORnomii.et  oudoiimoms  ce  ^  soit  : 

Art.  1".  Dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  156  de  Tor- 
donnance  royale  du  21  août  1825  (2),  concernant  file 
Bourbon,  le  gouverneur  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  se 
dispenser  de  consulter  le  conseil  privé. 

S.  Le  gouverneur  continuera  de  prendre  Favis  da  conseS 

*  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  ^oi  U précède»  n'avait  point  été  m- 
•érée  au  Builetin  des  ioii.     '      *  * 
(i)  Voir  ci-4ewii8,n0  49&d«    ,  . 
(i)  viii«féiie,fl^sioa. 
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fmé,  mais  sans  être  tenu  de  sy  confonneri  dans  les  cas  dé- 
terminés par  Fartide  157  de  h  même  ordonnance. 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  68,  72,  73,  74,  75  et  76,  peuvent  être 
exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  conformer  à  f  avis  du 
conseil  privé. 

L'exécution  de  Tartide  1 64  est  en  conséquence  suspendue. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  cliargé  .de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

•  Siiné  LOUIS-PHIUPPE. 

Pâr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Hm  de  /«  «Mtrm 
'   et  des  colonies, 

Signë  O  Di  RiflOiT. 

*  • 

N*4999.  —  OMDOJrifÂircB  DuRoi*  qmattionieksGamfênuurê 
des  Colomieê  à  preserirê  la  détention  des  Biclwee  recanmne  dân^ 
gerens, 

A  Parii,  le  9  Norembre  1931. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dbs  Français; 

Sur  ie  l  apport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'état  au  département 
delà  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  oaDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  gouverneurs  de  nos  colonies  pourront  or- 
donner en  conseil,  par  mesure  de  haute  police,  que  les  noirs 
reconnus  dangereux  seront,  pendant  un  temps  déterminé, 
détenus  dans  un  iieu  de  dépôt  spécial^  pour  être  employés  à 
des  travaux  d  utilité  publique. 

Cette  détention  tr'excédera  pas  GOKj  années^  et  poiùrra  être 
abrégée  sur  la  demande  du  maître^  lorsqu'il  consentira  à  re* 
prendre  son  esclave. 

Si,  à  l'expiration,  du  temps  fixé  pour  1»  détention  d*un 
esdave  dangereux,  son  maftre  refuse  de  ie  recevoir,  il  sera 


*  Cette  ordonnance  >  cée  d  ans  celles  ci*deiMS  490t»  4SS4  et  49f7, 
ti*avait  p«int.été  inférée  aBa  U  etin  4es  i^ii» 
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procédé  ainài  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  royales  du 
21  août  1825  vl)  (article  73  ),  du  9  février  1827(2)  (  ar- 
lM#76  ),  et  du  27  noiU  1828  (3)  (  article  75  ),  concernant 
It  goUvénicfDeiit  de  Baurbon,  des  AntiliM  et  dé  h  OtiiâM 

^.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  éSt  chargé 
in  f  exécttttoa  de  la  présente  ordonnance. 

'     F«r  It  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  mmt  l'M 

Hdtscêhmiu, 

Signé  C(c  DE  Rien  T. 


(i)  viii*  série,  n"  8108. 
{t)  Viii« série,  n»  G427. 
'  (è)  ViiH «ërie,  nasses. 

CBftTiVti  confemé  jiîr  iioiii 

Gnrde  des  sceaux  dê  France,  MinisitÊ 
Secrétaire  d^éiùi  au  dépariemetU  dm 
la  justice, 

AParis^  le  4*^  Octobre  1833, 
BARTU&. 

*  CkltisiêitlMliielétiNptl^AiMlctia 

•àbClMBMilwit* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  — N"  258*1 

(  1"  Section.) 


N*  5000.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  un  Arrêté 
.  du  Préfet  de  la  Seine  relatif  à  la  Liquidation  du  Comptoir 
d'escompte  établi  à  Paris  par  Ordonnance  du  26  Octobre  iSâO, 
'  et  charge  trots  anektts  Membres  du  Comité  d'eseon^te  de  suipre 
"  cette  laquidation. 

A  Paris  »  le  93  lancier  1833* 

Louis-Philippe.  Roi  DBS  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  2G  octobre  1830  (1) autorisant  la 
création,  à  Paris,  d'un  comité'  d'escompte  charge'  de  juger  et  d'ad- 
mettre à  l'escompte  \c  papier  de  commerce  à  deux  signatures,  sur 
Paris  et  les  départements,  au  moyen  d'un  fonds  d'un  million  trois 
cent  mille  francs  pre'Ieve'  sur  le  Cicedît  des  trente  millions  ouvert 
par  la  loi  du  17  octobre  1 830  ;  . 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  même  année  (2) ,  qui  a 
augmente  de  trois  cent  mille  francs  le  fonds  affecte  à  ces  opérations; 

«  Vu  une  troisième  ordonnance  du  23  décembre  1830  (3),  conte- 
nant approbation  de  Fautorisation  donnée  a\i  pre'fet  de  la  Seine  par  - 
délibération  dii  conseil  ge'neral  du  département,  d'emprunter  à  la 
banque  de  France,  sous  la  garantie  du  trésor  public,  une  somme 
de  quatre  millions  exciusiyement  affectée  à  accroître  le  capital  du 
comptoir  d'escompte  ;  ,    ,  ' 

Considérant  que  le  terme  fixe  pour  les  opérations  du  comptoir 


*  Voyez  nn  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(1)  iX*  série ,  2«  partît ^  tt»  468. 

(2)  Voir  ci-après. 

(3)  ix« série,     partie,     898.  *, 

IX"  Série.  -  27 


est  expire;  que  ces  opérations  ne  doivent  pas  se  renouveler;  qu'il 
ne  s'agit  quo*  do  continuer  la  liquidation  commencée  et  de  pour- 
suivre fa  rentrée  des  créances  et  valeurs  en  souffrance,  déclarées  " 
s'elevcr  ensemble,  au  31  de'cembre  dernier,  à  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vin^t-douze  miiiehuit  cent  quarantc-Iiuit  francs  cinquante- 
deux  centimes;  ' 

Considérant  qu'en  cet  e'tat  il  est  devenu  inutile  de  proroger  l'exts« 
tencc  du  comité  dans  sa  composition  primitive; 

Conside'rnnt  qae^  par  arrêté  du  31  décembre  dernier^  le  pre'fet 
de  ia  Seine ,  de  concert  aveo  les  mtmbrea  du  comptoir,  en  arédnh 
le  nombre  à  trois; 

Sûr  le  raf^iort  de  notre  mmistre  fccrétaire  d'état  des  fioanoea, 

^çus  AYO£K«  QjM)Oi!<N^  et  OHOpNiiqNi^  ce  qui  suit  l 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  de  Ja  Seine,  en  date  de  31 
décembre  dernier,  relatif  à  la  liquidation  du  comptoir  d'es- 
compte établi  à  Paris  par  les  ordonnances  précités^i  est  ap- 
prouvé* 

2.  MM.  Bouvatlier,  François  FerroneiLegentil,  ancienai 
membres  du  comité  d'escompte,  sont  chargés  de  suivre  la 
liquidation  énoncée  en  l'article  1",  de  procéder  au  nom  et 
pour  compte,  tant  du  trésor  public  que  de  la  ville  de  Paris  , 
à  la  poursuite  et  au  recQuvrement  <les  valeur^  et  créances  res« 
tant  à  réaliser,  et  de  signer  tous  sK^tes  n4ceS8aires  pour  arriver 
à  imc  liquidation  complète  et  dciinitive. 

3.  La  présente  ordonnance  aura  son  efièt  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1833;  à  cette  époque,  sur  le  compte  qui  nous  sera 
rendu  de  fétat  de  la  liquidation,  U  sera  pourvu,  s*f{  y  a  fleu, 

-aiLx  mesures  ù  prendre  jiour  {es  opératioi>s  ç^ui  ne  seraient  pa* 
terminées. 

4.  Ntitre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cbarg^ 
rexécutK>n  de  la  présente  ordonnance.  . 

5^  né  Loin&iffHgjyBt, 

Pur  le  Roi  :  ^  J^igtrc  Sf^firi^ire  d'état  (kfi^fiOMfet , 

9^^é  tÊvttàJftK 

'       »  • 

nmtim     i  — ^^f^% 
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5001.  —  Ordonnance  DU  Roi  H,  qmaffeete  à  V Escompte 
des  Effets  sur  Paris  et  Us  dépafteinents,une  nouvelle  somme  sur 
le  Crédit  ouvert  pour  secours  au  Commerce  par  la  Loi  du  17  Oc* 
tohre  4830, 

À  P«ris,  ie     Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  da  17  octobl-d  dernier  et  nos  ordonnances  des  li  (1) 
et  93  (S)  da  même  mois ,  et  du  6  noTembre  courant  (3) } 

Vu pareiUement  notre  ordonnance  du  36  octobre  dernier  (4)  par 
laqjuelie  y  dans  ia  vué  de  remplir  entièrement  les  intentions  de  la  loi 
précitée  du  17  octobre  dernier,  nous  avons, 

1"  Institue,  près  la  commission  Je  commerce,  un  coîiiitc  (Pes- 
comptc  charge,  sous  sa  responsabilité  morale ,  de  juger  et  d'ad- 
mettre à  l'escompte  le  papier  sur  Paris  à  deux  signatures  reconnues 
solvables,  échéant  de  trois  à  six  mois,  ainsi  que  ie  papier  sur  les 
départements  à  trois  mois  au  plus  d'éofae'ance,  que  les  statuts  de  la 
Banque  ne  lui  permettent  pas  d'admettre  ;  ■ 

2**  Autorise'  le  ministre  des  (inances  à  prélever  sur  le  crédit  de 
trente  millions,  ouvert  par  la  lui  précitée,  et  ù  mettre  à  la  disposi- 
tion du  comité,  savoir: 

Un  million  pour  Tcscomptc  du  papier  sur  Paris,  et  trois  cent 
mille  francs  pour  celui  du  papier  sur  les  départements; 

Vu  la  nouvelle  deliberttion  de  la  commission  de  commerce  du 
1 1  de  ce  mois,  enoncttn^  l'avis  qu'il  v  a  lieu  d'ouvrir  au  comité  d'es- 
compte un  nouveau  crédit  de  un  million  a|-plicable  à  l'escompte  du 
papier  sur  Paris,  aux  conditions  déterminées  par  notre  ordon- 
nance du  âG  octobre  dernier;  • 

Considérant  que,  SOT  les  eflfets  déjà  escompteV  par  îe  comité', 
plusieurs  n'ont  pas  été  acquittes  à  l'c'cîir'ance,  et  qu'il  convient  de- 
ne  pas  trop  augmenter  ies  risques  du  trésor;  • 

Sur  «le  rapfportde  notre  ministre  seicretairé  d'état  des  finances» 
président  de  ncrtre  eonseil  des  ministres ,  ' 


(*)  Cette  orvioimancc,  citée  daus  celle  ^ui  ia  précède ,  n'avait  poiut  été  in< 
sérée  au  Bulictiu  des  luis. 

(i)  ix« série,  2«  partie, II* 37*. 

9^etT  cMipvès. 
(1)  jtf  séris»  ««partia;  MO. 
.(4)  is« série,  V partie, n«'46 s. 
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Notre  Conseil  entenda, 

NO08  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS:  ^  *^ 

Art.  l*'.  Le  ministre  secrétaire  (Tétât  des  finances  est  auto- 
risé n  prélever,  sur  le  crédit  de  trente  millions  ouvert  par  îa 
ici  du  1 7  octobre  dernier,  et  à  faire  tenir  à  la  disposition  du 
comité  descompte  institué  par  notre  ordonnance  du  26  du 
même  mois,  une  uouvelie  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
dont  trois  cent  mille  fîrahcs  applicables  k  Fescompte  des  ef- 
fets sur  Paris,  et  cent  mille  francs  à  celui  des  effets  sur  les  dé- 
partements, et  en  ne  prenantqueie  papier  provenant  des  seuls 
marcliands.  *  ( 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chaigé 
de  fexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  hOVlS-VBlUVPK 
VwtURitiiLeMMitr^SeeréUtiretiPéiatdetJmanees,  • 

Signé  J.  Laffitie. 

N*S002.  —  Ordonnance  DU  Roi  i!^)  concernant  les  FormaliUs 
.  à  remplir  par  les  Négociants  et  Manufacturiers  auxquels  des 

Prcfs  ou  Avances  sont  accor dés  sur  le  Crédit  oupeirt par  la  Loi 

du  i7  Octobre  iSSO. 

A  Paris,  le  i3  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Ayant  pris  en  considération  l'expose  qui  nous  a  ete'  fait  en  notre 
conseil  que  les  formalités  imposées  aux  négociants  auxquels  des 
avances  ou  prêts  sont  accordes  sur  le  crédit  extraordinaire  de  trente 
millions  ouvert  par  la  loi  du  17  de  ce  mois  ,  ne  peuvent  être  accom- 
plies entièrement  avant  ia  délivrance  des  fonds,  et  que  les  retards 
apportes  aux  distributions  rendraient  ineflicaces  les  secours  qui, 
poui-  remplir  l'intention  de  ialoi,  doivent  être  fournis  avec  promp- 
titude et  opportunité'  ; 

Sur  le  rapport  de  noti'e  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

£t  de  Tavis  unanime  de  notre  conseil , 


(*)  Cette  ordonnance ,  ciWe  dans  celle  ^QÎ  It  prMde,  n'ayât  pmnt  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 
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Noc8  AVONS  OBDONNB  «t  ORDONNONS  ce  qui  silit: 

Art^  l'*".  Les  prêts  ou  avances  accordés  aux  négociants 
et  manufacturiers  par  les  ordonnances  rendues  jusqu  à  ce  jour 
inclusivement,  pourront  être  payés  sur  les  seuls  engagements 
ties  parties,  sauf  à  elles  à  remplir  ultérieurement  >  sous  le  ]dus 
bref  dëhi  possible,  les  formalités  hypothécaires  indiquées  par 
les  défifoératîons  de  la  commission  de  commerce  et  prescrites 
par  nos  ordonnances. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  iinances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Bei  :  U  MùUêirt  Seerétaire  d'état  des  fintmeu. 

Signé  Louis.  * 


S003.  —  Ordùwvàhcm  Air  Rot  poromt  Cm»wihn 
du  premier  Collège  éleeiorafdu  iipariememi  de  ia  Ftlnm* 

Au  paitii  de  SuntCIond,  ie  1«  Octobre  1833.  » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  an  (^parteoient 
de  Fintérieur  et  des  cultes  ; 
Vil  laloi  do  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dupont'Mmorei ,  députe  du  département 
delà  Vienne, 

Nous  AVONS  ORDONNK  et  oaDONNONS  cc  ({uî  suit  : 

Art.  1^'.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  de  la  Vienne  est  convoqué  à  Poitiers  pour  le 

24  de  ce  mois,  à  l'efTet  d'élire  un  député. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Imtériem*  et  de^  cultes  est  cbaiigé  de  lexécution  de  la  pré; 
sente  ordonnance. 

LOCIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Seerétaire  d^étmi 
de  l'mténeitr  et  dee  eeUee,  . 
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5004.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  fait  Remise  des  Peines 
diseiplinaires  pronûneéâs  contre  des  Gardes  nationàuâf  du  défar' 
tment  du  Calpodos, 

•         »  s 

An  paltti  4e  6«aU}Ioildl ,  U  S  Octobre  1833, 

L0UIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  preienti 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  département 
de  rintciieur  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  OKDONKB  et  OHiMNNONS  ce  qui  suit  ; 

AftT.  .1*'.  H  est  fait  remise  de  toutes  ies  peines  pronon* 
cées  par  les  conseils  de  disci))Iine  contre  des  gardes  nationaux 
du  département  du  Calvados,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  iâ  présente  ordonnance,  et  qui  n  auraient  point  cncorô 
reçu  ieur  exécution. 

2.  II  ne  sera  e!»roé  aucune  pounnihe  à  niiA>n  des  £iits 
commis  par  des  gardes  nationaux  du  département  j^récité, 

antérieurement  à  la  promu;i:;ation  de  îa  présente  ordonnance,  • 
et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3^  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l 'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  Texécudon  de  la  pràumte 

ordonnance. 

iS/^<^LOUIS-PJIILlPPË.     '  ' 

Vêt  le  Roi  :  te  Pair  de  Pranee  Mimsire  Secrétaire  ttétat 
au  d^^fartement  de  VintMeuretdes  euites, 

Si^ué  Oe  »*Am««T. 


If*  Sf&(^»      Okdùwnaîtcë  ùv  Rot  gui  autorise  lu  mise  en 
fcUviiédê  tNnte^nq  mOlu  Hêmmé»  dé  k  Cbuse  de  4êS$. 

A  Mi»  le  6  Octobre  1833. 

LOUIS-PiilUPPE,  Itol  DU  Français,  à  tous  présents 
et  à  vMr,  SALUT.  s 
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Vu  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1833; 

Vu  larticle  3  de  la  loi  du  lâ  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil i  minbtre  secnf- 
taire  d'et«t  de  h  go^rre,  . 

-  -NovfATOivBOidioiniBet  ORDomroNtceqmsnit: 

Art.  1*'.  Sur  les  ^oIxante^nE  miUe  hommef  fennant  h 
seconde  portion  du  contingent  de  la  dhsse  de  l§3S  »  trente- 
cinq  raille  hommes  seront  mis  en  activité. 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la gaerre/est ciiargé  de  lexécutiou  de  la  pr^nte ordonnance. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  te  P^ésitUni  4»  CûnstU  ,  Mùtisin 
Seerùmre  d'état  de  la  guerre,' 

Signé  M*I  Duc  de  Dalmatib. 


N*  5006.  —  OnDOMîîAxcE  DU  Roi  portant, 

V*  Que  le  chemin  de  Saint-Agrève  à  Tence  est  et  demeure 
classe  an  rang  des  routes  départementales  de  l'Ardèche,  sous  le 

2"  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Saint-Cloud,  2ô  Sep- 
tembre i833.  )  ^ 

« 

5007.  pRDONKANCB  Roi  portant  que  M.  Cure!,  sons* 
préfet  de  Brest ,  est  nommé  préfet  dn  département  des  Landes , 
en  remplacement  de  M.  Bellon,  {Saint'Chud,  ^9  Stptemhrê' 

ms.) 

Errata,  Dans  quelques  exemplaires  da  Bulletin  des  lois,  n<>  S&7« 
9« partie»  !*•  section ,  page  339,  ligne  io,au  lién de  Vadmmistmtien  locale, 

^§e»  l'aaterité  locale:  • 

.■       *  ' 

Page  340,  lignes  S7  et  ss ,  an  lien  de  sectha  ir  éa  tkafiUre  F  dafréeeiU 
tUrf,  Ibex  eetthH  ir  du  cAtgritre  r  du  Htre  r/;  ^ 

Pa|je  S4t  »  Ugne  1 1 ,  an  lieu  de  ee//«sf  dè  eeneeUUr  eeteniaf,  Vàeg  celles  de 
conseil  tobnuàl. 


(  380  ) 


C £  R  T I FIB  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d*clat  au  département  de 
la  justice,'  * 

A  Pluris.le  8  *  Octobre  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rtfeeptioii  da  BalletiD 
*  à  U  Cbaueellerte* 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  Jes  luis,  h  rolson  de  0  fr&ncs  ptr  «n^  k  la  caÎMe  d* 
I Imprimerie  roj&le  ou  chez  it»  Directenn  des  poste»  des  départemental. 


A  PARIS,  DB  LIMPRIMBRIB  RQTALB. 

8  Octobre  1838* 
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BULLETIN  DES  LOIS.  , 

2' Partie— ORDONNANCES.— N°  259. 

•  (1"  Section.)    •  .  '.. 

5008.  —  OrdO^JTJNCB  du  Roi  qui  out^re,  sur  l'Extreice 
i833j  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Cérémofne^  et  Fêtes 
des  Journées  de  Juillet,  / 

A  Neviily,  le  18  Jnfflet  1^33^ 

LoUIS-PHIUPPË,  Roi  d£S  Fbamçais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticle  153  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  lés^  ârddes  4  et  6 
de  la  loi- du  S4  avril  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeat 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  * 
'  Et  de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  / 

Art.  1^".  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  dtat 
commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit  extracïrdknire  de 
quatre;  cent  trente  mille  francs ,  destiné  à  pourvoir  àux  céré- 
monies et  fêtes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  fa  capitale ,  au  nom 

de  la  France,  en  commémoration  des  journées  de  juillet 
1830. 

2.  Ce  crédit  formera  ie  chapitre  <48  du  budget  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics,  exerdce  1^33. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  du  commerce  et  des 

travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'excGulion  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aVi  Bulletin  des  lois, 
et  soumise* à  ia  sanction  dès  Çiiambres  dan^ileui;  plus  pro« 
chaîne  s^ssitm. 

I^UI«<^PflILIPPE. 

Pkr  le  Roi  :  iê  MàdstrejSeeràÊtà^  d'ktu  au  département 
'  '  (hi  ciimmefoe  et  des,  travaux  publies, 

:     V.  aiguë  A,  Tatsas. 

IX'Série.  -  Î8 


(  m  ) 

W>* 'la*  ÛjMMMtJUm'^  Rùt  qui  ouvre  au  Mlnhirê  dé 

ï Instruction  publique ,  sur  les  Fonds  de  iS33 ,  un  Crédit 
cxtraèrî^i^irc  pour  Fr$iê  de  louer  et  de  premier  élaili^êemenS 
des  IBiÉreaua  de  la  DiMan  des  Sciences  et  Lettres, 

LOUlS-PHILlPPp,  Rqi  de^  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu.  rarticle  15S  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  les  fOpMm  3»  4f 
5  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1 833  y 

'■  '  ConsiiÛrant  que  |es  établisscmçtitç  scientifiques  et  littéraires  oat 
été  réunis  aû  département  de  Finstructioo  publique  |^ar  i'ordon* 

nance  du  11  octobre  1833  (t); 

Que  ia  division  des  seieACei  «1  kitM,  qui  faisait  partie  des  bu- 
reaux  du  mioistère  du  commerce  et  des  travaux  public^ ,  n'ayant 
j>U"  éireUnfein^*^""^  dans  !es  bâtiments  de  ce  ministère  ni  placée 
dans  ceux  de  l'instruction  publique,  il  a  fallu  iouer  un  local  dans 
fine  jpiftif on  voisine  >      ,  ,  , 

Ûue  cette  location  a  e'té  approuvée  par  les  Chambres,  qui  ont 
ypte'  au  biuî^^f  t  de  1834  l'augmentation  de  cre'dit  nécessaire  pour 
le  payement  tlu  loyer  et  pour  les  frais  d'entretien  pendant  ledit  exer- 
cice ,  mais  qu'aucune  ajiucatiou  n'^  pu  être  p^opos^;^  a^  budget  de 
1833; 

Que  cppcndant,  d*après  le  bail,  le  loyer  est  à  la  charge  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  à  partir  du  1"  avril  1833  ;  qu'il  a 
fallu  disposer  le  local  pour  y  placer  les  bureaux,  le  dépôt  de  livres, 
et  le  garnir  des  objets  mobiliers  indispcnsabiçfi  au  sen'^ice; 

Que  les  sommes  à  pnyer  en  1833  pour  ces  différentes  dépendes 
s'élèveront,  y  compris  les  frais  d'acte  et  d*état  des  lieux,  à  douze 
mille  francs;  ^  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnntre  secrétaire  d'état  au  départeoMiil 
de  l'instruction  publique ,  ^t.d'fifirès  Fevif  de  etoteil  des 

ministres, 

J>îau^  Avoïkff  giM^pN^^  et  OBJDOtiNP^s  oe  qui  sait  : 

Akt.  1*'.  li  'eft  ouvert  à  notre  ministre  settrëttire  dTtet  au 

département  de  finstruction  publique,  sur  les  fonds  de  1813, 
un  crédit  extraordinaire  de  douze  mille  francs  pour  frais  de 
loyer  et  de  premier  établissement  des  buieaux  de  ia  division 
des  sciences  et  lettres. 


(i)  ]x«ftérie>    partie,  t<«feclîoB,ai»  441S* 
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•  Ce  crédit,  tttif  rëgulâriiatiotl  ié^sSàÛve  pendant  h  fôNh 
chaîne  session  des  chambres  »  fibrine»  un  chapitré  partiels 
lier  ati  compte  général  de  l'exercice  1 83  S. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'ctat  aux  départements  de 
ïinstruction  publique  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  !  exécution  de  la  préséiite  ordoii* 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St:mé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Vinstruetion  publique , 

*  « 

,  Signé  GuizoT. 

N"  5010.  0]U)ONNANCR  DU  RoJ  portant  qu'une  Exposition 
des  Produits  de  l'Industrie  française  sera  ouverte  à  Puris,  le 
/*''  Mai  1834 ,  et  qu'à  l'avenir  les  Expositions  périodiques  auront 
Heu  de  cinq  en  cinq  ans, 

Aa  pdaif  de  Saiat-Cload ,  le  4  Octobre  1833. 

« 

LOUIS-PmUPPE,  Roi  des  Français  >  à  tous  jpresèiits 
et  k  venir,  âALtT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secràaire  d'état  au  d«^partemeiit 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ^  >  .  ' 

Nous  AYONS  oanoNNÉ  et  obdonnoks  ce  qui  suit:      '  ' 

Art.        Une  exposition  des  produits  de  l'industrie  fran- 
.  çaise  sera  ouverte  à  Paris  le  1*'  mai  18Z4,.  sur  la  place  de 
Concorde. 

2.  Aucun  produit  ne  sera  exposé  qu'il  n'ait  été  admis  par 
un  jury  nommé  à  cet  eiîet  par  les  prélets  dau&  chaque  dépar- 
tement. .  ' 

3.  Un  jury  central  sera  nommé  à  Paris  par  notre  minisiré 
secrétaire  d*étât  du  conunerce  et  des  travaux  publics.  Ce  jury 
jugera  du  mérite  des  objets  exposés  :  après  Son  rapport,  nous 
nous  réservons  de  décerner,  à  titre  de  récompense,  dca  mé- 
dailles d'or  >  d'argent  et  de  bronze. 

4.  Les  préfets ,  sur-  i  avis  des  j urys  départementaux ,  feront 
connaître  les  artistes  qui^  par  des  inventions  ou  procédés  hoii 
susceptibles  d'être  exposés  séparément,  aumi^t  contril^ué 
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aux  progrès  des  manufactures  depuis  iexposition  de  1827  : 
ce8.ardstes  pourront  avoir  paît  aux  recompenses.. 

5.  A  lavenir,  les  exposidous  périodiques  des  produits  de 
rindustrie  auront  lieu  de  cinq  en  cinq  ans^ 

6.  Noire  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  lexécution  de  ia  présente  or* 
donnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Pir.  ie  Roi  :  le  Minisim.  Secrétaire  d'état  a»  départmmst 
du  eammeree  et  des  travaux  publics, 

fiignd  A.  THiaaf» 

N*6011.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition  du 
Crédit  accordé  par  la  Loi  du  28  Juin  i8S3  pour  les  Dépenses 
*  _  du  ministère  de  la  ^Justice  pendant  l'Exercice  1834, 

A  Pftiû,  io  9  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^  à  venir,  salut. 

-  Vu  laipi  du  38  juin  1833,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  diz4iuit. 
millioiis  six  cent  dix-huit  mille  huit  cent  soixante-dix  francs  pour  ' 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pend&nt  Texercice  1 834  ; 

Vu  les  articles  151  de  la  loi  du  iô.  mars«1817  et  11  de  la  loi  du 
S9  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  rarticle  %  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
1883.(1); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  dépaitement  de  ia  justice , 

Nova  AVONS  oanoNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  crédit  de  dix»huii  milUans  six  cent  di^' 
huit  mille  huit  cent  soixante-dix  francs,  accordé  par  la  loi 

du  28  juin  1833  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1 834 ,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  i«.  Admnistrotûm  centrale  (  penoimel  ).         ,  . 

AXT.  f  •  Traitement,  do  garde  des  sceaivc»  ministre  lecrétiûre  Citait  de  b 

Instice   S0»000' 

9.  Appointements  dee  chefs  et  commis  des 

bureaux  303,600 

3.     Ga""cs  des  [TCns  de  service   3  1,200 


417,800f 
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Chaf.  II.  Administration  centrale  (  matéjriei  ). 

AmT.  1*.  Entretién  des  hôtels  et  du  mobilier,  habillement 

des  gens  de  service  ,  chauffage  et  éclairage  , 
frais  d'impressioa  et  foaraitures  générales  de 

bureau   100,000^/  - 

I      «.    Frais  de  sceaux  et  contre-sceis  •.        4,000  (  ' 

Chaf.  nu  Conseil  d'éUU  (  penonnel }. 

An*  i*',  Traitemeiit  des  confleillera  d*ëfftt  et  maîtres  des  re- 
quêtes ....^  saâtooof) 

I    s*   Appointements  des  che£i  et  commis  des  f 

L  }  418.000 

bureaux   72,200  [ 

— 9,    Gtges  des  gens  de  service.  1 1,800  ) 

CiiAP.  IV.  Conseil  d'état  (matériel). 

Art.  unique,  Eutreticn  4^s  hùtcls  et  du  mobilier,  habillement 
des  gens  de  service,  ebanfikge  et  ëdalrage^  firifis 
•  d'impression  et  foomltares  générales  de  bn- 

reaa   i  1,000 

Chap.  V.  Cour  de  cassation. 

Akt.  l».  Traitement  des  membres  de  la  cour..  .  ,  710|JOOO'] 
"         1.    Appointements  du  «rreffier  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe. . . .  39|500 

'        >•   Appointements  des  secrétaires  du.  par-  )  701,300 

qvet  et  du  bibliothécaire   I  MOO 

■  ^  4.    Gages  des  huissiers  et  gens  de  senice. 19,000 

■  I     6»  '  Menues  dépenses  de  la  coor.  • .  •  •  1  s,000 

I-  • 

Chaç.  VI.  Cours  royales, 

I Traitement   des  membres 

__              des  cours   3,075,800^ 

*  *\ Appointements  des  greffiers  J  4,242,600 

f    et  commis  assermcntâi.  •  t66,8oo 
Secrétariat  de  la  première 
présidence  de  la  cour 

royale  de  Paris. .......  9,000  \  (  ^»2C7»800 

[/(/em  dnparqnetdeiaméme 

8.  <     cour  -. .  8S,000 

|/(cfem  du  parquet  de  la  coor  '             )  9ft,soo 
rojale  de  Rennes,  atten- 
dn  que  le  ressort  com< 

prend  cinq  départements.  1,900 

Chap.  vu.  Cours  d'assises. 
Abt*  l*'*  Supplément  de  traitement  ou  indemnité 

•ccotdé  au  coniciUendéicgiiéipoar 
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pr^der  les  coars  «f  assises  autres  que 

ccîîcs  (îes  chefs-lieux  de  cour  royale .  111,000^] 
Aet*  8*      Secrétariats  «le  parquet  des  tribunaux  de 

prcjïiîLTc  instance,  clicfs-IiLiixde  cours  \  iSà,iOO^ 
d  assises  ,  autres  que  ceux  où  siègent 

les  c«iirs  royales   9'fi,40Q 

Chap.  VIII.  TribiauMS  de  première  msUtnee, 

itemcBt  des  thembrel  des  tribv  - 
naak.  •  •  4,80i>670^\ 

Appointements  des  greffiers  i 

et  commis  asscrnicutes. .     730|300  \  btêêifélQ] 
Traitement  des  membres  des  [ 
chambres  temporaires. . .       o»500  J 
Secrétariat  de  la  pnSsidence  du  tribu-  )  5,561,470 

nai  dé  première  iustanoe  sduit  à 

î.    \     Paris   SfOO^I 

le/ cm  du  parquet  du  même  >  ,  20,000^ 

tribunal  •   iSjOOqJ 

Cbaf.  IX.  TrihmuHue  dm  Cammèree^ 

Art.  1».    Appointements  des  greffiers   I7  5,o0o) 

■     ■  >>     Secrétariat  de  la pr^idenee du tr^unsl  >     t7  7,5<)Q 

de  commerce  de  Paris   é,6oo) 

CuAjp.  X.  Tribunaux  de  police. 
Art.  viiKinB.  Appointements  des  greffiers.  .••«••..••«••••  6S,400 

Chap.  xi.  Justices  de  paix.  "  ^ 

A«_  j  Traitement  des  jnors  de  paix..  .  8,327,400} 

A«i.  •miQUE  .  j  Appointcmenu  de,  greffiers* . .      77«,<oo(  »'»"'«00 

Chav.  XII.  Frais  de  juttke» 

Art.  unique.  Frais  de  justice  crimiuelic  et  des  statistiques  ci- 

'       Tîie  et  ferfminelle.   3,3  i  5,ooo 

Chap.  xiii.  Pettsians. 

Art.'  OHHiuB..  Fonds  de  raBYention  à  la  caitee  des  retraites  dd 

ministère  de  la  justice   S  00»0(HI 

,    '  Chap.  xiv.  Dépenses  diverses.'* 

Art.  1*.  Secours  temporaires  a  d'anciens  magistrats  et  employés 
de  l'administration  centrale  ,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins,  n'ayant  pas  droit  à  ])ension  ;  de'penscs  ex- 

.  traordinaires  et  imprévues   30,000^/ 

*  t  •   Indemnité  au  ionmal  des  savants  i6,ooo}  ' 

T0T4L  i^ALtAt  »••••«  18,618,870 
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2,  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  des  finances,  sont  chaigés^  chacun  en  ce 
qui  fo  cmvMrne,  4e  fe}réétitldn  de  fa  présent  ordonnance^ 
qui  ^çvti  insçrcc  au  Puliplin  des  lois,    -         •  r 

5/^^  tOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  GarrJe  chs  sceau.c ,  Ministre  Seçrétairç  «r//a| 
(lu  diparteinent  de  la  justice , 

Signé  Bai^thb. 

N**  6019.  —  Oroonnajics  dv  Roi  qui  rapporte  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  95  décembre  1819,  en  ce  qtai  concerne  la. 
fondation  de  bourses  attribuée  à  la  ville  dé  Brest  dans  le  collège 
royal  de  Pontivy.  {Paris,      Septembre  18S3,) 


N**  5013*  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  fondation  de 
bourses  attribuée  à  la  ville  du  Mans  dans  le  collège  royal  d'An- 

'  gers  est  supprimée ,  et  que  cette  vfllè  est  autorisée  à  entretenir 
dans  son  collège  communal 

Cinq  bonnet  entière!  à  450  fmnes   t,SSo' 

Deux  bouraet  n'oie  querts  à  SS7  francs  so  centimee  •  <75 

t  ■ 

2 , 9  0  f, 

( Paris,  27 Septembre  iS33,  ) 


jj0l4.  —  OanoNNANCte  nir  Rôi  portant  que  h  fondation  de 
bourses  attribuée  à  la  ville  de  Canibrai  dans  fe  collège  rojal  de 
Douai  est  supprimée,  et  que  cette  ville  est  autorisée  à  entretenir 
dans  son  collège  communal 

Sept  pemi-boorse^  d  e'Ièves  internes  à  250  francs  Tune   l»7S0^00" 

Onze  demi-bonraei  de  demî-pennonnaireB  à  ftS7  francs  50  cen- 
times Tune  •   1,512  30 

S,262f50C 

{Paris ^J^7Seft^bre^3â,\  . 
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CBRTiPli  conrorme  ptf  bous* 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrê 
Secrétaire  d*éUU  uu  département  de 
la,  justice  , 

A  Paris,  ie  1^  ^  Octobre  1833» 

BA  R  THE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  re'ccptioo  du  Pulletin 
àIaC3iaiicell«rie« 


Oa  s'abonne  poar  te  Bulletin  des  lots  y  à  raison  de  9  fruncs  par  an^  lila 
llflBpriaitrM  rojait ,  oit  ches  les  Dineteura  des  poaus  dci  dapartemeati. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

â« Partie.^ ORDONNANCES.—  N'  260. 

(1'  Section.} 


N*  5015.  —  ORDonHAncB  m  Rot  qui  présent  Ut  puhUeatwn 
delà  Convention  et  des  Articles  additionnels  eenefus  entre  la 
France  et  V Angleterre  pour  le  Transport  des  Dépêches, 

An  palaû  des  Toiltrict,  le  7  Octobre  1S33. 

LoÛIS-PHILIPPE»  Roi  db8  Fbançais,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très-cher  et  .trèf^aaie  fcon 
frère  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  jdlTiande^ 
il  a  ete  conclu  et  signe  à  Londres,  le  quatorueme  jour  du  mois  de 
|uin  de  la  présente  an'nee  mil  huit  cent  trente  -  trois,  une  Con- 
vention avec  articles  additionnels^  ayant  pour  objet  de  régler  le 
mode  de  transport  des  d  e'péches  entre  la  France  et  le  Rojaume^yni, 
et  dont  les  itotea  de  rati  fication  ont  été'  échanges  à  Londres  le  qua- 
torzième jour  du  mois  d'août  dernier; 

Convention  et  article  s  additionnels  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  pour  le  trmnsport  des  Dépêches  entre  là  France 

.   et  VAnghtorre. 

L'admînîslration  gerieVale  des  postes  de  France,  et  le  maître  g^e'- 
néral  des  postes  de  la  C Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  donner 
une  nouvelle  activité'  aux  relations  des  deux  pays,  et  entretenir  les 
rapports  d'union  et  de  bonne  intelligence  qui  existent  entre  les  gou- 
vernements et  les  peu  pies  des  deux  états  ; 

Nous,  Joseph-Xavi  er- Antoine  Conte,  directeur  de  Fadministra- 
tiony  et  président  du  conseil  des  postes ,  chevalier  de  la  Légion 

IX' Série.  , 


/ 
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Aomwnr ,  tannl  dei  ponroirg  de  Sa  Mjomà  h  Roi  dai  Ftan^ok, 
en  date  de  Paris,  ils  6  septembre  1839,  d'âne  part; 

£t  d'autre  part,  nous,  Charles  Lennox,  duc  de  Richmond, 
comte  de  Mardi  duc  de  Lennox,  en  Ecosse,  et  d'Aabigny,  en 
France ,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  jarretière,  etc.,  maître 
gênerai  des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  da  Rojaume-Uni  de  ia 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  »  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs  de 
Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  en  date  de  Brighthelmstone,  le  12  novembre  1832, 

Après  nous  être  communiqué  nos  pouvoirs  respectifs,  nous 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 

*  _ 

Art.  1*'.  Un  service  régulier  sera  ëtablî  entre  Cdais  et 

Douvres ,  six  jours  au  moins  de  chaque  semaine ,  pour  îe  trans-  » 
port  des  dépêches.  Chaque  ofiice  transportera  ses  propres 
^ttres  et  dépêches  administratives  à  la  iirontière  de  f  office  cor- 
respondant. 

2.  L'administration  des  postes  de  France  expédiera  un 

paquebot  français  de  Caîais  (îe  tcmpS|Je  permettant),  les  di- 
manches, lundis,  mardis,  mercredis,  j<eudiset vend!redis,  avec 
les  dëpéclies  de  France  et  des  pays  au-iielù  de  la  France,  pour 
le  Hoyamne-Uni  9  ses  colonies  et  ses  dépendances,  lesquelles 
dépêches  seront  remises  i  f  agent  in  maittre  générd.  4les  postes 
à  Douvres. 

Le  maitre  général  des  postes  expédie]  a  im  paquebot  anglais 
de  Douvres,  les  mardis,  mercredis,  jeu^dis,  vendredis ,  same- 
dis et  dimanches  (ie  temps  le  permetUint),  avec  les  lettres 
et  dépêches  du  Royaume-Uni  pour  îa  ï  France  ef  ïcs  pays  au- 
delà  de  la  France ,  lesquelles  dépêches  seront  remises  au  di- 
recteur des  postes  à  Calais. 

3.  Si  f  un  ou  f  autre  des  deux  officia  juge  à  propos  d'en- 
voyer un  paquebot,  avec  ou  sans  dëpécihes,  le  septième  jour 

jje  la  semaine,  il  sera  libre  de  le  faire. 

4.  L'administration  des  postes  française  t  s  engage  à  remettits 
ses  dépêches  à  i  agent  du  maître  général  de  ^  postes  à  Douvres^ 
&  dix  heures  du  soir,  en  temps  ordinaii  *e,  ou  aussitôt  que 

possible  après  cette  heure. 

he  maître  gëaàai  des  postes  angiiisef  s'^ngiE^  à  Mnettve 
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les' dépêches  su 'directeur  des  postes  à  Calais,  à  onze  ïieures 
du  matin  en  temps  ordinaire^  ou  aussitôt  que  poissible  après 
celte  heure. 

Après  f  arrivée  des  paquebots  à  Calais  et  à  Doovrés,  la  cor-  ' 
respondance  sera  expédiée  à  sa  destination  pâr  le  premier  et 
ïe  plus  prompt  moyen  de  transport  qui  sera  à  la  disposition 
des  deux  ollices  respectiis. 

5.  Les  paquebots  elnployés  par  les  deut  offices  ptmr  le 

transport  de  h  correspondance  seront  des  bateaux  h  vapeur 
d'une  force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service  au- 
quel ils  sont  destinés;  ce  seront  des  bâtiments  nationaux  bonâ 
jide,  ia  propriété  de  l'État.  Us  seront  considérés  et  reçns  dam 
les  ports  des  deux  pays  comme  vaisseaux  de  guerre,  et  ils 
jouiront  des  honneurs  et  privilèges  que  réclament  îes  intérêts  et 
Fimportance  générale  du  service  qui  ieur  est  confié;  enfin ,  ils 
ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  spéciale,  c'est- 
à-dire  du  transport  des  dépêches,  par  quelqu autorité  que  ce 
soit,  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

6.  Les  pa(]ue])Ots  employés  parles  deux  offices  seront  libres 
de  prendre  à  bord,  tant  à  Douvres  qu'à  Calais,  tous  passagers 
de  qudque  nalioii  quils  puissent  être,  pour  les  transporter, 
avec  leurs  hardes  et  effets  personnels ,  de  Douvres  à  Calais,  et 
de  Calais  à  Douvres,  sous  la  condition  que  les  capitaines  se 
soumettront  aux  règlements  des  gouvernements  respectifs, 
concernant  rentrée  et  la  sortie  des  voyageurs;  mais  il  sera  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  transporter  des  marchandises  à  titre 
de  fret. 

7.  Les  capitaines  des  paquebots  des  offices  respectifs,  ou 
les  ofiiciers  chargés  du  soin  des  dépêches,  remettront,  à  leur  ar-  - 
rivée,  à  l'office  coiTespondant  un ^art  qui  mentionnera  la  re- 
mise  qui  leur  sera  fiiite  de  la  va&se  ou  des  valises  fermées  ec 
cachetées,  et  rapporteront  un  certificat  de  leur  exacte  remise , 
de  ia  part  du  bureau  qui  les  aura  reçus. 

8  •  Les  capitaines,  k  moins  d'empêchements  de  force  majeure^ 
devnmt  fiure  route  directement  pour  leursdestinatîoiis  mpee- 

29. 
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tivcs;  et  lorsquiîs  seront  forces,  par  force  majeure,  de  relâcher 
dans  un  port  autre  que  celui  de  Douvres  et  Calais,  ce  sera 
sous  leur  responsabilité;  et  ils  seront  assujettis  à  tei  moyen  de  * 
surveillance  el  de  justification  que  Fun  ou  lautre  des  deux 
cffices  jugerait  à  propos  d*ëtablir. 

"  En  cas  de  reîàche  dans  un  autre  port  que  celui  de  destina- 
tion, ioilice  sur  le  territoire  duquel  les  dépêches  seront  ainsi 
débarquées ,  prend  l'engagement  de  les  £inre  parvenir  sans  délai 
à  leur  destination. 

•  9.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  deux  offices  de  se  charger 
d'aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches^  excepté  toutefois  des 
dépêches  de  leurs  gouvernements  respectifs.  Us  veilleront  à  ce 
qu  ii  ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équi- 
pages ou  par  les  passagers,  et  Es  dénonceront  à  qui 'de  droit  les 
infractions  qui  pourraient  être  commises. 

10.  Les  paquebots  de  maHe  anglais  payeront  à  leur  entrée  et 
•à  jfeur  sortie  du  port  de  Calais  ou  de  tout  autre  port  du  royaume 
tfe  France,  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port  tels  qu'iîs 
sont  ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou  les  règlements  du 
'  royaume  ;  et ,  réciproquement ,  les  paquebo  is  de  maUe  français 
payeront  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  Douvres  ou  de  tout 
autre  port  de  ia  Grande-Bretagne,  tous  les  droits  de  navigation 
et  de  port,  tels  qu'ils  sont  ou  qu'ib  seront  étabf is  par  les  lob  ou 
règlements  du  Royaume-Uni. 

Les  droits  de  tonnage  n'étant  établis  en  Angleterre  que 
pour  compenser  les  droits  que  les  navires  anj^is  supportent 
dans  le  Pa&de-Galais,  —  afin  d'établir  une  balance  entre  les 

deux  offices ,  relativement  aux  déboursés  réciproques ,  l'office 
français  payera  à  l'office  anglais,  à  titre  de  compensation,  une 
somme,  pour  chaque  passage,  égaie  à  celle  que  payerait  à  ia 
douane  de  Calais  un  paquebot  anglais  du  même  tonnage  que 
les  paquebots  français. 

Les  droits  seront  payés  à  Calais  par  le  directeur  des  postes 
cette  ville^  pour  le  compte  de  l'office  anglais,  et  à  tout 
autre  port  du  royaume  par  fesxapitaines  anglais  ^  auxquels  ie 
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directeur  des  postes  à  Cahis  les.  remboursera;  él  eeux  qui 
seront  dos  t  Douvres  seront  acquittés  par  Tagent  des  paque< 

bots  de  malle  anglais ,  pour  le  compte  de  l'office  français,  et  à 
tout  autre  port  par  les  capitaines  français,  auxquels  cet  agent 
les  remboursera  ;  et  dans  le  cas  où  le  tonnage  des  paquebots 
anglais  excéderait  celui  des  paquebots  français ,  ou  le  tonnage 
des  paquebots  français  excéderait  celui  des  paquebots  anglais, 
ie  montant  de  cet  excédant  sera  remboursé  par  i'oflice  auquel 
appartiendra  le  paquebot  du  tonnage  le  plus  élevé. Les, comptes 
rebtifs  à  ces  droits  seront  r^Ies  par  trimestre.  . 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  anglais  pourraient  être  dispen- 
sés de  tout  ou  partie  des  droits  de  tonnage  ou  de  port  en 
France,  l'office  des  postes  françaises  serait  exempt  dans  la. 
même  proportion  du  payement  à  &ire  à  f  office  britanniques 
arrêté  par  le  présent  article. 

1 1 .  Les  lettres  de  France  destinées  aux  îles  anglaises  de 
Jersey,  de  Guernesey  et  d'Alderney,  pourront,  en  raison  de 
fa  grande  proximité  des  cotes  occidentales  de  la  France, 
être  expédiées,  selon  ie  désir  de  f  envoyeur,  par  Saint-Malô^ 
Cherbpuig  ou  GranviHe ,  ou  continiier  à  être  envoyées  par  lii 
voie  de  Calais  et  Londres. 

12.  Si  plus  tard ,  et  d'un  commun  accord ,  ies  deux  offices 
jugeaient  devoir  établir  une  ou  plusieurs  communications 
supplémentaires  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  par 
d'autres  points  de  sortie  que  Calais  et  Douvres,  ces  commu- 
nications pourraient  être  établies  s^ns  que  rien  fût  change, 
d'ailleurs,  aux  stipulations  convenues  parie  présent  traité. 

13.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations ,  les  paque*» 
bots  de  poste  des  deux  offices  continueront  ïejir  navigation 

sans  oI)stacIe  ni  molestation ,  jusqu'à  notification  de  la  cessa- 
tion de  leur  service  faite  par  l'un  des  deux  gouvernements  ; 
auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement ,  et 
sous  protection  spéciale ,  dans  leura  ports  respectif. 

14.  Les  stipulations  de  traités  précédents  entre  les  deux 
offices,  en  ce.  qui  concerne  le  tiansport  des  dépêches  sur  ie 
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canal ,  sont  anndfées  en  tout  ce  qui  serait  contraire  lui 

dispositions  arrêtées  par  ia  présente  convention. 

15.  Les  paquebots  français  tels  qu'ils  doivent  être  établis, 
conformément  aux  dispositions  de  f  article  5  ^  commaiceront 
leur  service  au  plus  tard ,  au  1*'  fanvier  prochain ,  et  plus  tôt 

si  faire  se  peut.  Avant  Tcpoque  où  ce  service  pourra  être  mis 
en  activité  et  aussitôt  que  réchans^e  des  ratifications  aura  eu 
lieu  ,  le  service  à  six  ordinaires  par  semaine  commencera  pro- 
visoirement avec  les  moyens  que  l'office  français  aura  à  sa 
disposition ,  et  avec  des  bâtiments  à  vapeur  au  moins  quatre 
fbh  par  semaine. 

16.  La  présente  convfention,  conclue  pour  un  temps  in- 
déterminé, aura  son  exécution  à  dater  du  1^  juiliet  prochain, 
ou  aussitôt  que  possible ,  et  après  que  les  ratifications  en  au- 
ront été  échangées  préaiabfement  dans  l'espace  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Et  si ,  dans  la  suite ,  îes  cir- 
constances faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modifica- 
tîen  dans  fuii  ou  l'autre  de  ses  articles ,  les  parties  contrao» 
tantes  tâcheront  de  s'entendre  à  famiabie  à  cet  éçaid  ;  mais, 
I  tnofAs  que  ce  ne  soit  d'un  commun  accord,  ni  la  conven- 
tion, ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront  être  ni  iu- 
firniées  ni  annulées,  sans  une  notification  faite  six  mois  d'a- 
vance: pendant  ces  derniers  six  mois,  ia  convention  conti- 
nuera d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution ,  sans  préjudice  de 
ia  liquidation  des  comptes  entre  les  deux  offices  après  Fem- 
piratîon  des  six  mois. 

17.  Fait  et  arrêté  entre  nous,  saui[rapprobation  et  ia  rati- 
fiction  de  nos  souverains  respectifs,  la  présente  convention, 
dont  il  sera  i^it  trois  copies,  savoir  :  une  en  fiançais  et  en  an- 
glais en  regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera  entre  les  mains 

de  rachninistration  des  postes  franniises;  et  deux  autres,  l'une 
en  anglais  et  i'autrL»  en  français,  qui  resteront  entre  les  mamâ 
de  foilice  des  postes  anglaises. 

A  I^pndreii,.  au  Gencral^Posi-OJ/ice,  le  14  juin  1833. 
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Articles  additionnels. 

Art.  1*'.  Les  conditions  du  transport  des  lettres  anglaises 
en  transit  par  la  France  seront  ie  sujet  d'une  négociation  ul- 
tëiieùre^  provisoirement^  les  droits  de  transît  resteront  teis 
que  les  ^ablit  le  traité  de  1 602; 

2.  Le  maître  général  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
fournira  à  Tadministration  des  postes  françaises  une  liste  des 
taxes  qui  seront  appliquées  aux  oorreqK>ndanoes  françaises' 
qui  «mpnmteraietit  fe  territoire  de  la  Grandefiretagne^  et 

qui  seraient  destinées  pour  des  pays  avec  lesquels  le  Post<' 
Office  anglais  entretient  des  relations  régulières, 

3.  Le  nombre  et  la  forme  des  dépêches  que  chacun  des 
eflkes  fera  pour  f  autre  seront  convenus  d'ûn  commun  accord 

entre  les  deux  offices,  et  pourront  être  modifiés  par  commun 
consentement ,  cliaque  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

4.  Les  lettres  tombées  en  rebut ,  par  quelque  cause  que 
ce  soif  9  seront  renvoyées  réciproquement  à  roffice'ou  ^es 
auront  pris  naissance,  après  les  délais  exigés  par  les  lois  des 
deux  pays,  et  sans  aucun  compte  de  taxe. 

ô.  Le  prix  du  transport  des  passagers  sur  les  paquebots 
tant  anglais  que  français  sera  r^é  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  offices  :  le  taux  fixé  pouira  être  augmenté  ou 
diminué  par  consentement  mutuel  ;  mais  aucun  des  deux 
oâices  ne  pojura  modifier  ou  réduire  seul  son  prix,  à  ieiièt 
de  se  procurer  un  pins  grand  nombre  de  passagers,  ou  pour 
toute  autre  cause. 

6.  Les  cinq  articles  additionnels  qui  préccdeiit,  quoique  sé- 
parés du  traité ,  auront  la  même  valeur  que.  s'ils  avaient  été 
insérés  dans  le  traité  même. 

FArr  et  arrêté  entre  nous^  sauf  Tapprobatton  et  fa  rati- 
fication de  nos  souverains  respectifs,  ces  articles  additionnels, 
dont  il  sera  fait  trois  copies,  savoir:  une  en  français  et  en 
anglais  en  regard  sur  la  même  feuille ,  qui  restera  entre  les 
mains  de  ladministration  (fes  postes  françaises;  et  fkm,  autres 
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Fune  en  anglais  et  Tautre  en  français,  qui  resteront  entre  les 

mains  Je  loflice  des  postes  anglaises. 

A  Londres j  au  General-Posi-OffiCCflQ  14. juin  1833. 

(  L,  S. }  S^Hé  Co»TB.  —  (  L.  S.  )  Si'ffné'  RiCHMoiro. 

Mandons  et  ordonnons  qu*en  conséquence  les  pré-' 
sentes  Lèttres,  revêtues  du  sceau  de  TËtat,  soient  publiées 

jjartoiit  où  besoitt  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  cliacun. 

î<iotrc  garde  des  sceaux  y.  ministre  secrétaire  detat  au  dë^ 
partement  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  deUtt 
au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concenie,-de  surveiller  ladite  publication. 

Dos2ik  en  noire  palais  des  Tuileries  ,  le  7*"  jour  du  mois- 
d'octobre  de  iannée  1833.' 

'  iSfi^  LOUiS-PHlLIPPË. 

Vo  et  sccHc  du-  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  sceaux  de  J'  rance ,    LcPcUr  de  France  Ministre  et  Sccré" 
•  Mitiùlre  et  Secrétaire  d'état  aa       inire  d'étal  axi  département  des  of" 
dépariimmt  He  la  justice ,  •  fahtê  étrangères , 

Signe  Barthe.  Siguc  V.  Broglic. 


N^'SOIG. — Ordositancs  du  Roi  reUtitvêau  Transpqrt  des  Lettres 
de  France poui*  V Angleterre  el  les  pays  cT eutre^mer  avec  lesquels 
l'Office  des  postes  anglais  entretient,  des  eommumcatious  rcgU' 
Hères;  et  des  Lettres  d  Angleterre  et  desdits  paijs  pour  la  France^ 

A  Parii,  le  7  Octobre 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  riirticle  5  du  traite  signe  à  Londres  le  14.  juin  dernier; 

Vu  l'arlicle  su ppîe'mi*n taire  du  mémo  traite,  qui  donne  i\  la  France 
FatUorlsation  d'expédier  en  transît  par  l'Angleterre  les  lettres  pour 
les  pajs  d'outrc-mer  aveç  lesquels  i'Aiigleter^'è  entretient  des  i-ela* 
'  tions  re'gulières;  ' 

Vu  le  tarif  des  droits  de  poste  anglais; 

Vu  rnr{ic!c  2  de  la  loi  du  4  juillet  182'J,  qui  e'iablit  une  surtaxe 
de  trois  dJcimes  par  lettre  simple,  pour  toutes  les  lettres  traos- 

porttfes  par  cstoicue»  entre  Paris  et  Calais  i 
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'  Vu  la  loi  du  14  lloreal  an  x  (  artide  4  ) 
Sur  fe  japport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  des  finaiicesi 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qUI  Suit  : 

Abt.  1*'.  Toutes  îen  lettres  de  France  pour  rAiigîeterre 

et  d'Angleterre  pour  fa  France'scront  transportées  par  îa  voie 
de  i'cstafoltc,  de  Paris  à  Calais,  à  l'exception  de  celles  de  la 
partie  (lu  nord  et  nord-ouest  qui,  pouvant  être  transmises  avec 
plus  d'accélération  par  des  communications  directes  avec  Ca- 
bis>  ne  passent  pas  par  Pans. 

2»  Les  lettres  transportées  par  estafette  supporteront  fa 
surtaxe  de  trois  décimes  par  lettre  simple^  établie  pr  la  loi 
du  4  juillet  1829. 

« 

3.  .Les  lettres  que  des  particuliers  voudraient  envoyer  aux 
colonies  et  pays  d outre-mer  avec  lesquels  loffice  des  postes 
aurais  enti«tient  des  communications  régulières ,  seront  re- 
çues il  l'affranchissement  dans  tous  les  Ijureaux  des  postes  de 
France, 

'  Le  transport  de  ces  lettres,  indépendamment  du  port  ordi- 

naire  des  lettres  de  la  France  pour  l'Anglcierre,  sera  assujetti 
au  droit  du  transit,  à  travers  l' Angleterre,  établi  conformé- 
ment aux  tarifs  des  postes  anglaises  ci-annexés. 

4.  Les  îeltres  des  pnvs  avec  lesquels  foflice  des  postes  an- 
glais entretient  des  coinmunications  régulières,  lorsqu'elles 
seront  a  la  destination  de  fa  France,  payeront  à  leur  arrivée 
en  France  le  même  droit  de  <rAi?«t<  à  travers  rAngleterre^^ 
et  la  taxe  française  perçue  proportionnellement  au  poids  des 
lettres  et  à  la  distance  parcourue  en  France. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  charge 
de  l*ex6nitioQ  de  h  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par.  1^  Aoi  ;  k  Mim^trê  Secrétaire  d  'état  desfinaneei. 
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Etat  des  Possessions  angolaises  et  Pays  d'outre-mer  avec  lesquels  l'Office 
des  Postes  britannique  entretient  des  Communications  régulières,  et  des 
Taxes  à  percevoir  en  France ,  pour  le  compte  de  cet  OJfice ,  sur  les  Lettres 
à  eu  deêtùuukms,  que  le  pubUe  voudra  faire  diriger  par  k  Tm«  de 
f Angleterre.  {Ledit  Etat  coaimuiuqué  par  la  Lettre  de  M,  te  Secrétaire 
gin^d€$  Poste$  anglaises,  en  date  du  4  JaUlet  /AXif.) 


1 


OAIGIIfBI  OU  OSST1MAT10N8 

des 

eorrefpoiidaiicef. 


Cttrope*.. 
Afiriqiie.  • 


Porto  , . . 
Lisbonne 
Madère  . 


ipoauBi 
dei  eiqpédittoiit 
de  l^nidrei. 


Tew  Uê  «trdit* 


Tçteleimoiii, 


PBIX  BV  POBT, 

lettre  simple , 
»  percevoir 
pourie  compte 
de 

Pofllée  anglais 
ÎQ4cpendamm' 
du 

port  français, 


9t  dëdmcs, 


i7dë^c 


Lei  A^oresl  \  Tous  let  mardis   83  drames, 

I  Lei  Canaries  . . . .  ) 
Bett|;^e  

Coromandei.  •  • 
Malabar.  . .  •  • . 

•  \  Bombay  . 

1  Surate  

ICalcntte  , 

La  Jamaïque  . . . .  |  tnht9^muitwiiée  cheqae 
La  Barbade  •  •  •  • , 
Halifax..  •  •«...< 
Québec 

Honduras  

Haïti.  (  Saint >Do 

mingue.)  

Carthaçène.  (  Co-^ 

Améri^ue(    lombie.)  (  ic^mercii^didecliaqnemoaij 

La  Guayra  )  S  H  dédfties. 


fmereredi  de  chaque  mois 
3^  mercredi  de  chaque  mois 
9'  mercredi  de  chaque  mois 


S8 


88de'cimes. 
i8d^imes 


Mexique 
Rîo-Jançiro 
lialiia  

(Fernaïubouc 
Bntfnoi-Ayres.. . . 
Chili.. 
Pérou. 


8*ineraredi  d«  cbaqiieinoii 


K     mardi  de  chaque  mois. . 


44  décimes. 


Certifié  conforme  : 
En  i'absence  du  directeur  de  I  administration  des  postes  et  par  autorisation: 

Le  Semê-Mreeêemr,  signé  A.  Pirok. 

VVfOarélCf  SBBClrf&POrdonnance  royale  en  date  du  7  Oclobte  1838» 

Mmiêtn  Stçrétein  dém  4$êfitm999 ,  sifas  lioiusM,  , 
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N«  boil,  —  OMnôHVANCB  m  Kùl  têkHpB  au. Transport  du 
Journaux  et  outrés  Imprimés  expédiés  de  France  en  Angleterre 
ou  d^ Angleterre  en  France»- 

A  Paru,  le  7  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ; 

Vu  les  lois  des  â9  juillet  1796,  15  mars  I8â7|4  juiibt  1839 

(article  2  )  et  14  décembre  1830"; 

Voulant  faire  jouir  les  journaux  et  imprimes  de  la  marche  acce- 
lëre'e  que  présente  le  transport  par  estafette  de  Paris  à  Calais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de$  finances  | 

Nous  AVONS  ORDOKNB  et  ORDOMNOMs  ce  quî  soit  : 

Art.  1*'.  Les  jçurnaux  et  autres  imprimés  expédies  de 
France  en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France,  seront 
admis  à  circuler  par  f  estafette  de  Paris  à  Calais. 

La  taxe  à  percevoir  pour  le  transport  p«r  f  es^fette  de  Paris 
à  Calais  et  de  Cahis  à  Paris,  seva  de  cinquante  centimes  par 
feuille,  savoir  :  vingt  centimes  pour  le  transport  extérieur  et 
trente  centimes  pour  le  transport  par  estafette. 

Cette  taxe  de  cinquante  centimes  sera  fixe^^  quelle*  que  soit 
h  dimension  de  chaque  feuille. 

d.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  diafgé 
de  l'ex^tion'de  ia  pr&ente  ordonnance. 

^1^^  LOUIS-PHIUPPE. 
Pkr  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétaûe  ttétm  éesJbuméeSg 

'    Signé  HuMAMT, 

5018.  —  Obbouhancb  dv  Rot  qui  preserif,  en  exécution 
de  tartieU  9  de  la  Loi  du  3f  Janvier  ISoSj  la  Formation  d^ um 
Tableau  de  toutes  les  Propriétés  imméhiUhres  epparîenant  à 
'  l'État  et  "affectées  à  des  Services  publics, 

A  Paris,  le  6  Octobre  1833. 

LOUÏS-WOLIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  portant  que  îe  Gou- 
vernement fera  distribuer  aux  Chambres,  pendant  la  session  de 
18;U>,  un  tableau  de  toutes  les  propriétés  itnmobinères  appartenant 
k  TEtaty  qui  sont  ait'ectécs  à  un  sçrviçe  puJbliç  c^ueicoaque^  que  en 


• 
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tableau  devra  contenir  la  date  de  raffectation  et  Tindication  de 
Fusage  auquel  chaque  propriété  est  consacrée  »  ainsi  qae  sa  valear 
approximatÎTe  ; 

Considérant  que,  d'après  rarticle  19  de  la  loi  du  19  septembre 
1791,  Padministration  de  Fenregistrement  et  des  domaines  est 
chargée  de  la  conservation  des  propriété  nationales;  que  néan* 
moins  cette  attribution  ne  s'étend  point  aux  ouvrages  de  fortîfica* 
tiens  et  autres  établissements  militaires  qui  forment  le  domaine 
militaire ,  dont  la  conservation  est  spe'cialement  delcgue'e  aux  agents 
dndépartement  de  la  guerre  par  les  lois  des  10  juillet  1791»  17  juillet 
1819,  et  par  Fordonnance  réglementaire  du  1*'  aouil891  (1),  tant 
que  ces  immeubles  conservent  leur  destination  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mi niâtre  secrétaire  d'état  des  (inanccSi 
Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORPONMONfl  : 

• 

Art*  1".  Les  fonctionnaires  chefs  de  service  ou  agents 
supérienrs  des  divers  départements  ministériels  adresseront , 

avant  le  1^'  janvier  1834,  h  celui  des  ministères  auquel  ils 
ressortissent,  un  tableau,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  de 
toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État,  qui, 
sont  aflfedtées  i  un  service  pubiicdans  la  circonscription  ou  I« 


(i)  vue  série,  ïfi  11,19S.  * 


siPAETSHBHT  MIKISTiBB 

d   

' ,  TAlba  u  de  toutes  les  propriétés  immoHlières  apparUmtÊt 


COMMOHS 
de  b  dtustion 

duiqm  fmfMté, 

DtSlGNATION 
de  1«  nature 
et  de  la  eontetiaace 

<Ie 

chaque  prcpricto 
et  de  tea  dépendaneea* 

vAuwa 

approximative 
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ressort  respectiranent  attribué  auidits  fonctioiinaires  cheb  ott 

agenls. 

2.  Les  tableaux  partids  mentiopnës  en  rarticie  précédent 
feront  ensuite  transmis  par  chaque  ministre  à  notre  ministre 
des  finances,  lequel  fera  dresser,  paries  soins  de  Tadministra- 

tion  de  renregistrement  et  des  domaines,  le  tableau  général 
dont  la  formation  est  prescrite  par  larticle  9  de  la  loi  du  31 
janvier  1833. 

3.  A  r^rd  des  terrains  et  ouvrages  de  fortifications  dont 

l'évaluation  doit  être  faite  d  après  des  i;ases  particulières,  ii  en 
sera  dressé,  par  notre  ministre  de  la  guerre,  un  état  parti- 
culier, lequel  devra  être  annexe  au  tableau  général  indiqué 
par  lartide  2  ciTdessus»  et  ne  contiendra  que  f estimation  ap- 
proximative de  la  valeur  intrinsèque  des  matériaux  et  des 
terrains.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finance^  et  de  la 
guerre  sont  cbai|[és  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

^  Pàr  le  Roi  :.  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HoMAiiK. 


r 

à  l'Etat,  qui  sont  ajfectées  ii  un  serptce public  quelconque ,  dans 
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N**  5019.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  (îe 
l'Instruction  publique,  sur  les  Fonds  de  i833 ,  un  Crédit  sup^ 
plémenSaire  de  treize  mille  francs, 

A  Paris,  le  6  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarréte  du  ministre  de  l'intérieur  da  18  octobre  1830  y  qui 
«llo^ie^  à  titre  de  supplément  de  traitementi  sur  le  fonds  des  eacou- 
ragements  aux  sciences,  une  indemnité  cnnueiie  de  quatre  mifle 

francs  à  M.  Victor.Jacquemont ,  voyageur  naturaliste  du  muséum 
d'histoire  naturelle ,  charge  d'explorer  la  chaîne  des  Grates  occiden- 
tales voisine  de  la  côte  de  Malabar,  la  Perse  et  la  presquile  de 
i'Jnde; 

Vu  l'arrête'  du  gouverneur  de  Pondiche'ry  du  18  novembre  1 831, 
en  vertu  duquel  une  somme  de  neuf  mille^ francs  a  été  avancée  à 

ce  voyageur  pour  l'achèvement  de  son  entreprise; 

Vu  la  lettre  du  17  octobre  1833,  par  laquelle  le  ministre  de  bi 
marine  reclame  le  remboursement  de  cette  avance; 

Vu  l'article  1 53  dn  la  loi  du  9â  mars  1817,  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  24  avril  1833; 

Conside'rant  que  le  suppîe'ment  de  traitement  alloue'  à  M.  Jac- 
quemont par  l'arrête  du  18  octobre  1830,  n'avait  pas  etc  ordon- 
nance pour  l'année  1839,  lorsque  les  établissements  scientifiques 
et  littéraires  ont  e'te'  re»inis  au  ministère  de  rinstruclion  pui)lique; 
'  que  cette  dépense  n'avait  pas  efc  (hfsigne'e  au  ministre  de  ce  dépar- 
tement comme  devant  (?tre  acquittée  sur  les  parties  de  crctiiis 
de'tache's  du  budget  du  ministère  dos  travaux  publics  et  mise  à  sa 
disposition  par  l'ordonnance  du  15  octobre  1832  (l);  que  ce« 
crédits  sont  épuisés;  que,  M.  Victor  Jacquemont  ayant  succombe 
aux  fatigues  de  son  voyage  vers  la  fm  du  mois  de  mai  1833,  le  sup* 
ple'ment  de  traitement  de  Tannée  1839  est  du  à  ses  héritiers; 

Considérant  que  les  neuf  miOe  francs  avancés  en  1831  audit 
sieur  Jacquemont  par  ie  gouvernement  de  Pondichéiy  ne  peuvent 
^tre  laisses  à  la  charge  de  sa  famille  ;  qu'il  est  constaté ,  par  la  défi» 
bération  du  conseil  prive,  que  Tavance  n'a  été  fiûte  que  parce 

Î[u'dle  a  été  reconnue  indispensable  pour  donner  à  ce  voyageur 
es  moyens  d'achever  son  expédition;  que  sanf  cela  il  aurait  été 
réduit  à  réclamer  Tassistance  d'un  gouvernement  étranger,  et  que 


(l)  ix*  ie'rie,  se  partie ,     section ,  44SS. 
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son  expédition,  qui  a  eu  d'importants  re'sultats  pour  les  sciences > 
aurait  perdu  le  caractère  national  qu'il  convenait  de  lui  conserver  î 

Que  les  traitements  et  indemnités  aîlone's  ù  M.  JacquentQjit  ont 
ëte  d'ailleurs  reconnus  insufiisants,  attendu  qu'ils  étaient  en  grande 
partie  absorbe's  par  les  frais  d'emballage  et  de  transport  de  ses  col- 
lections jusqu'au  lieu  de  l'embarquement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partement 
de  l'instruction  publique,  et  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres, 

Nous  AYQNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  S}lit  : 

Art.  l*^  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  imstruction  publique,  sur  les  fonds  de 
1833,  un  crédit  supplémentaire  de  treize  mille  francs  appli- 
cable, dans  ies  proportions  déterminées  ci-après, 

l""  A  acquitter.  le  supplément  de  traitement  du  pendant 
Tannée  1832  à  *feu  M.  Victor  Jacquemont,  voyageiir  nAtUr 
raliste  du  muséum  d'histoire  naturelle ,  quatre  mille  francs  ; 

2**  A  rembourser  l'avance  faite  à  ce  voyageur,  au  mois  de 
novembre  1831,  par  le  gouvernement  de  Pondichëry,  neuf 
mille  francs. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  i^;islative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres  ^  ajouté  immédiatement  au 

chapitre  v  du  budget  de  l'exercice  1833. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Finstruction  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  i  exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPBE. 
Pmt  le  Roi  :  le  Mnàsire  de  VinttrucHon  jÊublique, 

Signë  GuizOT. 

N*  6030.  —  ÛRDOKNjiJrcs  DU  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
disciplinaires  prononcées  contre  des  Gardes  natiomum du  dépars 
tsment  de  Im  Manche, 

•  Au  palais  d«  Saiot«Goad,  le  10  Octobre  1833. 

LOlBS-PiiiLIPPE,  Rç»  des  Français^  àtouapràents 

et  à  venir,  salut. 


(404  )  . 

.  Sfii^  U  rtipfwi  éù  nMrè  miilutn  wcretittre  dVtat  «u  département 
.de  Tintarieur  et  des  caltes  ; 

Nqps  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quf  suit  ; 

ÂRT«  1".  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discip&ne  contre  des  gardes  nationaux  do 

département  de  îa  Manche,  antérieurement  à  la  date  de  ïa 
présente  ordonnance,  et  qui  n  auraient  pas  encore  reçu  leur 
exécution. 

2.  Il  nesera  exercë  aucune  poursuite  à  raison  des  contra- 
ventions commises  par  les  gaides  nationaux  du  même  dépar- 
tement ,  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  disci- 
pline ,  à  partir  de  la  même  époque. 

3.  îsotre  ministre^ecrétaire  d  état  au  département  de  i'in- 
térieur  et  des  cultes  est  chai^gë  de  i  exécution  de  k  présente 
ordonnance.  • 

LOUn-PHILmB. 

Pttrie  Rot  :  le  Pair  de  Frtmee  Mininrt  SèetMre  iTéimi 
ûu  d^rniemeat  de  l'ùttériem'  et  des  CÊdiee, 

'  '  Bigai  O»  9*A«aovT. 

» 

'     -       •  •      •    .  • 

Certifie  conforme  par  nous' 

Gardé  des  sceaux  de  France,  MMetlre 
Secrétaire  d^éM  om  departeHfeni  de 

la  justice ,  *  . , 

A  Paris,  ie  10  ^  Octobre  1833/ 

BARTHE. 

*  Cette  daic  ctt  celle  de  la  réception  du  BnlIotiB 
à  la  Cbaneellcrit.  • 

On  •'•ftoiinc  pour  le  BoOttia  Att  lois,  à  rabon  ie  9  franc*  par  «By  è  b  mtmtéi 
l*bqirim«i«  rojéh,  «v  cIms     OirccUiira  été  poatc*  4ts  4éparUMBt«* 


I  A  PARIS,  DB  l'imprimerie  ROTALB. 

19  Oetobre  1033. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  ^  ORDONNANCES»— W°  261. 

(1"  Section.) 

N°  50it.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  cinq  le  nonibrè 
des  Courtiers  de  Honffeur,  et  1rs  autorise  à  cumuler  le  Courtage 
de  marchandUeSf  celui  d'assurances  maritimes  et  la  Conduite  des 
navires, 

Aa  p&Iais  des  Toileries  I  le  10  Octobre  1833. 

liOUIS-PHILIPPEy  Roi  des  Français,  à  toi»  présènti 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  da  cotnitierce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrête'  consulaire  du  1 3  thermidor  an  ix  (l),  qui  a  fixe'  à  huit 
le  nombre  des  courtiers  à  établir  â  Honfletir  pour  les  inarchati* 
dises ,  ie  roulage  et  la  conduite  des  navires.; 

Conside'rant  qu'aux  termes  de  fartide  81  do  Gdde  de  commerce, 
le  courtage  du  roufage  a  cesse  d'éjtre  au  non»t»re  de  ceux  que  ces 
côurttm  étàienf  destinés  â  éxercer; 

Que  léi  autfeM  tittllAîrès  9tif  iMei^éMiifeineht  Hîitiûeé  k  tetars 
places,  et  que,  depiâmti  gfàdfl noildbrlf  dPàiill^Bi,  cfil^  sealëfiieiit 
restent  eo  exercé  et  stiffisent  aux  besoîas  de  la  piaeei  aai«tt|t  le»  ^ 
de'Iibérations  réitérées  du  tribunal  de  oommerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.        Le  nombre  des  courtiers  de  Honfleur  est  fixe  à 

ciiiji}  ib  camulerùnt  le  courtage  de  HMitthandte^  cdur 

«Tassunnoes  mantimes  et  la  conduite  des  navires. 

â.  Notre  ministre  secrétsire  d*état  au  dëpaileiAeht  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonuance. 

Signé  ï.oms-mihmE. 

Par  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemmê 
,     du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sîgné  A.  Thiêss. 

(l)  m'^Bétie,     7  85.  • 

2«  IX'  Séne.  30 


mesura  d'ordre  concernant  les  Dépenses  des  Exercices  clos» 


I895t  (1)  (article  SI) ,  10  décembre  18S3  (â)  (troisième  parag^ra- 
phe  de  rarticleô),  l^""  septembre  1827  (3)  (article  6),  etSfS  dé- 
cembre 18(â9  (4)  (article  9)}  .  '  / 
.  Voulant  ajouter  à  ces  dîspoiitîons  de  nouveiles  mesurei  d'ordre 
au  mojen  desquéfle*  I  apurement  des  exercices  règles  legislatîre- 
ment  puisse  être  suivi  et  justifid  dans  les  compter  des  ministres, 
jusqu'aki  terme  de  déchéance,  nié  par  l'article  9  de  la  loi  du  S9  îaiv» 
wr  iS31  ;  .  ' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  des  fimmcesi 

'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

.  A.RT.  .1".  A  partir 'de  l'exercice  1 834 ,  les  dépendes  des 
exercices  dos,  à  imputer  sur.f^ercice  courant ,  en  vertu  de 
Farticle  21  de  Fordonnance  royale  ttu  14  septembre  1822 , 

seront  classées  Jans  les  budgets  et  dans  les  comptes  à  un  cha- 
pitre spécial^  gour  chaque  ministère,  sous  le  titre  de  dépenses 
î^s  exercices  clos*  Les  ordoimances  que  nos  ministres  déli- 
vreront avec  imputation  sur  ce  chapitré,  ainsi  que  leurs 
comptes  annuels,  énonceront  la  nature  delà  dépense  et  Texei^ 
cice  arriéré  auquel  elle  se  rapportera. 

£n  conséquence  les  projets  de  budget  qui  seront  proposés 
à  ravcnîr  exprimeront  au  nouveau  chapitre  ci-dessus  ihdi* 
que  fak  dépense  probable  que  chaque  ministre  préiumera 
devoir  y  être  appliquée  pour  rappel  sur  les  exercices  dos.  A 
i' égard  de  l'exercice  1834,  dont  ie  budget  déjà  voté  par  les 
Chambres  ne  contient  pas  de  chapitres  distincts  pour  cette  na- 
ture de  dépense  y  il  y  sera  pourvu,  lorsqu'il  y  ai^ra  lieu,  au 


moyen  de  crédits  supplémentaires  dans  la  forme  r%Iée*par  b 
fc»  du  24  avril  1833. 


A 


le- 19  Oetobre  1833. 


(1)  vu'  série,  n°  13,37 u. 

(2)  VII*  M»,  Vfi  1S,0IS« 


(3)  Vliie  série,  n°  7,011. 

(4)  VIII*  f^de,  n°  13,306. 


B.  n*261.  (  407  ) 

2.  Ji^qu'à  fepoque  de  déchéance  fixée  par  farticle  9  de 
h  loi  du  29  janvier  1 83 1,  chacon  des  exercices  dos  formera^ 
dans  les  comptes  anniieb  de  nos  ministres ,  iobjet  d'un  tableau 

spécial  présentant ,  selon  les  divisions  législatives  de  cet 
exercice,  Tensemble  des  droits  constatés  et  dps  payements 
jusqu'au,  jour  de  l'arrêté  du  compte^  savoir  : 

t  ^  Les  dépenses  restant  a  payer  d'après  les  états  annexA  H 
h  loi  de  règlement  ; 

2*  Les  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  dé  chaquq 
exercice,  ou  qui  en  ont  été  retranciiées,  depuis  sa  clôture, 
avec  rexpUc^tiqn  des  motifs  pour  lesquels  ces  modifications 
n'ont  pu  être  comprises  dans  le  règlement  i^fislatif  ; 

'  3*"  Les  payements  effectué  par  imputation  sur  les  budgets 
des  exercices  courants,  et  classés,  à  partir  de  1834,  à  uni 
chapitre  spécial  dans  les  budgets  de  chaque  mrnistcre; 

4**  Enfin  les  créances  restant  à  solder  et  i'énonciation  des 
causes  particulières  qui  ont  pu  $*6pposer  à  leur  acquitteiçènt. 

Il  sera  formé  uiî  tableau  distinct  pouffas  exèrcioes  182^ 
et  antérieuTS  qui  opt  précédé  le  régime  de  Foraonnance.  du 
I  l  septembre  1822. 

Le  compte  générai  des  iinances  récapitulera  les  résultats 
des  tableaux  susipentionnés  qui  seront  rédigé  miifermémeiit 
selon  le  modèle  ci-joint.  '  [ 

3.  Les  crédits'  spéciaux  qui  auront  été  ouverts  a  nos  mi- 
nistres pour  les  dépenses  des  exercices  cîos,  en  confoi  mitc 
de  l'article  1*^  de  la  présente  ordonnance,  remplaceront  les 
autorisations  partielles  prescrites  par  les  articles  21  de  ïor* 
donnancé  du  14  septembre  1822^  et  ^6  de  f ordonnance^. du 
1^  septembre  1627,  lesquels  artidés  s(mt  et  demeurent 
abrogés.  "     •  •  • 

4.  Nos  ministres  sont  chargée,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHIUPPE. 
'  Pét  lé  Boi  :  Xe  JÊhUstn  SeerMn  d*ém  desjùumceê, 

Sigatf  HoiiAiiif. 
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•  * 

19*  5pstS.— OAupirififirctf  du  Rot  portant  Conifûeattçn  d»  premier 
.  Collège  4lectoml  du  dfyeertewiênt  de  VMure. 

An  palaif  det  Tuileries»  le  12  Octobre  18^. 

LOUIS-PHILIPPS,  B^Qi  DJKS  FiM^ÇAISi  à  tott$  ftésents 
€t  à  venir.  SAL^t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréteire  d'état  au  do| 


de  Tînterieur  ^%  ^99  Piàiti*! 

Vtt  ia  loi  du  19  avril  1 831  ; 

Attendu  le  .  décès  de  Dumeilet,  député  du  département  de 
nSure, 

Nôfm  ArdNs  OROOlnfi  et  obdomnoms  çe  qui  «uit:  , 

» 

'  Art.  1*'.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement  diA 
d^rteinent  de  l'Eure  est  convoqué  à  Évreux»  pour  le  7  no* 
vembre  prochain  y  à  leffet  délire  un  député. 

2.  Notre  mîaiaMMeMiUlrttd'dtftt  au  é^MfftMÉent  de  f  inté- 
rieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  dç  la,  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 

'        Bnr  la  Mm  *  h  Pmr  de  France  Ministt9  Secrétaire  d'état 

au  d^fmrêmMU  de  riméne»  ai  des  éukmr 

6%ai  0«  aPAaeovY. 

 f  I  >  '  '  ' 

5094.  ^  Obj^onnancb  du  Rot  portant  Confoeation  ^ 
deux  Collèges  iieetoraux. 


Au  paiais  des  Tuileries,  le  13  Octobre  1833. 


L0UIS-1>HILVPE,  Roi  des  Fr^^ça^s^  à  to^  préçç^tt 

et  à  venir,  Sx\lut.  '  *  . 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  d^arie- 
ment  de  rint«rieur  et  des  cultes;  •  .  f.  w 

Vu  ia  ici  du  19  avril  1831  ;  *    *  ^ 

Attendu  le  dccès  de  MM.  Lafon-Blaniac  et  Degoui^^e  de  Nun^ 
ques,  député  43^j44(pa^*<A?^!sais  4^:  Lot-et-Garonne  et  du  Pas-de- 
Calais  y 

.         Ay<^OWf)\Hiii  ^  OiROOMVOi^i  ce  qui  suit  : 

1^,  Le  oin^uième  collège  électoral  d'arrondissement 
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de  Lot-et-Garonne,  et  le  huitième  collège  électoral  cf  arrondis* 
sèment  du  Pas-de-CaIaiS|  sontcoavoqués  à  Villeneuve  dAgen 
et  à  SaintoPol^  le  7  novembre  prochain,  i  f effet  délire  cha- 
cun un  dëputé.  '  '  , 

2.  Notre  ministre  secrétaire  délai  au  département  de  Fin- 
térieur  et  des  cultes  est  chai|;ë  de  f  exécution  de  la  présente 
«M^fennaQce. 

.  Signé  LOVIS-PHILn^PE. 

•  '  » 

^  jSigné  o*Argout. 

50S5.  —  Ordo?i SEANCE  DD  Roi  partant  Convocation 
du  premier  CeUige  éiectoral  du  d^artemmt  de^Lot-et'Ga" 
ronne,  •* 

'    An  pihnde'SfenÉIrCIoiid»  te  15  Octobre  t88d. 

LOUIS-PHlLIPP£,  Roi  des  FBANÇiûs»  à  tous  présenta 
et  àyenîr,  SALtnr.. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
Haent  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ^gis  des  la  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vo  notre  ordonnance  do  IS- de  ee  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
d'état  en  senrioe  ordinaire  M.  Dumùn,  député  de  Lotpet-Garonn^, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

*  Art.  l*'.  Le  premier  eMége  d'arrondissement  électoral 

du  département  de  Lot-et-Graronne  est  convoqué  dans  la  ville 
d^Âgen,  pour  le  12  novembre  prochain^  à  f  effet  d'élire  un 
députe.    ...  ,  , 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dép^irtenènt  de 

f  intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonn^ce.  ' 

5i^e  LOUIS^PlIfLlPPE.  .  ' 

9ar  le  Roi  :  Is  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étui 
m^dépurtementéet^KiérfeurétdeàeuUes, 
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K*  5096.  —  ORD0ifVdNCE  DU  Rai  fmi  prêsmt  k  F^rmmiùn 

^  A  Plwii»I«  17  Octobre  103» 

<  LOUlS-PHIUPPfi»  Roi  Français,  à  tous  prànls 
et  à  ytenir,  salut.  ,  ,      .  * 

Vu  I^ordonnahce  du  1**"  août  1831  (1) ,  relative  u  l'organisation 
des  troupes  chargées  spécialement  du  service  de  l'artillerie  «ur 
les  côtes  du  territoire  de  l'ancienne  Régence  d'Alger; 

Sur  le  rapport  def  notre  président  dn  conseil ^  ministre  sednetaire 
«Tétat  de  la  guerre» 

'    Noos  ATom  OBDomitf  et  ORDomieNs  ce  qui  soit  : 

Abt.  1".  Il  sera  formé  en  Afrique  deux  nouvelles  fom- 
pagnîcs  decanonniers  garde-côt^,  ayàntia  iDéme  oi^nisatûm 
que  les  quatre  créées  par  Fordonnance  du  1*'  août  1831. 

2.  Ces  compagnies  seront  placées  sur  les  points  de  la  côte 
de  i  ancienne  Régence  où  leur  présence  sera  jugée  plus  utile. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  est  chaigé  de  f  exécution  j|e  la  présente  ordon- 
nance. 

Stgné  LOUIS-PHIUPPE. 
Signé  MM  Duc  nn  Dalk Am. 


N*  6097.  — ^  OaneNHANCB  nu  Roi  portant» 

1®  Que  le  chemin  entre  Mareuil-sur-Ay  et  Vertus  est  datte 
sous  le  n"  14  et  la  dénomination  de  route  départementale  de  Ma^ 

reuil-sur-Ay  à  Bergères  par  Vertus  / 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  «t 
propriétés  nécessaires,  en  se  conformant  aux  lois  relatives  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  iQ  Octobre 


(1)  ix«  Mine,  s« partie,  i'«Mctioii,  pf*  àm» 
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N«50S8.  ^  Obbonmamcsdu  Roi  portant, 

t       Qii*aii  a4fèhlt     maire»,  en  sus  dû  hdimhtt  dâerÀinë  par 
FartNie  •  de  ia^ieî  du  f  1  mata  1S81 ,  sera  nonuBfé  dans  la 
de  Vilievieux ,  arrondissendent  de  Lons-Ie^nlnier ,  departèriieatda 
^Jiira; 

Qae  cet  adjoint  sera  choisi  j^anni  les  conseHIers  nmnicipanx 
dmniéiyés  dans  la«seotiiRi  de  Fentaiaebm  ;  ^ull  rêmplim  dans 
cette  section  les  fonctions  d*officier  de  Pétat  eiril,  en  se  confor» 
mant  aux  articles  2  ,  3  et  4  de  la  loi  Ju  8  mai  1803  [^18  florealanx], 
et  j  sera  chargé  de  f  exercice  de  la  police.  {Paris,  19  Ottohre 
1É83:)  •  . 


CERTiPii  <^iifonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d'éUU  au  déparietnenl  de 

la  luetice,  * 
•  » 

A  Paris,  le  îd""  Octobre  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  dits  est  csOe  de  IftféecpliandnBalMB 
àisGhsacelIerie. 


On  ■'•hoBn*  poat  Te  BuITetin  itê  loi» ,  à  raison  de  9  fr«ae«  par  an ,  k  la 
rtn^noMrM  nèjtàtf  ou  thn  Ici  Dircotewn  4«*  f9ê%n  à«ê  di^wt»— nUi 


▲  PARIS,  DB  LIMPRIMBRIB  ROTALB. 

SA  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partîe.—ORDONNANCES.— N''262*. 

(1"  Section.) 

'  "n         '  j   '      '  ■    ■    ■  I  ,■    t     1.:.   ..  _   

50»9>.  OitDOirNANCE  DU  Roi  qui  prescrit  la  publication 
dê  la  Conifênticn  et  de  t Article  explicatif  et  complémentaire  y 
êirnie  à  Londres  les  7  mai  4832  et  30  açril  4833,  entre  la 
fLtce.  la  Grande-Bretagne  et  la  Raetie .  tune  part .  etUBa- 
vière,  de  l'autre,  pour  organiser  d'une  manière  définitwe  Vétat 
politique  de  la  Grhçe,. après  la  nomination  du  prince  Othon  de 
,  Bavière  au  tréne  de  ce  nomeau  royaume. 

An  palais  de  Saidl-Cloud,  le  l"  Octobre  1833. 

Louis  -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu*entre  nous  et  nos  très^^hcrs  et  très-ames  bons 
frères  le  îloi  du  Royaume-Uni  <Ic  la  Grande-Bretagne  et  d'Irfànde, 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russics ,  d'une  part ,  et  le  Roi  de  Bavière, 
de  l'autre  part,  il  a  e'ie'  conclu  et  signe'  à  Londres,  savoir: 

1"  Le  7  du  mois  de  mai  1832,  une  convention  ayant  pour  objet 
d'organiser  d'une  manière  définitive  l'état  politique  de  la  Grèce, 
après  la  nomination  du  prince  Othon  au  trône  de  ce  royaume;  de 
laquelle  convention  les  ratifications  ont  ete  échangées  à  Londres, 
entre  les  parties  contractantes,  le  30  juin  suivant; 

2°  Le  30  avril  de  la  présente  année  1833,  un  article  explicatif  et 
CoVnple'mentaire  de  l'article  8  de  la  précédente  convention;  duquel 
article  explicatif  et  complémentaire  les  ratifications  ont  4ié  e'chan- 
ge'cs  e'galement  à  Londres  ,  le  10  août  dernier; 

Convention  et  article  explicatif  et  complémentaire  dont  la  teneur 
toit: 

Convention, 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  exer- 
çant le  pouvoir  qui  leur  a  ete  défère'  par  la  nation  grecque,  de  choisir 


*  Voyeiuni^rraliHnklafindeceNiiiDéro.  .  . 

IX' Séria.  tl 
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%àA»ôilV«)liiil  pèar  l«rGrèèe,'6Hgë«  en  eMt  ind«p6tidani,  et  voulant 
donner  à  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  dispositions  bien  veiU- 
lantes  9  par  Sélection  d'un  prince  issu  d'une  maison  rojaledont  I  al- 
liance «e  peut  qu*étre  essentiellement  utile  à  la  Grèce  i  et  qui  déjà 
s'est  acquis  des  titres  à  son  aircction  et  ù  sa  gratitude ,  ont  résolu 
d'ortVir  la  couronne  du  nouvel  état  g^rec  au  prince  Frédéric.  Ûtboii 
*de  Bavière,  fils  puine'  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière. 

De  son  côte'  Sa  !\Iaje.stj:  le  roi  de  Bavière,  a;;issant  en  qualité'  de 
tuteur  dudit  prince  Othon  pendant  sa  minorité^  entrant  dans  les  vues 
des  trois  cours,  et  a[)preciant  les  motifs  qui  les  ont  eng^agees  à  faire 
tomber  leur  choix  sur  un  prince  de  sa  maison,  s'est  décide'  à  accepter 
la  couronne  grecque  pour  sou  fds  puine'  le  prince  Frédéric  Otho;i 
de  Bavière. 

En  coiisequenrc ,  et  à  l'effet  de  convenir  des  arrangements  que 
cette  acceptation  rend  ne'cessaires,  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Fran- 
çais, le  Roi  du  Rovaume-lJni  de  la  Grande-Bretaç^ne  et  d'Irlande,  et 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ,  d'une  part  ;  et  Sa  IVJ  ajesth  le  Roi 
de  Bavière,  de  l'autre,  ont  nomme'  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Je  sieur  Charles-Maurice  de 
TaHeyraud-^érigord ,  prince  duc  de  Tallcyrand ,  pair  de  Franc^, 
iliiii»aiisftdeor  extraordinaire  et  «Hnistre  plenipotemiaire  dfl  saijite 
Majesté  près  Sa  Majesté  britannique ,  gi^a'croîx'  de  la  lJég^Q^ 
d'honi^eur,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  grand^croîx  de 
f  ordre  dé Saint-Étienne  de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saidt-André,  de 
l'ordre  de  TAi^Ie  noir,  etc.  etc.  etc.'; 

SÀ  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretaene  et 
d'Irlande',  le très-honorabte  Henri- Jean  vicomte  Pâlmerslon,  naroii 
Temple,  pair  (flrlandei  conseiller  dè  Sa  Majesté  britannique  en  son 
conseil  prive',  membre  do  parlement,  et  son  principal  secrétaire 
d'état,  ayant  le  département  des  afiaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  FEmpereur4o  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe 
prince  de  Lieven,  général  d'infanterie  de  ses  armées,  son  aicTeAfe* 
cainp  général,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaira  près 
^A  Majesté  britan  n i que,  chevalier  des  ordres  de  Hu^sie,  grand^cro.ix  * 
dePordre  de  l'Aigle  noir  et  rouge  de  Prusse,  de  Tordre  royal  dès 
Gnelphes ,  commandeur  grand'croix  de  l'epéedeSnède  et  coniman* 
deor  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Je'rusalem;  et  le  sièur  Adamy 
comte  de  Matuszewic,  conseiller  privé  de  sadite Majesté,  chevalier 
de  l'ordre  de  Sainte-A une  de  la  première  classe ,  grand'croix  de  l'ordre  - 
de  Saint-Vladimir  de  la  deuxième,  grand'croix  de  l'ordre  de  PAiglc 
rouge  de  Prusse  de  la  première ,  commandeur  de  Fordre  de  Léopoid 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

£t  3a  Majesté  le  Roi  de  fiavière,  k  sieur  Auguste  bana  Qeiio, 
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ion  envoyé  extrkoBdifiûni  «t  nâiistre  yieiH|iaieiittftire  pk^-fià  if Jh 
4B8T^  i>rjttaniq|iie; ' 

Lesquels  après  avoif  éc|ianj[^e  leurs  pleins  jpouvoirS)  trouves  en 
lionne  et  due  forme,  ont  arrête  et.signe  les  articles  qui  suivent: 

•  Art.  V^.  Les  cours  de  î  e,  Je  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  dûment  autorisées  à  cet  acte  par  la  nation 
grecque,  oflrent  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce  au 

{grince  FipdéripOthon  de  Bavière,  fib  pufnë  de  Sa  Maj£ST£ 
eRpi  de  Bavière. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  apjissanl  au  nom  desondit 
fils^  -encore  mineur,  accepte  pour  lui  la  souveraûieté  héré» 
'^itaire  de  ia  Grèce,  aux  conditions  déiermînëes  ci^desiouft. 

.    8.  Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le  dtre  de  Rbi  de 

la  Grèce. 

'  4.  La  Grèce,  sous  ia  souveraineté  du  prince  Othon  de 
Bavière  et  la  garantie  des  trois  cours ,  formehi  un  état  monat^ 
chique  indépendant,  ainsi  que  porte  le  protocole  ùgné 
-entre  lesditeê  cours  le  3  février*  1830,  etacicepté,  tant  par 

la  Grèce  que  par  la  Porte  Oitomanc. 

5.  Les  limites  définitives  du  territoire  grec  seront  telles 
qu'elles  résulteront  des  négociations  que  cquis  de  France, 
de  ia  Grande-Breti^e  et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  ia 
Porte  Ottomane,  èn  exécution  du  protoodedu  25  septembrë 
1831. 

6.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  convertir  en  traité  dé- 
finitif le  protocole  du  3  février  1 S30 ,  dès  que  les  négociations 
relatives  aux  limites  de  la  Grèce  seront  terminées,  et  de 
porter  ce  traité  à  la  connaissance  de  Iqus  les  états  avec  lesqueis 
elles  scf  trouvent  en  reiatidns,  î{  est  convenu  quelles  rempli- 
ront cet  engagement  et  que  Sa  .M  ajhstk  le  loi  de  la  Grèce 
deviendra  partie  contmctante  au  traité  dont  il  s'agit. 

7.  Les  trois  cours  s'em]iîoveront  dès-à-présent  à  faire  re- 
connaître ie  prince  Othon  de  Bavière,  en  qualité  de  Roi  de  ia 
Grèce,  *  par  tons  les  souvèmins  et  états  avec  lesquels  eltés  se 
trouvent  en  relations. 

8.  La  couronne  et  la  dignité  royales,  devant  être  iiérédl* 

3L 
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•taires  en  Grèce,  passèront  aux  descendants  et  héritiers  directs 
da  prince  Othon  de  Bavière  par  ordre  de  primogëniture.  Si 
îe  prince  Othon  de  Bavière  venait  à  décéder  sans  postérité 

directe  et  légitime,  la  couronnp  c^recqiie  passera  a  son  frère, 
puîné,  et  à  ses  descendants  et  iiériticrs  directs  et  légitimes , 
par  ordre  de  primogét)iture.  Si  ce  dernier  venait  a  décéder 
q;alement  sans  postérité  directe  et  intime  ^  la  couronne 
grecque  passera  au  frère  putné  de  celui-ci  et  â  ses  descendants 
et  héritiers  directs  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture. 

Dans  aucun  cas,  îa  couronne  grecque  et  celle  de  Bavière  ne 
pourront  se  trouver  réunies  sur  ia  même  tête. 

9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité 
de  Roi  de  h  Grèce,  est  fixée  à  vingt  ans  révolus ,  cest4«dire| 
au      juin  1836. 

10.  Pendant  îa  minorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  roi* 
de  ia  Grèce,  ses  droits  de  souvecaineté  seront  exercés  en  Grèce, 
dans  toute  leur  plénitude ,  par  une  régence  composée  de  trois 
oonsetUers  qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière. 

11 .  Le  prince  Othon  de  Bavière  conservera  îa  pîeine  jouis- 
sance de  ses  apanages  en  Bavière.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière s  engage  y  en  outre ,  à  faciliter,  autant  qui!  sera  en  son 
pouvoir,  la  position  du  prince  Othon  en  Grèce,  jusqu'à  ce 
que  la  dotation  de  fa  Couronne  y  soit  formée. 

12.  En  exécution  des  stipulations  du  protocole  du  26  fé- 
vrier 1830,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russlcs 
s'engnge  à  garantir,  et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français 
et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engagent- à  recommander,  lun  à  son  Parlement,  Tautre  à 
ses  Chambres ,  de  les  mettre  ic  même  de  se  charger  de  garan- 
tir, aux  conditions  suivantes,  un  emprunt  qui  pourra  être 
contracte  par  le  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
Roi  de  ia  Grèce  : 

1*  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous  la  garan* 
tic  des  trois  Cours  pourra  s'élever  jusqu'à  h  concurr^ce  de 
soixante  millions  de  francs  : 
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'  2°  Ledit  emprunt  serajéaiisé  par  séries  de  vingt  q^îIUods 
chacune; 

3°  Pour  ie  pr^nt,  h  première  série  sera  seule  réalisée, 
et  les  trois  cours  répondront ,  chacune  pour  un  tiers  ^  de  Tac- 
quittement  des  intérêts  et  du  fonds  d*amortiâsement  annuels 
de  ladite  série; 

4°  La.  seconde  et  la  troisième  séries  dudit  emprunt  pour* 
roni  être  réalisées  selon  les  besoins  de  letat  Grec  à  la  suite 
d*un  concert  préalable  entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le- 
Roi  de  fa  Grèce; 

6*  Dans  le  cas  où,  à  !a  suite  d'un  tel  concert,  îa  deuxième 
et  Ja  troisième  séries  de  l'emprunt  mentionné  ci-dessus  se- 
raient réalisées^  les  trois  cours  répondront,  chacune  pour  un.- 
tiers,  de  lacquitlement  des  intérêts  et  du  fonds  d amortisse- 
ment annuek  de  ces  deux  séries^  ainsi  que -de  la  première; 

6"  Le  souverain  de  ia  Grèce  et  l'état  grec  seront  tenus 
d'affecter  au  payement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment annuels  de  celles  des  séries  de  l'emprunt  qui  auraient 
été  /"éalisées  sous  la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers 
revenus  de  l'État,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effectives  du 
trésor  grec  seront  consacrées,  avant  tout,  au  payement  des- 
dits intérêts  et  dudit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvoir  être 
employées  à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries 
ircalisées  de  l'emprunt,  sous  ia  garantie  des  trois  cours,  n'aura 
pas  été  complètement  assuré  pour  Tannce  courante. . 

Lés  représentants  diplomatiques  des  trois  cours  en  Grèce 
seront  spécialement  chargés  de  veiller  à  lagcomplissemeni  de 
celte  dernière  stipulation. 

13.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que  les  trois  cours 
ont  déjà  entamées  à  Constnntinopie  pour  ie  règlement  défini- 
tif des  limites  de  la  Grèce  donneraient  lieu  à  une  compensa- 
tion pécuniaireen  laveur  delà  Porte  Ottomane,  il  est  entendu 
que  le  montant  de  cette  compensation  sera  prélevé  sur  les 
produits  de  l'emprunt  dont  il  a  été  question  dans  Tarticle 
précédent. 

14.  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Bayièrs  iadiitefa  m  prince 
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Othoii  les  œoyeris  if  enrôfer  en  Bxwihre,  peur  le  preilcfaré  \i  ton 

service  en  qualité  de  Roi  de  fa  Grèce,  un  corps  de  troupes 
qui  pourra  se  monter  à  trois  mtUe  cinq-  cents  bomiues,  qui 
sera  arnié,  soldé  et  équipé  par  letat  ^ec,  et  qui  j  sera  en- 
ywyé  io'  pin»  toi  possible,  afin  de*  relever  tes  troupes  de  tM^ 
liance  laissées  en  Grèce  jusqu  a  présent.  Ces  deriilères  y  tetr 
teroDit  entièrement  à  k  disposition  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  îe  Roi  de  h.  Grèce ,  jusqu  à  ^arrivée  du  corps  men- 
tiouné  CLHLessus. 

1 5.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  facilitem  égiiemeat  m 
prince  Olhon  fes  ftoyens  d'obtenir  i  assistance  d'un  certain 

nombre  d'ofirciers  bavarois,  lesquels  organiseront  en  Grèce 
une  feroe  militaire  nationale. 

1 6.  Aussitôt  cpe  faire  se  ponrrà,  après  h  s%ifatur6  de  ht 
présente  convention,  fes  trois  conseiBers  qui  doivent  étn^ 

adjoints  à  S.  A.  R.  fc  prince  Othon  par  Sa  MAJESTÉ  le  Ror  rie 
Bavière,  pour  composer  la  régence  de  fa  Grèce,  se  rendront 
en  Grècie ,  y  entreront  dans  fexercice  du  pouvoir  de  ladite 
régence,  et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera  acûoÏÉi* 
pagnée  la  réception  dit  souverain  ,  lequel,  de  son  cdté,  Sé 
rendra  en  Grèce  dans  îc  plus  bref  délai  possiWe. 

17.  Les  trois  Cours  annonceront  à  la  nation  grecque,  par 
une  déclaration  commune,  le  choix  queDes  ont  Mi  de 
1^.  À.  R.  le  prince  Othon  de  Bavière ,  pour  Rot  de  la 
Grèce,  et  prêteront  à  la  régence  tout  l'appui  qui  pourra  dé- 
pendre d'elles. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
eu  seront  échangées  à  Londres  dans  six  semaines,  pu  plus  tôt 
sp  faire  se  peut. 

•  Etn  foi  de  qiioi  les  plénipotentiaires  respectifs  fout  signée 
^  y  ont  a|>posë  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  Mai,  l'ati  de  grâce  1  SdiU. 

Signé (  L.  S.  )  Tallbteand ,  ( L.  S.)  Palmbbston,  (L.  S.)  Lisirar, 
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,  ...  .  , 

Article  esplkmttfet  eempUm^n^rei,  , 

Les  cours  Je  France ^  de  Bavière,  de  fa  Grande  -  Bre- 
ligiiê  et  de  Russie,  reeonnaîssaiit  iiitiiitë  de  mieux  préciser  le 
sens  et  de  compléter  les  dispositions  de  farticle  8  de  la  con- 
irention  signée  entre  lesdhes  cours,  à  Londres,  le  7  mai  1832, 
aont  convenues  de  ce  qui  suit:  , 

'  Article  uNtQCC  La  succession  &  la  couronne  et  à  la  di- 
gnité royales  en  Grèce  dans  là  brandie  du  prince  Olhon  de- 
Bavière,  Roi  de  !a  Grèce,  comme  dans  les  branches  de  ses 
frères  puînés  les  princes  Luitpold  et  Adaîbert  de  Bavière ,  les- 
queQes  ont  été  éventuellement  substituées  à  fa  branche  di^dit 
prince  Othon  dé  Bavière,  par  Tartide  yili  de  fa  convention 
de  Londres  ,  du  7  mai  1832,  aura  lieu  de  mâle  en  mâk , 
par  ordre  de  primogcniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succéder  à  la  couronne 
grecque   que  dans  le  cas  de  Fextînctîon  totale  des  héritiers  Té- 

gitimcs  mâles  dans  toutes  les  trois  branches  de  la  maison  de 
Bavière,  ci-dessus  désignées  ;  et  il  est  entendu  que,  dans  ce 
cas,  la  couronne  et  la  dignité  royales  en  Grèce  passeront  à  la 
princesse  ou  aux  descendants  i^itimes  de  la  princesse  qui , 
dans  f  ordre  de  ia  succession ,  se  trouvera  être  ia  plus  rappro« 
chée  du  dernier  roi  de  la  Grèce. 

Si  la  couronne  grecque  vient  à  passer  sur  la  téte  d'une 
femme,  les  descendants  fégîtimes  mâles  de  cdie-ci  obtien- 
dront à  leur  tour  ta  préférence  Sur  les  femmes ,  et  monteront 

sur  le  trône  de  la  Grèce  par  ordre  de  primogéniture.  Dans 
aucun  cas,  ia  couronne  grecque  ne  pourra  être  réunie  sur 
là  même  téte,  avec  la  couronne  d'uQ  pays  étranger. 

Le  présent  article  explicatif  et  complémentaire  aura  fa 
même  force  et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré,  mot  pour 
mot,  dans  la  convention  du  7  mai  1832.  —  Il  sera  ratifié  et^ 
les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que  taire  se 
pourra. 
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£n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectiis  l'ont  signé , 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lèurs  armes. 

Fait  à  Londres  y  le  30  avril,  Tan  de  grâce  1833. 

Si^é{h.  S.)  Tallkyrano,  (L.  &)  Palmerstom »  (L.  S.)  Lietsn,  (ii.  &). 

A.      Ceito.  • 

MANbOKS  et  ORDONNONS  cpi*en  conséquence,  les  prîmes 

Lettres  ,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  iois>  afm  qu'elles' 
soient  notoires  h  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au 
département  des  affaires  étrangères  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donne  en  notre  palnis  de  Saint-CIoud,  le  1^'  jour  du 
mois  d  octobre  de  Tan  1833. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vv  et  êetUé  du  grtnd  sccbo  s  P»r  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Fttinee,  Le  Pair  de  France  Minisire  ^Se^ 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  crétaire  d*état  au  département  du 
département  de  la  justice,    '  affaires  étrangères , 

Signé  Baatbk.  Signé  V.  Baoguc 


N**  5030.       ORDoyjfASCE  DV  Rot  qui  autorise  la  ConstrueHon 
d'un  Pont  sur  la  Mayenne  à  Juigné, 

An  palais  de  Saint-CIoud  ,  !e  S5  Septembre  1833. 

LOUiS-PHILlPP£,  Roi  d£S  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  depai^eiuent 
du  commerce  et  des  traraux  publics; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  commuues  dft  ' 
JuigQK,  Tencu  et  Montreuil-Belfroy,  relatives  à  l'établissement  d'un 
pont  sur  la  Majenne  à  Juigiic,  eu  remplacement  du  bae  existant 
sur  ce  point; 

Vu  le  plan  des  Ueux  ; 

Vu  Favb  du  conseil  des  ponts  et  cbausséesi  section  des  routes 
et  pouts  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Noos  AVONS  ORi>oimié  et  ordonkons  ce  qui  suit  : 
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Art.  l",  li  sera  procédé  ;  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  oonpirrence,  à  i'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  en  charpente ,  avec  piles  et  culees  en  maçonnerie ,  sur  h 

Mayenne  à  Juignc ,  roule  départementaîe  de  Maine-et-Loire 
n°  9,  d'Angers  à  Mamers ,  dans  remplacement  indique  eu 
rouge  sur  le  pîan  présenté  le  28  décembre  1832  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  déparlement.       .  " 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouis- 
sance du  péage. 

â.  li  sera  établi  sur  ie  pont  un  droit  de  péage^  pour  in- 
demniser Tadjudicataire  des  dépenses  qu  il  aura  faites. 

3.  Avant  i adjudication ,  ladministration  déterminera .  dans 

un  billet  cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être 
accordé  pour  ia  durée  de  la  Qonce^sion  dudit  péage. 

4 .  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  ii  suit  : 


1°  Une  personne   «0^05" 

(  Un  enfant  en  dge  de  marcher  seul  pajcra  la  taxe  d'une  por- 
aonue).  • 

2°  Un  cavalier  monte  sur  un  cheval  ou  mulet   0  15 

3°  Cbcvul  ou  nmlet  en  laisse ,  chargé  ou  non  chargé.  • .  o  i  o 

Ane  on  4nesfe  chargé  '  0  OS 

S*  liontm,  chèvre  ou  daim  0  oti/4 

V*  Bœuf  ou  Tache  •••  0  10 

70  Veau  on  porc   ...^  .  0  02  l/S 

8'*  P<aire  d'oies  ou  de  dindons.  ....•.•••.•..•.•••«.•••••  0  OS 
(  Par  téte  un  centime  ).                                           •  ' 

0<»  Cabriolci  il  un  cîievaî ,  conducteur  compris  .*  0  40 

10"    Jdem     à  deux  chevaux   0  GO 

tf  'Uem    à  trois  chevaux   0  75 

ifo  %'oitiire  4e  Tilfe  à  quatre  ronee,  traînée  pur  un  cheval  ou  * 

par  des  honnies,  condnctenr  compris  0  -40 

1  S<*  Idem  par  deux  chevaux ,  eondàcCeùr compris  0  co 

140  Jrlcm  |»ar  trois  chevaux,         idem  v«>. ..•••»•  0  75 

15°  7r/eTO  par  quatrft  chevaux,         idem*    1  00 

1G<>  Chaise  de  poste  ou  diligence  k  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  au  pied  levé   1  oo 

170 /(f/em  à  trois ehevmnx  1  60 

ts^.Voitnre  à  quatre  roues,  ou  dili^ènee  ii  deux  chevaux  de 

poste   i  ss' 

1 9**  Idem  h  trois  chevaux  de  poste  1  50 

'  20'*  /n'em  à  quatre  chevau^L  de  poste  «  2  00 

210  /</m  il  sixcheTaox  depostc....  2  40 
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Toute  personne  jpniiiii^  en  voiture  ne  devra  U  taxe  que  pour 


•  tf  •  âÉi4-bancg  fttteltf  dé  deux  elkertiiit,  edndiictear  wmfiîè»  li  iHifi 

91^     .  .    Idem  trois  cheTm»       .  idm  •  «  «1 

24°  Idem  de  quatre  chevaux,  trfem  .  i.  l^Q 

i6°  Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  un  cheval  ou  mulet, 

oOOductcur  compris  '  .*......  0  90 

Idem  atteie'e  d'uue  paire  dç  bœufs,  aV/£in  , . , . .  ^ , .  0 

a*  Idem  attelëe  de  deux  eberaux  ou  mulets,  iden^,  •  •  •   o  40 

S  a°  Idem  attdëe  de  deux  paires  de  bonfs  ou  de  trois  èbmiix  ob 

vriMi»  àiem. . .  '  •   0*  io 

29°  Idem  attelée  d'un  âne  ou  Anesse,  t'dem  , . , .  O  tO 

30»  Voiture  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  choTai,  conducteur 

compris  •  ^   d  30 

Idem  k  deux  chevaux,  idem   0  60 

fifem  k  trois  cberauXfû&m  •  •   t 

M* /teàifiuitiaeclicmz,    i  ti 

34^  Charioi'de  roulage  à  quatre  rouca»  à  un  cbei<al>  coadoctiBnr 

compris  •  «••.•«••.••.....  6  75 

3  5°  Idem  a  deux  cTievaux ,  idem  ..••,«••••4  •'•••••••••««••  1  8S 

36°  Idem  à  trois  chevaux ,  idem   1  6Q 

37°  Idem  à  quatre  chevaux,  idem   2  00 

Une  voiture  de  roulage,  quelle  que  soit  sou  espèce ,  payera  à 
vide,  savoir  : 

Attdëe  d'un  on  deux  cbevanx  indusivement.  •  ott 

39!»  Ida»  de  trois  on  quatre  cbeviux  indusÎTement  ••.«••.  ^  •  6Q 

Chaque  cbeval  ou  andet»  pairt  ié  bemlp,  êm%  o«  ânCMa»  attald 
et  eaeddant  le  nombre  ^lorlé  daiia  lea  artidea  prMdCBtag  payera» 

savoir  : 

40°  Chaque  cbeval  ou  mu^et  et  paire  de  bcçufii*   o  lo 

41°  Chaque  âoe  on  ânesse   0  09  i/S 

42°  Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  dune  paire  de 

besniis»  et  charge',  conducteur  compris   o  lO 

43»  PctkecbaiTetteonbriiiiettehbrat>tiauiéeparnnho|nme..,  ç  i<| 
44»  Idem  par^uxhommea.  •  li 


Lai  divits.aeraat  rëdviti  k  moitié  povr  {et  beslianx  «fiant  an  pituraga  ou 
employés  a»  labaar  »  ahiii  ^«r  paur  lea  vaitarea  ianrattt  au  traiwpart  daa  ré- 
coltes et  des  engrais. 

Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  le  sons-préfet  en  tournée,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions 
indirectes;  ia  gendo-rmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions i  les  corps  nMii« 
taires,  les  lalmifti  «t  sapii  aPrifia  marchant  îialéaMnl,  à  charge  par  eus  de 
présoMim  w  fevlTa  de.  route;  laa  iMilfa  UmM  le  serviea  dta pottca  4m, 
l'Etat*  Ie9  fa^teanururaux  et  les.  courrieirs  da  Gonveraerneal. 

5.  L'adjudication  sera  soumise  à  rapprobation  de  notre 
ministre  du  commerce  cl  des  travaux  publics. 

&•  Notre*  niiiistfc  wcvvUm  d'état  ils  cdlBÉVcifct  ét  (fcs 
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travaux  publics  e&t  chargé  de  lexécutioii  de  h  pr^^te 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

PttrURoi:  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemèn$ 
du  commerce  et  des  irai>aux  publics. 

Signé  A.  Thiers. 

N*'5031.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  approuve  l'Adjudication 
à9-ki  CanêiruâHoH  d'un  Pûni  suspendu  sur  i'Ardèche  à  V ailùn. 

An  ptlab  de  Sfttnt-CIond,  le  S5  Septembre  1833. 

LOtJIS*PUILIPP£,  Roi  vëA  FeançAis,  à  tous  prâci\t« 
et  à  weaiMy  8Ai^inr« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d^etftt  dû  fiofàmercé 
et  des  travaux  public»; 

Ttt  le  cAïer  det  chflrges,  artétd  le  8  novetebre  ItSt,  .pour  la 
oonsttacfion  d'an  Jiont  ^uâpendu  sur  F Ardècfce  k  Vaffon ,  moTCD- 
nànt  la' concession  temporaire  d'où  pe'age  et  le  pajement  vone 
subvention  de  vingt  mille  francs^ 

Vu  le  tarif  de  ce  pe'age  ; 

Vu  le  proccB-verbal  de  emÊCovtn  owcrtfe  lO  déeemèM  i99È  à 

la  préfecture  du  département  de  l'Ardeebe»  pour  pcurvemr  âftc 
pitmieîté  et  concurrence  à  TadjudicatîoQ  de  cette  entreprise  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu^  ^ 

Nous  AVONS  OBDONITB  et  ORDONNONS  Ce  OUI  SUÎt  : 

Art.  1**".  L  adjudication  de  la  conslruction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  r Ardèche  à  Vallon ,  faite  et  passée  le  1 0  décembre 
1832,  par  le  préfet  de  i'Ardèche>  aux  sieurs  Valludier  ainé^ 
OlUer'Mwichqrd,  Céêar  Oltier  et  GOMpagnie;  moycnBant 
{a  concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et 
îe  payement  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs^  est  et 
demeure  approuvée» 

£ii  conséquence,  les  clauses  et  oonditious  de  cette  aii^-' 
dication  r^evfont  leur  pleine  et  entiir<e  exécution. 

â.  Lee  adjudicatabres  sont  autorisés  a  fiiire  faccpMMtioâ, 
conformément  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  7  juifîet  1833^ 
des  terrains  nécessaires  à  i'ctabiissement  des  abords  du  pont» 

3.  Le  cahier  des  charges  de  f  entreprise,  le  tarif  du  péagor 
et  le  prook-TeriMii  d'adfuditailîôBV  Nit^Mt  antmés  à  b 
pfâeftte  oraonnaiiopf 
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*  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexccution  de 
la  présente  ordonnance, 

«  A|fii«  LOUIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Eoi  :  le  Ministre  Seeréiaire  d'état  au  dipaHemaU 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sign^  A.  Thiui. 

Tabip  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu  à  établir 
sur  VArdèehe  à  Vaihn,  département  de  VArdèehe. 

Pour  une  personne   0^05^ 

(  Sauf  b  facilité  d'abonnemetit  I  raison  de  soixante-qoiDM  eentimea 
par  mois,  réservée  par  le  paragraphe  S  de  fartide  8  da  cahier  des 
charges  en  faveur  des  eufante  de  la  commane  de  Jalavas  qni  se  ren- 
dent à  i  e'cole  à  Vallon  ). 

Un  cheval  ou  mulec  et  son  cavalier.  o.io 

Idem  chargé  0  OB 

Idem  non  charge'  0  04 

Un  ànc  charge'  ou  une  ânesse  chargée   0  04 

Idem  non  charge  ou  une  ânesse  non  cbargc'e  • .  0  03 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  fine,  employé  au  labour  ou 

allantao  pâturage  0  OS 

Par  bomf  ou  vaehe  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente  ...••;••••••••«••••••••••.••••••.•,•«..  0  08 

Par  veau  ou  porc   0  03 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 
paire  d'oies  ou  do  dindons   0  Ot 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d  oies  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le 
droit  sera  dtmiouji?  d'un  quart 

liOrsqoe  les  brebis ,  boucs ,  moutons  et  cIièTrcs ,  iront  au  pâturage , 
en  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Lee  oondacteilrrdes  chevauz ,  mulets ,  Anes,  bœufs ,  &c. ,  payeront,  o  04 

Pour  le  passage 

IVune  voiture  suspendue  k  deux  roues,  celui  du  cheval  on  mnlel, 
ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur   0  Sft 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
conducteur  

D'une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  attcL'c  de  denx  chevaux 
ou  mulets,  y  compris  le  condocteur   0  4& 

Les  voyageurs  payeront  iéparément,  par  tétc,  le  droit  dû  pour 
me  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  « 
D'une  charrette  chargée,  attelée  ^un  seul  cheval  ou  mnlet  ou 

'deux  bœufs  ou  vaches ,  y  compfis  le  coodactcur.  0  S& 

Idem  «ttele'e  de  deux  chevaux  on  mulets  OU  quatre  bcenfil  ou 

vaches,  y  compris  le  conducteur. ..  .».••.  0  50 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  0  80- 
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Jdem  k  yide,  le  cheval  et  !e  coiii|*cteiir.  . .%  ........  .o' tO* 

Idnn  chargcc,  cmplovt'e  au  transport  des  engmîs  on |i  U  rcatrée 

des  recottes,  le  chcvai  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  .  ,  ,   0  20 

La  même  à  vide,  ie  cheval  ou  deux  bœufs  et  ie  conducteur  o  10  * 

Idem  chargée  oa  non  chargée^  alteiec  seuiement  d'un  àne  on 

cTiuie âncffc,  et  le  condoeienr.  o  It 

Pooran cbuîot'de roulage kqiimlré roues,  cbargtf, vu chertl-etfe  '  -  ^ 

conducteur  •••••••  0  40 

/f/ent  charge',  deux  chevaux  et  Te  conducteur.  .  0  70 

Idem  chiirge',  trois  chevaux  «t  le  conducteur  ..li   1  îO 

/f/rm  à  vide  ,  ailelu  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur  .  .  0  25 

Il  aéra  paye'  par  chaque  chcvai,  mulet  ou  bœuf,  exce'dant  les  nombrea 
indiqaëi  et*d«;aana pour  les  attelages,  comme  poor  m  thtfjiX  oo  molet  noo  ' 
cbarg^,  et  par  âoe  ou  âneise,  le  'droit  fixé  pour  les  ânes  on  ânesses  non  % 
chargés. 

II  ne  sera  payë  que  Ta  inoitic  du  droit,  lorsque  Tes  charrettes,  cbetWiXy 
mulets  ou  dues  seront  charges  de  fumiers  ou  engrais  pour  les  terres. 

ExempUons, 

Sont  exempts  du  droit  de  p^age,  le  prëfet  et  Te  sons-préfet  en  tournée, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et'chanssées;  la  gendarmerie  danb 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  les  militaires  voyngeant  à  pied  ou  à  cheval,  en 
corps  ou  iso'ifment,  à  clnrge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  rouce  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement  et  les 
mailes  faisant  ie  service  des  postes  de  l*Etat,  et  les  employés  des  contri* 
limions  indirectes  dans  rexercice  de  leurs  fonctions. 

Pkrts,  le  S6  janvier  ^8S6. 

£e  Conseiller  ttéUU  Dtreetear  génértd  des  fonts  et  ehmnssées  et  des  wmus, 

.  Sign^  Becqucyl 

ApprouTé  le  te  jsnTÎer  I9t8. 

Le  Màtistre  Seeréttdre  d'état  m  département  de  tùuérienr. 

Signé  'Di  Maetioiiac* 

Le  présent  ttrif  u  été  ▼&  et  approuvé  en  Conseil  d*état,  dans  b  séince  ds 
f9  août  1  SAS,  pour  être  annexé  à  i'ordonntnce  royale. 

Le  Mettre  des  refaites  SeeréttUre  génèrtd  du  Conseil  d^it0t. 

Signé  Hochet* 

V«  pow  étte  aanextf  à  POidomuiet  royale  d«  15  Scptcoibre  ItSS,  enregistrée  sans  le 
wP  MM. 

Ze  Miniêtre  du  eommeree  «<  tUt  travaux  puiiie»,  Signë  A*  Taïaub 

'  N°  5032.  —  Ordonnance  dv  Roi  reJatwe  à  la  Composition 
du  Conseil  général  des  manufactures. 

An  palais  des  Tuileries»  le  10  Octobre  1833. 

liOUi&PHILIPPE^  Rbi  DES  Français,  à  tous  prémts 

•  et  à  venir,  salut.  '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'eUt  ftu  département 
du  commerce  et  des  traraux  publics  | 
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'  •  "^u  notre  ordonnance  du  10  mars  1833  (1)',  qiii  ft  çtabli'une 
chambre  de  commerce  à  Saint-Etienne  (  Loire  ), 

.  Nous  AVONS  OftpoNNjL  et  OHiîp^NtfNfi  cc  qui  suit  : 

Art.  1*';  Lé  tiiembre  que  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Étiepoe  est  appelée  à  lyopimer  poffjr  le  içoi^seil  générât 
(kl  eommerce,  est  aatorisé  à  siéger  au  conseil  des  iii*fiitfiii> 

tures,  conformément  à  i  article  2  de  noire  ordonnance  di4  25 
décembre  1832  (2). 

â.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
jAsno^es  remplacera  h  ci*devant  chambre  coi)sulti|tive  dç 
Saint-Étienne  dans  le  nombre  des  vingt  chambres  autèrisées 
par  l'article  9  de  Tordonnance  du  29  avril  1831  (3),  à 
nommer  un  membre  pour  ïe  conseiî  général  des  manufaclures. 

3.  Notre  ministrp  secrétaire  d'état  au  département  .du 
cQipmerçp  et  des  U^ivaux  piibQcs  est  ch^gf^  de  rexë(;:Mtipii 
de  k  preiente  orcbanaiice. 

€^  UOUlB-MlLmE. 

l^ar  le  Eoi  :  U  Mimstn  Seeréuiire  d^état  m  d^miemtni 
dit  commerce  et  des  inu^oui  pMics^ 

•  Sign^  A..  Tbisb«. 

iN*  5033.  —  OitùOifîfANCE  DU  Hoi*  qui  modifie  ccUc  du  29  Avril 
18SI  en  ce  qui  concerne  la  Composition  du  Conseil  général  des 
manufactures. 

An  palais  deil'aileriea,  fe  95  DécemBre  183S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançais,  à  tousprcsenU 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
'  Wu.  notre  ordonnance  du  S9  avril  1S31  (3), 

Nova  ATORB  èftDOHiié  et  eanoNiToiis  oe  qui  strît  : 

Abt.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  du  conseil 
générai  des  manniacturea  pourn  être  élevë  à  soixante  ^  en 

"  .       i  .i  '  ■  « 

(i)  ix«  série,  a« partie,  i**BectiQ]i,  tfl 47tâ.  * 

'    (2)  Fbir  ci-aprèi. 

/3)  ixc  série,  2« partie,  n*»  1691. 

*  Cette  ordonaaacef  citée  daoB  U  prcce'dente ,  n'avait  point  ét4  iiupf^f  au 
BflUetin  de»  io'iB, 
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B.n*'262.  (  4ty  ) 

'^hsëqùèfiêî»^  noire  iniiiîilrtt  fia  eômttlcftft  ét  deè  tniiftiin 
imblicè  ékt  amleriflë  à  porter  au  nombre  de  Vpiàhinle  lés  mmÀ" 

nations  qui  lui  sont  attribuées. 

*  â.  Les  membres  du  conseil  p^éncraf  du  commerce,  choisis 
"pur  les  chambres  de  commerce  d'Amiens^  d'Avignon ,  de  Car- 
cassonne,  de  Lavai,  de  Muihftosen ,  de  Ntaies<>  de  Reims  et 
4ê  Tfoyée»  M  f un  des  membies  dtt  tnéme  conseil  choisis  par 
iei  ciMitnbrei  de  commerce  de  Lyon  et  de  Ronen ,  lequel  serà 
désigné  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  autorisés  à  siéger  au  conseil  général  des  manufactures, 
avec  voix  dé!ibërative ;  néanmoins,  ils  ne  pourront  concourir 
'pour  h  présidence  de  ce  conseil. 

3.  Notre  mînbtre  secrétaire  d^ëtat  au  département  du  corn* 
merce  et  des  travaux  publics  est  chargé' de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ieRoi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Sccrélaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Signé  O*  s'iLBOoer. 


*  N*  5034.  —  Ordonnance  du  Roi  relatwe  à  VlmporlatUn 
des  Sucres  récoltés  sur  iê  tsrtiloire  de  Pondichéry, 

▲q  fàéÊ  dt  fliiaUtai,  le  15  Oetobr»  tt83. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhamçais,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Ia  loi'^u  96  avril  demieri  9|ti  iqedifie  le  tarif  des  sucres  des 
colonies  françaises; 

Va  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 1 4  ;  , 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics  )  des  finances  et  de  là  marine  ; 

Le  conseil  supérieur  de. commerce  entendu» 

ifous  AVONS  OBOONHB  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  V\  Les  sucres  récohés  sur  le  territoire  de  Pondi- 
chéry,  importés  par  navires  français  en  droiture  ou  n  ayant  fiiit 
escale  que  dans  la  colonif  de  File  Bourbon  »  seront  aifanis  aux 
mêmes  droits  que  ceux  de  cette  île^  lorsque  Forigine  en  sera 
«constatée  par  des  certifia  di^  lêdoàinbtration  locale. 
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(  428  )  .  .    -  . 

2.  Les  états  des  récoltes  efiectiiees  clans  let^biis$em#iit  de 
Pondichëry  seront  oommuniqués  par  les  soins  de  notre  mi- 
nistre de  h  marine  à  iadminbtration  des  douanes,  pour  servir 
au  contrôle  des  importations  et  pour  en  limiter  la  quantité  h 

jce  qui  aura  été  reconnu  former  l'excédant  des  récoltes  an- 
nuelles sur  la  consommation  iocaie. 

.  3«  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  des  finances  et  de  la  marine, 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécttlion  de 

ia  présente  ordonnance.  ^ 

Stpié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  dèpartmuM 
dtecommeret  tt  des  travaux  publics  p 

Sifné  A.  Thisbs. 

Bmatum,  Bonetin  des  lois  ii«  sss,  t«  partie,  1>*  eection,  page  S7tf, 
HP  d'ordre  5006,  lignes  S  et  4 ,  an  lien  de  $out  le  n'  20,  lises  nsu  le  iS7* 

Certifié  conforme  par  nous 

* 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  (rélat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  24*  Octobre  1S33, 

BARTHË. 

*  Cette  date  e^t  celle  de  la  réception  da  BoIIeUa 
à  la  Chanceilerie. 


On  s'abonne  pour  (e  Bufletin  A*%  lois,  k  rtiton  de  9  franee  f>ir  aa^à  U  trim  ês 
Plnpriaeri*  royale ,  on  «hn  In  Directran  dm  postes  it%  départemeniti» 


i  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
S4  Octobre  1S33, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'  ^êS, 

(1"  Section.) 

N°  5035.  —  Ordoss  A  NCE  DU  Hoi  portant  Rcpartiiion  dttCrêdit 
accordé  par  la  Loi  du  -28  Juin  iS33  pour  iês  Dép€niê$  du 
Ministère  de  la  Gûerre  en  1834. 

À  Parii,  fé  IB  OetOlitè  1133. 

Louis-Philippe,  roi  des  fkançais,  à.  tous  présents 

eti  venîi-,  salut. 

Vu  !ês  artldés  isr  dè  la  loi  da  f 5  mars  ISW,  19  de  la  loi  da 
*  il9  janvier  1831 ,  3  de  rordoniiance  du  14  sepfCMhrt  1899  (I)  et 
ft  de  Tordonnanee  du  1''  septembre  1897  (9); 

Vii  l'article  3  de  la  loi  du  9  mars  1831,  (joftaflt  c|tie  i«i  dejirnHl 
des  corps  e'trungcrs  fonricront  un  article  se'pare  au  i>adget  de  la 
guerre; 

Va  û  loi  de  finances  du  98  juin  1833,  qui  nlTecte  yn  crédit  de 
deux  cent  vin;^  millions  trois  cent  onze  mille  deu5c  €êfttc)uat  àAlê- 
sept  francs  aux  dépenses  du  ministère  de  la  fiiérrê  pendéat  Tf sar- 
cice  1834;  . 

Sut-  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
dVtat  de  la  guerre  » 

Noos  aVoi^s  osDONKé  et  oimoinroNs.  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  toial  de  deux  cent  vingt  ftiillfons  troiii 

cent  onze  mille  deux  cent  quarante-sept  francs,  accorde  par  la 
loi  du  28  juin  1833  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  en  1834^  est  réparti  ainsi  qui!  suit^  par  sections  et 
articles,  dans  la  limite  du  crédit  particulier  afl«eté  par  ladite 
foi  à  ehaciiti  des  chapitres  spéciau)^  du  budget  de  Ce  dépaHê- 
ment ,  savoir  : 

(1)  vit'iérîé.  n«iM7j>. 
(s)  viii*  sdrte,  n*>  70i  t. 

a.  /X*  Sérié.  39 
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CBAPirnu  1". 

Administration  centrale,  [  HersonncL  } 

Art.  l"'.  Traitoment  dti  ministre  

~~~  2.  Appoinlenicnti    des    chefs  cl 

commis  

•      3.  Gages  des  gens  de  service  

Totaux  du  Chapitre  1"  

Chapitre  1, 
Adminittration  centrale.  (  Matériel.  ) 
Art.  1*'.  Foiiriiitures  gt-iiérairs  

Î Matériel  du  d.'pût(l^«^P''l 
de  la  çuerre  et)  8^"";;  * ' 
uouveilo    carte  \  i>ouvene 
de  France   '^'^ 
\  r  rance . . . 

"       3,  Entretien  de  biltiments  et  hôtels 


Totaux  du  Chapitre  2. 


Chapitre  3. 
Etats-Majors. 

Art.  1".  Traitement  de»  maréchaux  de 
France  ,  officier-»  gcne'raux  , 
supérieurs  et  autres  d*ttal- 

major  

2.  Tra  temcot  de  l'intendance  mi- 
litaire   

  3.  Traitement  do  iVtat-major  des 

places   

— —  4.  Traitement  de  rétai-major  par- 
ticulier de  l'artillciie  

*»  '  •  5.  Traitement  de  l'état  particulier 
du  gcnic  

ToTaL'v  du  Chapitres.... 


•  Chapitre  4. 
Gendarmerie, 
Art.  unique.  Dépenses  de   îa  gendar- 
merie   


Chapitre  5. 
Recrutement, 
Art.  unique.  Frais  de  vecrutcmrut. 


TUOnPES  rtlANTAISES. 

corps 

«Il  rnriM 

gcrs. 

service 

des 
divi:<ions 
territoriales 
de 

l'intérieur. 

Occupa- 

U   •  1  1 1  »\\  Il  V  • 

fr. 

100,000 

fr. 

M 

fr. 

* 

fr. 

100,000| 

1,29'2,0:)0 
103,000 

H 

U 

« 

m 

1,292,000 
103,000 

II 

1,495,000^ 

300,000 

4,000 

'1 

Via  OOO 

52,000 

2,000 

m 

54,000 

200,000 

5/i,noo 

ft 

200,000 
54,COO' 

606,000 

6,000 

m 

612,000 

A  'i2.090 

7,272,030 

1 

1,982,420 

119,009 

1,390,000 

13,000 

1,109,000^ 

2,236,000 

79,0Of> 

* 

2,315,000 

<t  n77  ooo 

47,000 

n 

2,124,000 

i.1,5n,/iôO 

710,000 

15,221,450 

1.5,754,000 

1  181,000 

1 

l   1  o,93a;000j 

1  455,000\ 

\  455,000 

Chapitre  0. 
Justice  militaire. 

Art.  unique.  Frai»  de  justice  mililnire. . . .  [        203,090  [       43,030[      4,000]  250,000 


B.  n*  S63. 
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Sold»  «t  9ntrttim  dt»  trouât*». 


I    -n  • 

•  c  ■-  3 

*  "5  «»  is 
o  •*  eu— 


Cl  "c 

pis 
«  t 


*5  £  S 
S  E  g 

2  *  û. 


K 
O 
m 
H 

U 

n 


Akt.  Solde  de  rinfanterie. 
— —  2»  Solde  de  la  cavnlcrif 

—  3.,  Solde  de  rarlilleric. 

—  4.   Solde  du  génie  

—  6.   Solde  des  équipages 

militAirea..  

— —  6.  Solde   des  Téiëralii 
de  Tarmee. . . . . 

Totaux  de  la  SeciioD  r.'«. . . 

Art»  t".  Personnel  des  suh— 
Mstances  miliu|rea 

—  î.  Vivre  

■  "  3^  Appi'ovi^ionnenKnts 

deaic^CM  y 

 4«  Chanflagaettfeltinfe 

TovAVX     ia  8««tioa  &  . . .  • 


TROUPES  FRANÇAISES. 


Art.  1*^  Personnel. 
>  S.  llRt«ri«l. .  ■ 


TotAtt  ésU  ScetiM  3.. . . 

.        v  t  ^ 

Art.  l".  Personnel,  

— —  2.    Traitemeut  des  m*- 

lBde9...j^,.jy,..^ 

— —  3,  Approvisionnemenis 
de  réserve....^».. 

Totaux  de  I«  Sectiqn  4*.  *.•  • 

Art.  i".  Convois  militai*»!.., 
'       f.  Indemnité  de  rotite. . 
3.  Frais  de  gfte  et  geo- 
Isfe^ ...  «     .  «it  •  • 


Tov&ox  de  U  Section  fi  

TovAVx  da  Chapitre  7.  

CfiAPITRB  S,  ' 

-  .  • 

Amf«  Lô7erdP«iitiiètfècr.V..*..é 


ToTAVX  fla  Cbapitre  8.  


fr. 

16,710,000 
'  8|.'i6t,5â0 


0IM^7M 

2,672,000 


ftp 

2,638,000 


111^000 

209,000 


fr. 

l,dlâ,000 


fr. 


18,234,C 

Ml 


7|>i^93,600    3,712,O0Dy,|08^QOO|  ».2|634,600| 


1 

"  675,000 

35,000 
S,S03,000 

2/r2,000 
1/J99,0U0 

• 

1,222,000 
1  14NMNW 

8i4iO0O  1 
16,222,165  1 

.^15,000 
2,514,000 

19,085,1 6ë 

lfi,8l  1,165 

2v<M3,000 

1,331,000 

98,000 
9,704/X» 

iiO,eoo 

138,000 

i€^0oej0oo 

9,802,000 

666,000 

276,000 

10,744,000 

75,(300 

400,000 
778^ 
« 

# 

477/100 

• 

fyOlAJOOO 

\ 

7,7«1|00€ 

75,000 

§^194}U00i  l}179,OOq 

477,000 

1  9^0^ 

690,000 
l,t77/)00 

20,000 
103,000 

7 10,000 
l,283t00Q 

•     ..  .  — . 

127,000 

3,000 

2,256,000 

i  •  '  •  •  ■  ' 
4,a73,00C 

►      160  OM 

'  ■  ■-: 

1  136^1000 

1  4,G68,00n 
201,000 

189,00C 

»  135,O0C 

\  4,869,0Cn 

« 
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CBAPiTne  0. 
Remonte  fcncraU. 

^|^|.  t"./ichati  de  chevaux  

,        2  pc|>cnsc9  acccisoircs  

Totaux  du  Ciiapjlre  9.. . . 

Chapitre  10. 
Hamac  liemcHt. 
A>*  Mt.SMiiM    f  des  rhcvaiix  Je  rnvoîeric. . 
'  H«rnacltc-    /        rhcvaux  <i  arliileric..  . 
ment          )        chevaux  des  équipages 
(  imiitaii'cs  

Totaux  du  Cliaphrc  10. . .  . 

Chapitre  11. 
F ourraget. 
jAtT.  titriqoe.  Fourrage»  

Phapitre  12. 

Transport  t  gèncraujc. 

|AltT.  1*'.  Transports  directs  

•         3.  E(|uipageti  uiiiitaires  

-        j.  IrViiis  de  puslc  ei  du  courriers. . . . 

f  OTAirx  du  Chapitre  12  

Chapttbe  13. 
Mott'rirl  de  f  artillerie. 

j^'^a  I ! '« A rse na n V ,  «lirectiona,  r'coles  re- 
gimeninires  et  depdt  ceiilral  de 

i'arliHi-rie  

e.  Armes  |»orl  ilive!i  

.         3.  Fon«lerie9  et  l'oi-ffes  

•" •  •  •  4.  Acliatadc  noudrcd    

i 

ToTAC.v  du  Chapitre   

ClIAPlTRtt  14. 

Matériel  tin  gi'nie. 

AbT.  1'%  Fnrtiiirations  

.        2.  H.lliuirnls  niiiilaire:*  

— —  3.  Llalilisscnients        service  Au  g' 
ilitt  et  4tfi:c^»^  fiçi-e&.<aircs.  . . 

Totaux  du  Chcplire  M  .  . 


TlOUPEli  FRANÇAISES. 

CORPS 

c't  ran- 
ger». 

Service 

des 
divisions 
leiTiloriales 
(1  e 

l'inti-rieur. 

Occuna- 
1 

tion 
d'Afrique. 

TOTAt. 

fr. 

277,000 
122,938 

fr. 

ff 

■r 

fr. 

57,000 

fr. 

33  i. 000 
122,9.38 

599,938 

n 

57,000 

 1 

45(5,938 

310,000 
20,000 

6,000 

t 

n 

M 

23,000 

rt 

339  000 
20,0UO: 

6,030 

34"î,000 

23,000 

363,000  ' 

17,1 1 1,008 

ojo.OOO 

907,000 

18,764,008; 

080,000 
7.^,000 
200,(jOO 

H,0(X) 
20,  (KK) 
12,000 

1,000 

69^,000 
n/i,(KK)' 
212,000 

40.00U 

993,01:0 

1,840,0(70 
/5,.î81,0(10 
l,.i,"»3,000 
1, 3 10,000 

1.tO,000 

•t 

10,0C0 

1,090,000 
4, 594,000 

iy-*^\  mm 

1, 320,000 

•  < 

U,277,OCO 

10,000 

9,1.î7,OOol 

■i,7rîO  000 
1,8/io,0<J0 

325,000 

250,000 

(;oO;00() 

J.'ilVJOO 

0,000,000 
ôj-il.-jjOOO' 

^75,OOiî| 

1 

lO,920,OC0j  1,000,000 

n,920,oooj 
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Chapitre  15. 
ticok$  miUtaire$. 

Art.  1".  KcoÎc  poFvtccIiniquc  

>— -.  3.  Ecole  spcciale  inilitoirc  de  S««C^'r. 
_  3.    Cullcgf  roviii  militaire  

■  à.    Kcolf  lit'  cavairrie  

5.    Ecole  spéciale  d'i-'lal- major  

  6.    Erolc  <l*ap|i!icatiou  de  l'.irtillerîe 

et  du  gentP,  li  Mt'Iz  

^        7.    G^'iniiases  utiiilaires  

Totaux  du  Chapitre  15.... 

Chapitre  16. 

Dcpeuscs  leni^jorairrs. 

AtT.        Solde  4c  iion-aclivltc  

  S.    TraïU-intMits  de  rcronuc  

■  I  3«  Secours   

■  ■■        4.    Traiti-iDciit;*  |eii>poraircs  aus  em> 
ployvs  ri'forincs.  

TotALx  du  Chapitre  IG  

CuAPiTRC  17. 

Invalidât  tic  la  ^t  rr*. 

A^T.  I*'.  Adininis<rati»iii  de  I  hôtel  des  l'il- 

''      '  valides  et  de  !>a  auccuisale  

2.    Solde  et  entrelieii  de»  iiiilitnireB 

'  '  invalide»   . .  .  . 

.        ^>    Çùtiments  et  ipobjjicr  de  Tliûtel 
*  *            des  invalides  et  de  sa  siiccur- 
•aie    

Totaux  du  Chapitre  17.  . . . 

Chapitre  18. 

Service»  ctlminislrtitifs  et  f mis  di-  t  oloni- 
tmion  en  .ij/ii/uc, 

Abt.  I".  Services  miliinirei  

  2,    SiTvirei  ri*  ils   . 

I         3.  Ci)li>u:s:>ii(>ii  

TOTAi'x  du  Cliapitre  18..  .. 


CllAPlTItE  19. 

Dèpcitxe*  art  i(/r}itrflrs  rt  svcrifef. 
Akt.  unique.  Depeniies  accidentelles  et 


fecrcles. 


I 


TIIOVPES  FRANr.MSF.S. 

CORPS 
étran- 

Service 

des 
divisions 
territoriales 

Occupa- 
tion 

TOTAL. 

de 

rinti'ricur. 

d'Afri<iue. 

gers. 

fr 

G58,2.'50 
:»2.">  0(K) 
336,(100 
183,GOO 
fijjOOO 

n 
tf 
It 

11 

fr. 

a 

u 
m 

•/ 
** 

fr 

658,250 
52:»  ,('00, 
33(i,0(;0 
183,G(M) 
55,000! 

î)2,000 
80  (KX) 

H 

M 

92,roo 

80,000 

l,02D,85O 

M 

9 

1,929,850 

4»iafi,C00 
2,1  U),(HjO 
970,000 

o 
n 
n 

tt 

H 
0 

4,1.16,000 

S,l  w  ow» 

970,OGO^ 

304,986 

tt 

m 

304,986- 

-,ô30;986 

■' 

m 

7.530.986 

.... 

1 

H 

a 

29S,500 

9  RAI  ■j\n 

It 

2,647,75q 

110,000 

t 

n 

3,0.'.6,250 

H 

h 

3,056,230 

■f 

22G,nnn 

l.l.'îO.OfW) 

/i()(),t:o() 

n 

ti 

22G,(KX) 
l,::.O,0(X) 
400,C00 

» 

1,776,000 

« 

1,776,000 

78,000 

72,000 

150,000 
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ClTAP. 


&ECAP1TULATI0N. 

1*'»  Administration  eentrale*  (  Per- 

Koniiel.  y  

2.    Adiniiiistratioa  centrale.  (  Ma- 

,  tcriel. )...••..  

Etats -in*jof9  

(«endarroerie.  

Recrutement  

Juatica  mUitairc  

Solde  et  entretien  dva  th>upe$. 

I.Ii-i  militaires  

Keinonte  gtJneralc  . . .  •  

Bamaehement  

Fourrages  

Transports  généraux. •  

Matériel  de  rartiilerie  

Mitcrifl  du  j^c'nie  

Kcoifs  militaires  

Drpenseï  teraponirea.. ...... 

Invoiides  de  la  guerre  

Services  adminiatratils  et  frais 
de  colonisation  en  Afrique.. 
10.  .Dëpenaea  accidentellea  et  ae« 
erètea    


3. 
4. 
6. 
6. 
7. 
8. 
9. 

la 
11. 

13. 

•u. 

14. 
15. 
1(>. 
17. 
IS. 


COUPS 

étran- 
gera. 

Serviee 

des 
divisions 
territorialea 

de 

l'intiTiciir. 

Occupa* 
tion 

d'Afrique. 

fr. 

fr. 

fr. 

Jr. 

* 

0 

M96,ooo| 

000,000 
14,5M,4'0 
16,75.^.000 

203,000 
111,827,765 
V/i5,000 
399,038 
342,000 
17,11  l,tl08 
954.0(M) 
9«^77,0<X) 

1,929.8:)U 
7,ô50.î)8« 
3^056,2^0 

0,000 
710,000 
181,000 

43,000 
8,127,(!00 
189,000 

N 
• 

630,000 

40,000 
150,000 
1,000,000 

« 

• 

• 

H 

4,000 
6,115,000 
135,000 
57,000 
23,000 
997,000 
4,000 
10,000 

w 

H 

0 

0 

612,000 

15,22  f,i.>n{ 

ia,9:i.-),Oî:o 

455,000 
250,000 
125,069,765 
4,860,000 
456,938 
S05i0()0| 
18»764i0()8 
096,000 
9,437,000 
11,920,000| 
1,920,800 

7,:»:>o,<)Sfi 

3,066»250 

m 

1,776,000 

,7 

-  1,776,000 

78,000 

72,000 

•  ff 

150,000 

201,016,247 

12,950^000 

6,345,000 

220,311,247 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d't'tat  aux  clëpai  tciucnts  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  fjui  ie  con- 
cerne^ de  rexëcutiort  de  la  présente  ordo^naDCç^  qui  sera  in^ 

sérée  au  Bulletin  des  lois.  -  ' 

.  iSTi^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Far  ie  Roi  :  le  Présnlent  du  Conseil,  Ministre  Seerétmre 
ifétM  de  la  guerre , 

Signe       Duc  D£  Dalhatiz. 


—  Orhohnance  du  Roi  portant  que  le  collège  eom^^ 
mûnal  d'Auck  pfBttdra  le  titre  de  Collège  royal  de^  troisième 
'  classe»  ^ 

Aa  palais  des  Taileries,  le  18  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  dss  Français^  à  tous  péseiiu 
.  Vu'  les  demandes  formées  j)ar  le  conseil  TOunicij>aI  de  la  ville 
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^Auch  dès  f  année  IBSS»  à  Pefièt  d'obtenif  pour  le  collège  coni- 
munal  de  cette  TÎHe  le  titre  de  collège  royal  ; 

Vu  les  délibérations  dudtt  conseil  municipal,  en  date  des  il  no- 
vembre 1 839  et  4  février  1833 ,  dûment  approuvées ,  desquelles  H 
resuite  que  le  susdit  conseil  municipal  s^engage,  i«  à  voter  annuel- 
lement,  et  pendant  cinq  ans  au  moins,  la  somme  de  dix-huit  mille 
cinq  cents  francs,  montant  des  traitements  fixes  des  fonctionnaires 
et  professeurs  d'un  collège  royal  de  troisième  classe  ;  ù  garnir  le 
local  du  collège  d'un  mobilier  suffisant;  3<>{i  pourvoir  à  Pentretien 
et  aux  réparations  des  bâtiments ,  et  généralement  aux  dépenses  di- 
verses de  l'établissement,  sans  qu'aucune  puisse  être  mise  &  la 
charge  de  l'État; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  ge'ne'ral  du  département  du  Gers 
dans  ses  sessions  de  1 889 ,  1 83 1  et  1 833  ; 

Vu  la  délibération  dudit  conseil  général  qui  alloue,  sur  le  budget 
départemental  de  1834,  une  somme  de  deux  mille  francs  applicable 
aux  dépenses  du  collège  d'Auch; 

Considérant  que,  d'après  les  délibérations  ci-dessus  mention- 
nées, le  traitement  des  fonctionnaires  gradues  et  des  agrèges  qui 
seraient  envoyés  dans  le  collège  d'Auch,  est  constitue  par  dotation 
municipale,  et  pour  cinq  années,  sur  le  même  pied  que  dans  les 
collèges  royaux  de  troisième  classe  ;  que  les  besoins  spéciaux  d'ins- 
truction qui  ont  déterminé  les  allocations  offertes  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Auch  et  par  le  conseil  génénd,du  département,  réclament 
un  enseignement  aussi  complet  que  celui  qui  existe. dans  lesdits 
collèges;  que  les  bâtiments  du  colle'gc  d'Auch  sont,  par  leur  situa- 
tion et. leur  étendue,  particulièrement  appropriés  à  Tentretien 
d'un  pensionnat  nombreux  et  a  l'admission  d'élèves  externes  ; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  Knstructîon  publique  ; 

Sur  le  rapport  de.  noire  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  Le  collège  communal  d'Auch  prendra  le  titre 
de  collée  royal  de  troisième  classe. 

2.  Le  collège  royal  d'Auch  recevra  immcdiatement,  pour 
la  direction  cl  les  études ^  une  organisation  conforme  à  celle 
des  collèges  royaux. 

3.  Une  commission  composée  du  préfet  du  département , 
du  maire  de  la  ville,  et  de  trois  notables,  dont  un  membre 
du  conseil  municipal  désigné  par  notre  ministre  de  i'instruc- 


Digitized  by  Google 


(  43S  ) 

lion  publique ,  sunreflletrt  f àdmlnisiratiôii  ét  iH  iépeniti  dé 

l'établissement. 

4.  Le  budget  annuellement  dressé  par  cette  commission 
et  délibéré  en  conseil  muiiicipal  dans  la  sjpssiun  du  mois  de 
mai|  sera  présenté  à  {'approbation  de  notre  cdnseii  rpyai  d# 
linstruetton  publkfue.  Ledit  conseil  vérifiera  si  tous  les  b<« 
Soins  du  scrvicë  y  sonl  assurés  dans  les  proportions  établies 
pour  un  i:olî('p;e  royal  de  troisième  cfassc.  Les  sommes  décla- 
rées disponibles  à  la  ûn  de  chaque  exercice  pourront  être 
employées  en  améliorations  au  profit  du  collège  royal ,  oa 
venir I  pour  l'année  suivante,  en  déduction  de  k  dolatîon  ga- 
rantie par  le  conseil  municipal. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUlà-MlILIPPE. 

Par  le  Eoi  :  le  Min  tstre  Secrétaire  d'état  au  déptarUmmi$ 
de  Vinêîruetion  publtfue. 

Signé  GutzoT. 

CbUTIFIÉ  conforme  par  nous 

Gmrdë  deê  ieeuM  de  France ,  MMsii^ 

Secrctairc  d'èuU  au  dcparUmcnl  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  86  *  Octobi«  tSZZ, 
BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  Uréoeptioa  dtt  Bulletin 
à  la  CUanceilerle. 

On  •'•bODDa  poor  le  Bulletin  des  lois  ,  i  raison  de  9  franet  par  an,  à  U  MÎMt  dt 
riapriuarM  ro/alt  y  ou  cbai  les  Direotcura  d«a  potua  dea  departementi» 


À  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
26  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


2'  Partie. 


ORDONNANCES.  —  N°  264. 
(1"*  Section.) 


N"  5037.  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1832  et  26  Avrili833,  arrêté  le  3i  Octobre i 833. 


rux  BV  nOHBinr  (1). 


PBIX 

moyen 

Uteur 
de  la 
scetion. 


CLASSE. 


Unique. 


'Pyrenée»-Or.-. 

lAudc  

Hérault  

Qard 


Tonloofe.»..  • 
Graj  

''iMoneille.  .« 


14'  88« 

t4f  70« 

16  00 

16  00 

17  21 

17  51 

19  do 

SO  88 

14'  »7« 
18  85 

17  20 
80  66 


17f  09^ 


2*  CLASSE. 


Gironde.. , . . 

Landes  

I  Dm  n  '  '  f  Marani  , , 
I  Bm-Pyrenecs. .  I  „  , 

iHt«.P>rënées..  î^^^^«*"- 

\à.^^mi  Touiooie. 
[  Aneg6  ••■•..] 

^HMiMiiCvftroaiie 


^Jim.  

IDonbia 


Gray  

Saint-Laurent . 


i  Isère  / 

iBasses-Aîpes.  .r*  Gr.nd-Lemp. 

,  Hautes-Alpes. .  / 


14 

50 

14 

67 

14 

w 

16 

62 

16 

54 

16 

« 

88 

14 

88 

14 

79 

14 

97 

16 

00 

IG 

00 

1  5 

85  ' 

1  7 

12 

IG 

07 

16 

60  ' 

03 

18 

6Q 

18 

14 

18 

01  J 

1 

(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marche' sont  ccnz  de  fa  dernière  semaine 
du  mois  prcce'dent ,  de  la  première  et  de  ia  deuxième  lemaines  du  moit 
courant.  {Article  8deia  ioi  du  iôjuilUt  184$,  ) 

4.  1^'  Série.  ^3 
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OBPABTBIUlITf. 


r«lZ  OD  FBOMSNT. 


3*  CLASSE. 


IHaot-Rhin.. . . 
Bu-RIira  

Nord  

lPu-de-Cii!an.. 

ISominc  

|Seine-lDitfr.  • . 

Eure  

Calvados  

iLoirc-Infcr. , . 
Vendée  
Charente-Infe'r. 


(Mulhausen. . . . 
Stituboarg  . , . 

Bergues  

Ams  

Koyc  

Soissont.  

Paris 

Rouen  

Saiiuiur  

Nantes  

Marans  


15  2S 
15 

13  97 

14  70 

15  97 

17  33 


16 

13 
16 
14 


03 

GO 
SA 
60 


4*  CLASSE. 


Moselle  j  Metz  .•••«..• 

I Meuse  ("Verdun  

j  Ardennes  1  Charlevilie  .  . . 

Aisne. Soissons  


Saint-LA. 


> Manche  

I  m  c-et- Vilaine. 
.  Côtes-du-Nord . 

Finistère  I  Hcnnebon. . 

ftlorbiiuui . .  •  •  iNantef. 


^Quimper. 


13  91 

11  88 

13  30 
15  27 

14  61 
13  82 

15  55 
18  30 
15  54 


15^46'= 
15  15 

15  10 

13  76 

14  39 

14  91 


1  7 
1  6 

13 
15 
14 


20 
1  7 

60 
64 


13  03 

11  70 

13  31 

14  91 


1  ^ 
1  ^ 
10 
17 


80 

16 
16 
60 


15  64 


FIIZ 

moyen 
règu- 
hlctir 
d«U 

■cetion. 


19  88 

11  59 

13  50  ' 

14  73  i 

14  97 
13  74 

15  6  a 
17  60 
15  58 


15^2 


33 


68 


13  S8 


15  58 


'  AulM  par  nous,  Miniitrc  Secrétaire  JétaC  an  département  da  commefce  et 
clei  trams  pabCei. 


A  Paris,  le  31  Octobre  1833 


^ij^pie'  A*  Thibis. 


Diyiiized  by  Google 


B.  n"  264.  (  439  )  , 

N*  6038.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  la  Taxé 
supplémentaire  à  percevoir  sur  la  Correspondance  de  Boulogne" 

'  sur-merapee  V Angleterre  pour  le  Transport  par  estafette  entra 
ladite  vilh  et  Calais, 

A  Paris,  le  18  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  proposition  de  faire  jouir  ia  ville  de  Boulogne-sur-mcr, 
pour  sa  correspondance  avec  Londres  ^  de  Tacceleration  obtenue 

par  l'estafette  entre  Paris  et  Calais; 

Vu  Tarticle  â  de  ia  ioi  du  4  juillet  18S9; 

Vu  notre  ordonnance  .du  7  octobre  courant  (1),  qui  étend  à 
toutes  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Angleterre  et  de 
l'Anjifîcterrc  pour  îa  France  qui  sont  transportées  par  estafette,  la 
perception  de  la  taxe  s!]pplementaire  de  trois  décimes ^  pour  le  par- 
cours entre  Paris  et  Calais; 

Considérant  que  cette  taxe  de  trois  dJcinics ,  m  ce  qui  louche 
les  lettres  de  Boulogne-sur-mer  ,  est  hors  de  proportion  avec  la  dis- 
tance parcourue  par  l'estafette  entre  Boulogne  et  Calais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

I^ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  taxe  supplémentaire  d'estafette  pour  le  par- 
cours entre  Boulogne  et  Caîais  est  fixée  à  un  décime  par  lettre  ^ 
simple,  c'est-à-dire  pesant  moins  de  sepL^xiemi-granMnes.  ^  ^. 
Cette  taxe  seièvera  scion  ia  pesanteur  de  la  lettre,  conformé-  ' 
ment  aux  progressions  établies  par  la  loi  du  1 5  mars  1827.  ^'  ^ 

2,  La  taxe  d  un  décime  pour  transport  par  estafette  est  in- 
dépendante de  la  taxe  ordinaire  établie  par  les  lois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  dès  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

^       Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  des  finances , 

,  Signë  HuMANM. 

5039.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  distrait  le  territoire  de  la' 
commune  de  Patinges  de  la  paroisse  de  Cours-Ies-Barres,  et  érige 
l'église  de  Patinges  en  succursale.  {Paris,  19  Septembre  18S3,  ) 

(i)  IX.* série,  2C  partie,  i>e  section»  n<>  501G. 
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5040»  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle.dii  S3  juillet 
1836  (1),  qui  aatorisait  l'établissement,- à  Saint-Servan  (Il(e-et- 
Vilaine  ) ,  d'une  communaaté  de  religieuses  ursulines.  {Paris, 
19  Septembre  1833.  )  * 

5041.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  annexe  vicariale 
l'église  de  la  section  de  Saint-Remy,  commune  de  Vcrj^^rzac, 
caatoQ  de Loudes  (Haute-Loire).  [Paris,  2â  Septembre  idJ3.) 


K''  5  049.  —  Ordonitangb  OD  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  de  l'arrondissement  d'Agea  (Lot«et-GaroBne)  est  fixé 
à  vingt-six,  et  que  le  surplus  de  l'ordonnance  du  24  mars  1 8  i) 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  {Paris,  Octobre 

,  1333.  )    ' 

N**  5043.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  aux  Andelys 
(Eure)  est  delinitivement  fixe  à  vingt,  et  que  le  surplus  de  l'or- 
donnance du  1 1  février  i^iO  (3)  recevra  son  exécution.  (Paris, 
28  Octobre  i833.  ) 


(i  )  VIII*  série,  n*  96St« 
(s)  vue  série,  B«SS4S. 
(3)  VII  série,  11^8299. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  f 

A  Paris,  le  1*'  *Novembre 
BARUHB. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  léeeplien  da  BaBdia 
.  à  la  ChanGeUerie. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

l«r  Xiovembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

S«  partie.  —  ORDONNANCES.  ^N"  265*. 

(I"  Section.) 


N*  5044.  —  OnoONKANCB  DU  Roi  portant  Coni>ocation  de  ^ 
la  Chambre  du  Pairg  et  de  la  Ckambre  dee  Défutie  pour  le. 

»     '  .  ■  •  . 

> 

'  .  An  ptlaîs  dés  Taîlerief ,  le  3  Novembre  1833. 

I 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir  y  salut,  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  teçre'taire  J'état  «n  «lépertenient  • 
de  rinterienr  et  dèrcnlles,  • 

Nous  AVONS  ORnoRNB  et  ORDONNONS  ce  qui  snit  :        .       .  ^ 

'  tÀ  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Dëputâ  s6nt 
convoquées  pour  le  23  décembre  prochain. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar^^nent  de  l'inté- 
riior  et  des  cttitçs.est  chargé  de  f exécution  d^  Ifi  pi^éseate 

ordonnance. 

•  .  5^11^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  MMire  Secrétaire  d'Aai 
'  au  dépariemeui  ^.Vintérieur  et  des  cuites. 

Signé  d'Argout. 


•  VojeK  nn  Errata  à  (a  fin  d«  ce  Numéro. 

IJCSdria.  34 
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organisation  de  l'École  de  la  Martinière  à  Lyon  (Rkàmê)»  êi 
fixe  le  Traitement  dn  Directeur  et  eeUU  du  Régieeeur  de  eetH 
Écoki*  ;  t 

LOL  IS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
êt  à  venir,  SALU7. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrettinî  d'état  an  départe- 
ment du  commerce  et  def  ^#F#i|i  pubtlof  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  novembre  1831  (l)  portant  institn* 
tion  dans  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  d'une  ccole  grafaite  sous  le 
liem  de  là  Marlinihre,  destinée  à  l'enseignement  des  fctenceset  des 
arts  industriels  qui  peuvent  contribuer  à  la  prospérité  des  manu- 
.  iustiifca  et  fsJbriqu^  lyonnaises; 

.Vu  la  deiiMiration ,  en  date  du  95  sont  1839,  de  IWade'mie 
royale  des  sciences,  hellcs-lettres  et  arts  do  (u  ville  de  Lfron,  por- 
tant règlement  sur  l'organisation  de  i'ecole  gratuite  de  la  Mar- 
tinière; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ljon,  en  date  da 

5p  septembre  I83i; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  (ici'instructiou  publique; 
Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ». 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ci  ORDON/iONS  Ce  j^ui  $uit  : 

Art.  1".  Ler^Ienientd'oigani49tiMlli#f^$9lf  d^bM»» 
tinièreà  Lyon  Rhône),  tel  cju'il  est  annexé  i  lapréseiite 
ordonnance,  est  approuvé. 

2.  Le  traitement  du  directeur  et  celui  du  régisseur  de 
iecoie  sont,  conrorn)én^.en^au3f  pftfjj^ïçilipns  dî4  cpu^eif  q^^pi- 
cipal  de  Lyon ,  fixés  chacun  k  la  somme  de  trois  mille  cinq 
cètfcs  francs  par  an. 

'  S.  Notre  ministre  sécrétant  d*état  au  déparlement  Ai 

commerce  et  des  travaux  j)ublics  est  charge  de  {exécution 

de  la  présente  ordonnance. 

*  '      *  *  ^/^éf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ou  dcpartematt 
*      ...  du  commerce  et  des  irai'aujc  publics , 

Sigvxé  A.  Thius. 


* 
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B.  n*  ses.  iUt) 

RàaLEMMNT  sur  rcritmisafin  ih  Vi99l§  iê  If  Mtftku'iBÊ  dftm^ 


'  DelmiMtitre  des  Études.  .  .* 

Jm.  tir.  IfinftlM^»  c«t  k    fim  thémtiqiie  «|  praliqa*. 

S.  yiMlfmigp  Ifaifiinqvf  c«aiprc|f#  Ut  ^râiénif  te  fcftaeft  iaàw»» 

tricHei  (1  te  f«iirifiiHriPM«  Mfoir  : 

L'écriture,  la  grammaire  française,  l'arithme't'que  et  son  application  aux 
premiers  «'l|i;nicnis  ijc  U  coinptabilile'  commerciale,  les  premières  notions 
é'*l(;«br^  »  la  gfîpmstric-  filemçDtaire  av^c  Ues  notions  dv  trigonopie'trie  et 
leur  a|)p{icalion  ta  lever  des  pisn^,  I^tpcé  et  Us  proprjéie'f  des  courbes 
iimétfitiàns  tQniques  ^fr  ïwfXw  ét  m^'Urju^is  pu'rcmèiit  grapiiiqiies,'  la 
géométrie  de^criptiye  japs  se?  r9p|U»rfi IVisc  i'iiidusirie  lyonnaise,  la  méca- 
nique géoe'ralc ,  la  description  des  mftcbines  et  ipétiers,  les  branchef  de  la 
physique  applicabîcs  aojt  uris  et  .spécialement  aux  manufaciures  lyonnKises  « 
la  rhiujie  appiicjuee  «u^x  ari$  et  geucr^ifinnestitU  teinture,  ie  dessin  appliqué 
aux  besoius  des  ar(s  mécaniques.       •  >  *  '  •  * 

,  Les  élèves  sont  admis  an  cours  conpbt  H^^uâtË,  m  seolanient  à  qoelques- 
nns  des  cours  de  l'école,  suivant  le  dégré  d'instruction  théorique  plus  on 
moins  générale  on  purement  s||^i||f  qq'fijgj^yt  le*  <urt>  et  métiers  auxquels 
ils  se  destinent. 

3.  Le  mode  d'cnsciçfncment  est  entièrement  expérimental  pour  la  me'ca- 
oiquc  géiici'alc»  la  description  ^es  macJiiaes  çt  des  métiers  et  pour  les 
scieoces  pliysiques  et  cbimiques.  ^ 

UtniU  hfa  pratique  et  logique  poiir  la  cours  de  géométrie. 
(  4.  |Lf s  eyencéce»  jifr»S'u{iieM  et  manuels     comfasant  da  travaux  prépara- 
toires d'atelier  appropriés  aux  forces  des  e'Ièvcs.  •  ♦ 

5.  Lcosieigneineni  complet  de  l'école  est  distribné  en  quatre  dTTÎsions,  k 
chacune  desquelles  les  élèves  sont  attachés  pendant  la  durée  de  i'ann'éa 
sjc<M^re. 

é.  Les  élèves  ne  passent  #nne  diTimon  à  nna  açtre  qu'à  faavitf  4^çxi* 
~  yipii  «onstalant  |enr  apliMe  k  tmwsi  de  amvrfUjBp  dllidftk    .  '  *^ 

CHAPITRE  IL 

'  ••'r-'tfifitt' 

"  Du  Personnel, 

1.  Conformément  k  l'ordonnance  rovaic  du  2  9  novembre  l83t,re'coIc 


Cette  commission, 

toî^c  vîçe-p.r^sideny^  esf  composée  .     .        .  ^ 

par  le  consrfl  municipal  parmi  les  Tio(a"ï)îes  hiihiiai.ts  de  la  ville;  leur  nom]|^ 
nation  est  soumise  à  Tapprobaiion  du  ministre  du  co^iucrc^^^t  ci^|  /ra;f|us 
publics. 

Le  renonvelleme^t  dp  n^embrcs  d^e        ^fam)ff^^^  a  Jie^  io^ 

Z4. 
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aai  p«r  f  êptième  cbtqiie  tmiëé,  l«t  liz  premièrci  annto  par  h       èa,  tl- 
nge  tn  èwrt  et  eniaite  për  ranf^  d*Mcieiioettf.  • 

CSonformément  aux  dispositions  de  l'article  25  dn  teitameDt»  if  lont 

rwitoriie  de  la  commission  administrative  et  à  la  tiomination  du  maire,  un 
directeur  charge'  de  la  police  ,  du  mnintien  dc  i  ordre  et  de  l'exécution  du 
règlement  gênerai  de  l'école;  et  sous  les  ordres  du  directeur,  ainsi  que  sous 
rauioriié  de  ia  commission ,  un  régisseur  qui  est  choisi,  autant  que  possible, 
daiiB  la  famille  du  testetenr  et  qnî  est  charge  de  la  geaiion  écoDomiqiie  dca 
weeileretdifpeiMes  de  recale;  le  r^giasenr  fonrnit  ub  cautionnement. 

Cei  deox  agents  reçaiTênt  un  trakement  qni  est  fixé  sur  U  propoaiiion  dn  . 
eonseil  municipal. 

8.  Six  professeurs  sont  attache's  à  l'enseignement  the'orique,  savoir: 
Deux  prefcssears  de  mathématiques,  chargés  ea  outre  de  l'enseignement 

de  la  mécanique  générale  et  de  la  physique; 
Vn  profciseiir  de  chimie  appliquée  aux  arts  et  spécialement  k  là  teîBfvrei 

•  Un  professeur  de  théorie  de  la  fiibricainui  des  étoffes  de  sole  ;  • 
Un  professeur  de  dessin; 

Un  professeur  de  grammaire  française  et  d'écriture. 

9.  On  mécanicien  est  chef  des  ateliers  pratiques;  ii  a  sous  ses  ordres  les 
ouvriers  maîtres  qui  sont  jugés  nécessaires.  '  > 

10.  Le  nombre  dea  élèVei  est  illimité. 

«  CHAPITBE  lU. 
Ihê  eoiMions  d'admitêfon  des  Èlèpes. 

1 1  •  Les  élèves  doivent  appartenir  à  des  parents  domiciliés  à  Ljon  ou  dans 
le  département  du  RbAne. 

IS.  L'âge  des  candidats  doit  étrt  de  dix  ans  an  moiiis,  de  qnatone  ans  an 
|iIos,  sauf  les  cas  d!exception  qui  sont  appréciés  par  la  conuBÎsiiion 

exécutive. 

13.  Ils  doivent  être  d'une  constitution  saine»  et  instifier  qu'ils  ont  eu  ia 
petite-vérole  ou  la  Taccine. 

14.  Ils  doivent  savoir  lire  et  écrire,  posséder  les  qnatre  premières  règles 
de  raritbmétique  appliquées  aenlêment  aux  nombres  entiers.  . 

15.  Des  examens  d'admission,  à  la  suite  desquels  les  candidats  admil  sont 
dassés  par  ordre  de  mérite^  ont  lien  toutes  les  années  à  des  époques  fixées. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Régime  intérieur  de  l'Ecole  et  des  principales  Ditposiiions 

réglementaires*  •  -  " 

•  16.  L'école  n'admet  qne  des  élèves  externes. 

17.  La  présence  dans  l'école  des  élèves  admis  an  conrs  complet  d*étades 
est  de  huit  heures  par  jour  en  hiver ,  et  de  neuf  heures  nu  moins  en  été. 

Les  élèves  qui  ne  suivent  qu'une  partie  des  cours  de  l'institution  assistent 
uns  leçons  et  restent  dans  récole  tout  le  temps  néeessaire  aux  études,  aux. 
exercices  et  aux  répétitions. 

'  1.8.  Les  élèves  de  chacune  des  quatre  divisions  d*cnseigncmcnt  sont  par- 
tagés en  brigades,  à  chacune  desquelles  est  attaché  nn  chef  rétribué»  qui 
surveille  sa  section  et  donne  des  explications  sur  les  leçons. 


I 
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Le  grade  de  chef  de  brigide  est  confdrtf  temporaireoifiit  wz  dièfvf  qyi 

en  sont  les  plus  dignes. 

19.  Indépendamment  de  ces  chefs  de  brigade,  il  y  a  encore  des  élèyes 
répétiteurs  réiriUaés par  i'doole  et  cboisis  parmi  ies  élèves  qui  «at  tenwnd 
)enrs  études.  -  ^ 

j^es  répétiteors  restent  attachés  à  récole,  fusqult  ce  cjue  de.  noaveaas 
dlèves  soient  en  dtat  de  les  remplacer» 

90.  Les  r^ompenses  accordées  à  b  bonne  eondnîto.ot  ans  snccès^des 
dèves  dans  leurs  dtades  tbdorii|aes  et  pmtiqQCs  sont:  les  primes  dTenconm- 
gemenf»  les  prix  d'honnenr  et  le  placement  gratuit  desdièves,  k  h  sortie  do 
lëcoloy  en  ^naiité  d'apprentis  dans  ies  ateiioMdosorIs. 

Les  primes  d*encoaragenlent  sont  d*Qne  vulenr  assez  «flevée  ponr  que  les 
pères  de  famiiie  les  moins  aisés  poissent  les  appliquer  à  f  entretien  de  leurs 

enfants. 

.  La  nature  et  le  mode  de  distribution  des  primes  et  des  prix  sont  détermi> 
ntfi  por  la  commission  cs^entiTe.' 

Mdsamoins  les  primes  d^eoeooragement  sont  rdserrdes  ponr  les  dlères 
BoaTelIemcnt  admis  et  appartiennent  II  ceux  qui  ont  obtenu  les  premicn 
nngs  dans  les  examens  d'admission. 

St.  Une  distribution  solennelle  des  prix  a  lieu  tontes  les  anndés;  les 
■noms  des  élèves  nouvellement  admis  sont  proclamés  le  môme  jour. 

93.  Toutes  les  années,  les  listes  générales  des  élèves,  classés  dans  Tordre 
de  leur  mérite,  sont  publiées  dans  les  journaux  et  affichées  dans  la  ville. 

53.  Il  y  a  dos  vacances  annuelles  et  .des  jours  de  repos  déterminés  par  la 
commission  exécutive. 

54.  Toutes  les  semaines  le  directeur  de  fécolc  fni^  niFicher  dans  les  salles 
d'étude  un  tableau  d'ordre  qui  signale  le  degré  d  application  qu'il  a  reconnu 
dans  les  diverses  classes,  les  noms  des  élèves  qui  ont  répondu  avec  succès 
aux  interrogations  ionroalières  des  professeurs,  et  les  noms  de  ceux  qui  ont 
coeonru  des  reproches  ou  des  punitions. 

Ce  tableau  indique  en  outre  la  nature  de  renseignement  théorique  et  pra- 
tique qui  sera  professé  dans  ie  conrs  de  la  semaine  qui  doit  suivre. 

25.  La  commission  exécntive  arrêter  les  règlements  quelle  juge  néces- 
saires, détermine  le  rt'pimr  disciplinaire  de  l'école,  la  durée  et  les  heures 
des  leçons,  et  généraicmcnt  toutes  ies  dispositions  dont  re.xpérience  lui  fait 
reconnaître  Tutilité ,  et  qui  sont  propres  k  assn^  la  fidèle  exécution  du  tes» 
tament  du  m  ajor- général  Martin  et  de  la  présente  délibération. 

26.  Un  prix  annuel  sera  fondé  par  Iinstitution  de  la  Murtinière  ponr  étrt 
décerné  aux  autevs  des  meilleurs  mémoires  Sur  de  nouvelles  méthodes  d'en- 
seignement applicables  aux  écoles  d'arts  et  nkétiers  et  sur  des  vues  notvelles 

d'édiu-ation  populaire,  ou  aux  s;'vants  qui  auraieVït  publié  les  meilleurs  livres 
élémentaires  traitant  des  sciences  industrielles.  Le  concours  ouvert  sur  ces 
questions  est  jugé  pur  des  commissions  désignéi  s  paries  compagnies  savantes  . 
de  la  ville  de  Lyon,  réunies  à  la  commission  exécutîve*  Les  prix  seront- dé- 
cernés dans  les  solennités  de  l'institution. 

'  S7.  Une  commission  composée  du  président  de  la  commission  exécnttTe  • 
in  diroctenr  de  récolo/d*nn  des  professeurs  délégué  par  ses  coUègues,  do 
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d'agriculture  de  Lyon  désigné  par  cette  compagnie , 
ttJttrtiflilrëtdMf  l«  Hth  d8  cdjîl^it  'dê  pëKétfttohtiémiïflfl 

feêS  hîr^fttj^éS  aS  cb'Hst  l!  diilreS  qtlè  le  ï>r*is}dettl  de  Is  f tfftlmiflioti  tiê-  , 
cutivt;  et  le  directeur  de  i'école,  soni  renouvelés  tous  les  trois  inA|  tli  Mut 

îéëiigfbibs.      ;  ' 

Les  attributions  de  ce  conseil  sont  dé  fAlhè  fiîintieïteinent  il  l'académie  utt 
MjpStt  ëiir  le  hooibi-e  des  tl&'^tîS  de  l'inâllttillefl  ^  sllf  fe  4*gré  d*illtinit&oll 
djrnt  ^  àcbiiffnftj      f6  kMCH  4«  lètrf  ltp^^«îlt{ftsai;(^  d«1tk  Ids  inft  et  lÉ^ 

m%  ii'iei»  Aille   reèoi<^  et  in>  im  m^èmitftftfiii  ^^^kVMhwnà  drt^fnw 

ter  au  plan  d'orjg^airisaliMlSèflNiillAlINt.  -  '  '  •  ' 

Le  conseil  de  pcrfcctionnertient  ne  peut  prendre  aucune  décision,  l'aca- 
démie ,  réunie  en  as4ornljli'e  giint'ràlc,  ayant  seule  le  ilroi^  et  le  pouvoir  d  ar- 
rêter toutes  les  dispo-sitions  rehitivc-s  à  l'institution  de  la  Martiuière. 

t8;  Ùne  ioihiîiè?  dë  qîiafre  ihilfe  frrtrtc.A  est  N-^crvec  tontes  Ici  années  sur 
Us  revenus  de  riustituiion  de  la  Martiuière  pour  ôtrt  appliquée  k  ùlie  fotadi* 

Ml  ^  ll^miê  fnmsè  filltl  ft^puimiiiii  t  d»!  ftaimct  MiftÉM»  «i  \û 
Itf  I  IfftfelMioCt  ttiteitiftrèiaeAi  pir  l*Mttf«hl«. 

Pour  extrait  conTurmê  :  le  Secrétaire  #fc  'Soîfitie, 
'       '  .  Signe  Bui  Lk£. 


Vu  pour  étro  annexé  à  l'ordonnance  rojale  du  l*'  octobre  1939^  Inrtgiftrtf*  MM  f • 
n*M31.  .  ... 

9i^%  A.  T*iSiis. 

N°  ,501G.  —  ORDOSN-tycE  DU  hoj  (jiii  approuve  l'Adjudication 
de  h  Con  'slrnclion  d  un  Pont  suspendu  sur  tÂtîi'er  à  Langcae 
('Hanlc-Loirc  ). 

Au  palais     ë«int-déUâf ,  fé  15*.  j^tolre 

LÔlilâ.t^HiLti>i>£;  1m  bis  FBANçÂié,  à  tdàs  prâeniè 
•ft  à  venir)  èAftirr.  ' 

Sui^  le  rapport  (te  notre  ministre  secrétaire  dVtàt  dii  commercé 
et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cftlitier  des  oiiars^*  ftpprmive'  îe  9  fiiiltet  183:^  p«r  notrè 
rhîhîlti'c  dît  commerce  ét  des  trnviHïj^  public?,  J>rtur  lâ  crtnstructlnn 
d'uu  polit  suspondu  ?ïnr  rAllicf  à  Lhiigcitc  ,  dejVjiitemcnt  dr  !a 
Haute  Loire,  moyonn mt  la  coiucssion  iv  fnp.)raii  t'  d'un  pc;ii:e  rt 
ùfté  stibféiltibii  dé  tripntfc  ftiiMé  f'rantà  votè'é  par  iè  coûsetl  geuér^i 
ail  â^pàiriëihcnt  dé  [a  Hautè  Loiië  : 
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Vu  le  pïâh  cfè  réîn|)làcémerit  dresse  par  l^ipgenieur  ed  ctiielf  dii 
deparieineht  à  là  date  (lu  4  jàiivier  18^3  ;  ,  , 

Vu  le  tarif  des  droits  de  passage  également  approuve  parn^lr^ 
Btinistre  du  comnierce  et  des  travaux  publics  le  9  juillet  1 833^^^ 

Vu  lés  délibérations  du  consëll  ^éûëi  ûl  dt  Hàùfé-LoiVé  etf  dftte 
des  SI  août  1886  et  30  janvier  l832f  eti'Kri»  diteonsetl^miiiiiei^l 
de  Langeac  du9  nmrenibrê  183f  ( 

Vu  le  |iro€*S^tH&rbîif  dfî  Kadjudiiàiftjtt  ^%seé  lé  iî  âoul  i^33  ,, 
par  le  préfet  de  la  Haute-Loîr-ë,  àiî  sieiir  iOlaude-Sosrpk-Camilte 
Paret ,  pour  la  c<iftstrwfctt«rt  dtf  potff  §iC^f5tiii<l(i  dé  Lértg'eôc , 
mo^fki^ant  subvention  de  trente  inilfe  francs  ci-dessiis  ttïoiitêé 
et  la  jouissante  du  péage  p^ndéflt  quttir«iu%iftgt-dix-httft  oAi  i 

Ndtré  Cbnseil  d'étàt  éâCéiidÂ, 

N«Ug  ÂTOHf  OfUDONHE  et  ORDOKNOVB  Ce  qUI  llfiÉ  »  •  > 

^T.  V^s  L'adjudication  passée  Ste  août  léââ,  par  Ift 
préfet  dç.  U,  tkute-îjoirj»,  au  sneûr  Ghud^oêephrCamUé 
Paret,  est  ét  demeure  approuvée.  '  '  • 

En  conséquence,  lek  cîrflïsW  et  conditions  du  cahîér  des 
cbai'^e^,  approuvé  ie  9  juillet  1833  par  notre  minisfré  du 
coimpeféé  À  Uè^  trâtàûi  publics,  fëcèvfônt  leur  pféiué  et 
entière  eteeutlon. 

â.  Ledit  cahier  de»  charges,  le  tarif  et  le  procôs-VéVM! 
dadjudicstieilf  deiÀetttei^oût  W^tttés  â  iâ  présente  dTdmi- 
nance. 

3.  Nâti^ê  iliiiMâ^  leclr^taiirtf  ^etat  au  département  du. 
conraitrce  et  des  travaux  publics  est  ûm%é  é»  feséosIlM 

de  ia  présente  GtààméîiClbi 

: ^^ê'LOuis-Nnupm 

 ,  ^  tmmf^^Mdfi»  mammi^Umi^ 

tttgteA.TiîMS»' 

Tammf  des  Droiu  de  péage  à  percevoir  ov  passage  du  Pont  de  Langeac. 

1*  Une  persoiAe  à  pied.;.  '   •  o'05« 

2(>       /^em        achevai. ....      •.•.••.•..«...••«••. .  0  10 
Uéciieyt)  ou  mulet  cfiarg^.  ..../..,••«•.•••«•.••.•. .  o  lo 

i"^  ■  /<fem  non  cliargt'  »  • .  0  6d  j 

ke  Su       cbarge  ou  non,  •  •  •  •  •j^*,'  0 
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(      )     ,    .     V  . 

/  4«.  Cbtqne  bœnf,  vache,  ehcval»  nralet  et  âne,  4aitiii<i.è 44  ^ 

venté  du  eh  étant  le  produit  "   0^  10»  - 

7°  ChaqaeTeaa,  porc,  bouc  et  chèvre,  destinés  aussi  à  la  vente.  0  05^ 

'  8o  Chaqne  moQtOQ,  brebis,  cochon  de  lait,  paire  d*oiea  oa  de 

dindons   0  02  i/t 

.  9°  £t  dans  tons  les  Ciis,  le  condactear   0  05 

Lorsque  les  animanx  portés  anx  articles  7  et  8  dépasseront  ie 
nombre  de  cinquante,  ie  droit  sera  diminué  d*nn  quart.  ' 

Lorsque  ceux  portés  aux  articles  6,  7  et  8,  iront  an  pâturage  on 
en  reviendront ,  le  droit  sera  réduit  de  moitié. 

10*  Une  voiture  à  deux  roues,  suspendue  ou  non,  cheval  et 
conducteur  compris   0  90 

.   11°  Une  voiture  à  deux  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  de 
dens chevaux, eondnctenr eemprié  •   0  40 

is«  Une  Toitare  à  quatre  roseï,  mspendne  on  non,  cbercd  et 
eondactenr  compris»  ;  •  0  %o 

13*  Une  voitnre  k'quatre  rones,  suspendue  on  non,  atCelde  de 
denx  eboTMix,  condhpu;tenr  coînpns.   •  1  .......  0  W 

I«ei  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  Aroit  dû  pour 
unepersonne. 

140         charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  conducteur 
comprii  •••v»*»  •  0  40  . 

tv*  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  eondno> 
teOr  compris..   •  1       .  b  75 

16*  Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevinz,  .condnc> 
tenr compris*  «•••  •••••  i  00. 

.  Lorsque  Icsdites  charrettes  seront  à.Titfe,  le. droit  sfm^imiaiié  .  -  ,  .> 
d*nn  quart  *  .  , 

170  Une  charrette  ou  char  chargé,  mais  employé  au  transport 
des  engrab  on  h  la  rentrée  des  rdcoltès,  cheval  on  berars  on  vacnes, 
eondoctenr compris  0  to  • 

la*  Les  mêmes  à  ride,  hrnnh^  vaches  on  ehevely  coodooteor 
compris  •  •  •  0  10 

1 9*  Un  char  on  chariot  de  ferme  à  qujitre  rones,  chargé  et  atteld 
de  denx  cbevanx ,  bœufs  on  vaches,  oondnotenr  coaqpris.  ••••••  0  7 f  .  ■ 

f  0*  Lee  mêmes  à  vide    •  •  •  O  40 

s  l<>  Chaque  cheval ,  mulet ,  paire  de  bœufs  on  de  vaches,  excé- 
dant les  nombres  indiqués  pour  les  «ttciages  ci-dessus  0  16 

Exemptions, 

Sont  exempts  des  droitt  de  péage,  le  préfet  et  le  sono|»réfet  en  teornée, 
fes  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  employés  des  con- 
iribntions  indirectes;  la  gendarmerie  dans  rexercice  de  ses  iTonctiont;  leo 
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B.  (  440  ) 

corps  miUlairet,  les  sons-officim  et  «eldatg  yoymgeant  iwlëmral,  li  çbmn 

de  présenter  uoe  feuille^  de  roule  ;  !es  malles  et  les  factenrs  nirans  folnalM 
«enrice  des  postes  de  TÉtat,  et  les  courriers  da  Gouvernement. 

Présenté  à  TapprobatioB  de  M.  le  miniatre  du  çimaierce  et  dei  tnTiu 
pvbiicaie  9  joillet  1 833. 

Le  Conseiller  d'état  ehm^i  de  l'Administration  des  ponts 
.  et  ehem$$iteâ  et  dee  mXnes,         Sifpxé  LegmuL 


ApprovYd.  Pftrn,  le  •  faiffet  1889. 

Le  Ministre  Seerétwre  d'étmt  du  commerce  et  des  trapoux  publies , 

Sifiië.A.  TB^xai.  ... 

Leprtffcnttnrif  e  ëtëra  et  approuT^  en  CTonseil  d*<tet,  deBeIeiëiMice  dm 
If  eeptembre  ISSS. 

Xe  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 

^gaé  Hochet» 


Vu  pràff  ât»a  «naotf  à  VOfênuuuee  njde  éa  ÎB  Oet«tee  ISSSf  camgistvtfe 

Le  Minittre  du  commerct  *t  deë  trmvittue  fuUteê,         A*  Tuaas* 


•N*  5047.  —  Omdonnjncm  du  Roi  qui  fitU  remise  des  Pemee 
Je  iiseipUne  prenemeées  contre  des  Ctttrdes  natiofutw  du^  d^ar^ 
temeût  de  Seime-et»Mmme  ûpparteiumt  mds  B'éUtiîUms  et  Com« 
pàjgniêsydisigtsis.  ^ 

Av|Mhîi  des  T^criet,'Ie'940ctoBré  1633.  '  ^ 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  FluucçiJ»,  à  tons  présents 

Sur  le  rapport  de  notre  mÎDMtre  tecKiairè  d'état  an  département 
de  PintMriettr  et  des  cuites ,  ' 


•  •  •  # 


Nous  >TOKS  OROONirB  et  ORDONNONS  Ce         Sait  : 

•     «  J       •  •  • 

Art.  ^  r%  est  fût  reiçiso  de  toute». les  pebes  pronoocâM 
par  les  conseils  de  discipline  antérienrement  à  la  proiii«I<« 

gatîon  deia  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
reçu  leur  exécution,  contre  des  gardes  nationaux  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  appartenant  aux  vingt-trois  iNitailIons 
et  aux  trois  coiiipiignies  dont  les  noms  suivent ,  saveur  ; 
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I  •»  » 


B4f Alildi»  tS. 


, .». 


FprttiiMtebietai 
îlontereau,  . 

OÀhriél, 

M  Graii4e>FftF«ii9C, 

Grcts, 

«iit^nèrfl] 

^homerj,    •  '  J 
/  Moret, 
\  ViUteerC, 

Souppes, 
Châtcau-Landoa« 

Tounon , 
GuercbevîHe, 

Ëgrc  ville, 
•    •  \  Vout. 

ARRONDlSâ£M£^T  DË  MELUN. 
»  »     '      '  '\  fUelWi  i      '  '  . 

ATÀILL0.V5  4e,, , .  ,.   M«ch«nk,  *  .    .  • 

(  ëuiilieue  de  Mtkin. 

jMoissy , 
DaniBarie , 
LàRéahëtie. 

lit  U  aa  s^fa  prononcé  taaeana  ^uréuhe  à  râisofi  lèi  Con- 
traventions disciplinaires  commises  par  des  puAts  MrtlOkiiiil 

^es  mêmes  bata^illpns  et  compagnies,  antériearement  la.pro- 
mutgatioi^  dé  k  présente  ordonnance,  et  qui  fës  rendimitai 

justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cl  état  au  département  m- 

aÉritar^A  4«  aulueft  ést  «iiifg j  éi  itti^UëÂ  4e  la  pi<^te 

;>  '  '  /  9m^im t  h  p%».wk  mêm  nmtm  iHwmmSÊm 

iiffeé  C  D'AltGDOT.  > 


il 
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ô0'^8.  —  Ordonn Als  CE  du  Boi  portant  nouvelle  J^Jtation  du 
nombre  dr  CdnsciUers  H' A r'r'ônd'tsseméht  à  éUté  pàr  les  Càn' 
ions  de  Dame^  ei  de  Uyuipaire  (  Vosges J, 

A«  )^  èH  T»lirrièk|  le  H  1893. 

LOmS-PHILIPPEi  Roi  des  Français  »  à  tous  pràMnts 

et  à  venir,  salut. 

Sur  \k  fàpfiM  lie  native  inîalttrd  lefiMUiirt  d'eUit  lie  rinterieur  jtt 

liéfieultes) 

,  Va  notre  brJorInancé  dil  20  ndiit  drrnicr  (  1  ),  qdi}  en  tPrhi  de 
Farticlo  21  de  iii  loi  dli  58  juin  1833,  fixe  le  nolnbredes  eOflseiilers 
d'arroiulisseincnt  à  ciire  par  chaque  canton,  daqft  les  amtndiSsc- 
meiits  qui  comprennent  moins  de  neuf  cantons; 

Vu  notre  ordonnaheè  du  D  du  niénié  mois  (2),  qui  a  distrait  la  com- 
mune de  Harol  du  canton  de  Darney,  arrondissement  de  Mirecourt, 
(I^paMeîhétit  deâ  Vos^'éâ,  pOtlr  !à  ri^unif  à  celui  de  Doitittèil-ej  biànes 
arrondissement  et  département  ;  .  . 

Considérant  que .  par  suite  de  cette  distraction  et  de  cette  ren- 

habitants ,  et  est  inférieure  à  celle  da  caiW  ifo  itMjlilfê ,  êhi  iè 
te trmtc ^drt^t  liim liftBitikijU) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

qui  liiie^dfim  fes  ammdIssciBenicdt  sens-fM^feditre 

^Wptl?hrtht  moins  cîe  neiifrântoniîi  ie  riotribré  dcà  conseillers 
d  arrondissement  à  élire  par  chaque  canton ,  est  rectifié  HhÛ 
qiiH  sOit,  en  cè  ntîi  concerné  le^  ciîntbhS  de  &âhlfty  él  de 
^éifnpairè,  arrohdisleÉàéiik  dé  Mifëdbûh,  dëj^àrteittéht  âtt 
Vosges.  *  * 


Il  AÎiaoiiDiinBHKiiTS.' 

M  unwn  wr     a  .  m  jbb 

CAlftOICsl 

»  ,•  • .  *  » 

ItOHBlB 

ptr  chaque  cknton. 

U  * 
H  *  ' 

II 

\ 

\ 

(1)  ix^wérlk,  s«  partie,  i^^  /eciion,  ii^  kUl. 
(s)  IX*  série,  t« punie,  i««section,  tfi  lêll* 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  «fëtat  de  rintërieiir  et  des 
cultes  est  chargëde  Tex^cation  de  la  présente  ordonnance. 

*       Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

PirleRoi  :  iePëà^deFmnùeMàiiÊtnSeeréimre  d'étmt 
de  Vnaéfiatr  et  des  cultes, 

'     '  St^ié  C«  d'Argout. 


5049.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  amtwUe  U  PuhUemiiûm 

des  Bulles  d'institution  canonique  de  M,  de  Gaafj  pour  V Areks* 
véché  d'Alby,  et  de  MM,  Casanelli,  Chaudru  de  Trelissac» 
Double  et  Cadalen  pmtr  ks  Mehés  d'Ajaeciû,  Monimmbmm, 
'  Tarbes  et  Saint^Flmtr, 

A  Paris,  le  30  Octobre  1833. . 

LOUI&PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir^  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeretaire  d*état  an  deparlemcaf 

de  l'hateneor  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1^"^  et  18  de  la  loi  du  8  avrjl  180S  (18  germinal 
anx); 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume,  annexe'  à  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1892; 

Vu,  1°  notre  ordonnance  du  18  mars  1833,  portant  nomination 
du  sieur  abbe'  de  Guaiu,  évéque  de  Saint-Flour  i  à  rorchevécbé 
d'AIbj; 

3°  Nos  ordonnances  du  36  mai  1833,  portant  nomination  du 
sieur  nhbe  Chaudru  de  Trclissac ,  vicaire  ironeral  de  Bordeaux ,  à 
IVvéché  de  Montauban,  et  çelle  du  sieur  abbc  Double^  cbaooilie 
arcbi prêtre  de  Moutauban  ,  à  ievéche  de  Tarbes; 

3**  Notre  ordonnance  du  34  juin  1833,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  Cai^/tfay  vicaire-général  d'Aib/,  àTeVéché  de  Saint- 
Flour; 

4*  Notre  ordonnance  du  38  juin  1833 ,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  CasanelU  d'Istria,  chanoine  de  la  métropole  d*Auch,  à 

révéche'  d'A  jarcio  ;  .  . 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique  accordées  par  Sa  Saiattlâ 
Grégoire  XVI  auxdits archevêque  et  év^nes  nommés; 

Notre  Conseil  d'état  enteodo, 
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B.  n*  (  453  ) 

Nooi  AToiig  oiBomiB  et  ORDoififONf  ce  mit: 

Art.  1".  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir:  > 
L#a  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure',  la 
veiOédes  caiendes  d*octobre  1833,  portant  institution  cano- 
nique,  pour  larchevéchë d'AIby^ de  M.  de  GwUy  {FrançotS' 
Marie'Édouard); 

La  scconàe,  donn^à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure,  la 
veille  des  calendes  d'octobre  1 833  ,  portant  institution  cano- 
nique, pour  icvècbé  d'Ajaccio^  de  M.  CasaneiU  d'htria 
(  Toussain  t-Raphaël  )  ; 

.  La  troisième  y  donnée  à  Rome^  à  Sainte-Marie  Majeure ,  ie 
four  des  calendes  d'octobre  de  l'année  1^33 ,  portant  institu- 
tion canonique,  pour  leveçhé  de  Montauban,  de  M.  ChaU' 
dru  de  Trélisssac  (^Jea?i); 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure, 
le  jour  des  calendes  d'octobre  de  Tannée  1833,  portant  ins- 
titution canonique,  pour  i'évéché  de  Tarbes,  de  M.  Double 
{Pierre'Mickel'Mime); 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure, 
îe  jour  des  calendes  d'octobre  de  l'année  1833,  portant  insti- 
tution canonique,  pour  l'évéché  de  Saîn(-Flour,  de  M.  Ca- 
dalen  {Jean'Piérre'Marie  ) , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  fe  royaume  en  ia  forme 
accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  Sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Gbarle  constitutionnelle  ,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises 
etmaximes  de  1  église  i^afficane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  ie  secrétaire  gé- 
néral de  notre  Conseil  d'état. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in* 
térieur  et  des  cultes,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
aecn^taire  d*état  au  département  de  la  fostice,  sont. chargés. 
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chacun  eh  ce'i|iN:l»«<Miomie,     fflxilcBtîoa  ég  h  fwhênlt 

dSe  Vùaérieur  et  des  etdtes , 

Signé  Q«  d'Akçout. 

premer  Couége  éieeioralau  departemittit  dp  la  pfzjpre, 

LOUfd  PHILIPP^,  Rot  DEf  Français,  à  tous  présenu 

et  à  venir,  sallt. 

S  tir  le  ^apport  de  notre  ministre  f  eçrét^re  4*etat  ai|  cIepRrten|jBiit 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 
¥u  ifis  loif  des      septembre  1830  et  19  «▼fH  If tif 

seiiler  re'feVeiidaire  ù  ia  cour  des  compt^  j^.  ^ff(pf!^  jf^  ^flM*. 

Art.  1''.  Le  premier  coHége  d'arrondissement  é(ebtm>ri 
du  dçprtement  dé  la  Lozère^  esjt'  convoqué  à  Mende,  pour 
ie  26  novembre  prochain,  k  feflèt  d'élire  un  dépAlé.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cuke^  est  chargé  de  iexécution  de  ia  présente 

iST/j^*  LOUfS-PHILIPPB. 
If  Mm  i  k  Pmr  de  France  Mmistrf  Secrft/fire  d'étg$  mi 
dépwtemf^^flf^iinur  et  4ii^f^j^ffi, 

Bulletin  de§  ïoia  «57,  8«  partie,  ^et^j^^,  fopiejipuitf  ^of^  \p  4^9,4, 
roriaoïi^çe  ro^al^  du  f  |  ao&t  1899^  reii|Uy]e  au  ffouVer/Bement^^  1^  Giy«i4 

£fan^%i 

'  9^aia,Mi4ra1^artiiIesi,^a,  elKM«bIta9,a}«ttttt  ^ 

.  »âa«««t.  $  i«.  |k  cpa  1^  iQMlrMaMfv     «aMp  MflchMnl*  i» 
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«lorsque  nous  ny  avont  pas  pourvu  d^ftYince,  le  govraneinr  ett  reni^Iactf 

«provisoirément  par  Tordonnateur.  » 

Page  357,  entre  l'article  136,  §  8,  et  l'article  139,  §  l,  ajoutez  : 

■  Art.  137,  5  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  administratif 
«de  la  colonie,  tant  sur  le  foad  que  sur  la  forme,  rexëcution  ponctuelle  des 
«lois,  des  ordonnances,  des  décrets  coloniaux,  des  règlemenU,  des  ordres 
«miipitUrielt,  dei  arrêtés  et  ëëcisioiis  da  ge«Teraevr.  Il  adresse  à  eet  effet  . 
«aujc  cbefs  de  senrice  tontes  les  représentations  et  observations  qn*il  juge 

•  utiles»  S^il  n^f  est  pas  fait  dVoit,  il  en  infonne  le  goavemeor.  v 

*  Page  Sftt,  entre  Tartide  169  et  Fartide  177»  ajontea  : 
«Art  170*^Aro^é. 

«Art  171.  Abrogé,  ^ 
«Art  17t.  Abrogé.* 

Même  nnmëro  du  Bulletin,  ordonnance  sur  fe  gontemement  de  la  Marti* 
nique  et  de  la  Guadeloupe,  page  340,  ligne  t7,  an  lien  de  fcciwit  ir  4m 
chapitrt  v,  lises  section  ir  du  c/u^itre  iiir 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dee  êceattx  de  France,.  Ministre 
Seef*êiaire  ^éUU  au  département  de 

la  justice  f 

A  Vms,  le  8  *  NoveiDbre  1833 , 
BARTUE.     .  . 

■ 

t  • 

r 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Balletia 
^  la  Cbanceiierie. 


Oa  ^A«aM  fMT  le  Bdfalln  dw  M*»  A  talMB  ds  •  Ahms  fer  Mt  à  la 


A  PARU»  DB  LlllPRIMEEIE  EQTALS. 

•  NoTcnhne  1831. 


Digitized  by  Google 


-  •*  r  »,  , 


•  4 


I 


I 


Diyiiizea  by  GoOgle  ' 


(  -f^y  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  — N*  266*» 

Section.  )  . 

N**  6051.  —  Ordosnasce  du  Roi  sur  Vintefvention  des  ConsM 
relatwcmeM  aux  actes  de.^  l'état  cipil  des  Françaii  tm 
étrangler, 

A  Paris»  le  S3  Octobre  1833.  ' 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ^  à  tousprésenu 
et  à  venir,  salut.  ♦        *  * 

Sur  i«  tàppott  de  notre  niiiiitrtf  êettêtiM  Mtot  itt  Aspin»- 
ment      «ÂirtI  eMofâm^ 

Kdut  AVONf  oRvoiiiftf  et  ofc»ONwôif0  M  qdi  nôt't 

Art.  1*".  Nos  consuls  se  conformeront ,  pour  îa  rëceptJoh 
et  ia  rédaction  des  actes  de  (état  civii  des  Français,  qtt'âis 
sont  autorisés  à  recevoir  par  l'article  4~8  dm  Code  m'à^  muâ 
râgles  prescrites  par  ce  Code  et  pr  les  iots  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes,  sans  distinction >  seront  tous  inscrits  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles,  qui  seront  cotés  par  première  et  der« 
nière,  et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une  ex- 
pédition èn  sera. en  même  temps  dressée  et  imnédiateaeni 
transmise  à  notre  ministre  des  affîiires  étrangères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de  i'état  civil,  faites  par  les 
chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  feront  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  d« 
l'état  civil, 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  capitaînH  éeê 

bâtiments  qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence^  deux 

*  Voyez  UD  Erratum^  U  fin  de  ce  Numéf». 

9.  IXr  Sérié.  *$ 
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expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient 
été  rcdij^ôs  pendant  le  cours  de  la  navigaiion  ,  et  ils  bC  confor- 
meront clans  ce  cas  aux  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

.  5.  Lorsi|ue,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article  ^ 

les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de 
décès  survenu  pendant  une  travtrsce,  ils  auront  soin,  dans 
leur  procès- verbal,, de  constater,  à  telles  fins  que  de  droit, - 
ies  difiérenles  irrégulaiités  qu  ils  y  auront  remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  fe  rapport,  soît 
par  Tinterrog itoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  actes  de 
naissance  ou.de  décès  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  en 
rédigeront  procès-verl>al ,  dont  expédition  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  1  égard  du  contreve- 
nant ,  telles  mesures  qu'il  appartiendra.  ' 

,  Ils  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient 
servir  à  constater  ces  naissances  pu  de  ces,  feront  s^er  le 
prooAs-verbal  par  les  témoihs  qui  leur  auront  révélé  les.  fiiîts, 

et  Fadresseront  au  ministre  des  affaires  étrafigères,  pour  que 
les  avis  nécessaires  soient .  donnés,  par  sts  soins,  aux  per* 
sonnes  intéressées» 

7.  Aucun  acte  de  Fétat  dvil  reçu  dans  les  consulats  ne 
pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d erreur  ou  de  lacune, 

être  rectifié  que  d'après  un  jugement  émané  des  tribunaux 
compétents.  De  même,  lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur  les  registres,  le  consul  ne 
pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être  statué  ce  que  de 
droit  par  les  tribunaux  compétents.  Toutefois  les  consuls  re- 
cueilleront avec  soin,  et  transmettront  au  ministre  des  afllurcs 
étrangères,  soil  au  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute  - 
autre  manière,  les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles 
pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y 
suppléer. 

•  8.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  letat  civil 
seront  inscrits  sur  ies  r^istres  courants,  par  ies  consuls,  aus* 
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•itôl  qu'ils- leur  seront'  parvenus,  et  mention^en  sera  fiiite  èn 
marge  de  Tarte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afliiires  étrangères  tien- 
dra la  main  à  ce  que  la  menlion  de  fa  rectification  soit  faite 
d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en  double, 
et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
française  où  une  expédition  de  l'acte  aura  été  transcrite. 

9.  Le  1*"^  janvier  de  chaque  année,  les  oonsuls  arrêteront, 
par  procès  vei;l)aï,  les  doubles  registres  des  actes  de  l'état  civil 
de  l'année  préi^dente.  L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  à  la 
chancellerie,  et  Tautre  sera  estpédié,  dans  le  mois  si  faire  se 
peut,  à  notre  ministre  des  affiiires  étrangères. 

'  Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils  en  dresseront 
certificat,  qu'ils  transmettront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul 
consignera  les  rostres  entre  les  mains  du  capitaine  ;  il  fera 
mention  du  dépôt  sur  le  rôled*équipage,  et  procés*verI>aI  en 
sera  dressé  en  chancellerie. 

1 1.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  fa  voie  de 
terre,  les  consuls  prendront  les  pre'cautions  qui  leur  seront 
spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afl&ires  étrangères. 

12.  Notre  minisire  des  nfFiires  étrangères  chargera  un  ou 
plusieurs  commissaires  de  dresser  des  procès-vérbau\  de  véri- 
fication des  registres  de  l'état  civil  déposés  i  ses  archives,  et, 
en  cas  de  contravention ,  il  prendra,  contre  le  consul  qui 
faura  commise,  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

13.  £n  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  le 
consul  en  dressera  procés*verbai,  et  il  l'enverra  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  dont  il  attendra  les  instructions 
Wàx  les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par 
le  Code  civil  seront  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  tfanacriles  à  leur  date  sur  un  re- 


Digjtized  by 


. (  ^60  ) 

g^tre  coté  et  paraphé  çpmme  il  e»i  dit  dsm^  F^rtiçle  ?  d« 
.  présente  ordonnance. 

l^e^  çon^h  $9  cqn(o^i^çronp.n  cet  çf^d  aux  rcgl^  près* 
çnips  par  l#  Code  civil. 

Amcmii  coi^MiI  qe  pofina  célébrer  m  mariage  entre 
Français,  s*il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans 
îieu  de  sa  rcsideiux,  en  outre  de  publications  failes  en  France, 
iorsc^ue  les  deux  futurs  ou  l'un  d'eux  ne  seront  pas  résidants 

iromatricuiés  depuis  si^  n^ois  dans  le  consulat,  qu  si  les  pa- 
f^niêf  901IS  ia  puissance  desquels  iuu^  op  lautrc  des  parties 
se  trpuvçnpt  relativepient  au  pianage,  ont  leur  domicile  en 
France. 

IG.  Les  procurations,  consentements  et  autres  pièces  qui 
doivent  dmeur^r  jimnexces  ^ux  actes  de  l'état  civil  après  y  ayoir 
été  énoncées,  seront  paraphées  par  la  piersonne  qui  fes  aura 
produites  et  par  le  consul ,  pour  rester  déposées  ^n  la  chan* 
cellerie  du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser,  pour  des  cas 
graves  dont  nous  confions  l'apprécintion  à  leur  prudence,  de 
lasieconde  publication,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à 
h  premièrê  ou  qu'une  main-levée  leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  égafenrient  nos  consuls  généraux  rési- 
dant dans  des  pays  situés  au-deU  de  l'Océan  Atlantique ,  à  ac- 
corder des  dispenses  dage  en  notre  nom,  à  la  cliarcje  de  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, des  motifs  qui  ks  auront  portés  k  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par  ordon- 
nance spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de  seconde  da^seï 
résidant  au-delà  de  l'Océan  AlianlK^ue,  lorsque  nous  le  juge- 
rons nécessaire. 

19.  Notre  ministre  aecrétaire  d'état  au  départemesit  iUis 
affairés  étrangères  est  chai^  de  l'e|Lécution  de  k  yrmflwle  Uh 

Sifnâ  iOUIS-PHlUPPS. 
Pir  I«  Roi  :  U  Miaistre  des  afàiru  êtrtm^qt, 

'  Signé  V.  BROG14S. 
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N*  $05i.  — -  Oadohhancb  du  Rot  sur  les  Dépôts  faits  dans  Ut 

ChaneéUeries  eonsulairesr 

A  Pafii,  le  i4  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  àtousprësenu 
et  il  venir,  SALUT.  *      '  i  . 

Sur  Te  rapport  Je  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département  ^ 
des  affaires  étrangères , 

Nous  AVONS  OAOONMfi  et  ORDO^INONS  : 

Art,  1"*  Toutes  les  sommes  d'argent,  vafeurs,  marefian<' 

dises  ou  edèts  mobiliers  (jiii  seront  déposés  en  chancellerie 
conformément  aux  iois  et  ordonnances,  seront  consignés  par 
nos  consuls  à  leurs  chanceliers,  qui  en  demeureront  comp- 
tables sous  leurs  contrôle  et  surveillance. 

2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront,  après  en 
avoir  préaîabîement  obtenu  l'autorisation  de  iios  consuls ,  re- 
cevoir le  dépôt  d'objets  litigieux  ,  ainsi  que  de  tous  autres  elîets 
mobiliei^ ,  sur  la  demande  i|ui  leur  en  sera  faite  par  leurs  na- 
tionaux ou  dans  ieur  intérêt. 

â.  Tout  dépôt >  6u  retrait  de  dépôt     chanceUerie,  devra 
être  constate  dans  un  acte  dressé  parle  chancelier,  en  présence  ^ 
du  consul,  sur  un  registie  spécial,  çoté  et  paraphé  par  ce 
dernier. 

4.  Un  lieu  de  la  "maison  consufah^  fermant  à  deux  defs 
di0erentes,  fune  desquelles  demeurera  entre  les  mains  du 
consul  et Fautre  entre  celles  du  chancelier,  sera  spécialement 

affecté  à  la  garde  des  marchandises  ou  eficts  d«^posés. 
-  5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  né- 
gociables ,  seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  fa  maison 
consulaire,  après  avoir  été  préalablement  renfermées  dans  des 
sacs,  ou  enveloppes,  sur  lesquels  seront  apposés  les  cachets 
du  consul  et  du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  in- 
diquant les  noms  des  propriétaires  et,  suivant  le  cas,  la  nature 
des  objets,  ou  i  espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  .valeurs 
déposées. 

IX'  Sdrie.  —  2*  Partie.  J    Section .  36. 
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Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs  différentes  ^ 
dont  Tune  rej»era  entre  les  mains  du  consul,  et  Tautre  entré 
celles  du  chancelier.    «  '  , 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  enchères  des 

marchandises  ou  cd'cl.s  voîontîiiirmrnt  deposrs,  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils  aient  élc  retires;  il  pourra 
m^me  ordonner  h  vente  avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès- 
verbal  d  eiperts  déciarem  qu  elle  est  nécessaire  pour  prévenir 
la  pérte  de  ces  effets  ou  marchandises-  par  détérioration  ou 
autre  cause:  cette  (iouhlc  faculté  laissée  aux  consuls  devra  en 
consé(juence  être  ("noncée  dans  les  actes  de  dépôts.  Le  produit 
de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôu  en  chancellerie 
avec formalités  prescrites  par  larticie  ô* 

7.  Tout  consul  I  lorsque  les  intéressés  se  trouveront  en  ' 
France  et  qu*iî  n'existera  aucune  opposition  entre  ses  mains, 
dev  ia  Innisnu  tire  ininiédiatcnu  nt  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations étiblie  à  Paris,  par  1  interniédiaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  dans  les  foimes  quil  lui  indiquers»  la 

'  valeur  des  dépôts  opérés  d  office  dans  sa  chancelier^. 

8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement  ne  sera  con- 
servé dans  les  caisses  coniuiaires  au-delà  de  cinq  ans  à  coinpler 
du  jour  du  (U  j)ôt  :  à  Texpiralion  de  ce  délai,  la  valeur  en  sera 
transmise y^ pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  de»  dé- 
pôts et  consignations  de  l^aris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépôts 
volontaires. 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois  mois,  en  double  .  • 
expéditi(jn  et  d'après  le  registre  indiqué  dans  l'article  3 ,  un 
état  des  dépôts  existant  dans  leurs  chancelleries  ;  ils  feront 
mention  dans  cet  état  du  nom  des  déposants»  de  la  date  et  de 

la  nature  ou  de  la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu'il  n'existera  aucun 
dépôt,  ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour 
néajit. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront  été  re- 
tirés ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date  du  re<* 
trait  ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à 
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f)ui  fi  remise  en  stim  été  kile  et  ies  titres  quelle  aura  prôduitf 
à  iappuî  de  sa  réclamation  ;  ils  indiqueront  ftiisii  là  dttti  4^ 
envob  à  la  caisse  des  codsignationi.  '  . 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls  ^  qui  les 
transmettront  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chancrelicrs  de  nos  consuls  se  con- 
formeront aui  InBtrttctIofis  de  notre  ministre  secrétaire  tfëia^ 
d«  ia  miirine  pour  la  eonsenratinp  et  i  «iiv«i  dit  pdta  tpw 
soHissant  aux  caisses  IVrablisstMill  4iMi  iilvsIidM  ii«  Ik 
marine. 

11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu  d'onTicef  ie 
recours  contre  les  dianpelleriet  cQUiui^îres  ua  sera  asitaré  am 
flUppsanti  <iii*avtaiit  qu  ils  se  prétenlarofit  munis  4  un  ««tpsil 
4a  J'aat^  da  dapdt  délivra  par  la  ohanoaliar  al  vîjid  pur  h 

consul.  '  . 

Toutes  îes  rrglcs  du  droit  commun  sur  les  obligations  et  ia 
responsaI)iiitd  des  dépositaires  seront  daiileurs  applicables  <|ttx. 
dépôts  faits  dans  les  cbanceileries. 

12.  Ën  cas  d*cnlèvement  ou  de  pecte  4tt  dépôt  paf  força 
majeure,  il  sera  dressé  par  le  charicelier  un  procès-verbal  qui, 
devra  ctrc  certifié  par  ic  consul,  et  transmis  par  ce  dernier, 
avec  ses  observations  et  toutes  les  pièces  à  l'appui^  k  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  »  ,  , 

13.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  dès 
aflfaires  étrangères  est  chargé  de  f exécution  4e  la  pr^nte  or^ 
donnance. 

Signé  LOUIS-HIILIPPE. 

Pât  le  Aoi  :  le  Minislrt  Secrétafre  d'étdt  ««  dépariemmt 
des  ^jfairf à  étrangères, 

5053.  —  Ordosnasce  Dlj  Roi  sur  1rs  attributions  dc$ 
Consuls  rehuivemenl  auJB  puBse^ports ,  légalisaii9nê  êt  âignïfica-' 
tient  judieiairês. 

A  Pari«,4eié  Oetobr«  1833. 

LOUIS-PHILIFPE,  Rdt  nu  VnitiÇàiê,  k  mu  ptimu 

et  à  venir ,  salut.  •  • 

35.. 
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tSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

des  affaires  ctrangères,  , 

Nous  AVONS  ORDONNS  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  r'. 

Des  Passe'portt, 

Art.  l***.  Nos  consuls  sont  autorisé  i  délivrer  des  |>asse- 
ports  aux  Français-qtii  se  présenteront^ur  en  obtenir^  après 
s'être  assurés  de  leur  qualité  et  identité. 

Us  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  parles  îois, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France  :  ils  y  énon- 
ceront le  nombre  des  personnes  auxquelles  ils  seront  remis^ 
leurs  noms 9  âge,  signalement et  feront  signer  celles  qui  le 
pourront  y  tant  sur  le  registre  constatant  la  délivrance  que  sur 
le  passe-port. 

2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  devra,  à  son 
trrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos  consuls,  présenter  son 
passe-port  à  leur  visa,  afin  de  sassurer'Ieur  protection;  le  visa 
.ne  sera  accordé  qu^autant  que  fe  passe-port  aura  été  délivré 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  Usages 
du  royaume. 

3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires  français  iso- 
lés se  présenteraient  pour  retourner  en  France ,  leur  donneront 

gratuitement  les  feuilles  de  route  nécessaires. 

4.  Nos  consuls  sont  autorisés ,  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont  établis  ny  font  pas  ob- 
stacle, à  délivrer  des  passe-ports  pour  F]:ance  aux  étrangers 
qui  leur  en  demanderont  ;  ils  se  conformeront ,  ^  cet  égard , 
aux  instructions  qu'ils  recevront  de  notre  minisire  secrétaire 
d  état  des  ai&ires  étrangères. 

5.  Ils  viseront;  en  se  conformant  ^psJemenrt  aux  instruc- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  detat  des  affaires  étrangères , 

les  passe-ports  délivrés  pour  la  France  a  des  sujets  étrangers, 
par  des  autorités  étrangères,  lorsque  ces  passe-ports  leur  pa- 
ndtront  expédiés  dans  les  formes  regidières. 
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Des  Légalisations, 

6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  lt$  actes  ddivrés 
par  ies  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement. 

7  Lorsque  nos  consuls  (^aliseront  les  actes  des  autorités 
ou  fonctionnaires  publics  étrangers ,  ils  auront  soin  de  men- 
tionner la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité  dont  Taetè 
sera  émané  ^  et  d'attester  qu*il  esta  leur  connaissance  que  ce 

fonction nairc  a  actuellement,  ou  avait ^  lorsque  l'acte  a  été 
passée  la  qualité  qu'il  y  prend, 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donner  de  léga- 
lisation aux  actes  sous  signature  privée ,  sauf  aux  intéressés  à 
passer,  si  bon  leur  semble,  ces-actes  soit  en  chanceflerie,  toit 
devant  des  fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois  , 
îorsquedes  légalisations  ou  attestations  de  signatui  es  auront  été 
données  sous  des  actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonction- 
naires  publics,  soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consu* 
laires  du  pays  où  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  re- 
fliser  de  iégaf iser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  détat  des  afïàires  étrangères j  ou  par  les  fonc- 
tionnaires qu'il  aura  délégués  à  cet  eifet. 

10.  Les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés  en 
france ,  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis  dans  nos  consu- 
lats qu'après  avoir  été  légalisés  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  ou  par  les  fonctionnaires  qu  il  aura  délégués,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent.  * 

TITRE  in. 

De  la  Transmission  des  Significations  judiciaires. 

11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties  inlcressées^ 
directement  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraii-es,  par 
rintervention  officieuse  dés  autorités  locales,  sans  frais  ni  for» 
malités  de  justice,  et  à  titre  de  simple  renseignement,  Ict 
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exploits  signifiés,  en  vertu  de  J'articîe  69  Ju  Code  de  procé- 
dure civile,  aux  parquets  de  nos  procureurs  généraux  et  pro- 
cureurs, dont  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

.4«#  iftifM  #trM|gèr«ii  itfur      Mi  ïen^m. 

.   Ib  t||Vfffr0nt  à  nolrt  mitliflr»  des  nffiiirt •  atiungèrit  Im 

actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  fa  remise,  en  lui  faisant  CM- 
;^jtre  les  niotifg  qui  s'y  seront  opposés. 

N^lre  i^iiiiitre  scqrëlaire  d  ûtttt  m  départtoifint  des 

Par  le  Rer  :  /e  Ministre  Sêeréimîrê  d'ektt  éêf 

ftflUl  Y.  OBM|»i«» 

ConsuU  et  AfenH  eonsuhvru^ 
■h  Pwia»  te  id  Oeitliff  im 

I^OUIS-PHILlFPfi,  Roi  DES  Français,  à  tous  présepu 
et  à  venir,,  salut.  C 

Sur  le  r»^i1 4e  n^tre  mmîstre  secrçtaliv  (T^Ut  dep«rtai»eiit 
déi  éflairet  étrangère» , 
ttoos  Avoirs  ORDONifM  et  otiD(>iiNON8  cc  qui  suit  : 

AftT«  Yice-(;Qaw{s  et  ageuU  f:ausuIaU^a  se  cou- 

ibrmm'Qiit  entièrement  aux  flirections  4u  consul  dont  iii  acwt 
les  dâéfiués  \  lis  l'informeront  de  tout  ce  qui  pourm  inté* 

jresser  le  service  de  l'Étet  ou  le  bien  ties  nationaux. 

Us  ne  correspondront  »ec  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères  que  lorsqu  il  les  y  aura  spcciaiemeat 
autorisés.  ' 

S,  Hi  n'alurém  iMiiiit  d*  ehiuieeUer*elW«Miearonl  Menue 

juridîctbn. 

3.  lîs  doivent  rendre  aux  Frauruis  tous  fes  bt)ns  oifices 
qui  dépendront  d'eux  ,  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucun  droi| 
l^i  ëiQoiiUDeiit  pour  leur  intervention. 


.-  iju.^cd  by 
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4.  Iî«  vlierortt-  te  pièces  ie  bord  ét-  dcîîvreroiit  îes  ma- 

nifestcs  d'entrée  et  de  sortie.  Ils  pourront,  s'ils  y  ont  e'të 
préalablement  autorisés  par  notre  minisfre  de  în  ninrine  et 
des  coloniciy  remplir  en  tout  ou  en  partie  Ies«ionctions  con- 
férées âot  Gonsult  comme  suppi^nt  à  {étranger  les  adminis- 
'  .tnteors  de  h  marine.  Us  instruiront  les  capitaines  de  Ictat 
du  pays;  iîs  les  appuieront  pour  assurer  îe  maintien  de  Tordre 
et  de  la  discipline,  et  pourront,  d accord  avec  eux,  consigner 
.ki  équipfiges  à  Ijord. 

.5.  lîs  veilleront,  dans  ïes  limites  des  pouvoirs  qui  îeur 
auront  ëtc  conférés  par  autorisation  spéciale  de  notre  ministre 
de  la  marine,  h  Texéeti lion*  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments  siu*  la  police  de  la  nnvii^ation. 

6.  En  cas  de  décès  d\i#i  l^'ran ça is ,  les  agents  consiiî.iires 
se  borneront  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés^ 
de  ia  part  des  autorités  locales;  à  assistera  toutes  les  opor|i- 
tions  qui  en  seront  la  conséquence,  et  à  veiller  à  ia  conser- 
vation de  !a  succession  ,  en  tant  que  l'usage  et  les  lois  du 
pays  l'autorisent.  • 

lis  auront  soin  de  rendre  coraptc  ^  nos  consuls  des  me- 
sures qu ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  article,  et  ils 
attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour  administrer^  «s'il  y  * 
a  lieu,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autorisées  par 
nous,  dans  l'intérél  du  service,  les  v  ce  consuîs  et  agents  con- 
sulaires ne  recevront  aucun  dépôt  et  ne  feront  aucun  des  actes 
attribués  aux  consuls  en  qualité  d  officiers  de  l'état  civil  et 

notaire». 

lia  pourrofit  toutcfolf  délivrer  des  certificats  de  vie,  des 

passe-ports  et  des  légalisations;  mais  ces  actes  devront  être 
visés  par  le  consul  chef  de  l'arrondissement,  sauf  îes  excep- 
tions qui  auront  été  spécialement  autorisées  par  le  ministre 
ilaa  alTaire^  étrangères. 

8.  Lorsque,  daprè»  nos  décisions,  des  vice -consuls  et 
agents  consulaires  auront  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la 
••mpélence  des  notaires  ou  des  officiers  de  Tetat  civil,  une 
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copie  de$  arrêtés  rendus  à  cet  eifet  sera  affidiëe  dans  leur 
bureaa. 

Ifs  se  conformeront  dans  ce  cas ,  pour  la  tenue  et  la  con- 

srrvation  de  Iluis  registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  or- 
donnances, ainsi  qu'aux  inslruetions  spéciales  qui  leur  seront 
transmises  par  notre  ministre  des  afiàires  étrangères  ou  en  son 
nom. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 

affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Te^écution  de  ia  présente 
ordonnance. 

Signé  L0U1S-PHIUPP£. 
P»r  I»  Roi  :  Le  MéUHre  SecrUmre  ttéUU.d9S  t^îiim 

Sifflé  V.  Baoolii. 


N°  5055.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  i'Organùation 
.  dans  chaque  commune  d'un  Service  spécial  de  surveillance  de 
l'Armement  de  la  Garde  nationale. 

Au  palaig  desTofleries,  le  t4  OctoM«  1833. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  FrànçaiSi  à  tous  présents 
*  et  à  venir,  à^ALUT. 

Vuîes  articles  69  et  81  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNOiTs  Ce  qui  suit: 

Art.  1*''.  Il  sera  organisé  dans  chaque  commune  un  ser- 
vice spécial  de  surveillance  de  i'armement  de  la  |[arde  na- 
'  tionale. 

Ce  service  sera  établi  dans  chaque  légion bataillon  ou 

escadron,  et  dans  les  compagnies  qui  les  composent,  ainsi  que 
dans  les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnie  ou  d'esca» 
dron  non  réunies  en  bataillon  ou  en  escadron. 

2.  Ce  service,  déjà  attribué  dans  les  légions  au  capitaine 
d'armement  nommé  en  vertu,  des  articles  49  et  57  de  la  loi 
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dfa  22  mars  1831 ,  sera  confié,  pour  les  autres  finctions  de 

corps ,  savoir  :^ 

A  un  officier,  pour  chaque  bataiîîon  ou  escadron,  et  pour 
chaque  garde  4:ouimunale  composée  de  plusieurs  compagnies 
et  subdivisions  non  réunies  en  bataillon  ; 

A  un  officier  ou  à  un  sous-officier,  pour  chaque  compagnie 
el  subdivision  de  compagnie  ou  d*escadron. 

3.  Les  oOiciers  et  sous-officiers  charges  du  service  de  l'ar- 
mement dans  ies  bataillons  ou  escadi^s,  compagnies  ou  sub* 
divisions,  seront  désignés  par  arrêté  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  sur  h  proposition  du  maire.  ' 
,  4.  Indépendamment  de  h  haute  surveillance  des  chefs  de 
leurs  corps  respectifs,  les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du 
service  de  larmement  sont  placés  sous  la  direction  spéciale 
des  autorités  civile  et  municipale.  Ils  pourront  être  dispensés 
du  service  ordinaire  de*  la  gjurde  nationale. 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  far- 
mement  tiendront,  pour  les  armes  placées  sous  leur  surveil- 
lance, un  contrôle  dont.  le  modèle  sera  ultérieurement 
déterminé. 

6.  II  y  aura ,  autant  que  possible,  d^s  chaque  canton un 
armurier'chargé  de  Fentretien  et  de  la  réparation  des  armes 
de  fa  garde  nationale. 

Ces  armuriers  $eront  désignés  par  les  préfets  ou  les  sous- 
préfets. 

7«  Les  réparatioQi  que  la  loi  met  à  la  charge  des  communes 
seront  exclusivement  confiées  aux  armuriers  désignés  ainsi 
qu  il  est  dit  à  farticle  précédent. 

Les  réparations  qui  proviennent  de  l'usage  ordinaire  de 
l'arme 'seront,  s'il  y  a  lieu,  données  à  l'abonnement. 

Les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service, 
seront  faites,  selon  ies  lisages  m^itaires,  aux  prix  dun  tarif, 
dont  les  conditions,  ainsi  que  celles  de  f abonnement,  seront 
réglées  d'accord  entre  l'autorité  et  les  armuriers. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  lar- 
gement feront  chaque  trimestre,  au  jour  fixé  jpar  les  préfets 
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0X  leg  •ey«^pr«fQl89  uii#  inspection  des  armas»  pour  Terifier  si 
elles  sont  main  ténues  en  bon  ctât  d'entretien ,  reconnaitro  9t 
noter  les  réparations  <|ont  elles  seraient  susceptibles. 

■*  iîs  tiendront  fa  main  à  ce  (|iui  ne  soit  fait  aucune  (Irgracîa- 
tion  au  bois  ou  au  canon  (ie^  fusiig;  k  ce  que  le  canon  ne  soit 
eoupÂott  aminci  ni  à  ia  boucha,  m  au  tonnerre;  enfin,  à  ce 
que  les  armes  neprottVtnt  aucune  des  di%radationé  signalé 
dans  finstruotion  spedafe  du  fliinism  de  ia  guerre^  en  date 
>dtt  94  septembre 

Si  de  sernbîabics  dograiîalions  étaient  remarquées,  i'ofticier 
ou  ie  sous-oiiicier  d'armement  devrait  en  faire  sur-le-cbamp 
'Sen  n^tperl  ao  niMÛro  d«  la  eommune.  • 

9.  Les  àmêê  déposé  sixii  Mairies  seront  «^gafement  visi- 
tées chaque  trimestre  par  un  offleler  ou  aous*officier  dar- 
tnement.  \ 

li  sera  pourvu  à  la  eonservatiiKi  de  tes  nrmes  par  les  soins 
du  maire,  c|til  pr^fNaicni  à  éet  enfretièn  spécial  un  tambotlr  de 
h  piPie  ^tionaie  eu  un  agent  pay^  ^r  les  fonds  muntcfpaué. 

10.  Des  vérifications  spéciales  de  l'armement  des  gardes 
nationales  d'un  ou  plusieurs  départements  seront  faites  par 
des  officiers  retiras  du  service  flotif.  * 

Ces  oiBcfent  seront  assisté  dans  leurs  tdfsmdes  par  âts 
contrôleurs  d  armes^  et  prendront  le  titre  d'officiers  -  véri- 
ficateurs. 

« 

11.  Les  pffici^s-vdrificateurs  seront,  ainsi  (|ue  les  contrô- 
leurs, nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

12.  Les  officiers -vérificateurs  et  les  contrôleurs  d'armes 
'recevront  des  fonds  du  département  de  l'intérieur  vn .  traita 
XBmt  annuel  et  des  indemnités  de  rpute* 

Ces  traitements  ^t  indemnités  pourront,  aux  termes  des 

lois  des  25  n)ars  1817  et  15  mai  1818,  se  cumuler  avec  la 
solde  de  retraile  ou  les  traitements  que  les  ofTiciers-vérifica- 
Uur^  et  ies  çontrôleurs  reççviaient  à  raisQO  de  ieui^  anciens 
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13.  La  mission  des  offîcîeTS-vërificateors  consbtera  prin- 
cipalement: 

1°  A  visiter  ckaque  .mnde,  et  selon.  l'itinn  aire  qui  sera 
tracé  par  les  pr^^lets ,  les  arnu&  dtiivrë^^  au]^  gi^rcles  nalioDau^ 
tt  celles  qui  e^i^t^nl  iou  mairies^ 

S''-  A  vérifié  çmment  »  exécutif  U  sorvice  de  surveillance 
d#  f;lnti«Hient  dans  lea  çoniimnea,  «I  b  manière  d^t  if»  r^ 

perations  sont  opérées, 

14.  Les  oliiciert^vérififateurs  examineront  lea  controias 
4*armif&0nt  et  les  pièce#  çonstaUn^  iosréanltatades  inspevlîons 
trimMtri^es.  lis  vérifiero^i  si  cet  doGnmnu  wm  tenus  avec  ' 
rdgularkéj  e|  donneront,  à  cet  elfet,  ainc  ofiicîers  et  aoua-  - 

olliciers  cht^rgéii  de  ce  service  ici  instructions  nécessaires. 

15.  Le  canlFohsiir  des  armea  de  fa  garde  nationale  viartë», 
sous  ia  direction  et  b  ivrvwlbiioir  <b  fottMr»TértfioatMnr, 
f  état  de  Aaqiie  afin»  dima  toiilea  aes  prtîea,  d  apréé  ba  règles 

indiquées  par  l'instruction  du  %  \  septembre  1826. 

16«  L«a  offifiienhvéri&cateura,  aecompa^éa  des  c<»mrô- 
fanrs,  exanrinwroQfc  daita  leitiy  totlmeea  l'ateiinr  im  chaque 
irâiirîer  dea  gardeè  ntiliansder^-  ba  oulib»  eritbvet  et  pbota  * 
d^armfs  dont  ii  se  aett,  ies  armes  qui  fmX  chex  iui  en  répara- 
tbn  et  ia  manière  dont  cea  réparations  sont  exécutées. 

17.  Les  officiers-vérificateurs  feront  aux  préAna  détf  ddpril^ 
lettiefits  de  bur  e^nseriptioti  m  rapport  prâfeiifim  Jcs 
résultats  de  leoif  npénitioiii  diM  bf  am»itdiMldNfilifi  quiîb 
euront  visités. 

Un  n'humé  sc^mmaîre  de  ces  rapporta  sera  adressé  par  ba 
iwéieta  è  nc^  i^imatre  aocrétaire  d'éitl  de  Viméfiewr. 
*  It«  A  b      de  ekaifue  attiMb  ^  te  ciffieier9*vérlfii»f#M 

rencironl  un  compte  géiUTid  de  leurs  opérations.  Ce  compté 
fera  adfe^  au  ministre  cU>  i'intérieur« 

S)»  ximum  de  ce  rappon,  confaifé  avee  de  MM«  bs 
préfelft,  b  miniaNre  de  ÏHitérieur  prépamn^^  eemple^  qui 
sera  rendu  public  et  qui  fera  eeiieHilrf  b  MlliMi^R  4e  \mÊB«¥ 
is^mfix.  dei  gardes  o^tiocH^. 
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Dispositions  générales. 

19.  Les  revues  pour  inspection  d'armes  étant  obligatoires 
comnie  le  servioe  d'ordre  et  de  sûreté  ,  les  chefs  de  corps  au- 
ront ^  non-seulement  à  prendre  a  l't^rd  des|[ardes  nationaux 
qui  ne  se  rendraient  pas  aux  inspections  trimestrielles  et  aux 

vérifications  spéciales,  les  mesures  disciplinaires  qùe  fa  foi  au- 
torise, mais  encore  à  exiger  que  ceux  qui  seraient  valablement  , 
empéciiësy  fassent  représenter  leurs  armes. 

20.  Lors  de  f  inspection  trimestrielle  qui  précédera  la  vi- 
site des  officiers-vérificateurs,  les  officiers  et  sousofficiers 

chargés  du  service* de  l'armement,  assistés  de  farmOrier  des 
gardes  nationales,  examineront,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  f  instruction  du  24  ^ptembre  1 8 26,  i  état  de  ciiaque 
pièce  des  armes  en  servioe  ou  èn  r^erve. 

Les  résultats  de  cette  inspection  seroilt  consignés  dans  un 
procès- vei  bal  qui  sera  remis  au  maire. 

21.  Les  >arines  mal  entretenues,  celles  qui  auront  éprouvé 
des  dégradations  par  le  fait  des  gardes  nationaux ,  ou  aux- 
quelles les  réparations  reconnues  néoessairçs»  lors  des  visites 
trimestrielles  et  des  vérifications  spéciales,  n'auraient  pas  été 
faites,  seront,  sur  Tordre  du  maire^  retirées  des  mains  du 
garde  national.  ^ 

Mention  de  ce  retrait  sera  faite  sur  i  état  d'émargement  tenu 
à  la  mairie  et  sur  les  divers  contrôles  d'armement. 

22.  Les  armes  retirées  des  mains  du  garde  national,  en 
exécution  de  larticle  ci-dessus,  seront  mises  en  état,  k  la  di- 
ligence de  f  autorité  municipale,^  qui  poursuivra  contre  les 
citoyens ,  par  les  voies  de  droit ,  le  remboursement  du  coût  des 
réparations. 

23.  Les  armes  qui  seraient  considérées  comme  hors  de 
service  seront  transportées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
avec  une  expédition  du  procèsrverbal  qui  constatera  leur  état  ' 
et  ies  causes^de  leur  dégradation. 

Ces  armes  seront  soumises  à  i  officier-vérificateur  lors  de  sa 
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première  tournée,  qui  donnera  son  avis  sur  lajréforme  défini-^ 
tive  de  l'arme, 

I  * 

24*  Les  maires  et  les  officiers  ou  sous-officiers  chargés  du 
senrice  de  t*annement  devront  ,  fors  du  décès  ou  de  la  dispari- 
tion d'un  garde  national,  revendiquer  les  armes  qui  lui  au- 
raient été  confiées.  Pareille  revendication  sera  exercée  en  cas 
de  saisie  mobilière.  • 

* 

25.  Le  remboursement  parfescommunes,  sauf  Teur  recours 

contre  ics  gardes  nationaux,  des  armes  perdues,  ou  mises 
hors  de  service,  sera  effectue  dans  les  caisses  de  l'administration 
des  domaines,  d  après  les  prix  portes  aux  tarifs  de  la  guerre  et 
dpnt  ie  tableau  est  annexé  à  la  présente  ordonnance, 

26.  En  cas  de  dissolution,  il  sera  dressé  un  procès-verba! 
constatant  l'état  de  chaque  arme,  et  les  réparations  à  faire  au 
compte  des  communes  ou  des  citoyens. 

Une  expédition  de  ce  procès-Verbal  sera  transmise  au  mi- 
nistre de  Tintérieur,  et  iadmiuistration  des  domaines  fera 

poursuivre  contre  la  commune  le  recouvrement  des  sommes 
dues  pour  perte  d'armes  ou  pour  réparations. 

27.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  notré  ministre  de  Finténeur 
se  fera  rendre  un  compte  particulier  des  officiers  et  sous-offiçiers . 

qui  auront  donné  le  plus  de  preuves  de  zcîe  et  d'exactitude 
dans  i accomplissement  du  service  de  l'armement,  et  nous 
^  signalera  ceux  qui  auraient  droit  à  des  récompenses. 

28.  Une  ordonnance  spéciale'  statuera  sur  les  mesures  re* 

latives  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  armes  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Seine. 

29.  Notre  ministre  secr^ire  dctat  de  fintérieur  est 
diargé  de  fexëcùtîon  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Fur  le  Roi:  le  Pair  de  France  3ftni.<lre  SecréuUrt  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  O  »*Aa6ovT. 
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Etienne  pour  les  armes  à  feu,  et  de  Klingentkal  jitfw»  hê  rnmvi^ 
blanches*  ^ 

(  Arlid»  Il  êm  l1«ilni(HiMi  dtt  18  atm  IIM ,  mu»  l*allMMii  im  tiMqpH.  ) 


Fusil  avec  sa  baïonnette,  

Mousqueton  idem  

Mou9ç|uotou  de  cayalerîe.  #«»••••• 

Pistolet  (le  cavaîertc  

Sftbrc  d'infanterie  

Saiini  «l'ortiifeHtf.  •  

Sabre  de  cet aUrio  légère  ...,»•«.«, 
Épce  Ac  sous-offiéier  d'artillerie. .  * . . 
Lance  hainjitfe» 
Baîonnettp»  ...«•...  


Vu  ponr  être  annéxé  h  rordonnunc^  roy&lt  dn  S4  octobre  tlSi*  enrofiitnfe 
•oas  ie  nf  $93. 

Par  le  Roi  :  lé  P Air  de  PrMee  Minùitè  Sietétaire  (tétai 
iUé'inêétiêut  êt  des  ûUlM, 

5056.  —  Ordohnancb  du  Roi  qui  autorise  la  Construçtion 
é^un  PùHt  kuspenia  sur  le  Loi  entre  le  porl  de  Penne  et  le  bourg 

iêSéiÂt^Syhestre,  commune  dé  Penne  f  Loi-^et-^GdronkêJ, 

i  > 

Au  palais.dcs  Tuileries,  le  â9  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  Français,  à  tous  présenta, 
et  à  venir,  sall  r. 

'Sur  le  rapporr  de  0otr«  miniftre  M«rdtalr».clVtël  fui  àefmiam^^i 

du  commerce  et  des  travaux  pablios} 
Notre  Conseil  d*état  entendu ,  .  9 

NoOâ  AVONS  ORt>ONNl(  et  ORDOUNOKS  cé  qiii  suit  : 

Art  1".  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  ie  Lot  eptro  ie  port  db  Penne  et  ie  bourg  de  Saint-Syi- 
vestre,  commune  de  Penne,  département  de  Lot-et-Garonnfs^ 
au  moyen  de  la  concession  d  un  péage /est  approuvé.      ^  ^ 

2.  Cette  construction  aura  lieu  conformément  au  caliier 
des  cliarges  rédigé  par  lingéuieur  en  chef  ie  7  février  1833, 
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etanneié  ik  h  prëiinM  erdonnaiiM,  <t  ten  ftdfugëemc  pu- 
blicité et  concurreiioe  à  rcntrepreneur  qui  offrira  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  sur  !a  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  ftoiuni^  »  i'appro- 
bation  de  ^liotrê  minittri»  Mcrétaire  dlétot  du  eommmtoê^et  des 
travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont*  sera  livré  au 
public,  il  y  sera  perçu  des  droits  de  péage  conformément  au 


tarif  ci-après  :  .  ' 

1*  Cnt  personne  à  f^td,  cb«rftft  «o   *  »  *  •  s'  il*  l/s 

i°  Iffem  triînant  une  brouette  ou  chiirrclte  à  bras   0  07  1/2 

30  ChevaT  ou  mulnt  monte  ttYPC  le  CATtlter.   0  12  1/2 

4°  Idem  de  meunier  charge' ou  non   0  10 

5<*  /ffciR  miînee  n  laisse   0-  10 

6<*  Ant  on.Anen»  cb#rgé  ton  non.  •  •  •  I  »  • .  •  oS  < 

7*  Bieiif  on  vache  non  eUeU  ••....i.i......  0  10 

o«  porc . . .  i  «  «    e  et 

Menton  ou  brebis,  chèvre  on  boao,  eoehon  4e  Init,  poire 

dToici  ou  de  dindons.»  0  et  i/s 

ii^o  Cabriolet  k  nn  cbey»!  op  ninfpt   0  SO 

1 10  /(fem  k  drrxx  chevanx  on  mulets.    •  #   0  70 

l^'^  /r/em  à  trois  chevaux  ou  mulets   0  80 

13"  Voilure  à  quatre  nnicr^  h  un  cheval  oa  moiet.   0  70 

'  14°  Idem  à  deux  i  hcv.iux  ou  mulets   0  80i 

16°  /dtm  k  trois  chevauy  ou  mulets   0  90 

- 19^  Idm  h  ^aetro  ohovmiv o«  mulets.  «    .  »  **••...«  t  00 

17* /Wtm  h  ciAi|  cheveai  on  ninteCs.  f  ••••••  •  1  10 

M*  Chaque  chevel  en  mulet  en  sas  tMtlé  on  non.*  •  ^  •  * . . .  •  0  10 

.*  .  •  . 

Voitures  non  suspendue^. 

19°  Carriole  à  deux  roues  à  un  cheval  ou  mulet   0  60 

SO^  Idtm  à  deux  chevaux  ou  mulets  0  7a 

1  • 

t  i9  Jdm  k  trois  cbovon;i  on  mulets  «  «  • .  0  SO 

Voiture  à  quatre  roues  à  un  cheval  on  mnlei.   0  70 

Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets  •«.•.•.<•.•••••  0  SO 

s  4°  Idem  à  trois  chevaux  ou  mqiets   0  90 

25*^  /r/em  h  quatre  chevaux  ou  nuilets  *  1  00 

S6<>  Chaque  cheval  ou  muict  eu  sus,  attelé  ^u  non.  0  10 

S  70  Cabriolet  k  deu^  chevaux,  y  compris  le  retour  des  cbevâuz 

AU  pied  levé.  '  1  90 

s  8*  Id^m  k  trois  chevaux ,  ùiêm  *••••«  *  S  10 

SO»  Veiiwroà^irorMiesbdMWf|vm«x»ttfcm  «...  s  00 


30"  Idem  kholschevQxiXytdem  i.,.*  'T««Vt'^**  «  3^  !©• 

*    31"  l(/ern  k  qùa.irc  chevaux,  idem  «•...'••i   3  30 

32°  Ciinque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non. .  •   0  10 

Voitures  et  Chariots  de  roulage  et  de  marchands,  ch^gés  ou  ffon. 

33°  Charrette  aitclce  d'ancbeval. •   o  85 

34°  /c/em  de  deux  (hevauz,  •  •..  0  95 

35°  Idem  die  trois. chevaux   1  05 

36°  idem  (ie  quatre  chevaux   1  15 

'37^  Totinre k  quatre  roues, à  un  cheval   1  lo 

88<*  /«/em kdens cbevftuz...  •  \   i'so 

39*  Idem  à  troit chevant.  •   1  30 

40°  Idem k quatre  chavanx   ,  •  •  •  •  .  1  40 

AV*  Chaque  cheTai  en  ans  attelé  oa  non.   0  10 

'  Charrette  ordinaire  de  campagne  servamir  à  VAgrictijim 
et  aux  Charretiers  de  la  ville» 

4S>  GJiarrettç  attclëe  d*nn 4ne  on ânesae  ••«.   0  SO 

43°  Idem  de  deux  ânes  ou  ânessel.  •,•••...•.•«•••..••..  0  S5 

44°  ir/em  d'un  cheval  ou  mulet  ,  «.  0  25 

46°  //'/ew  (le  deux  chevaux  ou  mulets   0.35 

46°  A/rm  de  deux  j^œufs  ou  vaches..   0  35  - 

47«,  .Chaque  chetal,  boMif  on  loulet  en  ani   •   0  10 


Nota.  Lee  conducteors  des  animaux  cotës  des  nf*  4  k  9  pai  eront  la  taxe 
d*nn9  personne  k  pied  n°  i. 

'  Les  conducteurs  df  s  Tokures  et  cbapvttes  quelconques  ne  payeront  point 

cette  taxe.  • 

Les  voyageurs  et  domestiques  n'y  seront  tenus  qu  autant  qu'ils  passeront  à 
pied. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  ie  préfet  du  dé- 
'  partement  et  ie  90us-préfe(  de  i arrondissement,  les  ingénieurs 

et  conducteui$  des  pontà  et  ohaussées,  les  employés  des  con* 
tributions  indirectes;  la  gendarmerie  dans  Té^ercic»  de  ses 

fonctions  ;  ies  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolement,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présente^  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  ies  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malies-postes  et  ies  facteurs  ruraux  faisant  ie  service 
des  postes  de  rÉtat. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texecution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ir^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par lo Roi:  U 'Ministre  Secrétaire  d'état  m  départêkmU 
da  eomaurce  et  des  tmmt*  fukUts, 

^  .  Signd  A.  Tvini» 
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K**  bO^f.-^OnnoNXANCR  DU  Rot  qui  approuve  VAdjudicatwnde 
la  concession  du  Canal  de  laSambre  à  l'OUe,  dcpuu  Lamdrsoiê^ 
jusqu'à  iUi  Fkre, . 

Aa  palf  il  dei  Tntfericii  le  30  Octobre  1833. 

LOUTS-PIITLTPPEp  Roi  de^  Frakiçais^  à  tous  présents 
pi  ^  venir,  ^ajujt» 

Sur  \ft  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département  ' 
d[i|  commerce  et  des  travaux  publics  ) 

Vu  la  loi  du  30  avril  1833,  qui  autorise  le  Gouvernement  ù  pro- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  concession 
du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  depuis  la  ville  de  Lan- 
drecies  jua(][u  a  La  Fore  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  8  août,  constatjiDt  lei opâratioBS faites  à 
la  pj  efecture  du  département  de  l'Aisne,  pour  parvenir,  avec  pubiit 
cite'  e(  concurrence,  à  hidjudication  de  la  concession  dudit  canal  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3  )  juillet,  par  iaqwe|le  |ef  f  iaiyrf  iSTmf «if 
•t  M»Mâê€lh,  adOniBistraleura  dtt  «anal  4»  U  Si  usât»  ékhreut  Àp- 

{loser  à  ladite  eoBfcssmi,  en  qualité  d'a^niiaistrataurs  du  canal  dt 
a  Sensée; 

jN'ptrç  Cpiw»ei|  dWt  çutpndu,  ^ 
Nocf  ^yoN8  oapoNN^  et  oanoNNONS  ee  ^ui  auit  : 

AnT.  1".  L'adjudication  de  la  concession  du  canal  de  la 
Sambre  à  TOise,  depuis  Landrecies  jusqu'à  La  Fère,  faite  et 

rasade  ie  8  août  aux  sieurs  Urbain  et  Piard,  par  le  préfet  de 
Ai;jne,  nyeç  |otiiss9'iice  des  drpi^  |  percevoir  sur  ledit  caml 
pendant  quatre-vingt  dix-neuf  ans,  est  approuvée. 

2.  Tputes  Içç  clauses  et  conditions^  ^oit  à  la  charge  dç 

fÉtat,  soit  a  la  chsigwcto  €onoeisiaoiiairea»,alifHiI«ia  k 
.cahier  des  changes  approuvé  te  9  mai  1898  )ptar  notre  mi' 
nistre  secrétaire  deiat  du  commerce  et  def  tc^yaux  W^Ii^s^ 

recevront  feur  fdeine  et  entière  exécution. 

3.  Le  cahier  des  charges,  ie  tarif  et  le  procès-verbal  dad- 
^  jpidication  demeureront  annexés^  la  présente  ordonnance, 

4.  Kptre  mioiâtre  secrétaire  d'état  au  département  éu 
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commerce  et  iea  tcmm  pablics  est  dmf^  de  Texécutioto  de  la 

présente  ordonnance. 

Sisrntf  LOUIS-PIJILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrèta're  d'élat  au  dèpartrmemt 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Tu  1  ERS. 

Maximum  du  Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de 
la  Sambre  à  l'Oise,  depuis  JLandreetes  jusqu'à  LaFère,  annexé  à  ta 

loi  du  30  avril  1833. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  cinq  kilomètres, 
nëaomoiDS  on  aui a  égaid  aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  au-dessous  d*uQ 
Lilomètre,  on  comptera  uu  kilomètre,  entre  an  et  deux  kiloraètrctoa  comp- 
tera dt«xkiI«iDètres,  trois  entre  deu  -et  trouir  ka  percepiieB.  wt  fen  eur  la 
remonte  comine  ear  la.deaceAe.  Tonte  fraetioo  jnimënùre  «inlesious  d^im 
centime  sera  comptiSe  poor  un  centioce.  i 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  parconrne,  et  (faprèsîa  charge 
réeiie  du  bateau ,  constatée  par  ie  volume  d'eau  déplacé,  déduction  iaite  da 
poids  même  du  bateau. 

Art.  Tous  produits  ou  niarcbaodises  quelconques  autres  que  ceux; 
désignés  ci-dcMoua,  article  s ,  payeront  ccniimet  par  diftaace  de  cinq 
kilomèirei  et  par  toonean  de  miUe  kilogrammes. 

T,  Le  charbon  de  terre,  ie  laUe ,  le  marbre  bmt,  loi  f  lerreirlaa  ecndrti 
de  bois  ou  de  bonifie,  ne  payeront  que  so  centimei  par  diftance  de-dn^ 
liilomètres  et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes.  . 

3.  Les  engrais  et  les  terres  pyriteuses  et  aiumineuses,  ge'néraîement  em- 
ployées csmme  engrais ,  ne  payeront  qu'un  droit  de  10  centimes  par  distance 
•tpar  i^nfiap». 

4.  Lêi  bateaux  Tidea  payeront  m  droit  fixe  de  ft  francs  par  distance  de 
cinq  kilomètres.  Tout  bateau  doui  le  chargement  ne  comportemilpaklepayn» 
ment  d'un  droit  égal  à  celui  qui  est  fixé  poar  les  bateaux  vides  payera  comme 

bateau  vide. 

d.  Le  droit  de  stationnement  dans  les  ports,  gares  ou  bassins  du  canal 
sera,  par  jour  de  vingt-quatre  heures,  et  non  compris  les  quatre  premiers 
fonrs  d*arrivde  et  les  quatre  derniers  avant  le  départ,  d'un  ôenttmii  par  n^tro 
ioperficiel  d'occupation. 

6.  Les  trains  d*arbres  flottés  pileront  pour  chaque  arbre  d*nn  mètre  de 
circonrdrence  moyenne  et  au-descns,  le  droit  de  to  centUnes  par  cinq  kilo» 
mètres;  ceux  d'une  circonférence  inférieure  payeront  lo  centimes. 

7.  Les  traios  de  ,bois  à  biùUr  payeroni  so  centimes  ppur  chaque  mètre 
deiongaenr. 

Vu  au  Conseil  d'éut  ' 

Signé  B.  PiVtY.  • 
Pour  copie  conforme  :  le  Préfet  ie  VAitm,  " 

Signé  Sainte-Siizannb. 
^^^Mur  être  «noexe  à  rOrdoonanc*  royale  Au  30  Octobre  1833,  enregittre'e  mmu  II 
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.     .       ,  T  - 

N**505S  —  ORDONNANCE  DU  Rot  qut  ouvre  un  Crédit  suppléa 
.  mentaire  pour  frais  d*imiitution  et  d'établissement  des  Arche- 
vêques et  Eviques pendant  tannée  iSSS* 

AParU,  ieôNcvembrel833.  ' 

LOUfS-PHILlPPE,  .Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  y  salut. 

Considerftnt  qoe  la  dépense  des  frais  dlnstitntion  et  d'etablisse» 
ment  des  nouveaux  eyéques  ne  peut  être  porie'e  uue  par  aperçu  dans 
les  budg  ts,  puisqu'elle  se  modifie  d'après  le  pus  ou  moins  grand 
nombre  de  vacances  qui  surviennent  ann^elfenient  parmi  les  an- 
ciens evéques;  qu'ainsi  elle  s'est  élevée  a  ISS^SOO  fralics  en  1899,  à 
65,300  francs  en  1 830 ,  à  1,100  francs  en  1 831 ,  et  à  5i,700  francs 

en  183i  ;  qu'elle  s'élèvera  a  •  9d,0<M  fr. 

environ  en  1 833,  et  qu'un  crédit  de   60,000 

•enleihent  a  «té  compris  em  budget  de  cét  exercice, 

d'où  résulte^  une  inânffîsance  de  ,  i   35,000 

Vu  l'article  1 59  de  Ia)oi  du  95  mars  1817  et  les  articles  3  et  4  de 
edie  du  94  avril  1 833  ; 

Sur  Tavb  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le  rappoi*t<de  notre, 
ministre  secrétaire  d'jétat  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intcrieur  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
cinq  mille  francs  pour  frais  d'institution  et  d  etabiissemeut  des 
archevêques  et  ëvéques  pendant  Tannée  1833. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  et  des 

cuites  et  notre  ministre  secrt^taire  d'état  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Parle  Boi:  le  Pmh  dSe  Fnmee  MnUttre  Secrétaire  ttétai 
de  i^huérieur  et  des  cultes  0 

Signé  D*  D'AaaooT. 
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N*  5059,  «  Qbdonnance  DU  Rot  portant  que  Paeàdëixiie  des 
âciehcés,  arH  et  belieft-lettreâ  dè  Dijon,  est  rectftinue;  qiiè  setf 
statuts  et  règlements  sorit  tipprottves  tels  qu*}ls  ont  et^  rédiges 
le  31  juillet  1833,  et  que  les  ineDibl*es  iv'éidàtitS  de  cétte  société 
seront  seuls  compris  dans  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury, 
aux  termes  de  rarticle  3  de  la  toi  tfa  8  mai  1887.  {Paris,  ^2  Où" 
tobrei833.)  ' 

Erratum.  Bnlletin  des  lois  n«>  263,  s*  partie,  i"*  section contenant 
Tordonnance  de  répartition  dv  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  ministère 
dé  li  goerre  ën  tith,  page  434,  cbflpitre  13,  Matiriél  de  tArtiUerU, 
prcfliièrtf  eoloniie,  ai^iea  éè  9i,77f,Ù0Û firsmcs,  liiëa  9,Ê77,00Ô  jfham. 


•  CfiRTiFiÉ  conforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Sccrclaire  d'dlat  au  de^HU'teaieni  d& 
.la  jmlice . 

A  Paris  y  le  12  *  Novembre  1833, 

BARTU£. 


*  Otte  date  est  celle  de  {a  réeeption  du  Bulletin 


On  s'abaiiiM  It  ioltetitt  M«t  à  ffdiMi  te  f  Mm  par  ii,  la 
riaifriMffia  rojalt»  «a  «has  las  Dlmtcars  4m  pMM  én  drfpCfleaMolS. 
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▲  PAiUS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Novembre  1831i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.— ORDONNANCES.— N«  267*. 

(  1"  Section.  ) 


5060.  —  ORDONitAircB  ùu  Roi  sur  les  Fonctions  des  Consuls 
dans  leurs  n^orts  açec  la  Marine  eammerciale. 

A  Paris ,  le  39  Octobre  1833. 

» 

LoUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Fbançais,  à  tons  prâents 

et  à  venir,  SALUT.  ' 

Sur  le  rapport 'de  nos  ministres  secnïtaires  d'état  aux  départe^ 
ments  des  amiires  etrangèrea  et  de  la  mariiie  et  des  coloaiea. 

Nous  Avoni  ORDONNE  et  ordonnons: 

TITRE  P»-. 
Dispositions  générales. 
Art.        Nos  consids  tiendront  h  main  à  ce  que  le  pa^ 

vilIon  ^nçais  ne  soit  employé  que  confimnëment  aux  fois  et 

règlements.  Ils  ne  pourront  accorder  aucune  dispense  ou 
exception  à  ces  règlements,  sous  queique  prétexte  que  ce  soit, 
et  dénonceront  les  abiis  qui  pourraient  exister  ou  smtroduire 
&  cet  ^ard. 

Ils  veiHeront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  commerçants, 

conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans  les  articles  sui- 
vants. 

â.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir,  f  exécution  de  la  proclamation  du  1"  juin 
1791^  qui  défend  f  importation  des  navires  de  construction 

étrangère  en  France,  amsi  que  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  (18  octobre  1793  ),  dont  Tobjet  est  d'empêcher  que 

*  Voyez  nu  Erratum  à  U  fio  de  ce  Numéro. 

IX^  Série.  36 
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lies  iMvires  étrangers,  ou  de»  itaYÎres  français  reparés  en 
pays  étranger,  hors  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  8 
de  la  Mïke  lùi,  ne  Soîênit  admfo  mit  prKit^ges  d€s  Aavires 

français.  Ils  donneront  au  ministre  de  ïa  marine  îes  rensei- 
ç^nenients  propres  à  l'éclairer  sur  ies  tentatives  faites  dans 
ie  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

3.  Dans  le  cas  où, des*  con^s  en  blanc  seraient  envoyés 
aux  consuls  pour  ser^îf  événtûéllemeht  à  des  expéditions  ma- 
ntsnes  firatic^tnes ,  li»  avnront  soir  âf  iméierlr  tfmssi  efm  ces 

congés  ne  seront  que  provisoi"es,  et  vaîables  seulement  jus- 
qu'à l'arrivée  des  navii^  énm  ie  premier  port  de  France,  ou 
ii  sera  statué  ainsi  q^"d  appartiendra  sur  Ï9  demande  de  nou- 
veaux congés. 

4.  Si  m  oensnf  ^i^euVré  (fu*if  ^  &ît  êàfi»  lé^^Ort»  dé  ik 

résidence  des  importunons  ou  des  eicportatîons  de  riature  à 
bfesscr  les  lois  ou  ies  cmlonninicos  françaises  rendues  en  ma- 
tière de  douanes,  itaufa  soin  d'en  iaiorœ^ notre  œiifistré  des 
Jà&àires  étrangères.  *  . 

5.  Nos  consuls  concourtK>iH:  e»  ee  qui  les  concerne  à  Texé- 
cntion  des  lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives  nux  pêches 
lointaines^  et  se  cuPifornirront  à  cet  égard  aux  instructions 
spéciales  qui  leur  seront  adressées  par  nps  miiiistjres  secré- 
taires d'état  aux  départements  des  affaires  étrai^ères  et  de  la 
liiarinê. 

G,  Nos  consuls  sont  expressément  chaînés  d^assurer,  par 
tous  îes  moyens  qui  seront  en  îcur  pouvoir,  l'exécution  des 
îois  et  ordonnances,, et  notamment  de  h\  loi  du  4  mars  1831, 
et  dej'oixlonnance  du  18  janvier  1823  (l),  qui  prohibent  le 
commercé  des  esdaves  et  le  transport  pour  le  compte  d'autrui 
d'individus  vendus  ou  destinés  à  être  v^ndiù  comme  esdaves. 
Hà- sé  conformeront,  pour  constater  les  oonti'aventions ,  à  la 
îoi  et  à  l'ordonnance  susdites,' à  toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  des 
aflaires  étrangères  et  de  la  marine* 

(0  vii^Wnê^B^'l4»055»  ' 
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7»  N0i  O0nsul$  tiendront  registre  m&DvemeQts  <ren« 
trée  et  de  sortie  des  navire^  fts^çaù  cpii  abord^nwt  dans 

rades  et  ports  de  îelir  air^iid^trteiit.  - 

Tous  les  trois  mois,  ils  adosseront  à  notre  ministre  de  îâ 
Diarine  le  relevé  de  ce  regi^itre^  et  $i>  iriciëpeodîimmcnt  de^ 
cas  particuliers  mentionnés  dans  les  articles  suivants^  dc^  dé* 
sordre)  Qu  det  ^biDts  Ont  berd  dei  iiavirea^ff»9i|M5^  ils  lui 
m  signalerQuUfi^  aaieûrSt 

TITRE  tt.  . 

Bc  VA  rm'éc  des  nùï  îres. 


8.  hiBS  ooœidj^  iireodroni  le^  ^i^ure^.  nécessaire^  po^r 
^e  promptement  mstmits  dt  Tarnvee  des  luivircB  fonçaif 
dans  fes  rades  et  ports  de  leur  arrondissement.  . 

9.  Si  quelque  maladie  contagieusp  pu  épidcmiqne  règne 
dan^  ^e  pays,  ie  consul  aura  soin  d'eii  faire  avertir  à  temps  il) 
cajMtgine^.  .   .  .  . 

10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  dçsttqatjon.^ 
sera  tenu,  en  confon^ité  des  àrtipfes  $fc4f  243  du  Code  de 
commerce,  après  avoir  pourvu  h  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et 
au  pîus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arriver |  de 
faire  devant  le  co^ul  un  rapport  qui  deyr^  éi|o.nper  ; 

1**  ^  neinj  tonnage  et.eargaison  au  navire;  . 

Les  nom  et  domioHe  ^e  l'janiiateqr  et  oes  asiureur^,  s  il^ 
lui  sont  connus,  le  nom  dû  ppri  de  Farmement  et  celui  du 
iieu  du  départ  ; 

3"  La  r^îîute  qu'il  aura  tenii^^ 

4"  Les  reiàcheç^  qu'il  aura  Êiitès,  pour  quelque  cause  qaf 
fse  SQÎt|  ( 

5°  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendadt  la  tra» 
verse'e;  "  * 

.  6*"  Letat  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  9U 
inarQbftiiilistis;  .oti  (rs  èniphiitts  qu'il  Hurtf  pu  faire  t>o^ 
besoins  llu  ûvfifé^  les  achêts  de  vivres  Ou  autres  ob)als  néecth» 
paires  auxquels  iî aurait  été  contraint»  •         •     .  .» 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énon cer  ea  outre  : 

■  86. 
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'  lies  moyènâ  de  défense  du  bâtiment,  letat  des  victuailles 
énstant  à  bord ,  la  situation  de  la  caisse  des  médicaments; 
Les  ëcueils  qu*H  ailrait  découverts  et  dont  il  aurait  rectifié 

le  gisement;  les  vi^es,  phares,  balises,  tonnes  quii  aurait  re- 
connus ou  dont  rétablissement  ou  la  suppression  serait  par- 
Tcnn  à  sa  connaissance  ; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu*il  aurait  reconnus  et 
les  objets  pouvant  j^rovenir  des  jets,  bris  ou  naufrages  qu  il 
aurait  recueillis  ou  aperçus; 

Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises  ou 
étrangères;  les  navires  de  tout  genre^  suspects  ou  autres;  les 
corsaires  du  pirates  qu  il  aurait  rencontrés  ;  les  bâtiments  avec 
lesquds  il  aurait  raisonné-;  les  frits  qui  lui  auraient  été  annon- 
cés dans  ces  communications  ; 

Les  changements  apportes  aux  règlements  de  santé,  de 
douane ,  d  ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché  ;  enfin  tout 
ce  qu'ii  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser  notre  service  et 
k  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capitaine^  sera 
signé  de  lui ,  du  chancelier  et  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son  rapport ,  1  °  lacté 
de  propriété  du  navire;  2°  l'acte  de  francisation;  3*"  le  congé; 
4*^  le  r6Ie  d'équipage;  5°  les  acquits  à  caution,  connaisse- 
ments et  chartes-parties;  6*  le  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  f  article  224  du  Code  de  eCommerce  ;  7°  les  pro- 
cès-verbaux dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments comme  venant  à  lappui  des  faits  énoncés  dans  son 
rapport. 

Le  capitaine  reinettra  ^(dément  au  consid,  conformém^t 
i  f  article  244  du  Code  de  commerce /un  manifeste  ou  état 
exact  des  marchandises  composant  son  chargement^  certifié  et 
signé  par  lui.  ' 

12.  £n  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  existera  un 
consuiy  ie  capitaine  lui  remettra,  eonformémentà  l'article  245 
du  Code  de  commerce,  une  dédaratfon  l^uîferi  coniiattie  lea 
causes  de  sa  relâche.  '     '  , 
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.Si  h  ralàche  se  prdknge  tfitfdeBi  de  vingt-quatre  heures» 
le  caphaine  sm  tenu  de  remettre  au  oonsalson  xtS»  d*ëqtti* 
pge. 

1 3 .  Dans  les  lieux  »  soit  de  destination ,  soit  de  relâche ,  où 
les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à  &ire  des  déclarations  re* 
bttves  à  la  santé  publique  devant  les  autorités  .Ipcales  connues 
sous  le  nom  de  oonserrateura  de  la  santé,  bufeaui  ou  magis- 
trats de  santé  et  autres  semblables  dénominations^  le  capitaine 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé ,  et  fera  connaître,  in- 
dépendamment des  détails  contenus  dans  son  rapport,  quel 
était  ietat  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de 
ceux  ou  3  a  relâché ,  au  moment  où  il  a  mis  à  ia  voile;  s'fl  a  . 
fait  viser  en  quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu,  pen- 
dant la  traversée  ou  dans  ses  relâches,  des  malades  à  bord,  et 
s'il  en  a  encore;  comment  ses  malades  ont  été  traités;  quelles 
mesures  de  purification  il  a  prises  par  rapport  aux  coachi^ei 
bardes  et  effets  des  malades  ou  morts;  s*il  a  communiqué  avec 
quelques  navires;  à  quelle  nation  ils  appartenaient;  à  quelle 
époque  a  eu  lieu  cette  communication ,  en  quoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  letat  sanitaire  de  ces  navires  ou  de 
toute  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ses  relâches,  ùa 
même  dans  sa  traversée  y  Ha  embarqué  des  hommes,  desbea» 
tiaux,  des  marchandises  ou  efièts. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  ies  mêmes  objets  les 
hommes  de  l  equipage  et  les  passagers,  s  il  le  juge  convcr 
nable. 

14.  Si  un  jpapitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des 
gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul ,  il  en  rendra  compte  à  celui  qui  recevra  son  rapport  ou  sa 
déclaration,  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  40  et 
4i  ci -après  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  fieux  de 
destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se  serait  prolongée  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures,  les  procès-verbaux  qu'il  aura 
dressés  contre  les  marins  déserteur?  j  et  les  informations  qu'il 

^    niii^  filites  à  i'oçqisiQn     çï'm^  w  44\^\^  çmmîi  {Hur  d^s 
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nàatèlols  OU  passagers^  pendant  Iç  cour^  de  ia  navigation, 
«onioMémeHt  à  iobfigation  que  lui  en  impose  fordohpancj 
de  1681.  Si  îa  gravite  du  délit  eu  la  sûreté  de  réquipajje  4 
forcé  le  opiîrJnc  ù  ne  pas  Jaisser  les  prëveiuis  en  (^tat  de  li- 
berté, le  consul  prendra  telles  mesures  (jaii  appartiendra  à 
teffst  de  les  (aire  traduire  devant  les  tribunaux  irançais.  il 
rendra  tcompte  4e  IWIàire,  savoir:  pour  ce  qui  eonoef ne  les 
marin» >  au  ministre  de  la  marine^  ht  pow  les  passagers^  au 
ministre  des  affaires  ctrahsrciTS. 

Si  le  consul  découvre  (lu'un  cnpilninc  a  m'id'i)!'^  de  dresser 
acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  iiord,  il  en  rédigera  pro- 
cès-v^bai,  dons  lequel  il  réunira^  autant  au'il  dépendra  de 
hâïy  tous  ief  renseignements  prppres  h  les-osmtateri  etilên 
adressera  une  espëdltioii  aux  minlslreB  dCes  afTaires  étrangères 
et  de  îa  niurine.  ' 

16.  Le  capitaine  remettra  en  mézpe  temps,  conformdcpcn| 
tkxp.  artipies  6pj  87  et  dû  Cocfp  ci  vif  ^  et  à  ce  qùt  est 
prescrit  par  Tarticfe  4  de  notre  ordonnancé  du  23  'îe  ce 

mois(l),  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  dé- 
cès f|ui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que  ies  testaments  des  indi- 
vidu^ ^ëccdcs,  qui  auraient  été  reçus  pendant  ie  cours  de  la 
navigation,  tes  elîbts  et  îc  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  dé 
f article  7  du  titre  Xi  du  livre  ïil  de  forclonnancé  de  16|r, 
auraient  été  vendus  et  payés  compîaiit,  seront,  ainsi  que  les 
papiers,  dépesés  à  îa  chanceneric  du  consufat.  Un  procès- 
verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expédition  eu  sera 
donnée  au  capitaine  pour  sa  décharge. 

'  Si  f individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera  paryehjr^ 
]^arlavqie  fa  pîus  prompte,  une  expédition  dé  Tacle  tnor- 
tuaire  à  f administration  du  port  où  l'embarquement  de  ce 
marin  aura  eu  lieu  ,  ou,  s'il  avait  clé  engagé  bors  de  France, 
à  Tadpiinistration  du  port  auquel  ii  appartenait.  Le  consul 
adressera  de  plus  k  notre  ministre  de  la  marine  tous  léa  âvh 
tonvenablesj 

  *   * 
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if.  L^on^wa.  <cftpiteîne  aura  éprouvé  une  capture  eit 
laoïps  ée  goenne/ett  utt  piflage  ée  la  paît  A*nn  pîmte^  à  étrm 
en  faire  un  rapport  diroonslandé;  M  en  agira  le  même  ^  a 
ëléoljligé  ci  abandonner  son  navire  par  fortune  de  mer  6u  pour 
cause  d'innavigabiiké. 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi ,  il  déclarera  quel 
en  était  le  pavÎHony  iMAms  quels  pangesMa  été  prâ., 

pat*  fennenif  y  H  exiilbera  le 
traité  de  rartcon  et  toutes  les  pièces  tendant  à  ccfairer  le  con- 
sul sur  les  rirconstûnces  de  sa  navi^^ation  ,  et  la  date  de  sa  cap- 
ture. 8f,  après  avoir  été  capturé  par  ienneoiii  le  faâiiffiénf 
été  4* objet  li'une  recousie^  i  en' sera  &it  mention. 

Dans  le  cas  ou  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  Téquipage 
maltraité  par  un  pirate,  ie  capitaine  donnerait  tous  les  dé- 
tails propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  s'iJ  est  possible,  à  le 
^re  capturer  par  les  Làtiments  de  guerre  français,  auxquels 
le  constti  s  efllbrcerait  dé  fiiire  parvenir  prouipteni à  eet  ei&t,  - 
les  comiuttiiications  nécessaires-,  fii  lë  navire  a  été  abandonné 
par  ibrtune  de  mer ,  le  capitidne  £era  connattre  les  cxrcons» 
tances  et  le  lieu  de  révénement. 

tà'ii  a  été  oi)iigé  dû  le  vendre  pour  cause  d'innavigabiiité, 
îf  prddttirttes  pfocfes-veibaux  ci  les  autorisations  du  magistnit 
iocaf. 

1  S.  Si  un  capitaine  ne  s*est  pas  présenté  au  consul  dans  fes 

défais  déterminés  par  l'article  10,  ce  dernier  constatera  les 
faits  par  un  procès -verbal  que  le  cbancelier  signifiera  au  capi- 
taine, à  bord  ou  en  personne;  au  bas  de  cette  signification , 
ie  ciiancetier  constatera  ia  réponse  qui  iui  aura  été  feite,  et  le 
consul  rendra  compte  de  cette  infraction  à  nos  ministres  des 
aflfaires  étiangcres  cl  de  ia  marine. 

TÏTRE  lif.  .  . 

10*  Nos  consuls  exerceront  fa  polfce  sur  les  navires  dé 

COBimerce  français  dans  tous  îes  ports  de  îeur  arrondissement 
et  dans  les  rades  sur  Ies(|uelles  il  uc  se  trouverait  pas  de  bâ« 
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timents  de  l'État ,  en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les 
droite  de  l'autorité  locale  ^  et  en  se  dirigeant  d  après  les  tnatés> 
conventions  et  usages  ou  le  principe  de  ia  réciprocité* 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages  ou  les  passagers ,  les  consuls  essaieront  de  les  con-« 
palier.  ^ 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir 
à  contre  les  capitaines  ou  les  écpiipages,  et  les  adresserônt 
'au  ministre  de  h  marine. 

2l>  Ib  lui  sfgnaTeront  également  les  capitaines  quî^  par 
îiTConduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  auraient  notoirement 
compromis  la  sûreté  da  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  ar- 
mateurs. 

22,  Lorsque  des  voies  dè  Êiit,  délits  oxk  crimes  auront  été 
commis  à  bord  d'un  navire  français  en. rade  ou  dans  le  port, 

par  un  homme  de  l'équipage  envers  un  homme  du  même 
équipage  ou  d'un  autre  navire  français ,  le  consul  réclamera 
contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en 
connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité 
du  port  aurait  été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité 
des  principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  Tacte  du  SO 
novembre  1 806,  et  fera  les  démarches  convenables  pour  obte- 
nir que  la  connaissance  de  i'aflàire  lui  soit  remise  afin  quelle 
soit  ultérieurement  jugée  daprès  les  lois  françaises. 

23. .  Lorsque  les  hommes  d  un  équipage  fiançais  se  seront 
rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou  crimes, 
hors  du  navire  ou  même  à  bord,  mais  envers  des  pe^'sonnes 
étrangères  h  l'équipage,  si  l'aiitorité  locale  les  arrête  ou  pro- 
cède contre  eux,  le  consul  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
que  les  Frahçais  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité , 
défendiis  et  pigés  impartialement. 

34.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution 
de  farticle  2  70  du  Code  de  commerce,  qui  interdit  aux  ca- 
pitaines de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger.  Ils 
dresseront  procès^verbal  de  tous  les  foits  de  cett^  nature  qui 
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ministre  de  ia  marine,  et  pourvoiront,  conformément  aux 
articles  3à,  36  et  37^  au  rapatriement  des  matelots  délaissés 
parleurs  capitaines.  Ils  pourront  néanmoir^^  aur  ies  {^întef 
ou  demandes  du  capitaine  ou  des  malelols  ,  et  après  les  avoir 
entendus  contradîctoirement,  ordonner  ou  Autoriser  le  débar- 
quement d'un  ou  plusieurs  matelots ,  pour  des  causes  graves, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  ia  marine. 

Ils  décideront  dans  ce  cas  si  les  lirais  de  retour  des  ma» 
tdots  seront  à  k  charge  de  ces  derni«ra  ou  à  qeSe  du  ca|M|aine, 
et  dans  tous  les  cas  ils  prendront  des  mesures  pour  efiectnep 
leur  renvoi  en  France ,  en  se  conformant  aux  règlements. 

25.  Lorsqu  un  homme  de  l'équipage  désertera,  le  capitaine 
devra  remettre  au  consul  une  dénonciation  indiquant  les  nom^ 
prénoms  et  s^nalement  du  déserteur.  Cette  dénonciation  sera 
édifiée  par  trois  des  principaux  de  1  équipage. 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation ,  le  consul  réclamera 
auprès  des  autorités  locales  l'arrestation  et  ia  remise  des  dé- 
secteurs,  et,  s'ils  ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  na« 
vire^  il  donnera  au  camte^e  tous  les  certificats  nécessaires , 
et  signalera  les  coupabl^S  l'administration  de  ia  marine  du 
port  de  farmement. 

Danis  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  autorités  iocaics ,  il  ferait  les  représenta- 
tions ou  protestations  convenables ,  et  il  en  rendrait  compte 
à  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  k  marine. 

27.  Lorsque;  par  les  <Nrdres  d'un  gouvernement  étranger^ 
des  navire^  français  auront  été  retenus  et  séquestrés,  nos 
consuls  emploieront  les  moyens  convenables  pour  obtenir 
leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu^  ils  feront,  en 
attendaut  l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce  que  pourront 
nécessiter  la  conservatiofi  des  éq\iipages  et  leur  police  à  bord, 
ou  la  sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.  Ih  informe- 
ront de  ces  événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission 
près  du  souverain  territorial ,  et  ils  en  rendront  compte  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  allaires  étrangères. 

28.  LorsquS  y  aura  lieu  de  procécfer  k  un  règlement  d'a^ 

JX"  Série,  —  2*  Partie.  1"  Section,  36.. 
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viuries  oominiinl»,  nos  coiuiulsae  confoméront  ai^ee  tmctitude 

aux  dispositions  du  Code  de  commerce  poilr  în  vérification , 
iesùmatioii  et  la  répartition ,  et  veilleront  d  une  manière  Sifi* 
«iale  à  la  cameryation  dèa  droits  des  propmtairef  «  chargttuiv 
et  aaMiMin  abnnta.  Ils  tecamlleroiit  tons  les  reimîgneiii^iits 
qiû-  leur  pafattpont  utiles  pour  découvrir  ai  les  jéfs  et  autrw 
pertes  sont  véritafjles  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou 
acte  répréhcnsijjle  de  ia  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  caa  où  ua  capitaine  s'adresserait  au  consul  pott# 
déclarer  des  Jivarita  et  se  faii«  autofiser  à  les  réparer  i  cet  a^eilt 
%  s  assurera  de  la  ïMité  de  la  dépense  avant  de  dontieir  ses  antoi 
lisation ,  visa  ou  approbation. 

2d,  Si  notre  consul  découvre  cpi*un  capitaine,  en  prpcé-» 
dant  à  des  réparations  d'avaries ,  .ou  à  toute  aut^-e  opération  k 
|a  charp  des  armateurs  ou  des  assureurs /a  commis  ^<rfquo 
fraude  a  leur  préjudice ,  H  recueillera  iei  rensôignenients  pro- 
pres il  constater  la  vérité ,  et  fei  fera  parvenir  à  nos  uiinistn» 
secrétaires  d'état  des  afïbires  otranj^ères  et  de  la  marine.  H  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence ,  à  dûnn^MLirectenient  ies  avis  cori^ 
venabtei  aux  pairtiea  intéreaaésSjp  i'obli^iou  d'en  rendre 
eompte  aux  deux  départements*  ^ 

dOi  Lorsqu'un  capitaine  voudra  fiûre  deii  aVancts^bu  payer 

des  à-comptes  aux  gens  de  son  équipage,  pour  achat  de  véto- 

nienls  ou  pour  tout  autre  besoin,  le  consul  pe  donnera  son 

autorisation  qu'après  s  être  assuré  de  la  nécessité  de  ces  paye« 

'Usmts;  il  les  fera  iaire  en  sa  présence;  ii  veillera  à  ce  qu6  ia 

inonuaiejdu  pays     aoit  évaluée  qu'au  prix  réei  du  chunge,  ti 

ii  inacrira  ie^  montant  des  payements  sur  le*  livre  de  bord  et 

sur  le.  rôfe  dequipaf;c.  Ces  payements  ne  seront  admis  en 

compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  auront  été 

apostiilés  par  ie  consul  sur  le  roie  d'équipage. 

•d  1  •  Lorsque,  dan«  lei  cas  prévus  par  i'ixiicfa  3à4  du  Codif* 

de  commerce,  le  consul  aura  donné  à  un  capitaine  fautorfia* 

tion  soit  d'emprunter  k  la  grosse  sur  le  corps  et  quiHc  ou  sur 

les  appaniux  du  bâtiment ,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 

élca  mflB6hi^ndi?tCft  fows  k»  besoiua  du  navire,  it  en  donocni 

%  •        •  • 
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5ur-ie-champ  avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  if 
port  d'armement,  qui  en  prçyi^ndra  les  parties  intéressées. 

ââ«  Pqut  assurer  Yenoç^^ion  de  f  article  ^7  4tt  Code 
de.commei^se»  qui  iuttiidit  ««.  fi^iît^iii*  de  reiMlr^  coq  miifîrf 
sariiî  pouvoir  spécial  dts  propriétaires,  hors  le  ç9ê  ^ixmv^y 
gabiïité  bien  consistée,  le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cetl# 
vente  dans  îa  chancellerie  d,u  consulat,  devra  préalablement  se 
j9)|iiiir  d'uii  certificat  du  consul  attesliaiit  que  ie  pouvoir  est  ré* 
gtilîen  Lé  consul  signalera  à  notre  ministre  c^s  aOàirés  étnii'k 
gèns  toute  conlrave^tion  à  la  pi  c'^ente  disposition»  « 

Lorsque  îes  ventes  seront  Hiites  à  la  chancellerie  du  consulat^ 
le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine  sera  annexé  au  con-  . 
trat,  après  avoir  été  par  lui  certifié.  Le  ch^Dceii^r  se  dirigera, 
pour  les  formes  de  ia  vente,  d'après  les  dispositions  de  ^  (pi  dif 
27  vendémiaire  an  ii  (l8  octobre  1793),  et  le  censpl  eh 
donnera  sur-Ie^champ  avis  à  ladministration  de  la  marine  di| 
port  oii  le  navire  était  immatriculé.  .  j 

Si  i  achçteur  du  navire  esi  éiiang^j,  ou  n'est  pas  d^i  nombre 
des  Français  établis  en  pays  étranger  à  «jùi  ioi  précitée  per- 
met de  posséder  des  navires  fouissant  des  privilèges  de  la^fra^ 
cisation,  le  consul  n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vent» 
hors  de  sa  chancelierie  qu  (?n  se  faisant  remettre  îes  actes  de 
francisation,  passe-ports,  congés  et  autres  pièces  constatant  ia 
nationalité*  Il  Cetiendra  également  ces  pièces  si  j[e  cpntrat  est 
passé  dans  sa  çtianpellerie.  Pans  l*^n  et  dans  Iau)re  cas,  ii  les 
renverruai  à  Tac^inistration  du. port  où  ie  nàvire  étsat  imma* 
triculé. 

33.  Lorsquim  navire  français  aura,  par  quelque  cause  que 
cft  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détriiit,  le  constd  en  donnera 
avis  à  notre  ministre  de  la  marine.  Dans  ce  cas ,  et  dans  celui 

de  désarmement,  ii  passera  la  revue  de  Féquipage,  veillera  à 
ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  fe 
produit  du  uaviie  et  des  débris,  ensemble  ie  fret  acquis*  l4es 
fiçuim^s  rjevenan^  aux  équipages  pour  leurs*  saiaîreft  seront  ver- 
sées à  la  caisse  de  la  chanç^IIerÎQ ,  et  transmises  aussitôt  au 
trésorier  générûi  des  invalides,  caissier  des  g«ns  de  xaer^  chargé 
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d*en  fûre  acquitter  le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  respectivement  classes. 

Indépendamment  de  ia  sdde  due  aux  marins  de  l'équipage^ 
lè  consul  ]nrélèvera  sur  les  produits  ci-dessus  mentionnés  h 
somme  estimée  nécessaire  pour  leurs  frais  de  rapatriement^ 
tels  qu'ils  sont  réglés  articles  35 ,  36  et  37. 
'  tt^ adressera,  pour  toutes  ces  opérations ,  au  ministère  de  la 
marine,  des  comptes  établis  dans  les  formés  prescrites  parles 
instructions  de  ce  département 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des  navires 
français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul,  après  s  être 
assuré  s  il  a  été  possible  d'acquitter  leurs  salaires  ' et  de  pour- 
voir à  leurs  frab  de  retour,  tes  -dir^era  vers  leurs  consuls 
respecti&j  .  ■ 

35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  'ass.urer  le  rapa- 
triement de  marins  français,  il  pourvoira  à  leurs  besoins  les 
plus  urgents,  tant  en  subsistances  que  vêtements,  chaussures 
et  autres  objets  indispensables ,  et  donnera  sur-le-champ  avis 
de  cette  dépense  au  ministre  de  la  marine ,  sur  lequel  il  se 
remboursera^  sauf  le  récgim  de  droit  à  exercer  ultérieurement 
par  ce  ministre,  dans  Tîntérét  de  TÉtat. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins,  si  le  retour  a 
lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite  seront  réglés  conformé- 
ment à  fairêtë  du  5  germinal  an  xn  (26  mars  1804)  (1), 
articles  7  et  8.  S'il  s*efiectue  sur  des  navires  de  commerce 

français  et  que  les  hommes  ne  puissent  pas  être  embarqués 
comme  remplaçants,  il  sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée 
dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française,  • 

Savoir  :  un  franc  trente  centimes  par  jovur  pour  chaque  ca- 
pitaine, et  un  franc  pour  les  autres  personne^  de  f  équipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délaisses,  si  le 
retour  a  lieu  sur  des  bâtiments  de  l'État,  le  passage  sera 
gratuit. 

37.  A  déâmt  de  navires  fran^,  le  consul^  pouna  âôie 

._  '  ^  .  .   .     .  _    
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embarquer  ces  marins ^ur  un  navire  étranger  qui  serait  prêt  à 
faire  voiie  pour  la  France  ou  pour  une  coionie  firançai$e  ^  il  ré- 
gleià  alors  l^fuiz  du  passage,  feia  les  avances  et  passera  tmt 
acie  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aum  raiaenë  ces 
marins  soit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de  trans- 
port par  les  soins  de  l'administration  du  port  où  il  abor- 
dera. •  . 
.  38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé^  soit  à  terre  soit 
sur  le  navire  dans  fe  p<»t>  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner 
8ur>Ie^cliamp  avis  au  consul ,  qui  dressera  Tacte  de  décès.  Dans 
ce  cas  et  dans  celui  oii,  ïe  marin  étant  décédé  en  rade ,  Je  capi- 
taine aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les  com- 
munications prescrites  par  Tarticie  16*  li  prendra  de  plus^ 
ooinme  dans  ies  circojastances  prévues  par  ce  niéime  artkle> 
les  mesures  oonvenaUes  pour  qu  il  soit  fiiit  dépôt  en  chanodSfe- 
rie  des  effets  appartenant  au  décédé;  donnera  au  capitaine 
toutes  ies  décharges  nécessaires  constatant  cette  remise,  et 
enverra  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre  de  fa  marine, 
qui  fera  donner  les  avis  et  communications  utfles  à  la  fami&e 
des  intéressés.  ^ 

39.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  fa  famille  des  marins  décé- 
dés ne  réclame  pas  les  eOets  en  nature ,  ib  ^ront  vendus  aux 
enchères  publiques* 

.  Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendré  sur*Ie-champ  les 
efièts  dépérissaUes  ^  ,en  rendant  préalableinent  .une  décision 
motivée ,  qui  sera  inscrite  sur  ses  registres*  '  •  •  ' 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse 
de  la  chancellerie  et  transmis  aussitôt  ai^rtrésorier  général  des 
invalides,  caissier  des  |^ns  de  mer ,  ainsi ^uii  est  pre^tpar 
rartide  33.  •  '  * 

40.  Le  capitaine' qui^vondra  engager  des  gens  de  mer  pen- 
dant le  cours  d'un  voyage  sera,  tenu  de  les  présenter  au 
consul,  (fui  interpellera  iesparti^  de  lui  déclarer  si  elles  sont 
bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame,  il  [inscrira  ie  résultat  de 
b  convention  sur  je' rôle  d'^qpûpagef  > 

4U  Leconsd  nepourra  r^Ier  ouiQiMlîfierfo 
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des  engagements,  et  laissera  aux  partiesnine  entière  liberté  de 
hlre  telles  conventions  qu  elfes  jugeront  à  propos.  Ën  cas  de 
eetiteâteitlony  M  essaieta  de  iés  concHier,  et^  s'il  ny  petit^paiv 
▼enir,  II*  en  fem  mention  flans  non  proeès-Verbàl^  sauf  aux 
parties^  se  pourvoflr devant  les  tribunaux  compétents.  •  • 

42.  Lorsqu'il  y  mira  b'eu,  en  pays  (franger,  nu  remplace- 
ment du  capitaine  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  ie  consul 

la  requête  à  lui  présentée  par-  le  Gonsfgnataîre  ou  par  ie- 
<}iiipage;^  et  après  avoir  pria  tons  les  renseignements  qa*li 
jugera  eonVenaHes ,  ajrprottvera  ou  relettera  la  raquée  par 
une  ordonnanee  qui  sera  signifide  tant  au  'capitaine  remplaco 
qu'au  demandeur.       •      '  . 

Dans.ces  cas,  et  lorsqu'il  scira.  noceisaire  de  remplacer  un 
eiipitatne  décëdë,  les  çonsuts  nadmèttront^  autant  que  kirê 
ae  peurra  ,  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  «3nknt  la 
qualité  requise  par  l'ordonnance  du  7  août  1825  (l)  pour 
commander  un  bâtiment  de  commercé.  * 

.  '  TITUE  IV.  . 

,  Du  Départ  deê^  navires, 

43.  Lorsque  des  navires  français  rfestînt's  pour  le  Fong  cours 
armeront  ou  roarmorniU  dans  îeiir  arrondissement,  îes  con- 
su{s  tiendront  la  main  à  ce  que  cc3  lïa vires,  avant  de  prendre 
tliarge^  soient  soumis  à  ia  visite  prescrite  par  l'articte  t%h  du 
Codé  de  commerce  et  par  la  loi  du  9  août  1791 ,  titre  III, 
artîcTes  11  à  14.  * 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  i\  quitter  un  port  étranger 
remettra  à  la  chancellerie  du  consulat  un  état  exact  des  mar- 
chandises composant  le  chargement  de  son  navire,  signé  et 
certifié  par  lui. 

45.  II  devra ,  conformément  Farfiefe  944  du  Code  de 
commerce  ,  prendre  un  certificat  du  consul  consîîitniit  I  époque 
de  son  arrivée  et  ceîîe  cîe  seh  départ,  ainsi  que  ia  nature  et 

I  état  de  son  cliargement.  ■   •  •  •  ' 

.  •  '      •  .  •  I 

.  (t)  vtn»itfri«,ai*  laee. 
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Le  consul  s^asidrera  de  plus  si  ie  capitaine  a  enyogrë  à  sefi 
ptofnétaioÊêy  ou  à  ieun  fondas  de  poutoirs  ^  Je  compte' pres- 
crit pa»f«rticte       du  ttiénie  Code.' 

46.  Le  consuf  sera  tenu  ,  sous  sa  responsabHhé  ,  de  d^- 
vrer,  en  ce  qiU  ie  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments 
prêts  à  faire  voilo  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  ia 
remise  des  nudiiiestes.  Les  câpitiiiies  aorôiit  remit  leur 
nanifeUe  les  premiers  seront  les  premîer&  expédiés^,  \  * 

47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  nu  capitaine,  le  pro- 
viendra qu'aux  termes  de  l'article  345  du  Code  de  commerce,- 
tout  homme  de  f  équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des 

Snys  éu^ngers  des  marchandises  assurées  en  France  sont  tenus 
'en  laisser  au  consûl  un  connaissement  dans  le  lieu'  ou  Te 
chargement  s'efTectue.  II  l'interpellera  en  même  temps  de  lui 
déclarer  s'il  conîXTÎt,  parmi  les  r^ens  de  son  équipage  et  ses 
passagers ,  des  personnes  qui  soient  dans  ce  cas ,  et  lui  pres- 
crira de  leur  donner  les  avis  nécessaires  pour  Taccompiisser 
ment  de  cette  obligation.  •.      ^  ' 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navirj|^français,  en 
relîiche  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  à  se 

Rendre  dans  un  iieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par 
suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction  de  com- 
mercé, d'un  blocus  et  autres  obstades,  îf  en  préviendra  le  ca- 
pitaine; et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  qûeîqu  autre  port  dè  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sùrcîc. 

40.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sanitaires 
qui,  d'après  les  règlements  locaux,  doivent  délivrer  aux  ca-' 
pitainês  pairtants  des  certificats  ou  patente? de  santé,  le  consul 
'^îHera  à  ce  que  le  capitaine  remplisse  lés  formalités  conVe- 
nableé,  et  visera  îa  patente, ou  le  certificat,  ffif  n'existe  point 
d'administration  de  ce  genre ,  le  consul  délivrera  une  patente 
de  santé,  conformément  à  iarticie  16  de  f ordonnance  du 
7  août  1822  (l).    *  ■'■         ■   '  '      -    '  ' 

50.  Le  ca^itaîA'é  qui  sè  croirait  obligé  dié^alsser  dans  un 

'  CO  n«  13,501,  '     •  •  : 
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port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de  maladies  contractées 
'pendant  le  voyage ,  en  demandera  lautorisation  au  consul.  Si 
cette  autorisation  lui  est  accordé^ ,  le  capitaine  déposera  à  fat 
chancellerie  la  somme  que  le  consid  aura  d^nuinee,  à  fefiet 
de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maîadie  et  de  sépulture, 
comme  aussi  de  mettre,  selon  le  cas,  îes  marins  Lusses  à  terre 
en  état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'efFectuer  ce  dépôt, 
le  capitaine  poutn ,  avec  i agrément  du  consul,  donner  ime 
caution  soivâble ,  qui  prendra  rengagement  écrit  de  subvenir 
à  ces  diffeMtes. charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  îe  consul  en 
dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  ministre  de  la  ma- 
rine» II  pourvoira  aux  besoins  des  malades  abandonnés ,  et  il 
se  remboursera  de  ses  frais  et  avances  sur  le  ministère,  de  k 
marine ,  chargé  d'exercer  ou  de  faire  exercer^  . s'it  y  a  lieu ,  dans 
l'intérêt  de  TÉtat  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables 
débiteurs. 

5 1 .  T^ut  n%vire  français  prêt  à  faire  voile  pour  f  un  des 
ports  du  rovaume,  pu  pour  une  colonie  française  ^  sera  tenu , 
à  la  réquisitMn  du  consul^  de  recevoir  les  matelots  nacdbigâi 
ou  délaissés  à  rapatrier,  et  les  conditions  de  passage  seront  ré^ 

glées  comme  il  a  été  dit  article  36  ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  ou 
passagers  prévenus  de  dâits  qui ,  dans  le  cas  prévîi  par  f  ar- 
tide'M ,  devraient  être  conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  quil  jugera  les  plus 
tonvenables  pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus. 
Il  lui  remettra  copie  de  ces  conventions,  afin  que  les'arma- 
tei|rs  s^  pourvoient  pour  le  payement  auprès  du  ministre  de  la 
marine  »  s'il  s^e^  de  marins ,  et  pour  tous  auprès  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  sauf  remboursement  au  crédit, 
de  ce  départeipient  par  le  ministère  débiteur.  Le  consul  fera, 
même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur 
içs  fonds  du  ministère  des  affaires  étrapgçr^  ^  chargé  d  exercer 
b  répétition  contre  qui  de  droit. 
'  52.  Pour  iephoement  sur  les  naviI^£^aqça^  des  boçuitfs 
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à  renvoyer  en  France,  dans  les  divers  cas. prévus  par  la  pré- 
sente ordonnance ,  les  consuls  se  guideront  d  après  ia  prudence 
et  f  équité.  .    •  •  ' 

.  En  cas  derepr^ntatk)ns  delà  part  des  éapHaines;  ils  dres- 
seront un  procès-verbal  qu  ils  transmettront  au  minjstie  de  ia 
marine. 

63.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger  est  tenu  de 
recevoir^  jusqu  au  moment  de  mettre  sous  vode,  les  dépêche^ 
ou  auties  envois  de  papiers  adressés  par  nos  consuls  à  nos  mi* 
nistres  et  administrations  publiques  du  royaume  avec  les- 

qiieîics  ils  doiveat  cjtre  ou  sont  autorises  k  ctre  en  correspon- 
dance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger  seront 
^iement  obligés  de  recevoir^  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile ,  ies  dépêches  et  envois  adressés  aux  consuls  ou  aux 

ambassadeurs  et  chefs  de  missions  du  roi  dans  les  pays  où  ce 
port  est  situé. 

•  La  remise  des  dépêches  sera>  dans  ces  deux  cas,  mention* 
née  au  r6Ie  d'équipage, 

A  r^ard  de  cdies  dont  ils  serdnt  chargés  par  la  direction 
générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux  règlements  parti» 
euliers  sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  mo- 
ment de  l'apparéfflage  de  son  navire ,  se  présentera  vôtontai- 
rement  devant  le  consul  >  dans  ie  délai  de  trois  jours ,  bet  ^;ent 

lui  d^ivrera  un  certiiicat  constatant  le  fait,  et  en  rendra 

* 

compte  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V. 

Des  Nm'ires  naufragés,  . 

6d*  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dus  un  port  oAi  se  trouve 
un  consul ,  après  avoir  éprouvé  un  naufrage  oir un  échoueinene 

avec  bris,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié. 

•  En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails, 
le  lieu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins  ou  passa- 
gors^  auraient  péri^  il*fi)iigmit  des  explicaliotts  sur  fétat  du 
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navire^  barques  ou  embarcations  qui  en  dépendaient^  $ar  les 
9SatM,  p^pien  et  ibmmei  qu'il  aurait  sauvés^ 

S*ii  y  a  eu  un  ëchonement  avec  bris,  le  capitaine  fera  h 

même  declnration,  et  en  outre  il  sera  tenu  d*indiqucr  tout  ce 
qui  pourrait  faciliter  le  snuvetagc  du  navire  et  de  la  cargaison. 
II  devra  énoncer  toutes  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de 
fortune  de  mer,  de  vdici  d'eau ^  d  incendie,  de  poursuite  par 
f ennemi  ou  par  un  pirate  qui  l'ànitiit  foiv^  ou  déterminé  à 
jettF  ie  navire  111%  c6te. 

56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été. informé  de  cette  ma- 
ri i^re,  ou  par  qudque  âutre  voie  que  ce  soft,  du  naufrage  op 
ëchoqement  dun  navire  français  dans  SQn  arrondisseipent,  II 
se  hâtera  de  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  convenables 

pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufrages  e\  procédé  au  sau- 
vetage. *  * 

57»  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vicç-cpusui  QU* 
agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  pren^t  des  mesures  provi- 
soires ,  de  rendre  compte  de  l'événement  au  consul  sous  fa 
direction  dncjnci  il  est  placé,  et  de  se  conformer  ultcneure- 
ment  sm.  ordres  et  instrucUon^qui  lui  serQQt  adressés^ 

58*  Nos  cpnsuls  se  conformeront,  p(Mir*ïexécutioi|.  dai( 
deux  articles  précédents,  aux  conventions  faites  ou  usages  pra- 
tiqués entre  la  France  et  les  pays  où  ils  résident,  relativement 
siU^  3oiu$  à  donner  et  ^u^^  «uç^^re^.  ^  prendra  |^ur  les  secoure 
çt  {e9  sa^yetaçes,  j[ls  aiuroatà  se  guider,  en  ovi^re,  daprè« 
règlements  et  les  instructiona  du  minist^  do  h 
cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  oîi  les  consuls  de  France  eX  leurs  agents 
sont  autorisés  à  donner  exclusivement  des  ordres  en  matière 
df^fam  ^  Émfak^f^,  ib  frronl  an^rèi  de  tVtttovi|é  leoatoMqui 
ilf  «wfiait  dernieés  fea  véquitttîoiif  néeesnireB  pour  éir»  ad^' 

mis  à  opérer  directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  se 
retirer,  lis  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauvée. 
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K ornières  circonstances  de  l'év^ntH^pt  et  reDitHyuner  l$ê 
is  qu'elle  ^lum  iéjk  faits,  • 
.  60«  ilb  ^nt  siickomiitm  ton»  I«t  aMunif  «éeMioires  mm 
penoiuiM  bieiiéet  au  t>fms     G9ft  0» onne  pournil 

les  nippeleir  à  la  vie,  ils  feront  ou  inviteront  !  autorité  ioca[e 
à  faire  tous  procès-verbanx  et  ent|uéte»  pour  connaiu  c  ^iden- 
'  iilé  de  ces  peraoïUMa»  et  donn^font  \&\xrs  soin»  pour  «que  Tifif 
huination  ait  lieu  après  qu'un  note  deiloeès  «mm  él^  rédigé, 

Gil.  S'iii  tnnivent  ou  d^couvreot  qu^ye^  p^piors,  tels 
que  chartes -parties,  connaissements,  patentes  de  santé,  ou 
autres  renseignements  écrits,  iîs  les  recueilleront  pour  être  déy 
posés  en  ieurs  cliancelleriefl^ après  quik  ies  auront  cott's  et  pa- 
raphés. Du  reste,  S/k  Mcevront  tOMft  lafi^ts  «[H  décl^uatiQQ^, 
fiiront  subir  d'office  tous  intirrogatotroi  néoMsfdres  au^  capî- 
taînes,  gens  de  l'équipage  ou  passî^gers  qui  aunii^t  «chgpp^ 
au  naufrage. 

62.  Dans  les  recherches  quils  feront  des  causes  du  nau- 
frage et  de  réobeuement,  les  consiib  a'ooQupeioiit  spéciale* 
aient  in  toïn  dt-ommaître  ai  i'aeoideiit.  peut  on  non  ètr§  ^ttri* 
{me  k  quelque  cnmty  délit  ou  autre  baratterie  4e  patron,  ou 
à  quelque  conniVence,  dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs, 
et  transmettront  tous  les  renseii^nements  nécessaires  au  mi- 
nistre  de  la  marine,  qui  iea  fera  communiquer  9U  procureur 
||énéi«I  près  teiie  cour  qu'il  appartiendra* 

63.  fia  noauneinont»  en  se  oonfonaant  aus  eenveutionf  w 
mages,  tous  séquestres ,  gardiens  ou  dépositaires  des  ob|eta 
sauvés,  et  feront  ies  marches  nécessaires  avec  les  hommes  du 
pays,  soit  pour  obtenir  leur  assistance^  soit  pour  se  procurer  des 
magBiiiis  oii  ies  ofa^  sauvés  ptiîaaent  être  mia  en  dépô^ 

64.  Aiiaaitât  qno  le  oonaol  pourra  ooanattna  le»  ^omadu 
iiame,  do  eapitaint ,  et  lei  autres  ïonaeigneinonts  qu?il  fui  pa*. 
rahra  utile  de  communiquer  au  public,  il  prendra  les  mesures 
convenables  pour  avertir  les  intéressés.  Il  en  donnera  avis,  par 
ies  voies  ies  pius. promptes,  au  ministre  de  ia  marine  et  à  i'adn 
ministiBtion  du  port  do  départ  «t  du  port  de  des^uittion» 

6$.  S» kn tUfoahcniwiim nu apif^» te  fXQffiMm ou 
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a^ureurs  du  navire  et  des  marchandises  y  chugées,  ou  leurs 
correspondants,  munis  de  pouvoirs  suffisants,  se  prés^teffi 
pour  opërer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  «oquittant  les 
frais  défk  faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  îe  consuî  pourra  leur  laisser  ie  soin  de  gérer  le  sauve^ 
tage.  ii  en  sera  de  même  lorsque  ie  capitaine,  ie  subrëcargue 
ou  quelque  passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour  pro- 
céder au  sauvetage  en  càs  de  sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  déci- 
sion sera  motivée ,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions 
des  parties.    '  '  : 

6G.  Le  consul  se  concertera  avec  i autorité  locale  pour 
qu  elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les  circonstances  qui 
pourraient  exiger  Temploi  de  la  force  publique.  En  cas  de 
vol  ou  de  tentative  de  vol,  ii  signalera  les  coupables  à  ia  jus* 
tice  du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  cqnser- 
.  vation  et  de  sauvetage  auxfjueiies  le  consul  xloit  se  livrer,  il 

est  nécessaire  de  prendre  quelques  précaulioiis  à  tégaxd  des 
administrations  sanitaires  du  pays,  ou  de  leur  donner  dés  avis, 
il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire 
soit  exactement  observé. 

68.  Les  consub  interposeront  leurs  soins  et  leurs  bons 
offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour  obtenir,  ia  réduction, 
ou  la  dispense  des  taxes  sur  les  marchandises  qui  se'trouve- 
raient  avariées  par  reflfet  du  naufrage,  ou  que  les  circonstances 
obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

69.  £n  cas  d ecbouemept  sans  bris,  ie  consul  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  facffîter  au  capitaine  ies  moy.ens.db 
remettre  le  navire  à  flot.  II  pourra  ordonner  que  le  Aavire  soit 
démoli  s?  la  nécessité  de  désobstruer  f  entrée  Âi  port  ou  le  lieu 
decliouement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
lieux,  les  règleraents  locaux,  les  déclarations  ou  réquisitions 
des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  quon  eût  le  temps 
suffisant  pour  rdereïr  et  dégager  le  navire. 

'  Pans  les  décisions  et  dédbnitions  relatives  9n  eu 


Oigitized  by 


B.n*»267.  (  SOI  ). 

il  procédera,  oomme  cfens  tou|e  autr^  circonstance  où  il  s  agît 
de  statuer  sm  fianavigabifité  d'un  navire ,  d  après  iavis  d'ex- 
perti  assenhentes  ^  dont  ie  procès-veri^d  sera  annexé  -à  h  dé* 

cision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  payement  des  frais  de  sauve- 
tage d'ajprès  une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y  auront  tra- 
vaillé. £i^  cas  de  difficultés,  il  en  fera  k  taxe  si  les  soins  ont 
été  donnés  par  i*équipage  du  navire,  et  se  conformera  à  celie 
qui  aura  été  faite  par  l'autorité  iocaie  compétente  si  les  soins  . 
ont  été  donnés  par  des  étrangers  ;  il  pourvoira  également  aux 
dépenses  de  nourriture  et  autres  irais  indispensahrles  pour  la 
conservatioil  de  f équipage  et  son  renvoi  en  France,  de  }a  ma- 
iiière  r^ée  parties  articles  35/36  et  à 7  ci-dessusp 

.71.  tiorsquè  des  propriétaires,  assureurs,  ou  ieurs  fondés 
de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir  la  remise  d'objets 
à  i égard  desquels  ils  justifieront  de  ieurs  droits,  ia  délivrance 
leur  en  sera  faite  par  ordre  du  consul,  moyennant  l'acquitte- 
ment propôrtioùneI,des  frais. 
.  72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  Farticle  70,  les  firais 
et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul  fera  procéder,  selon  que 
l'urgence  ou  les  circonstances  pourront  i'ex'iger,  à  la  vente  pu- 
blique de  tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

Il  pourra  également,  en  cas  d  avarie,  et  après  avoir  fait 
èonstater  par  des  experts  assermentés  Tét^t  des  marchandises, 
faire  procéder  à  fa  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  f inconvé- 
nient à  garder  en  magasin. 

73.  II  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre 
directement  014  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  ven- 
dus d'après  leurs  ordres  où  par  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  ou,  aucune  partie  de  la  cargaison  n ayant 
pu  elre  sauvée,  ie  seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suffi- 
rait pas  pour  acquitter  ies'.dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  ies 
secours  indispensabiesaux  naufragés,  et,  s'il  y  a  lieu,  ieurs  frais 
de  conduite,  le  ccmisuI  avancera  complément  nécessaire,  et 
s'en  remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public. 
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à  m«  fwt  «c€«ptatioii  par  notre  mkiiiM  maoénm  d  ^(ai 
au  déparuntetit  <ie  h  tutrino  tt  Am  coIofii«i« 

S'il  ]r  «  eu  des  MartfiaiidîÉeB  Muvto,  le  eotimil  pûmttà  tu 

faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  îa  part  iilc!om- 
bnnt  à  ce^  marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauv^stage, 
d'après  les  comptes  de  liquidation. 

76.  Bi  €ontrairoment>  soit  aux  trailéa  M  otmvtntiohS)  tok 
Ml  piineipe  de  la  réciprocité^  Im  autorités  looalei,  daits  lai 
pays  oà  elfes  sont  en  possession  dé  dl>nner  efcdustreaient  ieùr» 
soins  au  sauvetage  des  navires,  exigeaient  des  droits  autres 
que  ceux  fixes  par  les  tarifs  ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute 
autre  manière,  il  fut  porté  atteinte  aux  droits  de  j^priété  dm 
Français,  nos  consiâs  feraient  les  représentations  bu  protesta* 
tioni  convenablésî 

Ils  agiraient  de  même  si  Fautoritë  focafe  leur  contestait  le 
droit  de  gérer  librement  îo  sauvetage  des  navires  franrais  dans 
les  pays  oà  ce  droit  jieur  est  accordé,  soit  par  Uiê  traités  ou 
conventions,  soit  en  vertu  du  principe  de  la  réciprocité: 

76.  X*arsqiie  lop  consula  etehanteliers  ècront  obligés  de  se  ' 
déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  if  leiif 
sera  alloue  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux 
tarifs  de  chancellerie  :  toute  autre  perception,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins 
et  ieur  travoii,  comme  remplissant  à  i  étranger  les  fonctions 

•  dont  les  commissaires  des  classes  sont  diàrgés  çfn  France^  leur 
est  interdite.  >  .  •  , 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresseront  au  ministre 
de  ia  marine  un  compte  présentant,  par  bâtiment,  le  résultat 
des  opérations  relatives  au  service*  des  bris  et  naufragée*  Ce 
compte  sera  appuyé  de  tous  les  procès«>verbaux  de  sauvetage  et 
de  vente,  eiiaeâible  de  toutes  (és  pièces  fustificàtlires  concer-' 
nant  les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment.  * 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  de 
h  marine,  soit  en  traites  de- toute  solidité,  soit  en  numéraire ^  . 
a'ii  na  pas  été  possii)ie  de  se  procurer  des  triétesi  Les  traites ott 
connttisementt.aewill  t  fWifaeiiu  liéiorief  gioéai  dé  tài* 
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hlmmtni  dès  învftlid«i)  qui  «si  ofatrgii'  cTm  tncftiièfr  !• 

montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans  retard  qt  aans  frais ^  au 
.  domiciio  des  pai  ties  interesaées. 

TITRE  VI. 

bès  Armements  en  course  et  des  Prises, 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui  les  concerne, 
au  règlemebt  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803  )  (l),  ior^uil 
y  aura  lieu  d  autoriser  des  armenient9  en  course  dans  leur  ar- 
rondissement; et  lorsque  des  prises  y  seront  conduites,  ils  se 
dirigeront  d'après  les  prescriptions  des  arrêtes  du  6  germinal 
an  VIII  (27  mars  1800  j  (2)  et  du  9  ventôse  ix  (28  icvriec 
1801)(3).    _  ^  ^  \ 

79.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  d^s 
affiûres  étran^res  et  de  la  marine  scftit  chargés,  chacun  en- ce 
qtii  le  concerne,  de  Texccution  Je  îa  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  2  9  octobi-e  1833. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisbre     la  «lar/iif  u  éts  feu-  |>  Jiinistre  des  afinres  éirmngèhg. 


10^&Oùi.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Fonctîons  des  Consulë 
dans  leurs  rapports  avec  la  Marine  militaire. 

A  ^arb,  le  Y  Novembre  1833. 

LOUÎS-PIIILIPPE,  FiOl  DES  FraiNçais,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

^  Sur  ie  rapport  de  tios  ministres  secrétaires  dVtat  aux  df ptrif'* 
ment»  des  aèaires  e'trangères  et  de  la  marine  et  des  coioniesy 

Nous  AYONS  èaDONNÉ  et  OaDONKONS  : 

TITRE  ^^ 
DiipoêUi^nê  ginéralêê» 
Art.  1*^1  Le  passage  sur  des  bâtiments  de  guerre  ne  sera 

Ci^  III* stfrie,!!*  9771.  '  . 

^   (î)  me  série,  n»  11*. 
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aecordé  aux  consub  qui.  se  vendront  dW  port  du  royaiiaie  à 

leur  destination  que  d'après  une  demande  adressée  par  ie  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

n  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque  les  con- 
suls auront  à  demanda  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour 

revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  demande  odl' 
cieUe  sera  exhibée  aux  officiers  commandants. 

Toutefois ,  en  cas  de  décès  des  consids  à  )  étranger,  aucune 
justification  analogue  ne  sera  exigée  pour  assurer,  s^il  y  a  lieu, 
le  retour  de  leur  famille  dans  un  port  de  France  ou  dans,  une 
colonie  française. 

2.  Les  coQSids  généraux  et  consuls  admis  à  prendre  passage 
sur  les  bâtiments  de  gumre  y  seront  traités  selon  leur  rang 
d'assimilation  avec  les  officiers  de  la  marine  royafe,  qui  est 
r^Ic  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine  de  vaisseau; 

Ët  ie  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capitaine  de  frégate. 

Les  aHocations  pour  lé  passage  de  ces  agents  c^ondnuer^ 
d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur  les  fonds  delà 
marine,  à  charge  de  remboursement  par  le  département  des 
affaires  étraiigores  immédiatement  après  vérification. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  faveur' 
de  tierces-personnes,  le.  passage  sur  ies  bâtiments  de  guerre, 
pour  revenir  en  France  ou  pour  se  rendre  d'un  point  à  un 
autre  hors  du  royaume,  devront  toujours  iaîîpè  ces  demandes 
jjur  ce  rit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas  justifiée 
par  une  demande  écrite  des  çpiisuis  deioeurera  au  compte  de 
Tofficier  commandant.: 

a 

.  Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  supportés  par 

le  département  de  ia  marine,  s'ils  concernent  des  liommes  de 
mer,  et,  pour  tous  autres  individus,  i^  i^ont  remboursés 
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par  le  ministère  des  af&iresétomgères^  sauf  recours  contre  qui 
de  droit* 

4;  Ix)i'squ*un  passage  annoncé  n'aura  pas  eu  lieu ,  9  sera 

payé  à  i'oflicier  commandant,  ou  ,  selon  ie  cas,  à  letat-major 
du  bâtiment,  une  indemnité  égaie  à  la  moitié  de  l'alfocation 
qui  attrait  été  due  d  après  les  tarifs  si  ie  fait  du  passage  se  fut 
accompli. 

.  Cette  dépense  sera  supportée  parle  départeqient  des  affaires 
étrangères ,  dans  le  cas  où  f  incident  serait  résulté  soit  d  une 

révocation  de  ses  ordres ,  soit  de  ce  que  ie  passager  annoncé  * 
n  aurait  pas  été  rendu  abord  à  fépoque  indiquée  pour  ie  départ; 
elle  demeurera  à  fa  charge  du  dépar^ment  de  fa  marine  si  le 
iNitiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette  époque  ou  si  ia  destina* 
tion  a  été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  allocation  di- 
recte ou  indirecte,  sur  ie  budget  de  ia  marine,  pour  le  service 
dont  lis  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du 
Roi.  • 

Cependant  notre  ministre  des  affiiires  étrangères^  après 
s'être  concerté  avec  nôtre  ministre  de  la*  marine,  pourra 
nous  présenter  ies  propositions  qu'ii  estimerait  justes  et  con- 
venables à  ieilet  d'indemniser  ies  consuis  que  ie  séjour  pro- 
longé des  escadres  ou  divisions  aurait  pu  constituer  en  dé- 
penses extraordinaires. 

6.  Les  visites  officielles  entre  les  consids  et  les  officiers  de 
la  marine  royale  seront  régïées  ainsi  qu'if  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consufs  feront  fa  première  visite 
aux  commandants  en  chef  de  stations^  escadres  ou  divisions, 
pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  feite  aux  consub  généraux  et  consub  par 
tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si  fe 
commandant  est  capitaine  de  vaisseau ,  fes  officiers  du  con- 
sufat  fe  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officiefle  n'aura  tieu  dé  part  et  d'autre  qu'à  la 
première  arrivée  des  bfttiments  du  Roi  dans  ia  rade  ou  le  port 
dç  la  rçsidepçç  dçç  Çons\if3, 
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Ëlie  sera  reiiifue  Aias  (css  vingl-quatipe  faeures»  toutes  ie| 
fois  que  le  temps  le  permettra, 

des  diiposiHofM  de f onlomiatice dtl  3 1  ^^btp  1M7  (l), 
suf  ics  lionnc'urs  à  renclic  aux  consuls  cri  fonctions  ïorsquMf 
viendront  à  bord  des  Mùmeiips  de  guerre  pour  la  vîbiie^  coa- 

ItnueroQ^         observées.  i 

> 

TITRE  U. 
f)fVArrh'ce  et  du  Srjqur  des  bâtinicny. 

quelque  pialadie  épiclémi^que  o^  co^j^agiej^se^  ^j^yi^^. 
p^'/^fjiptemeijt  iiyi^  aq,\  QlJiciers  cQj^yijandants. 

II  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  ^>^pessa^^s  ^01^* 

U  éclairera  fc§  cQ;»jî?^(|an|Si5u^Ie3  JiQqn.ejur?  qwi  h 
rendre  à  la  place  (j'aprcs  les  règlements  ou  les  usages,  et  iile^ 

j^flfiir;^      ,cp  ,quç  %J  a]^  à  m  ^S^^i  \^  fi^^WipdWFf^' 

ïii.fp(j4/U3  consii^Js  en  iofef^^rpftf       B^wjsff^ç  dp  ^ 

marine  et  des  afTaires  étrangères. 

se  communiquer  pppiprpqi^^fPfifl:  tq)^  fcs  ri?P8#»»V^pPJ9f}tM 


10.  Conformément  a  l'arlicle  19  de  poïrp  pf|jQnnaj7ce  çlu 

"  i9       «J^rfw-Tf    sp«ô^?  ^^mt-  r«v«ifr^  {i^  ^fm^  de 

dans  leur  résidence. 

Tq^fefois,  si  roincipncpromai]4î^nt,  ayant  à  repr.ci)dre  la  ' 

d^i}$  fi»  dtîi^f  lie  wum       iRm»         4^  f^îve»- 


(l)  viii«scric,  u«  7621, 
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diquer  l'exe»  cite  Je  cette  attribution ,  !es  consuls  en  demeu- 
reiont  investis,  ù  moins  que,  clans  i  intérêt  de  îa  discipline  et 
du  bon  ordre,  ils  ne  crôyent  indispensable  que  le  comman- 
dant en  spit  chargé,  auqttd  cas  ils  deTront  iiii  eu  faire ia  de- 
mande  ofticf^te.  * 

H  en  serait  de  même  si  les  consuls  croyoïcnt  devoir,  pour 
dos  motife  analogues,  inviter  le  conimîindTnt  à  les  seconder 
daqs  i  exercice  de  leur  droit  th  jîçliqe  sur  les  uavircB  du  com-  .  - 
merce  stationnés  dan9  ie  port. 

(  1 .  Bans  ïo  cas  de  fefâcbe ,  ainsi  que  dans  les  cas  6ii  les 
bâtiments  de  f^uerre  viendraient  en  mission  on  en  station  ,  le  ' 
consul,  comme  suppléant  l'administration  de  la  marine,  ferfi 
pourvoir  à  ieuis  besoins  de  toute  nature. 

iâ.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que  sur  des  étais 
dé  demandés  dressés,  soit  par  le  conseil  da\fmini$tnition  de 
bord  pour  les  bâtiments  artfiés  avec  des  équipages  de  iign^, 
soit  par  l'argent  chargé  Je  fa  comptabilité  et  par  Toflicier  en 
secoiid  pour  les  bâtiments  qui  ne  seraient  pai  armés  de  cette 
manière'.  Les  demandes  deVront  être  approuvées  par  iofik^er 
commandant.  .        -  ^ 

13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bâtiments,  Te 
consul  se  mettra  on  tiicsiirc  d'y  satisfaire  dans  les  limites  fixées 
par  les  règlements  de  la  marine. 

li  passera  |ous marches  nécessaires  en  présence  de  latent 
chargé  de  ia  cofpptabiifté,  et  des  officiers  désignés  par  c6m- 
mandant  pquv  assister  à  cette  opération.  Les  ^ai^faés  devront 
^tre  vfeés'par  le  commandant.  Le  consul  se  conformera  et  vçif- 
îera  à  ce  que  Ton  se  conforme,  pour  le  nombre,  la  natufe  et 
k  forme  dës  pic^ces  justilicatives  de  la  dépense,  aux  règlement 
et'lnstraotit)iis  sur  la  comptabilité  dp  ia  marine. 

14.  A  la  fin  de  dia<pio  trimestre,  te  cohs«I  dressen  mt 
compte  qu'il  transmettra,  par  les  voies  les  pîus  promptes,  au 
ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs  ou  pour  , 
se  rembourser  di»  payements  directs  qu'il  leur  aurais  fdits,  ie 
Gonsid  émettm ,  jusqu'à  ooncmvenq^  du  mo|itaat  de  h  dépense 
.  çonsiatée,  des  iraitéis  sur     trésor  pubfic  à  yisef  pour  sfecep- 

■  ( 
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tatioii  par  le  ministre  de  la  marine.  H.  se  conformera  ponctudE- 

fement,  quant  à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions 
qui  lui  seront  adressées  par  ce  même  ministre. 

15.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre,  le 
consul ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  4ans  les  formes 
prescrites  par  les  Ibis  et  règlements ,  interviendra  auprès  de 
f  autorité  locale  pour  qu  ils  puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation ,  la  prime  sera  immédiatement  payée 
aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord ,  si  le  bâtiment  aaqudf 
il  appartient  n'a  pas  repris  ia  mer.  Si  ce  bâtiment  est  parti  et 
qu*H  y  ait  sur  rade  d'autres  bâtiments  de  guerre ,  le  déserteur 
sera  mis  à  la  disposition  de  1  oûicier  commandant  en  chef.  A 
défaut  de  bâtiment  de  guerre,  le  consul  renverra  le  déserteur 
en  France  sur. un  navire  du  commerce,  avec  ordre  écrit  au 
capitaine  de  ie  remettre  en  arrivant  à  ia  disposition  de  i'admi* 
nbtration  de  la  marine ,  et  3  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglés  dans  ce  cas  comme  il 
est  dit  aux  articles  36  et  3  7  de  notre  ordonnance  du  29  octo- 
bre dernier.  . 

tITRE  m. 

«  • 

Du  ea$  d'Appel  au»  forées  nopaîes. 

16.  Lorsque ,  d*après  fa  situaticm  politique  du  pays,  le 
consul  le  croira  nécessaire  dans  l'i^ntérêt  de  l'Etat,  ou  par  suite 
de  danger  manifesta,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes ,  soit 
pour  la  conservation  des  propriétés  françaises,  ii  pourra  £siire 
appel  aux  forces  navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans 
des  parages  peu  éloignés. 

17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division, 
cet  appel ,  toujours  appuyé  d'une  communication  en  forme 
de  note,  sera  adressé  à i'oi&cier générai  ou  supérieur  comman- 
dant en  chei^ 

18.  Si  l'appel  test  adressé  à  un  bâtiment  détaché  d'une 
^   escadre  ou  division ,  Tofficier  commandant  devra  en  référer  à 

TofCcier  général  ou  supérieur  commandant  en  cbef,  à  moin^ 
d'obstacles  causés  par  1  eloignement  ou  par  rut|[fince< 
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d  un  bâtiment  détaché  sera  force  de  prendre  sotls  sa  respon- 
sabilité personneîle  une  détermination  immédiate,  cet  officier 
aura  soin  den  informer^  par  les  voies  les  plus  promptes , 
f  officier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef  Tescadrç 
ou  division^  et  !e  ministre  de  ia  marine. 

20.  L'officier  commandant  un  Iiâtiment  îsoTé,  qui  se  trou* 
verait  dans  une  situation  analogue,  rendra  compte  prompte- 
ment  des  faits  au  ministre  de  la  marine. 

2i*  Dans  les  communications  qui  seront  échangées  entre 
les  agents  des  deux  ministères,  pour  les  cas  d*appei  aux  forces 
navales,  les  officiers  de  h  marine  devront  avohr  soin  de  faire 
(  connaître  officiellement  et  par  écrit  aux  consuls  si  des  ordres 
antérieurs  ieur  avaient  ou  non  assigné  des  missions, que  cet 
appel  serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre. 

â2«  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans  les  pays  au* 
delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  in^ 
tructions  du  ministre  de  fa  marine,  I  offidef  général  ou  su- 
périeur commandant  en  chef,  et,  selon  le  cas,  l'officier 
.  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  bâtera  d'en  rendre  compte 
à  ce  ministre ,  afin  qu  il  se  mette  en  mesure  d  assurer  par 
d*autres  combinaisons  f ensemble i^u  service,  et  qu'il  avise, 
s*il  y  a  lieu,  de  concert  avec  le  ministre  des  affiiires  étnm* 
gères,  aux  moyens  de  subvenir  à  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  toutes  les  circonstances  qui  iauront 
obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de  séjour. 

TITRE  IV. 

Des  Dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le  départ  des 

bâtiments. 

âd.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments  du  roi 
auront  été  laissé  à  terre  pour  cause  de  maladie,  le  consul 

pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dépense  qu'ils  auront  occa- 
sionnée. A  défaut  d'autres  bâtiments  de  guerre  ou  présents 
OU  annoncés  pom*  une  époque  rapprochée,  le  consul  assurera 
le  retour  ces  marins  en  f^rance  par  la  voie  des  navires  du 
commerce. 
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H  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  Sur  lê  iliihî^tèrè 
de  îa  tnarine. 

Î4.  Si  lin  batitocht  de  guferl-c  a  M  bonttalHt  t)^^  tin  i\p- 
fiafeiillage  sébit,  oil  pili*  tbtitè  atlt^e  bâ^àe}  d'àUtittënhëi'  dèé 
ancres ,  des  chaînes ,  dès  èMbàrdiitdns ,  dtf  dè  iaiésè!*  â  tërHS 

des  feffetâ  et  liinnîtions  qiièlcbnqiics,  le  cohStt!  pfèrWré  ^ur- 
}f*-rlîamp  trîles  mesiirés  qiîe  Kiî  indiqiK^roiU  les  instHictibhs 
qui  lui  auraient  été  adressées,  sdit  potif  ife  cas  parlicùlîer,  à6it 
pMtr  fes  Mis  fèspècé  en  gëiiëral  ^  èt ,  à  dëtaùt  d'in^tfuc* 
ttoc»,  il  sè  limclèiii  d'aphês  cë  ^ue  k  phidëhëè  litl  Iti^^HIté 
frddt'  ie  fe^fi  dti  ^^^dé.  ft  dëtrtf  i^ftd^è  èëtiîtjb  %i&  Mfê  «t 
des  résultats  au  miriistre  dè  In  rtialinè.  • 

25.  Si,  d'apl-ès  les  ihstrricliOrts  qui  auront  été  données  au 
consul^  ou  d'après  k  dëtètdiihatîbh  qti'il  hura  fchi  detdi^ 
prendre  iin-ittéine  eh  titisbh ,  sbk  de  i  état  de  déf^ëriSsei^t^ 
wAi  de  faf  diertéoft  de  fa  dtffliniltë  dU  trâtisf^ori;  leS  biffét^ 
provenant  des  bâtiments  du  Rdl  doivent  (*trë  vèndtià  Stif  leà 
îrfiîx  cîî  tout  ou  Cn  pnftic  ,  la  vente  rib  pourra  se  faire  (Jilfe  ^ar 
voie  d'adjudication  ptiblique. 

26;  £n  cas  dé  téhtë,  il  àèfà  Mt  tih  ph)^ês*tèfbàl  déaHië 
cfifé  le  e<msiil  acfre^èm,  Étéetottt«ë  tës  {^îèfcèi  \wXv^\\^\e^i 
i  nn^re  fffitflérre  de  is  iii^Hrte. 

H  transmettra  aussitôt  îe  produit  dé  la  vente  ati  môme  nii- 
nlsire,  qni  en  fera  ëftectuér  le  versemcilt  au  tréàbf  (fccettes 
diverses),  Coflformëmènf  aitx  prè^crip'tibnè  de  i'ol-dorinatîCfe 
du  14  septettlbi^  lèâS  (1)  st^fà  ce^|>tdl]Mitë  t>tfbIi^U^^ 

27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles  24  ,  25 
et  26  sont  applicables  aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de 
guerre  qui  aurait  fait  naufrage  bu  c|ui  aurait  ctë  cotidamrié pour 
cause  d'innavigabililé. 

TITRE  V. 

Prises, 

m 

2à.  Lorsque  dés  navirès  arrêtés,  d  après  lek  fois  du  1 1  ^ml 
lè25  eè  au  4  mars  1831 ,  par  les  bâtiments  de  guerre  fran* 

■  '    '      '  "  ■    ■  ^w— ^P— y   I  II  I  j  Il     I     I  m 
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çais,  sous  la  prévention  de  pirslterie  ou  de  traite  des  noirs  ; 
relâcheront  dans  un  port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  navires ,  sur  fa  demafnde  de  lofficfér  conduc- 
teur, dans  les  formes  prescrites  à  l  ëifard  des  b?îtinoents  du  Roi. 

29.  Sr  i*^iaVires  sont  h'ôfsdetat  de  Vepréfidrè  îa  tor,  îè 
consul  fera  constater,  suivant  fes  formes  îcgafes ,  ie  fait  cfinna- 
vigabiliîë,  et  il  fera  procéder  à  la  vente  desdits  navires ,  ainsi 
quau  débarquement  de  îa  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  lut  trans- 
mettra les  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à  Tinstruction 
préparatoire. 

30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  élc  statue  par  les  tribunaux  compé- 
tents sur  la  vafiJité  d'e  la  prisé,  ics  fonds  provenant  de  la  vente 
àù  m\irc  stitom  cùtts^t^és,  îf  trtrè  de  dépôf ,  écris  k  caisse 
de  îa  chianceliefie.  H  en  sèrd  rferti-d^ne  du  fr^êdh  rfes  i^arcfiati'- 
dises  dans  le  cas  où  leur  ctaf  de  détérioration  obîi^raft  à  eit 
faire  la  vente.  •  • 

31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en  temps  de 
î^ierre,  dans  Tes  ports  étrangers  par  les  bâtiments  du  Hoi ,  ïes 
consuls  se  conformeront,  si  les  traités  le  permettent,  aux  dis- 
positions de  Tarrctc  du  0  germinal  an  Vill  (27  mars  1 800)  (l), 
qui  leur  confèrent  ïes  attributions  exercées  en  pareil  cas  par 
Tadministration  de  la  marine. 

32.  Nos  ministres  secrétaires  detnt  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Paris,  ïc  7  Novembre  1833. 

s!g}is  Lorig-mfLTpre. 

Par  le  Roi  : 

/Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  dé"    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,       parlement  de  la  marine  et  des  CO' 

Signe  V.Broglie.  ionies, 

°  Signe  Ce  DE  RlGNY. 


(i)  nt^ série, Itî* 


I 


{  M  ) 

5061.  *— -  ÛBDOMÎfANeE  DU  Roi  portant ,  ?      .  ^ 

1°  Que  le  nombre  des  huissiers  Ju  tribunal  Je  première  instaiiCO 
d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  est  fixé  à  vingt-un  ; 

S®  Que  le  sim>Ius  de  rordonnanoe  du  1 9  mai  1 890  (l) ,  qui  mit 
faé  le  nombre  dfe  ces  officiers  mînutériels  à  vingt  seùiement,  re* 
cena  son  exécution.  (PàrU,  43  Novembre  i83S,  ) , 


Emratum.  Bidietin  des  lois  n*»  864,  9«  partie,  !*«  section,  page  4M» 
ligne  ts,  an  lien  de  e^  dem^^rammes,  lises  s^t  gramune  et  demi. 


(i)  vii«se'rie,     887  4. 


Certifie  coiiforme  par  nous 

Garde  des  êceaus  de  Ffonee,  Minisire 
Secréiaire  d^état  au  département  de 

la  justice , 

A  Paris»  le  SI  *  Novembre  1833» 

BARTUE. 


no  rr 


*  Cette  Jate  est  ^Ue  de  larteptfondnBniietia 
à  U  Cilaoceliehe. 


On  ■'•bonne  pour  le  Bnlletin  dei  lois,  à  raiion  de  9  frauei  pw  «a,  à  U  tiiw  d« 
nmfàÊÊÊtl»  royale ,  oa  efcn  Im  INrtoteart  detpoite»  (Im  ddp«rtMi«iit*. 


A  PA&IB,  DB  X.'lMP&Ilf&RIB  BOYAU. 
91  Novembre  183^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONJJfANCES  N°  2j68* 

(1"  Section.  ) 


N°  50G3.  —  Ordon NANCE  DU  Roi  portant  Proclamation  de$, 
.  Brevets  d'iwention  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
4833.  • 

An  pdab  des  Tuileries,  le  1"  ^iovembre  1833. 

LÔUIS-]^I1ILIPPE , .  Rot  DES  F&ANÇAis ,  à  tous  présents 

et  à  venir ,  salut.  » 

Vu  rarticle  6  du  titre  i*^  et  les  articles  6 ,  7  ét.l6  du  titre  U  dte 
la  ioidu      mai  1791  ; 

Vu  l'article  1**"  de  l'arrête'  du  5  vendémiaire  an  ix  [27  septem)>re 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  pei'fectionnement 
et  d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  vo|e  du 
Bulletin  des  l^is  y 

Nous  AVONS  ORiH>Hinê  et  OBDONVONS  ce  quîsdif: 

*♦  •*  - 

ÂRT.  V.  Les  personnes  ci-après  dénommé  sont  Bre* 
vetëes  définitivement  :  . 

1<»  M.  Greiling,  demeurant  k  JParis,  quai  de  la  Cite ,  n"  33,  auquel  il  a  été 
dâîvré,  le  4  f nillet  demieV,  le  certificat  de  sa  dettta]iiIed*QB  brevet  d'inven- 
tton  de  cinq  ani,  pour  de  nonyeanx'imiioûnii  portatifs; 

2o  MM.  Honoré  (ÉéUmard)  et  Gnmpellc  (  Philippe),  demeurant  k  Paris, 
ic  premier,  bouïcvart  Poissonnière,  no  4  ,  et  le  second,  rue  des  Beaux-Arts, 
•n°  ?,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  ^  juillet  dernier,  le  certificat  de  kur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procède  relatif  au  sé- 
chage des  pâtes  à  porcelaine  et  à  poterie  par  pression  mécanique  ^ 

S*  Mm.  Pitiot'Gùriot  et  compagnie,  âemearant  me  Dësrre'e,  21,  à 
'  Lyon,  département  da  Rhtoe»  auxquels  il  a  été  dëlirrë,  fe  4  jafllet  dernier, 
le  eerdficat  de  lenr  demande  d*aii  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  ponr  un  métier  propre  an  tissage  d'une  double  étoffe  pour  pe- 
luche, qu'ils  nomment  métier  cocher  ; 

40  MM.  Machizot  {Claude)  tiMolozaïf,  mécaniciens,  demeurant  rue  de 

IX'  Série.  â7 
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k  Vieille-Monnaie,     g» .à  LvoUf-dëpartemeut  du  Rhône ^  auxcjueb  il  «  4t4 
délivre,  ie  4  juillet  dernier,  lecertibcat  de  leur  demande  d'un  t>reTet 
Tcntion  de  cinq        pour  des  machines  dîlo»?  cannetîh  cs  rondes  et  longues, 
propres  au  dcvidage  des  soies  et  a  la  confection  des  canneltes; 

5"  M.  licriet-Nçel  (  Jçfiu-JJ^ifliiiie  ),  uiepui#ier  cpusj|*iic|ei^r,  dfiif  curant 
rue  des  Augustins ,  n»  8,  k  Reinis,  département  de  ia  Marne ,  auquel  il  à  été 
dëKrrd,  le  4  |nillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d*inven- 
ti^v  ^  perffciionnei|ifii(  eva^  a^p,  ppur  p^e  ivi^cliine  propfç  h  rel^r^rf 
•t  à  ourdir  la  iaine; 

6°  M.  Sauce  (Dominique) ,  niccanîcicn  ,  dem(*urant  à  la  saline  royaîc  k 
Dieuze,  depai  tement  de  la  Mcurthe,  auquel  il  a  ete  délivre  ,  le  5  août  der- 
nier, le  cerliticat  de  sa  deuiai^d^  d'u(i  brevet  d'iuvcplion  de  ciuq  aus,  pour 
une  chemincc  économique  à  bouche  de  chaleur; 

*  7<*  M«  Johnson  {JeanSaptiste^oscph  ) ,  pharmacien ,  demeurant  à  Paris, 
rae  Canmïrtin ,  n^  i,  ànquel  il  a  été  délivré, le  ft  aoAt  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabricfi; 
l^on  d'un  *irop  de  sommite's  d'asperges; 

8*»  M.  de  i'oninck,  de  Copenbaoue  ,  rcpre'scnte'  k  Parii  par  II.  Pcrpi'gva, 
demeurant  rue  Ncuve-Saint-Aiigusiin,  ii'>  2  8,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  5  août 
deruier,  ie  cerli(içat  ^  4c{)iun4c  ^'uM  brovi^t  4'ù)vi^atiflP  d»  dix  ans,  pour 
vn  inâtrumcrit -qu'il  nomme  elinomètre,  propre  à  mesurer  en  mer  rinolip 
Hqisofi  4e  h  W9^9  des  «wv^iii;  4t  %  liiifttrmiier  mr  tf rrt  tonte  Mpk»  i» 
pente  v 

9"  ^T.  'Dupiiis  {Jran-Maric- Alexandre  ),  peintre  et  professeur  de  dessin, 
demcuraiit  à  l*;ui^,  rue  Riclier,  u**  1'^»  auquel  ii  a  «tV  délivre,  le  i  apvt  der- 
nier, ie  certilical  de  sa  demande  d'ui)  brevet  d'invei^quu.4)r  i'^Hil  ^¥è§*  J^Hf 
unf  nouvelle  lucibode  de  de:»;^ii(  d  qpr^'»  i^  bo$4<*  ; 

loo'  MM.  Ventomllac  aîûd  (  Jean-Antoine  ) ,  c|iiiu4ropniçr-f$rfîIaQt)erf 
Ejamahé  (  Amans^Alain  ),  mçnnisicr-ioumenr,  demeurant  kl^vaur^dcpar- 
ttmeut  duTani,  ausqneb  il  a  été  délivré,  fe  5  ao6t  dernier,ie  certi|ic«(  4? 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  com- 
posée de  fourneau^,  cbavidicfc,  h^i{^9  c(  louj:  il^i^iAài  #  l^i^m^e  des 
cocons  ; 

11^  Baileij  (  /JV/tïj^i» },  i^^bncwit  tulle,  4*:  D^uai,  faisant  «Uctiou 
de  domicile  à  Paris,  rue  Mauconseîl,  vfi  t8,  auquel  il  a  été  dcliv|'Cf  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^inrentions  d'importation  ét 

de  perfectionnement  de  i|pii)/e  ans',  pour  i|n  .^é(|er  »  tulle  bobbiv ,  ^y^lçmo  « 
circulaire  k  rouages  avec  cylindres  canucjé^,  |>rQj^re  k  Tabriqucr  du  tuile  en 
bandes  ù  lisière-;  par  un  procède  qui  consiste  a  pouvoir  trau$j^g(|Ç|r  1^  fi^- 
riages  d'une  division  à  laufre  dans  (')utcs  les  parties  du  métier  ; 

12"  M.  Muiison  {Isidore- A Ip ho nsc'Thvopliilc)^  luecunicien  de  {lou^n, 
filisant  élection  de  domicite  à  Pari»,,  c^caî  M.  Brunei,,  r^c  ^mU-U^urfi* 
vfiiii  ^ts,  auquel  il  a  été  délivr^:',  le  9  ^otft  4en|fçqf,  Ù  fprii^9^\  4«  i|4$- 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  4i3(  anSt  poQri^  D|}pHreil  se  iooi}Va]|L.t  par 
la  seule  action  de  l'air  ou  ile  l'eau,  et  ponvant  être  fi^piiq^é  compi/s  mc'eur 
k  '.\r^  navii  c> ,  moulins  et  ù  toute  çspcce  d'usines  Ci  mecuniquM  4fi  ^uel||i|tf 
genre  et  nature  qu'elles  soient  ; 

13»  M.  iMporlc  {  Jcan~iiiipiisie)f  demeurant  k  Paris,  rue  Notre-Dame 
dai  Victoires,  no  36,  auquel  il  a  été  délivre,  Ip  ^  août  deruicr,  le  certificat  dif 

; 
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talion  de  quinze  ans  t^u'il  a  pris,  le  13  lùays  |3rccé(Jent,  pour  unç  mactiinp 
noniiucc  machine  iiains  sel  nie  on  ntofiue  j>o}i'fr,  nropre  a  dopçj^r  le  mçavç- 
in^nt  à  des  ma(:h;Des  de  difiercntcs  con^truciioi)s  ;  •        '  ^  * 

J4*  MAf.'  hiearif  (  Joseph  )  cf  i^qcjiet  (  f^uff  ),  place  Croix- p^onet. 
no  1 1»  9  Lyfjia,  d^artement  àjf,  I^bdpe ,  aux.queii^  il  a  ëU  péliyr'é',  5  adi( 
^rnipr,  ^  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  '<finTeii^on  de  dix  an'sl 
j)our  un  prncc'dc  niecaui^u^  jd^tioé  ^  supprînuçr  )[çs  cartons  dans  les  mâ- 
chincs  à  la  Jac(|uui  i  ;  '     '  '    "  *     ' '*,.'.'» 

15°  M,  ^catti^  (  i^çli/fasar),  hapdaijistc  ,  (îc;ueiu-^njl  à  Parijj,  pesage  du 
Saupion,     d6,  ^u^i^el  U  a  ete  d<^Uvrë,  Je  6  uQÛt  ^Prnicr,  le  ceruficat  de  ^ 
Âeniandè  ^on  brtfvet  d'invention  de  cinq  anftpour  de  nônyeaiûc  b|[ndaffcs 
nemifires  d^ine  seule^ièce^  à  pa  on  plusietus  reports  et  à  pdotê  fiiiè 
tournante; 

M.  Lclojis;  (  /tlf'Jrt's-.Intofpe  },  du  IJayrc,  ^ppr(fscntc'  à  P/^ris  par 
Lelon^ ,  deincurant  rue  d,c  la  Fidélité,  n"  7,  aut^i^cl  il  a  t'te  df^iv^'^',  ie 
6  aoù^  def^iic;-,  le  certiUcai  de  sa  deniajidc  d'ui^  brevet  d'jnveiixioa  de  cin^ 
'ans,  pour  une  no^yîlf^ espèce  de  ^alon  en  laine,  soie,  &:c. ,  à  dessins  vprjyt 
et  il  nœnfs  fabriqués  en  par/ie  ^or  les  m^icrjs  4lP  jpaf seincajticrs  ef  e^  Pf^ftic  à 
ViîpiNii;    '* '  "'• 

1 7*  ^,*Bmrin0Utr-Baiim^ar^en  f  Çepr^e  ),  ni'j,^ocijnt ,  ^eiucoi^*  Ii  ^lut- 
î)auson  ,  d'cpartcment  du  Uiiul-Ilhin ,  aut|uel  iî  :i  i'ic  <î(  !ivr<',  le  5  août  der- 
nier, !,e  certiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuvenliop  de  cinq  auâj  pjDiir 
une  machine  à  autier.el  à  pi()vt;r  les  toiles  de  colon  et  autres  ;  '  -  ' 

"  ^4**, Ml  Ai^"ff(^  (Jactjues-p'yancuis^,  deincAirj^n^t  à  Paris,  rue  dcsFilTef- 
djD'-Cah^iré,  p;*»  «7,  au«juc!  iî  a  étWélivre  ,  je  5  njfit  ^ejnie^,  jfe  certincât  de 
sa  demande  d'un  breyi;^  de  perfectionnement  d'addition  an  brevet  d'inven* 
tion  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  n  mai  précédent^  ^our  dés  yvocéàéê  û§ 


fabrication  de  vases,  bi'dçjWy  bov^e^es,  %cons^|(C.y  en  «j^anyiy  ^fi?^^'* 

Uie,»ble  do;ibJc  eii  etain  ; 

J9"  M^i.  Jusschn,  l^.oiissc  cl  ci)inj)ajçnie,jdcuieur;^ntii  Paris,  rue  Bourbon- 
'YiH^eueyvu,  i,»»  a^x(juels  il  a  cte  de'iiv/'e',  le  5  a^ûî  deriii^r,  le  certificat  i^e 
levr  idfemande  d'nn  ll)rev£t  d*inven(ioa  de  cijiq  uns,  noui*  une  boucle  k 
-TÏindrt;  ^      '  , 

^OP  M.  Dauhfée  (  JSdpuçtrft  ) ,  de  Layaur,  repr^fenté  à  Poxis  ^^r  1)1.  Ca- 
yj^escassc ,  doi^icurant  rue  du  Mont-Blanc,  u"  -id,  auquel  il  a  cM"  délivre ,  le 
5  août  dernier,  le  ceriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  nci ieciionnement 
et  dajddiiion  au  brevet  d  itivcntion  de  (quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  itf  junviei* 
prûce'dejut,  pour  de;»  applications  nouvelles  de  £1  dje  caout'-cliouc  à  lu  iabri-* 
xation  de  tinies  et  tissus  âasliqnes  ; 

«U»  ^.  Matjette  {'fftan),  d^menranj  à  Jusn^ipsf ,  dppart^emcpjt  de  hjfifsw- 
t'ie,  auquel  ^  a  cl^e'  deli)7'(:,  le  5  ^;ît  aerniér^.  w  .ç^r/f/u  ut  de  sa  demande 
d'au  brevet  cl'invpntion  de  cjn^  ans,  pour,  un  nouv/eau  syslèraig  ^e  jskk^ffUfi 
de  ronlicr  ii  trois  roues  avde  un  mode  particulier  d'enraycmeut  j 

2a"  MM.  Paijqji  '(  Mïr'ic/)  et  Chgrnicr  {  Jcaii-Jjajjt:)iic  ) ,  fabricants  de 
tjUiles  et  l^jru^ues ,  dcnicuruni  a  ^jap,  de|jaj"le;uent  des  ilautes-Alpes ,  ^u.\<juei5 
iJ  a  cte  délivre-,  le  5  août  deriticr,  ie  ccrlificat  de  Lt'ur  deiuunde  d'u»  brevet 
-^l'njrcntion  de  cin^  ans,  pour  des  moyens  .de  perfecMoni^cr    /abiica^ioi^  des 
Lriqncs  en  accélérant  leur  mapuyteptiqja^      '      .  .  *     *  "' 

2^°  TAllL.  AljtjiOtfse  Qi'roux  et  <?ompac^i^,id^erno,«rnrU  jpi  Pi^ri?,  rue  du  Coq- 
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)lé  ienr  d[«map^  d'ân  brevet  d*hiiportatioii  de  cio^  uïê,  pour  mi  objet 

d*optîquc  qu'ils  nomment  phénah'stitope ; 

24°  M.  Pape  (JJenri),  fartcur  de  pianos,  demenrant  à  Paris,  nie  des 
Bons-Enfants,  n«  19,  auquel  il  a  étô  de'fivre',  le  5  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  uns  qu'ii  a  pris,  le  16  avril 
i»«6,  pour  une  nouyeDe  dnpoiiiîoii  de  teU^  dliarmonie  et  de  mécanique 
ytpplicable  à  dififéreots  systèmes  4û  pienos  ; 

S6<*  M.  Jltomtts  {Jean-Baptiste),  demeurant  à  Givonne  /  departemeq^ 
des  Ardennes,  auquel  i!  â  etc'  do'Iivre,  le  5  août  dernier,  îc  ccrtiGcat  de  sa 
dotïiaude  d'un  brevet  d'invention  do  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à 
l'emboutissage  par  pression  et  par  étirage  des  tûies  en  fer,  cuiyre  et  de  |ous 
juéiaux  en  général  ;  '  .  ^ 

16«  M,  Meunier  (  S^tiehtl-George  ),  plâtrier,  de  Blois,  représenté b Paru 
par  M.  H^oimet,  architèctÇi  demeurant  rue  des  Petits-Hôtels,  n**  6»  auquel 
if  a  été  délivré^  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
.d*invention  de  cinq  ans,  pouijane  macliine  ii  broyeV  le  plâtre  ; 

27°  ^\..  Fozembas  (Antoine),  directeur  des  bains  minéraux,  demeurant 
rue  Séffur,  n°  5,  à  Finrdeaux,  dépurfcmcyu  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  5  août  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  îl'invention 
.de  einq  ans,  pour  un  instrument  de  physique  qu'il  nomme  élearo'moteur, 
qui  a  la  propriété  de  guérir  les  migraines  »  maux  dé  téte,  niabdies  inflamma- 
toiret,  nen^euses,  &c.; 

2  8<*  M.  Collier  (James  )  y  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer, 

2  1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  ccrtilicat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  procédé  nouveau  prppre  à  la 
fabrication  du  ga^  hydrogène  carboné  ; 

S 9*  MM.  Perrèpe  {J^ierrt'Édouard'Ulysst'H^tor)^  médeein;  Gamier 
{^Ijorns-Anselmc  ),  médecin;  et  Iluau  {  Louis-François*) j  fabricant  d*ino-  ' 
'trumoits  de  chirurgie,  faisant  élection  de  domicile  àParis,  chez  M..  Perrève, 
demeurant  nie  Saint-André  des  Arcs,  n°  59,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
h  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iaventioii  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  système  de  bandages  herniaires  ; 

30^  MM.  fferùso*  et  Garmer,  demeurant  à  Paris ,  me  NçnTe<les-Matbu- 
rini/n*  so  Ha,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
^eur  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
1»revet  d'invention  de  dix  ans  qn'ib t>nt pria ,  le  il  juin  issOy  pour  un  instm- 
iiient  qu'ils  nomment  pulsomèire ,  prppre  a  mesurer  la  fréquence,  Télévation, 
l'égalité  et  la  régularité  du  pouls; 

31»  M.  Mahiet  (  Charles  demeurant  k  Tours,  département  d'Indre-et- 
Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*utt  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  motejir  susceptible  de  remplacer 
laforce  dos  machines  k  vapeur;  • 
'  Sî*»  M,  Parker  {Samuel^)  t  de  Londros,  représenté  à  Paris  par  M.  Berto- 
lacci ,  demeurant  rue  dos  Kotiries-cf  Arrois .  n"  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
"  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  denîande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  ou  appareil  propre  à  ex- 
traire Todeur,  la  saveur  et.Ia  couleur  des  substances  ; 

Sft»  M.'  Jêonnin  (  LamS'François  ) ,  demeurant  à  Fontcm^-aux-Roses 
^prtaPmiB,  auquel  il  a  été  délivré',  i«  ft  aoÀt  domicr,  le  certifiéat  dè  ia  do* 
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inande  d'un  brcTeUd'iQyeqiùoii  de  dix  ans,  pour  on  poéiqrcuiiine  ëc4UMMiiig«f 

et  commode  ;  • 
.    •    34"  M.  Ménage  (  T/iomas-MarUn  ) ,  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue 
Rametu,  n**  IS,  auquel  il  a  été  déliVvé,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*an  breyet  d*invention  de  dix  ans,  ponr  nn  ^(ème  de  lampe  mé^ 

ewaiqxie        nomme  lampe  Ménage  ; 

35°  MM.  Iluard  (  Romain-Louis^Noël-Raoul  )  c(  Fouju  (  Alphonse^ 
Claude-Constance),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal ,  n"  i,  auxquels 
il  a  e'te  delivrtf,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  îrur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  31  i^ai  précèdent,  pour  obtenir  le  suc  de  ia' betterave 'sans  le 
secours  de  b  presse,,  en  faisant  filtrer  de  Fean  fn^iche  sur  la  pulpe  de  celte, 
hlcine  ;         '  .'  " 

3G"  M.  Holcroft  1  George),  ingénieur-jconstructeur  à  llothau  (Vosges  ),• 
faisant  élection  de  domicile  chc7,  M.  Martin,  avocat  à  Strasboure^,  départe- 
ment du  Bas-iUiin,  auquel  il  a  ele'  de'livré,  le  5  août  tlernier,  le  certificat  de 
•a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procède'  propre  à 
fabriquer  des  canons  de  fîisil  à  rubans,  tij^iX  nomme  canons  Itoloroft  soudés 
,  vsrticalsment  : 

37*  }A,Guirm{€hUUÊ»mc- Antoine.)^  bottier,  demeurant  à  Paris ,  boule- 
vart  Sainl-Detïis,  n"  l  2,  auquel  il  a  cte  (]('iivre,  ie  6  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'aHdition  au  brevet  d'in- 
Tention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ie  7  mai  1830,  pour  une  chaussure  imper- 
méable qu'il  nomme  a«ïi-5oc^Mc; 

38^*  M.  Guijon  (  Augustin  )  de  Dijon ,  faisant  élection  de  domicile  à' Fans, 
rue  NeuTé-SaintrGilles,  rsP  14 ,  an<{uel  il  a  été  dâivr^,  le  6  août  dernier,  lé 
certificat  de*  sa  demande  d'un  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  piour  une 
machine  propre  îi  teilfer,  ii  broyer,  k  battre,  k  redresser  les  chanvres  et  ïcs 
lins  rouis  ou  non  rouis,  kjes  égrainer,  ainsi  que  ie  bic',  le  coiza,  le  tréfile t 
iespois,  &c.  ;  • 

^9®  M.  Ordronaux  (Jean  )  de  New-Yorck,  représenté  à  Paris  par 
M.  Flury,  demeurant  me  Soint-Honorë,  n<*  SS3,  auquel  il  a  été  délifrd,  ît 
6  aoàt  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq 
'  «nsv  pk^T  un  nouveau  filtre  propre  à  la  darificatton  des  liquides  et  particu- 
lièrement des  sirops  ; 

40"  M.  Pcvrot  {  Louis- Je  ?-ùnic  ) ,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Ronen  , 
de'partement  de  ia  Scine-Infe'rieurc,  auquel  il  a  été'  délivre',  le  6  août  der- 
nier, iè  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi*» 
tioa  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  16  juitièt  183S,  pour 
plusieurs  procédés  d'impression  sur  tiwus  ; 

41®  M.  Roland  de  Blomac  {Constdntin-Low'S'MathieU'Jean'Baptistey, 
demeurant  à  Carcassonnc,  de'partement  Je  l'Aude,  auquel  il  a  e'te'  délivre', 
ie  G  août  dernier,  le  eertificai  de  sa  dem  uule  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  28  mars 
1 8^2,  pour  les  moyens  de  décupler  la  valeur  du  marc  de'raisin  ; 

4 S*  M.  Mndeels.  (  Paulmus  ) ,  ra.ëcanicien  facteur  de  pianos,  demeurant  b 
PaHs,  rue  Saint-Sauveur,  n°  49,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  aont'demier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  noifr 
yeaa  mécanisme  applicable  aux  échappement?  de  pîano  ; 

4^"  M,  f^iivcrs  {^John^,  fabricîint  (Je  tuUçs,  4?<ncrirant  «omn\aitc  d,u 
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itvtfn jf-&«TOnnê prei  fi^éib,  ^^|>aftémeDt faâfeiné-fnfi^riWre,  niiqncfjlt 
Il  été  dclivrj^,  le  .e^aoï'u  dmier,  le  ceniftcat  de     demande  d'un  brovet 
pcrfccii'onneinênt  de  (fi'x  ans,  pour  des  pef/'cctionnèfnents  fîpplrrjiu's  à  une 

37acfiine  propre  a  raf>riquer  tulle  de  cotoo,  connue  ^ous  la  déHoiuinaiiôa 
e  système  Lcavers  /  * 
44^  M.  6'/«r^/ce//*  (  i/ic>jc/?A-J/ane  },  profc^scuf  Je,  inutijcin^ 
méufàjoft  ^  Pariâ,  foe  cfè  fa  Mônta^'e-Sainte-6enèvîj^ë,  85,  au^ncf  il  a 
iidimyrë,  le  6  aoVit  defntef,  fe  éértificiit  <fê  sa  aémâncfe  (f'nn  brevet  per- 
ijectieHnéittent  et  a  addition  au  {»fêVêt  d*invcnuon  de  quipzé  ans  ^jpni^ 
U  6  Àia*!  prétédtntt  ponf  un  appareil  mé&iniqu§  qaii  noinine  moaeraiih 
violeur;  . 

4  5"  M.  ^V//r  jeune  (  Jcan-^fanc  ),  marcfiand  do  porcclaûies,  demeurant 


ëentt^oitf  nn  nouveau  sjstcmc  de  ciiauffape  et  «n  lautcui'f  ou  sie^e  quel- 
çoiûjtte  créàx  ei  chao^é-pied,  cliaolTe  an  moyen  de  ^applfcauon  de  cé 
système; 

4  0"  M.  Mural  {  Jacques  ),  armurier,  demeurant  ii  Saint-Ctienne,  dt'par- 
leuicQt  de^ia  Xjoir<^,  aui^uei  if  a  c'te  tielivre,  le  6  août  dernier,  ïe  certtiicat  de 
i^€6cnanSè  ffun  brevet  d^invcntion  de  cinq  ans,  pour  nn  mônTemént  ôni- 
jforme  oj|i  r^gnfatenr  <fé  la  roécaniqnc  iî  (a  ia6cinaft  %  ^ 

il^  ii.Jiourlet  a\'lmltâiie  {Silvair^'ï'oussaîrlt)^  agronome,  demeurant  à 
]Çaria,  rac  des  Fosses-Montmartre,  n"  ih,  auquel  if  a  été  délivre,  le  tB  aoiTt 
drrnîrr,  îe  rerîifîrat  (fo  «.i  (Fernande  d'un  brevet  trinipor/ation  de  cinq  ans, 
pour  une  substance^  alimentaire  qu'il  n6mmc  al/afitaïm,  préparée  avec  la 
piautc  ^'Armcnic-Àlajeure  nonwucc  ^i///awc  y>Vi«Mia/  ,  •  .  . 
.  4èP[  jkf .  X)>ac/jtn  {  C/au«é-^^  ^èraenrant  à  ^tnt-J^(|cn-e]^ 

Jarret,  département  oe  fa  Lofre,  ànquef  i(  i  étéééiivrét  le  lé  août  dcrnie^, 
le  ce^tifisat  de  «I  depaudc  dun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pouf  un. ^ro- 
çéâé  propre  à  la  labrication  des  milans  aii  moyeàd'on  battant  à  crocliét*, 
baguette^  tournantes  ; 

4  9"  M,  Courtois  {  Janjties- Antoine  "î,  «femeurant  k  t^aris,  rue  (Toquenarcf , . 
r\°  37,  auquel  il  à  ëlc  délivre,  ici 9  août  Jeruier,  (e  cerliitcat  de  sa  de/nande 
d*u%  brevet  de  pcrfecttonnement  et  dTadditi'on  aii  brevet  d'mvéntion  et  de 
perféetionnement  de  quinze  ans  qu'ff  a  pfis^  le  a  ap^t  itfs5,  pour  oet  tnil«i 
cartéfp  portant  retroussis  on  recouyreméni  et  agrafes,  dont  i  nsage'  î^etit 
#*appli«|uei'  à  t:»ute  espèce  âe  couvertures  : 

50**  M.  Barli^r  (  Arthnr^,  demeurant  à  Pai  i<?,  rnc  n  A«c?>«5,  n"  l,  auç^ne!  il 
8  e'tc  de^r^re',  fe  iO  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevél 
d'iœportatton  de  quinze  ans,  pour  le  procède'  pericclionne  de  fabrication  de 
rainures  destioées  à  isL  construction  cfes  routes  à  rainures,  appelé  Ncuf-iorck 
I^Unt  guar^  ratl } 

Slô  M.  TkibbmUery  {f/can-uiafse'^uâ^tc) ,  fabricant  aç  pro(tuits  cbi- 
mi<|ae3,  demeurant  à  (a  Plancbct^e  prè.i  Clicby,  (iaplieue  de  i'aris,  aùquci  i( 
a  ete  dein  ré,  ie  i  î)  août  dernier,  le  certificat  de  sa  (femande  (fun  brevet  (î'ini- 
portaùon  de  quinze  uns,  potir  la  fabrieafion  de  sulfate  de  <|aininc  saos  alcooi^ 
à  l'aide  d'un  procédé  ^utièrenient  nouveau  ; 

62°  }IL  Rouveù'oUis  LJean)t  niigociaut  de  Béziers,  faisant  élection  de 
^omiciie  à  Piiris ,  cbea  M.  Vallée,  demeurant  me  de  Ricbelieo ,  a«  1 3,  auquel 
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d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  jiour  un  nrorc'dt'  prôpré  à 
.  Inésùrèf  et  eptëiiTer  tes  cspfiis,     caiix-(te-f  ic  et  tobs  diiti'es  liiitiides; 

.  5^»  H.  J^oscary  (  Jean-Baptiste- Manc  ),  drmcnrant  à  Pans,  rue  da 
Faubor.rg-Montmartrc ,  ii"  "auquel  il  a  elc  délivre,  le  m  août  do'nier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  jn rfcclionnenunt  et  d'adilition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  »  p^'ij»/  ie  22  juin  précèdent,  pour  la 
désinfection  et  solidification  des  matières  fe'calcs  et  urines  extraites  des  fosses 
ifftilssnççk,  et  poiir  là  fili>riçatioii  d'une  riouveile  poudrcttè; 

\  ÊL  JSeili^ne  [Altxmndre-t''raiitots)t  ingt^nièuivinipritneiir,  deneii- 
TRiit  à  Paris,  rae  .Cbantereine,  vPAii  vatfoiki  i\  a  été  dtëlÎTré,  le  ift  aotft  d«N 

hièVi  le  certificat  de  sadcmftnde  d*un  second  breret  dë  |»crfeetioniteiftètit  et 

d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  22  juin  léS9,  po^r 

une  pressé  typographique  dite  r/e  Srllfs^uo,  à  platine  à  reeouvrèment  cdnCifia 
ei  h  toucfieur  nieeaniqiic,  })ouvaut  être  servie  par  un  ou  deux  ouvriers; 

MM.  Cfinrfr.f  (  /'7/t>  )  et  Miifrl  [Celatc-À hifimisr^ ,  aî:;ent.s  de  (  îian^ff», 
demeurant  rue  Ilustin,  n°  ii ,  îi  Bordeaux,  département  de  la  Girnfi{te, 
fitixdticlâlf  iHîi  de'^iv^e^  le  id  août  dernier,  te  C4.>rtiàcat  de  leur  demande 
^dtf  Sfêtèi  ifJé^eflUdii,  d'impoi-tMioil  tt  dé  f^eft^étFdrfnémeni  dè  éH  ûtià, 
{tUttf  nh  tiieiA  de  fofnie  ilotivellè  ^ifflA  Horimkni  Bàièdli  Htbôt,  et  f  H^T 
divers  moyens  et  pi-or e'cft's  pfofireS  Û,  le  ihèftfé  èn  foodvèhièiit ,  api)t*o}iri<fi 
àiix  d^ffe^ehfs  îfeitx  où  il  doit  açîr,  lequel  bateau  csi  propi'è  h  f^cttoyer  Us 
jiorts  de  nier,  fictives  èt  Hvièrcs  faaTigàtjlcs,  deâ  sables  tt  des  viise$  t(ui  Uê 
cncortibfent  ;  ' 

56°  M.  ChàUthbiiHût  (  ChdtlbS'Albert  ) ,  demeiii-àtit  à  Paris ,  i-ue  du  tloule , 
^  {%,  m^h\  fi  É  m  àëihté,  là  a  ao^t  BèhUtt,  lé  èertifteai  de  sA  demande 
d'tlh  tîffè^et  d'^hvê^lior^  dë  htë((  atê,  pènr  un  procifdd  de  |iariftc«(k»ii  et  ân 
daîdifiefttion  âH  htii  â'ÂtniëHîé; 

ai^  PieuâoiiT  '  Jrtin-FfoHoré),  denièurafit.  rné  Gîandevcs,  ff**  1  5,  k 
3lîaf-*f  î(îe ,  d('j):ïr;<Mne:)t  des  ^(((frbcs-dit-Rliôr.e  ,  auquel  iî  a  e't{^  dt^livre' ,  îe 
io  août  d(>rniet",  le  certificat  de  sa  n(  mande  d'un  brevet  d'iuvcntiun  de  dix 
ans,  ùotir  ùnc  mdchine  k  pétrir  le  pain  ; 

'  Èl^  M,  ffdûèhtr  (  Lbufs-Jc^i-ph  ) ,  ti^gdelaài  i^ii  sdfés,  tfèMr^nf  Sf^atif, 
i^è  fhévejiAt,  fiî»  l5  his,  n€(((lcr  }f  tiit^HUt^^W  S  set^icmb^e  dernier,  îè 
ëé^tifièit^èMdèlMM^  d'àh  brevet  d'fnveWtiorf  et  de  perreérîôtiiteffiént  je 
floinze  ans,  pour  des  moyens  de  fabrication  de  tissus  dé  Soie  pikte  Ailé 

-  i9*'  ii.  Ànihiou  [T/iéôj>fiilh-P'rtîiirdts  ),  Ancien  riittairé,  demeurant  k 
îîeulan,  dcpairtcmènt  de  beine-et-Oisc ,  auquèl  il  a  C'td  délivre',  fe  4  scp- 
iéidhfé  âkrùiet,  lècèrtincdt  dtf  sa  deifiandé  d'An  brevet  d^lnventfort,  d^adâl- 
Hôlî  ét  ée  pettèttiànteimeUt  éé  einq  tfns,  pour  nn  «pptréif  et  des  procédé 
propres  à  travailler  sons  l'eau  ; 

jsoo  M.  Gncflc  àiné  {Jean  ),  pTomTiier,  demeurîint  ii  Paris,  rne  Bonrbon- 
"^Hlèncuve,  n''  29,  ai(((nel  il  a  cte'  d(.'livr(',  le  /i  Feptend)rc  dernier,  le  cerli- 
ficâf  âc  f.i  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  Tterfeetiornemcut  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  siège  inodore  qu'il  nomme  .ç/V'ijc  (jHcIîc  ; 

^^61"  M.  jPa/i'.v.ïartf  fds  (  Pflw/m  ),  dcu) curant  à  Gimont,  département  du 
&Brs.  a'u^et  il  à  e'te  cjelivrc,  (e  septembre  dernier,  te  ccrtillcai  de  sa  dc- 
pttpt  drvQ  trévét  de  perfcciionBcmfiit  de  cinq  ans,  pour  dn  inftmmeiit 
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propre  a  transporter  lei  terreg ,  <|tt'ii  nomme  umbereau  mécmuque  dit  Imc- 

ioriaterre  ; 

62°  M.  Acollas,  entrepreneur  des  travaux  pablicâ,  demeurant  a  Paris, 
me  Hantevîne,  ii«  3S,  auqael  fl  a  tftë  délm^,  lé  4  septembre  dernier,  le  cer- 
•tificat  de  ta  demande  d'an  brevet  d'înTentfen  de  qninse  ans,  pour  nn  non« 
Teau  système  de  fermeture  d'e'cluses; 

63"  M.  Varlet  (  François-Joseph) ,  ferbîantier-chandronnicr  et  fabricant 
<îe  fer  battu,  demeurant  à  Thionviïîc,  dtîpartement  de  la  Moselle,  auquel  ii  a 
t(e  dclivre',  fe  à  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfeclionncnicut  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  divers 
objets  en  feâr  batta  et  dtamé,  qui  se  font  d'une  seule  pièce  par  le  moyen  de 
matrîees  de  rechange  et  d*an  seul  morceau  ; 

64<>  M.  Joumet  {Pierre),  entrepreneur  de  charpente,  demeurant  à 
Paris ,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  desMar^^s,  intra  muros ,  auquel  il  a 
c'tc'  délivre,  le  4  septembre  dernier,  !o  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  pcrfcctioniunient  de  (|U!ii7.e  ans,  pour  un  échafaud- 
mocbiue  dit  échafaud  Joumet,  applicable  aux  réparationSi  ravalements» 
maçonneries,  8tç. ,  des  maisons  et  édifices  publics 

65«  M.  Didtlon  (Se^tien  ),  demeurant  k  Epinal,  dq»arteniCBt  des 
Vosges ,  auquel  il  a  été  "^délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine 
à  battre  les  céréales  dite  batteur  à  bras  avec  reptlateur  ; 

6CO  MM.  Cordier-Lalande  (  Jacques-Philippe  )  et  Veffietuc  (  Charles  ), 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Graviliiers,  u°  50,  auxquels  il  a  été  délivre',  (e 
4  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  f  inveiition  - 
de  dv.  ans,  ppnr  une  nonrelle  lampe  qu*iis  nomment  imi^erM/e  ; 
.  67«  BL  Èoutti  (  Piai'C'Joseph  ),  marchand  quincaillier,  demenrant  h 
Paris,  i-ue  Saint-Honoré,  ii"  2  7^,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  serrures; 

t8|*  M.  Progin  {  François'J^avier^t  demeurant  rue- AUées-de^llleiibaa , 
n«  45,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rbdne,  auquel  H  a  été 
d^ivrd,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu*il  nomme  maehme  ou  phtme 
ktfjpp^raphiqur ,  propre  à  écrire  comme  on  imprime  et  k  servir  à  la  forma- 
tion de  planches  .semblables  aux  planches  stéréotypées,  ainsi  qa'à  des 
planches  de  musique  ; 

69*  MBt.  Burat  frères,  bandagistes,  demeurani  k  Paris,  rm  Mander, 
n«  1 2,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  6  sçi^^terobre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d*nn  second  brevet  de  perfeciioAnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  et  de  perfeetiomiement  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  tS  août 
1829.  pour  de  nouveaux  bandages  herniaires  h  pelotes  fiixes  et  à  ressorts 
mobiles  et  brisés; 

7  0"  M.  Lemare  (  Pierre- Alexandre  ),  demeurant  i»  Paris,  quai  de  Conti, 
viP  3,  auquel  iiaété  délivré,  le  6  septembre  dernier,  ié  certificat  de  sa  dt» 
niande  dun  brevet  dinvention  de  dix  nos,  poi\r  des  appareils  dits  ptMtO" 
thermes  oa  ealarilames  f 

71«  MTil.  Guihoui  et  iSan^of»,  (demeurant  k  Paris,  rue  Sainte-Avoyc ,  n<>  9, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  «ertificat  de  leur  dci* 
niande  d'iMi  ^revet  de  |>eifcQtioi|nç]ne9t  et  d*ful4it|9il  «û  (r^vçt  d'inventio^  . 
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de  quinze  ans  qn  ifs  ont  pris,  îe  30  juin  prëcëdent,  ponr  dei  procédés  et 
appareils  de  vidange  en  vases  cios,  imperméablei,  inaiUrablet  et  desfic- 
cateurs  ; 

73°  M.  Lebonçallet  {Antotne)^  horloger,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Ifircbé-Nenf ,  tfi  êà,  auquel  il  a  dté  délivré »Je  6  feptembre  dernier,  le 
eertificftt  de  sa  demande  d'an  breret  d^inrention  de  cinq  «ni,  ponr  un 
cadran  cylindrique  toomant  cireidairement  inr  la  sarface  d'un  liquide  quel- 
conque ; 

73"  M.  Jacot  (Auguste  )f  horloger,  (îenieurant  à  V^ersailles ,  rue  de  fa 
Paroisse,  4  4,  faisant  e'iection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Dubreuil ,  rue 
d'Argenteuil,  n^  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat dé  sa  demande  d'un  brevet  d*inTention  de  quinse  an» ,  pour  une  nouvelle 
application  du  mouvement  excentrique  et  de  ia  force  centrifuge  aux  bor- 
iogef ,  pendules,  chronomètres  et  garde-temps  de  tonte  espèce  ; 

7  4°  M.  Davenne  Louis- Dominique),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille, 
n°  1 1,  auquel  ii  a  c'te  délivre  ,  le  r»  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de 
parapluie  qu'il  nomme  Davenn-abri  ; 

76«  MM.  Mefsier  (  Antoime^Sugène-Alexandre  )  et  Amwet  (  Jean^Al» 
pkonse  )f  négociants  parfumeurs,  dmeumt  b  Péris,  me  Saint-Martin» 
n^  III,  auxquels  il  a  e'te  délivré,  le  6  septembre  deniier,  le  eertificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  crème  propre 
à  amollir  ia  barbe  et  faciliter  ia  coupe  du  nsoir,  qu'ils  nomment  cr^me 
lénÙH'e  ) 

169  MM.  Joseph  et  compagnie ,  demeurant  à  Paris,  me  Grenetat,  n«  1 1, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de. cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  mars  précédent,  pour  un  nouveau  genre  de 

briquet  ; 

7  7°  MM,  IVaitinnc-Dermux ,  Arrechs ,  Jacquart  et  Jacquart  hères  ^ 
mécaniciens,  demeurant  àTurcbing,  département  du  Nord,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  une'macbine  propre  à  filer  la  laine 

jpeîgnée  et  non  dégraissée  dans  les  numéros  fins  ; 

.  M.  Dupré  (  André-George),  fabricant  d'eaux  minérales ,  demeurant  b 
Paris,  rue  de  Richelieu,  (î7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  der- 
nier, le  ccrtilicaf  Je  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'inveution  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  ie  2  2  juin  précédent, 
pour  une  capsule  en  métal  deltinée  b  remplacer  le  goudron  dont  on 
enduit  les  boucbons  des  bouteilles  renfennant  des  eaux  gaseuses»  vins» 
esprits,  &e.  ;  '  . 

7  9"  La  société  anonyme  de  la  papeterie  mécanique  d'Echarcon,  repré- 
sentée à  Paris  par  M.  Daubanton ,  demeurant  rue  Bourtibonrg,  n<»  21,  h 
laquelle  il  a  été  délivré,  îe  1  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  |i'additioD  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinse  ans  pris,  le  30  décembre  I8f  4,  par  MM.  Uron* 
jBoe,  Chaptai  etDareet,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  un  procédé  de 
labrication  de  papier  avec  de  la  paille  ; 

■  iO*»  M.  Rotch  (  Benjamin  ) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
fiffna ,  demeurant  rue  Neuvc-Saint-Augustin ,     as,  auquel  il  a  été  délivré| 
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le  14  septembre  dcrniori  le  oertificat  de  ga  clcmancU  d'un  Tirevet  d'imporlt" 
tion  et  de  pcifcciioiiminent  de  dix  ans,  pour  un  nouvel  alliape  propre  ou 
(Iouli!;i^c  des  vaisseaux  et  à  la  confection  des  boulons,  dicviilcs  et  auUTM 
piéccâ  do  ce  genre  eiupioycfs  dans  la  construction  des  navires{ 

810  M.  JUlkmiêêê  (^Frtmçoi^'Joifjth),  demturMit  à  Pftris,  me  ivai» 
H«D«r^f  ii«       ««quel  il  A  M  déliyvé,  l«  i4  lepteaibrt  dcniitr,  it  mii*  • 
ficaC  de  ta  dvmaiide  d*iHi  bre?«t  de  perfeodooDement  et  d'addtlÎM  au  breiret 
d*inventioQ  de  cinq  u»  qu'il  a  pria,  le  30  jaîn  précédent,  pour  un  laiUt<* 
crayon  ; 

82°  M.  Cliatel  {Mmiricc^  de  Rouen ,  reprc'icntok  Paria  par  M.  Eucontrtg 
deiueumnt  rue  dos  Deux-Kcus,  n°  sa,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  14  sep- 
timbw  demi V,  It  c«rtifi««l  de  m  daisMuto  iTmi  iNriret  ia  ^rfMti«i|B<nf«t 
et  d*a4ditioii  a«  brevet  d*iii¥entjo»  de  dix  oaa  priai  le  li  yaJm  préeédeBi*  par 
M.  Depoir  dit  MmUétèg  deat  il  eat  oeeaiaDBaire,  poor  vtt  pooveau  moteur 
propre  k  renipl;iccr,  danelea  ^Ht^eM  et  dant  iea  fabriquée»  le  nanége  ellea 
machines  à  vapeui  ; 

83°  l\.  Philippe  (Jacques-Louis  )t  teinturier  de  Buint-Qnentin ,  Çaisant 
élection  de  domicile  à  Rouen,  departenteut  de  ia  Scine-iiilurieurei  auquel 
il  a  été  délivré,  le  1.4  leptraibre  deraier^  Ie  certificat  éê  m  dentlkle  dVin 
brevet  d*iiiventîe«  d#  «iûq  «M»  peur  um  précédé  propre  à  déiezyfénftr 
rindigo; 

8'j«  M.  Bouyon  {Barthélcmi  )^  demeurant  à  Paris,  rne  des  ProoTairea, 
u"  3  > ,  au<juel  il  a  ete'  de'livrr  ,  le  i  /»  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  hydrau- 
lique à  force  centi-iluge^ 

8S0  MMU  Pmfmkmt  {Ftënçoià)  et  IMéiê  {Prospet)  de  Bréit,  fimnl 
éleetîeik  de  dewicile  b  JMê,  me  dea  Featée-Mentaïailre,  wf*  9,  aniqMli 
Â  acié  détivréf  ie  14  aeptembre  dernier,  le  certifient  de  tettf  deaMaded*uà 
1)  revêt  d'invention  de  dix  ana,  pour  la  fabrication  de  coeses  en  fonte  à  f'iungi 
de  U  marine;  ^ 

80°  M.  Soulas  {Achiilf-Éiie- Joseph  )^  ne'^ociunt ,  demeurant  à  Paris, 
rue  d'ËngUien,  n°  a8,  auquel  ii  a  etc  délivre,  ie  io  septembre  dernier,  ie 
«edifieat  de  aa  denMNide  d'un  brevel  d'iiqpeffColie»  et  de  pcr^MlieftiieMii 
de  dix  ana,  pour  un  nouveen  iyitèuM  deaa  Iea  ■UMbinee  Âtea  ireeAÂi  MM* 
tinues,  applicable  à  tonlea  lec  nicbinea  marchant  êm  moyen  de  bnndlea 
à  ailettet  etavee bobinea*  freprea  è  la  filature  du  oHm, de  ia  iaine  et  dif 
lin; 

8  7»  M.  Caron  {Adrien-François  ),  marchant  de  fer,  demeurant  ii  Saint- 
Vale'ry,  département  de  ia  fe»ojume,  auquel «1  u  été  délivré,  le  ao  septembre 
denier,  ie  eeviificet  de  aa  demândi  d'«n  brtvet  d'JnveUtiaa  de  cinq  ans ,  ^enr 

une -serrure  à  ressorts  bridés; 

88*  Bl*  VilhrH  (  Brutus-Améfiee),  ingénieur»  deroeuratit  k  Patis,  rue 
Clément,     é  $  auquel  il  a  (  të  délivre' ,  le  i2  0  septembre  deraier,  ie  oertifioal 

A  aai.df^andD  d'nn  brevet  d'inveniion  d«  (>iiM|  iivfi,  pour  UMèpre>9o  tv^nli- 
tbo^mpliique  propre  au  tirage  acttiyrë,  it  lenerage  mécanique  et  k  1  Un- 
pression  k  plusieurs  oouleuj-s,  par  ig  mémo  tirage,  sur  papier,  toile, 
cuir,  &c.} 

900  M.  te  marquis  de  LafmHiade,  viecafte  ifidn^Mce»  (Pitff9»AU* 
xmndrt'HiÊkÊH)f  drlMetant à  Paris,  rue  du  Bac,  §5,  auquef  il  nétë 
^étoffé»  in  %ùM^tmAm  étnimt  k  dcftttitè  de  sa  deniMiie  ëmt  ^wt 
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>  d'invention  du  dii  ans ,  pour  une  machine  a^isianC  pur  la  force  d«  Tair 

I  condense ,  au  moyen  (!e  la  presiion  de  l'eau ,  du  mercure  et  de  tout  antre 

I  fluide; 

90*'  M.  Pvtet  (Jean-Isidore),  me'canicien  ,  dcmenrant  commune  de  Saint- 
j  Didier,  an  Mont-d'Or,  de!parlement  du  Rhône,  «nque!  il  a  «'té  dëIivr«J,  le 

I  80  septembre  dernier,  ie  oerlifioat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 

I  ncment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perrectionnemcnt  de  quinze 

I  uns,  €|uil  a  pris,  le  5  octobre  1 83'^,  pour  la  manipulation  des  fils  par  de  non* 

veaux  moyens  et  procddt's,  et  par  l'application  d'un  nouveau  principe  dit 
env^erjure  circulaire  et  i'emp!oi  de  diverses  machines; 

ai"  MiNÎ.  Becker  et  compagnie,  demeurant  h  Strasbourg^,  de'partement  du 
Bas-Rhin,  auxquels  il  a  et^df'livre,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'nn  brevet  d'invention  do  dix  ans,  pour  une  pompe  à  rotation 
et  à  cylindres  excentriques; 

93"  M.  Fniictier  (Pierre-Charlcs-Marie)^  manufacturier,  demeurant  à 
8t>ry,  commune  de  Bouttencourt ,  de'partement  de  la  gomme,  auquel  il  a  été 
.  délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'uddition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a 
pris,  le  24  avril  prt'ce'donf ,  pour  un  nouveau  svstcme  de  torsion  et  voudage 
applicable  aux  machines  dites  continues  et  mufl-jennys ,  emplovtes,  soit  aux 
préparations,  soit  à  la  filature  en  lin  du  coton,  de  la  laine  peignée  et  du 
lin  ; 

03°  M.  Virey  {Isaac),  fondeur  en  cuivre,  demeurant  rue  de  Ta  Pic-aux- 
Anglais,  n"  l,  faubourg  Saint-Sevcr,  k  Rouen,  département  de  la  Seine- 
luicrienre,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ao  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  compas  de  pro- 
portion ; 

94"  M.  Benel  (Jean),  directeur  de  l'établissement  du  gaz  hydrogène, 
demeurant  rue  Dutrouilh,  à  Bordeaux,  département  de  lu  Gironde,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  l'appa- 
reil et  k  la  confection  du  gaz  hydrogène  k  l'usage  de  l'cclainige; 

96°  M.  Dclestrade  {Maxime)^  fabricant  de  j  apîer,  demeurant  surle  Porf, 
k  Marseille ,  département  des  Ronches-du-RhAne,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  0  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  14  juiu 
précédent,  pour  un  procédé  propre  k  la  fabricatiou  du  papier; 

96°  MM.  Klin  (  Pélix-Joseph-Casimir  )  et  Japy  frères ,  demeurant  k  l^itras- 
bour^,  déparlement  du  Bas-Rliin  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  20  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  système  d'économie  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  k  la  chaussure  dè  l'homme; 

97"  M.  Sivhenry  (  Charles- Louis  ) ^  fabricant  de  damas,  demeurant  k 
Paris,  place  de  FÉcolc-de-Médecine ,  n®  6,  auquel  il  a  été  délivré,  lo  20  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  13  mars  précédent,  pour  un  instrument  Uthotriteur  perfec- 
tionné ;• 

98»  M.  Dumas  (Pierre-Louis  ),  fondeur-mécanicien,  demeurant  a  Paris, 
rue  de  Charoune,  i«o  47,  auquel  il  a  été  déIi\Tc ,  le  2?  septembre  dernier,  le 


(  624  ) 

C«rlific|t  de  la  demande  <ran  brevet  (TinventioA  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
vean  système  de  chenets,  de  garde-cendred  et  de  galeries,  le  tout  rcuni  de 
manière  à  former  un  seul  ensemble  au  lieu  de  trois  objets  se'paréS|  tels  qullfl 
ont  été' confe<fUonnés  jusqu'à  ce  jour; 

98i>  M.  IMàeour  { François  "  Jules  )t  marchand  bottier,  demenfant  ii 
Piiit,  me  de  b  Piiz,  vptt,  aa^nel  il  m  été  délivré,  le  s  7  eeptembre  dernicTa 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brereC  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  com*^ 
peaition  d'un  cirage  vernie  onctueux  ; 

100°  MM.  Champonnois  (  Huf^ucs  )  et  d'Aboçilîe  {Charîes-Eijouard  ) , 
demeurant  îi  Jonchery,  département  de  ia  Haute-Marne,  auxquels  il  ;i  ctc 
délivre,  le  2  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  nn  appareil  lervant  k  opérer  par  la  emitinaite'« 
b  concenttation  initantanée  des  lirope  et  antres  liquides  ;  .  ^ 

1010  M.  Mugny  (François),  demeurant  à  Avignon,  département  de 
Vaiiclnse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s?  septembre  dernier,  le  ccrtiCu-at  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  qui  fournit 
à  un  plongeur  le  moyeu  de  demearer  sous  les  eaux  pendant  un  laps  de 
temps  considérable; 

lOftt  M.  Brame-Chepalier,  de  Lille,  représenté  à  Paria  par  M.  Perpipid^ 
demearant  rae  deCboiaenl',  n*  4,  anqnel  il  a  été  délivré,  le  s 7. septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
efe  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  à  février  précédent,  pour  un  nouvel  appareil  mécanique 
d'evaporation,  de  cuisson  et  de  distillation  par  machine  ii  va})cur,  dont  la 
chaudière  produit  ia  quantité  de  vapeur  nécessairef  pour  faire  mouvoir  * 
des  pompes  à  air  aspirantes  «t  fonlantes;  s»  ponr  chanffer  Tair  amené  dan^ 
des  récipients  par  ces  pompes  ;  s»  pour  concentrer  les  liquides  par  évapo- 
ration ,  au  moyen  de  b  vapeur  et  de  f  émission  de  fair  chaud  dans  ces  mêmes 
liquides; 

103"  M.  Pape  (Jean- Henri) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Bons-Enfants,  n"  1  î),  autjnel  il  a  été  délivre,  le  2  7  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d  uu  quatrième  brevet  de  perfectionnemput  et  d'ad- 
dition an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris , 
le  16  avril  1828,  pour  une  nouvelle  disposition  de  table  d'h^monie  et^de 
mécanique  applicable  à  différents  systèmes  de  pianos; 

104°  M.  Clément- Desormes  {  Nicolas  ),  demeurant  à  Paris,  faubourg 
Saint-Martin ,  n"  84,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  2  7  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  pci  fectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  1^ 
S9  aoât  1 88 1 ,  pour  b  substitution  du  bois  an  charbon  de  bois  dans  quelquea 
foyers  b  haute  température  ; 

105°  M.  Moineau  {Auguste  ),  horbger-niécanicien,  demeurant  à  Paris» 
me  de  i'Égoùt,  n°  16,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  juin 
précédent,  pour  le  principe  du  voiaut  à  mouvement  perpétuel,  applicable 
à  tout  ce  qui  a  besoin  d'action  motrice  on  d'impulsion  sur  terre  comme  sur 
l'eau; 

106<»  M.  Moisson  (  Isidore^Alphonse"  Théophile  ),  mécanicien  de  Roncn» 
ikimt  élection  do  dowjib  i  i^aris,  che»  Jd.  Bnmel,  rue  Saint-Laiare. 
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n°  1 1 1  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  7  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in« 
Tention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  5  août  précédent,  pour  on  appareil 
se  mouTant  '  pur  U  lenle  tctio|i  de  Tair  on  de  Teeu,  el  penteat  être 
appliqaë  eonime  meteùr  à  des  ■«virée,  aonUiis,  et  à  tenté  eepèee  d^nstnef 
et  mécaniques  de  quelques  genre  et  nature  qu'elles  seievt  ; 

107^  M.  Lucas  (  JtÊn»MIurie  ),  négociant,  demeurant  à  Rennes,  dépar- 
tement d'IIlc-ct-Vilaine,  auquel  W  a  été  délivr»?,  ie  2  7  septembre  dernier,  le 
certiticat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  5  mai  1832,  pour  des  sys- 
tèmes de  mécaDiqucs  et  machines  propres  à  la  fabrique  des  poteries,  briquet, 
toiles,  carreaiuCt  &e.  ; 

iOV*  M.  Bonniot  (  Jetm- Bi^tiste  ),  aaeiea  eondocteor  des  ponts  et 
cbaossées,  demeurant  à  la  RoebÀe,  département  de  la  Charente-Inférieure , 
anqnel  il  a  été  délivré,  le  30  septemlire  dernier,  leeertificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans»  ponr  une  pompe  refoolantei  mobile^ 
sans  piston  nu  avec  piston  fixe; 

M.  Chevalier  {  Louis'Victor)^  opticien,  demenrant  à  Paris,  quai 
de  iliorloge,  vP  7  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'oa  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé appliqué  ans  baromètres  à  cnvette  et  à  ceux  à  eadruiy  afin  de  les 
vendre  portatifs  ; 

tiifi  M.  Andelie  {  AUxandre-Nicolas-François  )^  demeurant  à  Paris, 
.   rue  d*£nghicn,  n^  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
ccrtitîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  ap- 
pareil pro])re  à  la  préparation  de  l'encoUage  des  chaînes  de  coton  pour  ie 
tissage  à  la  main  ou  k  la  mécanique; 

111®  M.  T.ebel  {  Pierre) ,  de  Nantes,  représenté  à  Paris  par  M"*  veuve 
fJachia,  demeurant  hàtcl  de  Nantes,  rue  des  Bous-£nfants,  auquel  il  a  été 
éélirréi  le  ao  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfeetionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu*il  a  pris, 
ie  5  novembre  IBSI,  podr  nn  procddé  de  filature  du  lin  dit  JUatmre  à  la 
jf'atg»ée  vùlmnte. 

Les  cessions  do  brevets  ci-desSoiis  rappelées  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  f  article  1 5  du. 
titre  II  de  la  loi  du  S5  mai  1 70 1,  sont  déclarées  r^idfères  et 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet  : 

lo  La  cession  faite,  le  14  mars  dernier,  k  MM.  Rossignol  frères,  mécani- 
ciens de  Lyon,  faisant  élection  de  domicile  k  Olonzac,  département  de  l'Hé- 
rault, par  M.  liri'illon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  ie  2C  uoùt  182  4,  pour  un  nouveau  pressoir  à  vin  k  recouvrement 
et  k  double  fond,  fonctionnant  au  moyen  de  l'application  du  balancier 
pour  fappiieation  du  bdancier  à  quelques  opérations  ^'arti  mdca»'' 
à  lu  cbarge  par  les  eessiennaires  de  n'exereer  ces  droits  que  danp  ' 
mont  de  TUérauIt  ;  ' 

2<»  La  cession  faite,  le  20  juin  dernier,  k  M.  William  ^ 
tnlie»  demounuit  à  Donaii.  départeneat  dfi  .Xiord,  ' 
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ëe  les  droit!  tn  Brevet  (rimportation  de  dix  ani  prit  ptrsoB  vm^lt  tt  «oàt 

1831 ,  pour  un  systiiiue  de  (ahriratinn  de  tuile; 

à**  La  cession  tai le  ,  le  s  juillet  dernier ,  à  MM.  Jobard  et  compagnie, 
deinenruit  11'  Bttcon ,  dt-partemeiit  4e  iaons^^Uiira,  par  M.  RwWim^ 
lous  Ica  droite  qui  lut  restent  aa  brevet  «Tmveotion  de  qniaee  ene  qu'il  •  prie^ 
le  2  6  août  1824,  poar  mn  nouveau  pressoir  k  vin  à  recouvrement  et  à  double 
iien4  I  fonctinnnaut  au  moyen  de  Tappiicalion  du  balancier  ,  et  ponr  Tappli- 
eation  du  balancier  à  qurhjtips  nporafifuiR  (frirts  mc'caTiiques; 

La  cession  i'iii(e,  ie  2  juillet  (It-rruec,  ù  MM.  Jobard  et  compagnie, 
demeurant  k  Màcon,  département  de  Suune-et-Loire,  pur  M.  Refilion ,  de 
tâmâ  ÊBÊ  drelti  ra  brererd'iUTention  de  qninM  ane  qu'il  a  pris ,  le  AO  |nin 
1830 ,  pour  une  macbine  propre  à  reccToir  la  pression  des  fluides»  tels  qui 
Teamt  i*  TS^ur ,  le  iront,  ete. ,  et  à  les  transformer  en  moteurs,  ainsi  qu'aux 
1>reveti  de  perfectionnement  et  d'addition  qui  s'y  rattachent; 

8*>  I-,a  cession  faite,  le  f  9  jniHetdprnicr,  k  M.  Lnuvrier,  fHliricantde  chau- 
dronnerie,  demeurant  k  l^ari*  ,  rue  PopiiK ourt ,  u"  7  1  ,  par  AL  Trappe ,  At 
ses  droits  au  brevet  d'invcutiou  de  dixanii  (^uii  a  pris,  ic  dl  mai  precddent, 
poi^r  dtrenperftetionaeinénli  et  améliopattoiis  apportas  dans  la  Ikbrication 
•t  lé  raftoage  du  suere,  ledite  eeasien  ayant  feulement  pour  ebiet  oe  qui 
«•ucerne  le  nouveau  système  de  euÎMon  dans  le  vide,  qui  forme  une  des 
quatre  parties  distinctes  du  brevet,  et  encore  sous  la  réserve,  par  M.  Trappe, 
d'ciTipfoycr  ledit  sycfème  dccnisson  par  lui-même  et  d'en  faire  jottir  m^iitM" 
y  ai  II  et  Robert  de  Massif  ; 

6"  L».  cc:iiion  faite,  ie  8  août  dernier,k  M,  Pervieu,  négociant,  demeurant 
1^  Bayonne ,  département  des  Basaee^Pyrdntfes ,  par  11.  BoupdntSt  de  pariio 
de  ses  droitiau  brevet  d'invention  de  quinte  ane  qu'il  a  pris,  le  is  'oetebrf 
1825,  pour  un  procédé  propre  à  préparer  la  térébenthine  des  Inndea,  ladîlt 
cession  l^ant  pour  objet  d'exploiter  ledit  brevet  ensemble,  en  société; 

10  La  cession  faite,  le  10  août  dernier,  à  M.  Henry ,  fabricant  de  tapis» 
série,  demeurant  ai^uris,ruc  Poissonnière,  n"»  I3,  par  M.  G'aM/Aj'er  rfe 
I^atQuvhe,  dv  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qujqze  uns  qu'il  a  pria, 
le  %\ optobre  isai ,  pour  un  Ut  de  fer  piuyant,  k  dot  élastique,  formaqt  ma- 
telas et  traversin ,  ainsi  qu'aux  deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addi* 
tien  qui  s'y  rattachent; 

^^  eesfioil  faîte,  le  â  septembre  dernier»  kMM.  yaleniin  et  Icard, 
adjudicataires  des  voiries  de  Paris,  v  demeurant,  rue  Busse-Porte-Siiint- 
Denis,  n»  lO  ,  par  M,  Boscanj,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  (juinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  3B  juin  précédant,  pour  la  désinfection  et  la  solidifica- 
tion des  matières  fécales  eturtoea  exinûtes  des  loises  d'aisance,  et  pouri^ 
fabrication  d'une  nouvelle  pbudrette,  ainsi  qn'au,  twavet  ^e  perfectionne- 
ment et  d*additioii  qni  s'y  rattache;  k  la  aharge  par  les  eenoeseionnaires  de 
n'exploiter  leadita  brevets  qu'à  Paris  et  ditns  un  rnyon  de  quinze  myriamètrea 
k  la  ronde,  en  y  eemj^enaoiia  ville  de  Eonen  et  ie  dép^teaaent  de  la  Seine* 
Inférieure, 

go  La  cession  faite,  le  7  septembre  dernier,  k  M.  C^essm  de  J^osse,  de- 
meurant k  Paris,  rua  du  Marebd  ianH-HoBerd,     a,  par  M.  JMtmm^ 
^  de  tous  sei  drelia  au  brevet  d'inventieli  de  eînq  ans  qu'il  'u  pris ,  le  it  eo* 

tobre  1832,  pour  une  lampe  hydro-aérostatique,  qu'il  nonune  kiUûHâÊ  mm. 

iti  imeanioa  Itiie»  in  ••fq^teahn  denier»  àjd»  GmlU,  AJNrimi» 
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éf0tmt9m%  k  fcml'QoeBt  m ,  départi  «tut  de  F  Ainif  *  pn  H*  Ctuté,  ié  iàm 
Ml  droiii  an  brevet  d^ivvciitieii  de  tfiiu|  ina,  ^n*!ltê  ont  pris  eiltHAle^  k 
ift  Septembre  1890,  Door  un  mécanisme  prepre  k  exécuter,  iw  le  métier  à 
tisser  ordinaire ,  tous  les  genres  de  plnmetis. 

3.  la.  rédftoUon  de  {'article  1*'  de  notre  ordonoaâoe  du 

27  janvier  1831  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  en  ce,  qui  con- 
cerne le  brevet  incliqué  sous  le  n**  55  :  ' 

M.  Delanie  (  J ean-Baptistr'- Edouard)  ,  demetirant  chez  M.  Tûlftat-Des- 
courty ,  il  Caen  ,  (Icpartcment  du  CaivaJos  ,  auquel  il  a  t't(i  délivre  ,  ie  l  G  de- 
eerabrc  dernier,  ie  cef liOcat  de  tademande  d'un  brctct  de  perfectionneincnt 
et  d'addition  an  brevet  d'intention  de  dim  an^  qu'il  «  pris,  ie  le.fdwier  pré; 
ci^dent,  pour  Une  seringue  qu'il  nomme  à  ressorts; 

4.  La  rcclaclion  Je  i'article  1"  de  notre  ordonnance  du 
21  juillet  dernier  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  .eu  ce  qui  con- 
cerne ie  brevet  indiqué  sous  le  n°  1 1 2  : 

M.  iVewfon  (  I^i7/tam^  )  repre'scntrf  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demea- 

rant  k  Paris,  rue  Ncuvc-Sitint-Auii^nsfin  ,  u"  «2  8  ,  auqucî  i(  a  ete  délivre',  le 
10  juin  dernier,  l<;  certifiraf  de  si  demnnde  d'un  brevet  de  pff  ferfir)ffnemcnt 
et  d  addition  an  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  (ju'il  a  pi'i-s,  le  2^  avril 
précédent,  pour  des  peri'ectioûnemcuts  dans  la  fabricatiou  des  boîtes  de 
carton. 

5.  lî  sera  adressé  à  eliacun  des  breveti's  et  dessionnaires  ci- 
dessus  dénommes  une  expédition  de  farlicle  qui  le  concerne. 

.  s   6,  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce    des  tra- 
vaux publics  est  «chargé  de  rexécûDon  de  la  présente  ordon- 
.  nance^  qui  spra  insérée  dans  le  Bofrefln  des  fot^. 

âb^^  i.OIIIS-PHIUPPB. 

.  /Par  le  Roi  :  h  Ministre  Sttréùûre  d'éUÊt  ffit  eamaiatë 
€t  des  irapantx  publics , 


N*»  5064.  —  OtiùùtiHANCE  DU  Rr)i  qui  ifattU  dans*  ta  çttté 
de  Parié  dès  Comités  locaux  et  un  Confié  centrât  chargés  de  la 
surveillance  des  Éeiks  primaireSé 

Afi  palais  des  Tuileries,  le  8  Novembre  1833.  ' 

LOUIS-PÎIILÎPPE,  RoiD£S  Français,  à  présents 
età  venir,  i>AJLUT« 

Oaaùéétmd  que ,  pour  aMrtr  dàni  le  rfflé  de  F«tis  rezeetHion 
ide  la  lot  du  S8  juin  dernier  sur  Hnstruction  piîmeifi,  il  eH  ••«••• 
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sairc  d'avoir  égard  aux  différences  qui  existent  ehtre  rorganisatioA 
municipale  de  cette  ville  et  celles  des  autres  communes ,  et  d'adopter 
par  conséquent  à  ce  sujet  des  dispositions  particulières  conformes 
aux  principes  et  aux  intentions  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  de'partement 
de  rinstruction  publique  ; 

Noti*e  Conseil  de  Finstractîon  publique  entendu  ^ 

Nous  AVONS  OBDONMÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sult: 

Art.  1*'.  II  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  mu- 
nicipaux de  ïa  ville  de  Paris  un  comité  îocal  chargé  de  la  sur- 
veillance des  écoles  primaires  de  l'arrondissemenL 
Ce  comité  sera  composé: 

Du  maire  oW  de  Fiin  des  adjoints ,  président  ; 

Du  juge  de  paix  de  farrondissement; 

Dft  curé  OU  du  pliis  ancien  des  cures; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cuites  reconnus  par  ia 
loi,  désigné  par  son* consistoire ,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement 
des  écoles  suiviéls  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes; 

Et  d'un  à  ttob  habitants  notaÛe»  qui  seront  choisi»  par  le' 
comité  centrai  formé  en.  vertu  de  i'article  4  de  la  présente  or- 
donnance. ^ 

2,  Indépendamment  des  comités  locaux^formés  en  exécu- 
^  tion  de  larticie  précédent,  il  sera  état>ii  des  comités  de  même 

nature  pour  la  surveillance  spéciale  des  écoles  lulbériennes, 
calvinistes  èt  îsraéfités.  La  présidence  de  ces  comités  appar- 
tiendra de  droit  au  maire  de  l'arrondissement. 

3,  Les  comités  locaux  pourront  designer,  pour  ia  surveil- 
lance spéciale  et  iiabitueUe  d'une  ou  plusieurs  écoles,  des  ins- 
pecteurs gmtuits  dont  iis  recevront  les  rapports. 

4,  H  sera  formé  en  outre  à  Paris  un  comité  centrai  exerçant 
pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville  les  attributions 
des  comités  d'arrondissement  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  articles  7,  1 8,  22,  23  et  24  de  ia  loi  du  28  juin. 

'      Seront  membres  de  ce  comité  : 
Le  préfet  du  département  de  ia  Seine ,  président  ; 
Notre  procoànelir  près  ie  tribunal  de  première  instance  du- 
même  département^ 
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Le  pim  ancien  des  oaaîresi  de  Paris;  •    .  •    .  s  • 

Le  plus  ancien  des  juges  de  paix;  ■ 
'    Le  plus  ancien  des  cures;  • 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  îa 
ioi,  désigné  par  son  consistoire; 

Un  des  proviseui  s  ou  professeurs  des  coiic'ges^  chefs  d^insti- 
tution  ou  maîtres  de  pension ,  désigné  par  notre  içinistre  de 
rinstruction  publique  ; 

Un  instituteur  primaire  dÀigné  par  le  miniatre.de  f ins- 
truction publique; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  ou  habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  générai  ayant  leur  domicile 
réélh  Paris  pourront  assister  aux  séances  ducomité^  et  prendre 
part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

6.  Le  certificat  de  moralité  ,  exi^é  de  tout  individu  qui 
veut  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire^  sera  délivré  à 
Paris,  sur  l'attestation  ijœ  trois  habitants  notables,  par  ie  maire 
de  Tarrondissement  municipal,  ou  de  chacun  des  arrondÎBse- 
ments  mif nidpaux  ou  Fimpétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans* 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l  ins- 
truction publique  est  chargé  de  1  exécution,  de  la  présente 
ordonnance.  - 

.  JLOUiS-PUiUPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'itaittu  département 
de  l'mstruetienpuUique, 

Signe'  GoisOT. 

*  ■  N*»  5065.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  disposition  du 
Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes,  sur  t exercice  1833 ,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  les  Lignes  télégraphiques. 

Au  pilait  des  Tuileries ,  le  10  NoTembre"1833. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français»  à  tous  présents 

fst  à  venir,  SALUT. 

Vu  rarticîc  152  de  îaioi  du  25  mars  1817;  • 

Vu.tW^jplç  t^  d«  \^  (<û  fi»  ^9  îwyiçr     J  j 
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Considérant  qn'en  raîsoè  tfè  fiMMmm  m  îlgi^^  iimme$ 
de  Blaye  et  de  Nantes ,  il  a  4t4  linpdlljbie  de  l«ilft»>itt«r  lii  dl^pell8es 
du  personnel  et  du  matériel  des  ligne!  télegrftpbi^ues  potir  Veiter- 

Îitce  $833,  ^ns  la  limite  du  crédit  de  sept  cent  vin2[t'-tiuit  itiille 
ranci  alloiie  k  ce  service  par  la  loi  aes  âiiàdcçs  du  ii  àvHi  1 8^3  ; 

Conside'rant  que  la  dépense  ejkééitérâ  cté  séixàniik  Hiilt6  Irâtiês  té 
éféiit  àtidiiè'; 

Éaf  k  HppôH  ie  attiré  iÂlHlàbë  iéMilûrë  tHikt  Aê  hhtëtim 
des  cuReSy  et  d'après  l'avis  de  notre  Conseil  Ûl^  IHHMiêê^ 

Uùtâ  AtbU  biibofiUà  èi  ôKbdporcd  be  ^Ui  suit  : 

•  Art.  V\  Un  crédit  supplémentaire  de  soixante  mille  francs 
sur  Texercice  de  1 883  est  mis  à  la  disposition  de  tiptre  minilttt 
0fotétaàte  d'état  de  iintérkur  et  des  cultes. 

i.  Ç*  cMBtt  mkf  Muf  rëgufiridlttoii  légnhtiTé  pkAtâm 

la  prochaine  session  des  Ghantbres  ^  ajouté  irriinddiatetnent  au 
ehapitre  f  y  du  budget  du  ministéi-f  de  riutëhetlt  et  des  cuites^ 
eiercicè  18dd; 

fNtléfi^if  ëi  éêi  «tf  fis ,  §t  iêè  ^immêi  léfif  êhàti^  êè  f  eMt 

étifidff  de  ià  présenté  brdôhhûûtè,  qiii  âefà  iiMtëé  au  B^ttëtiÂ 

5/jr«rf  lo(ji»-ph1lippb. 

P«r  ie  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Smmâm  é0ÊÊ 
fie  l'intérieur  et  des  euUes^ 

mgÊé  C«  B^Amooirr. 

N*  —  Ordonnanck  BU  Rôi  portant  Convocation  du 

troiêiknê  Collège  électoral  du  département  du  Haut^Rhin, 

ktk  palais      TàiUrléf ,  ie  iO  Novémtré  isâ^. 

LOUIS-PHUnIPPfii  Bot  pfisFRAKÇAUf  à  tous  présents 
et  à  venir^  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréiaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  ;  ' 

VuiesIois<e8lil6^fillmf  llSOét  léÉti^I  taai; 

Vu  notre  ordonnancé  Hln  iS  l^tMé  Kéhflèl>,  ^  t  MibM  (»Té- 
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sicîent  à  la  cour  royale  de  Colmar  M,  Andfé,  députe  du  Haut- 

^  ■ 

Nous  Avons  ordonné  ci  ORDONN^ÔNâ^ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  t.c  troisième  colfccre  ffarroridissenient  éIectoi*aî 
i\\  ffepartement  du  Haut-Hhi'n  est  convoqué  à  Coîmar  pouf  îe 
4  âéctttihtë  ptdtWtn^  h  l'cfTet  délire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  Fèféùution  de  la  présenté 
orcfbnnance. 

Signé  LOVli^-VlULlPPE, 

Ftr  !é  ^di  :  le  Pair  de  France  Minisire  Sccréiarrê  d'etdi 

3é  l'iktitient  èé  des  cuûcs , 


N**  ^001.  —  Oèhonnai^cç  du  Roi  qui  ji:tê  lê  éo^Bfê  ti  le$ 
directions  générales  deà  Routes  stratcgiqtl<fs  â  ëoilàfrilirè  dàns 
lës  éèpartmetttê  dé  l'Ottest. 

Aa  p^aii des  Tiiileries,  le  13  Novembre  1833. 

iLOÛIâ-PftTLîPÏ^ ,  Roi  dès  FSiifC'Ais,  à  tou^  péscnô 

et  â  venir,  SALUT, 

9^t  Fè  Tti^ptiH  ffé  UàHé  ministre  secrétaire  dVtat  du  commence 
et  des  travâiiS  p(ifeti6à  j 

Vu  les  art/clçs  0,  7,  8  ét  10  de  la  loi  du  27  juin  1^93^  rcfatift  à 
rétabll<fs;^fnent  d'urf  ajrâtèihc  de  routes  sirale^iques  dans  les  depàr- 
te#nent'9  de  FOacst^ 

Vu  le  fffpport  àrtB^é  lé  3  novembre  1833  et  çommiiniqne  ahix 
Chain bres^  ledît  rarppdrt  fcbntèfiant  Fîndîcation  deis  terrhoif^s  cjué 
doivent  traverser  les  routes  stratégiques,  et  les  évaluations  des  Re- 
penses et  (Sef  travaux  qui  mit  servi  rfè  hàib  à  la  demande  du  cre'dit 
ouvert  par  l'artFcIe  10  de  Ja  loi  précitée  du  2"/ juin  1833, 

Sfb'ù'^  AVà^tà  Ô'â'fiÔS'S'É  ét  ORDONNONS  : 

Aftt.  1*^.  Lé  nombrè  et  les  directions  générales  des  routes 
^traiégicjdes  à  cohsifuire  dans  les  départements  de  f  Ouèst 
sont  et  demeurent  fixé^  conformément  aù  tableau  qui  suit  ; 

•  ■'  ■     ■  .\ 


(  535  ) 


a 

k) 

a 


DESIGNATION 

roptes. 


DEPARTE&IEMS 

traversent. 


POINTS  DE  PASSAGfi 

dunt 

chaque  dëparUmeut. 


f  Deux-Sèvres. 


ParAcnoay,  Bremiirt,  Cbâtfl^-tiir- 

Sèvres. 
Mortagne,  Tifauges.  • 

Clisson.  ^ 

I  '  .  ' 

'  iTIiouard,  Bressnire,  la  Forét-sar- 

cux-Sevres  ^    c  • 

Sevrés. 

La  CbatâifpKiaie,  Footenay. 

Marans. 


DePoitiersàNantes.^^''e»^e'e-  •  •  •.  

Maine-et-Loire  . . 

Loire-Inférieare. .  • 


(D 

J  De  Sanquir  à  la  Ro- 1 

•|    cheHe  {Vendée  

I  I^Cbarente-Infe'rienrc. 

(De  Champtoceaux  à] 

/    Saint-Lambert  du i Mai  ,      ^  o 

(    Lattay  j  •  (    Saint-Laurent  de  la  Plaine, 

I    coul.  • ,   I  I  Marne. 


i Saint-Laurent,  (c  Fifet,  Saint-Re 
my  -Montrcvauït  ,    Bourgneaf , 


f 


I 


6 


|De  Ciioliet  à  Saint - 
I  Jean-de-llonit... 


iCoimë,  Qoelainef ,  Honssaye»  Vil- 
liers,  le  Bignon,  Bazongers,  SouI< 
gc,  Bourg-le-Prétre,  Livet,  Châ- 
tres, Evron  et  Sainte-Gemme-ie- 

Robert.  ■  > 

Maine-et-Loire. . . .  j»»^  t:a"e/oar  du  Coabonreaii  à  Ii^ 

I     »evre-]N  an  taise. 
Loirc-Infërieure  . , .  |  Vicilîc  Vigne,  Legë. 

iTifauges,  Treize  -  Septiers  ,  Laro  - 
che-Servtère  ,  Faileron ,  Froid- 
Fonds  jusqu'à  diaHans. 


I 


8 


De  Laval  à  Château- 
'    G  entier  ( 


D'Angers  à  Niort..  ,i 


i L'Huisserie  ,  .Nuille' ,   Qaelaines  , 
Pentoo ,  Bazonches. 

Maine-el-Loire  jl>e^ihers  à  la  limite  des  Deux-Sc- 

I    vres  longeant  le  bois  Saint-Paul. 
?Saini>Maorioe,  Argenton;  la  Cou 
i    dre,  Saint-Aubin, Chambrontet, 
Deux-Sèvres Bressnire,  la  Chapelle  -  Saint  - 

Laurent, rieufvy,  Bouin,  Secon- 
dif^^ny,  Tes  Groseillers  -  Cours  , 
Champdenicn ,  Rouvre' ,  Échiré. 

I' 


1 

i 
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DÉnttNÀTlÔN 
des 
routes. 


qu'elles 
traTeMeiftC. 


PCtllfTS  DB  P:I88AGB 
,  dans 
chaqne  déjpttrtêment. 


Mayenne. 

De  Laralà  Ancenis.  ^Mame-el-Loire. . . . 

Loire-Iaférienre . .  • 


(Saint-Berlhpvin  ,  Montjean,  Saint- 
Poix,  la  lloé,  Saint-Aignan. 

Sainl-Aubin  de  Pouance  |  Pouance'- 
rEpervièrc. 

Juigné  et  la  ChapelIe-GIain. 


De  Bourbon  -  Ve 


dcc  à  Bressnire  . . 


Vendre, 


Deux-Sèvres 


f 

(Crcil  de  Bournezoau,  Chantonay, 
I  Pnybeiiard  ,  Chass^iy  -  l'Église  , 
;  Monsreij^ne,  Pouzauge  et  Me- 
(  suin-le- Vieux. 
AeauefaénCj.CerizaiY. 
•  • 

i  De  LToa^Angcn  à  jMwne-etpLoire  Verne ,  Angrié ,  .Candé. 

r  \L.oire-inreriettre . . .  |  PouUIë.    '  .  ' 

î  Ernon,  Senondigny  ,  Arcv  -  sur 

rl>eax^èTret  A    Tlieiié,  It  Taiiue  -  sur  -  Thoué 

^  ,  j  De  Chantonay  à  Par-  )  l  Ptetbenay-Ie-Viewr. 

tbenay  )  l Saint-Mars,  Mouilleron,  Cheffbis , 

(Vendée.  i.\    la  ChAtaignenue,  le  BreuU-Ba 

rct. 


14 


De  Mayenne  à  Seblé. 


Maye! 


^  ^  (De  Cnon  à Cbunp- ) 

xncé.  f|  Mayenne 

:•    .  I  ■ 


Commers,  Montsurs ,  Bourg-Ie-Pré- 
i  tre ,  Vaigue^,  Cbemérë ,  paillée , 
\-  Saint-Loup. 

1^Saint-:Qiientin,  les  Anges,  Saint- 
Angustin  -  des-Bois,  Bcçon-ia- 
l*on('ze,  VtTiic,  Marans  ,  Se'grc' 
Saint -Aubin  du  à^avoitr  i'Ilôtel 
Icrie.  


16 


17 


18 


4Main«Hqi-l4eire. . . .  |  Frcigntf. 
DtNortàCandé..,.      .  jSaint-Mars  de  JaHlt,  I 

•  ILoire-Infëneare  . . .  {    n  -  u  ■ 

RiaïUerJoutt  


luvrc , 


De  V'ihiers  k  Chù- 
tean-sur-Sèvres . . 

De  lji%é  k  Mèche- 


Maine-et-Leire  ••...< 
Loire-laferieuret .  • 


Saiut-Hiluire-da-Bois,  ia  Plaine, 
Yzernay,  MaaleTvier. 


TonnroM.'  Sunt-éti 
«  morte etPiMa. 


•de-yer-| 
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J 


! 

iMichel-de-Mon^raçrcur^,  ^f^a^Au 
ge,lî^'aiijiiiir'et  CbeÉTois. 


La  Gaiibi eiièrc ,  les  Herbiers,  No< 
trc  -D;imc  -  des -Herbiers,  ^aint< 


i..,  \fiaint-Ouen ,  le  Qpurcaeuf  et  Croi 

9Ie-|it-Yinamé. . . .  j  Prince,  pompierre.da<;hemq^ 


21 


22  l 
I 


!  M^e-cjl-Loire. . . .  |  ^''^  \  ^rhy^^^.^}^^4stAml^' 
D'Anetnis  à  Montai  )       '    ^  ]  ''Hvfl.Ç^.e. 

gu.   \4rfiwrjfc)fer/ey)r^ ,  ^^ÂfTjiPl^jPisson-Ià-Madeleine. 

'  (Vendée •  .*  [Le  cbàteaa  de  h  Pe'nicière. 

/MaFam  j«aiot45W«i»iit,  i»i  Roi,  |?<»^^ 


ehe. 


'^1  redgMii>......i)¥fli«ée. 


*  y  '  àC&Ateattnedr.  •  V 


••••••• 


Maine-et-Loire. . . . 


i^fi  99QP|e-Paranne  k  Bour<^u(^f. 
BoaÉn,|8fi|^^^ 

Mavignë,  Clierrë. 


)    ^ofi->Ve«-dci;  ) 

1  I 


T  .    »      •  \ Villeneuve,  Geneston,  bamt-Plii- 

Loire-lnfeneore . .  •  <    .«i...;  j  U  * 


,  <    Dame  de  Roche-Servîère»  ^nintr 


Chri^ophe,  Lelae» 


]  Oc^orai^es  à^rc^- jMajcnnf ...  T. ... .  Bonëre,  Saint^Denis. 
I    en-^oVCre  • . . . .  .7|fî%e-e|i-Loire . . . .  J  ^''""if-'fTif nijUTlfr  i 


27 


i     à  Segré  


Maine-et-Loire .... 


I 


r., 
•  t  •  • 


28 


I   •  -tÉpire-I^érieure. . . 


J. 


iDe  Xircïnen-Honijce^ 


Saint-Fort. 

Saint-S^aTenr-de-FI^e ,  la  Fefffière 
I  SaîniAabin-da-pAToit 

Ia  ehanelle,  la  fjKsyipp,  ^(0^" 

,  Monifaacon ,  HontigaS, 
Getiga<. 


lâré,  fi|aint->Lanrent-des«Aat^Is  e 
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De  Gennet  à  Moran- 1  Mayenne  , 

»«»  î  f .  •  f  •  •  r  r  •  •  )  l<*»RS-f  Wre.  f  I  f  • 


1    J«»  f 
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34 


35 


Ibine-et-^ipifc.. , . . 


ffgrn^eàVifré.., 

D'Evron  à  Sillt;-Ie- (Mayenne 


Mayenne  


Seint^Aignan ,  Bierae. 

Cbrisijne,  le  Pii|-eQ-M^ug|f ,  ia 
PofteTinière. 

Juvignc,  Croisilles. 
Asse'-Ie-BereDger. 


WEnxét  kMontsorf.|ua^eime. ........ 


-  l^'êiT^i^'^  

_  _  jDe  Saint-Poix  à  Vi-j Mayenne  

'M  tr^  imÊn^yikmê 


38 


p'JEvroii  au  Manif. . .  Maj-enqe  


[VautoHe,  Aïexnin,  Saint-Germain, 
i    Mariigoe,  iaBazouge-des-Alieux 

Penson ,  Simple,  Coniitf, 

Le  Pertre. 
Honueit. 

64.ote-S»Mii|ie  0t  Wv»dfmeU 


mm 


2.  Notre  ministre  secrcftaire  d'ëtat  du  cp^jijierce  et  dei 
travaux:  publipi»  est  cbargé  fie  rttxécution  4<i  ]#  pf^Dii  'Qf* 

Signé  LOUiS-PHIUPPE. 

Fw  le  Koi  :  le  Miniitre  Secrétaire  d'état  au  départtméat  dm 
tommene  ei  d^  tfapaux  puklics, 

.   Signtf  A.TaiSAS. 

N"  50G8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
Collège  du  premier  arrondissepient  él^çloral  (iu  4^ 
la  Somme.  - 

■ 

An  palate  det  Tnileriei  »  le  15  NeTe^bre.1833. 

et  i  Tenir,  sAunr* 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  de  l'intérieur  et 

des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  12  septembre  1830  ot  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  qui  a  i  »mme'  président 
de  chambre  à  la  cour  royale  d'Amiens  M.  Caum  tin,  député  du 
département  de  la  Somme, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  e^  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  coîîéiîe  du  premier  arrondissement  électoraï 
du  département  de  la  Somme  est  convoqué  à  Amiens  pour  le 
10  décembre  prochain,  à  f effet  d'élire  un  député.  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  tin* 
teneur  et  des  cultes  est  chaigé  de  Texà^ution  de  la.  présente 
ordoniianoc.       '  *  . 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  B«t.  :  k  Pair  de  France  Minùtre  Seerétmre  d'diat 
de  l'iniérieur  et  des  cultes , 

Sinië  €»  »*jUi00«T.  ' 

•  •  •  ■ 

s 

*  * 

Certifié  confoiïne  par  nous 

Garde  des  scûaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'éUU  au  départemetU  de 
la  justice , 

\  Paris,  le  26  *  Novembre  1833, 

BARTHB. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BuIIelin 
. .  •  •   à  U  Cbaneenerie» 

Ci  i^j&«no«' pcw  le  3aletia  4w  lois,  à  raiion  d«  9  licMtt  pw  uiyà  b  «|i«ie  4c 
TimifÊmÊÊâm  tvfdl^% — nho  l—  Diwgtimw     poti—  dot  J^pwtwaeatt* 


'h^kVAf^y  DB  L'iMPRIliBRlB  ROTALB. 

96  Novembre  1S33. 
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(1"  Section.) 


".'..Il  '>   .     ■     I  'Il  If  "  I  '  j  'j"  I  '         Il         'i    j  II  -fc 

5069.  —  ORDOsyAS(  F.  DU  Roi  portant  Convocation  du 
'  Collège  du  huitilme  arrondissement  électoral  du  département  de 

la  Manche,  .m     -  ^  * 

.  ....  ,        *  ' 

Km  MÎiiii  des  Jailcfief,  le  1 5  Novembre  1831. 

LcM7IÉ-PmLIFPE>  Roi  des  TMinçais^  à  Ma  présenU 

et  à  venir,  SaxJut.  .      '    \  ' 

'         '  •  *  *  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiistre  Mqtrëtaire  U'e'ut  «a  déporl^iiieiit 

dé  Tinti^ur  et  dés  cultet;  '     '  /  ! 

Vu  les  lois  ivi  1%  septembre  1830  et  du  18  «ml  1^31  ; 

Vu  notre  Drdonnaoce  du  14  de  ce  mois ,  qai  a  aomfné  conseiller 
râi^rèodaire  à  la  coiir  des  coipptes  M.  Abraham  Ùuhoù,  député 
du  département  de  la  Manclie , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  etoft&ONNONs  cc  qui  sujt: 

AitT.  t*'.  Lé  collège  du  huitième  arrondissement  dfectorat 

du  Jt'partement  de  la  Manche  est  convoqué  à  Avranches 
pour  le  1 3  décembre  prochain ,  à  1  elîét  d  eiire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^arteméft  de 

ïmMmr^     des  cultes  est  x^hargé  de  fèicdeiition  de  k  plié- 

sente  ordonnance.  ' 

J^gné  LOUIS-PHIUPPE. 

Parie  Roi:  ie  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d't'tmt 
-  au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

'  Signé  D'AaoODT. 


IX  Sérié.  38 
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N°  5070.  —  Ordonnance  du  Ftoî  qui  fait  remise  des  Peines 
:.  4^  éiifi^^^nf^  ^^^aatK^M  caairfl: jfet  MKFtkjLuatiauaux  Uépanè' 

tement  de  la  Seine-Inférieure» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  vfulûr,  #ALUT. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tétât  au  departe- 
de  Fîntérieur  et  des  enites, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.        II  est  fait  remise  de  toutes  ies  peines  pronon- 
oéiB  par  les  conseils  de  disd^né;  anténeurement  à  ia  pn»-* 
mulgation  de  la  présente,  ordonnaiice,  et  qiii  paura^iil  pi^ 
encore  reçu       eyécutîoa,  contre  des  guides  n^^onam;  iax 
département  de  la  Seine-Inférieure.  .  r         »  \ 

2.  li  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  con- 
traventions disciplinaires  commises  par  des  gardes  nationaux 
ilu  méoiie  <}éparte||aent  antéi^^^urep^t  à  ia  niero^  ^P^fFUi 
et  qui  {e6  rendraient  justiciables  des  conseils  df  ^im^lif^  ,  . 

3.  Notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes  est  chargé  de  i'exécutipr^  dc{  la  présente  or-» 
donnance^  .  .  ^ 

'  '  '  LOUIS-PHILIPPE. 

Pat  !é  Roi  :  le  P^ir  de  Fraitce  Ministre  Secrétaire  d'ét0t^ 
'.    *  au  départemetU  de  l'intéiieur  et  des  cultes  f 

Signé  d'Argovt. 

I  I  )  lin  im  lilM  <■     *     ■  .  * 

îf*  5071.  —  Ordonnance  du  Roi  portant fue  l'Amnùttie 
accordée  aux  Gardes  nafionau.r  de  la  Compag^nie  de  Aloiss^ 
f  Seine-et-Marne  J  est  étendue  à  tous  les  Gardes  nationaux  du^ 
B^tUUQ»  cantonal  du  même  nom/  *  '  '* 

LOUlBrPiliLBHMI,  Roi  its  Fiauçais^  àtènsprâMIi 

et  à  venir,  salut.  ^     •  • 

Va  notre  ordonnance  du  S4  octobre  dernier  (1); 

•  .  »       ■  *'  . 

(ij  ixs^ri^     partie  y  i^*  section,  5047. 

* 
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B.  n*  369.  (  639  ) 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  cTétat  an  depa^emefit  . 

Art.  1".  L'amnistie  accor<féc  par  ïes  articïés  l**=ét  f  tic' 
notre  ordonnance  du  24  octobre  dernier,  aux  gardes  natio- 
naux de  la  compagnie  de  Moissy  (  Seine-et-Mame),  est 
étcactueà-toua  lea  gardés  n&tîenaiiz  du  bAtai&on  cantonal  du 
même  nom.  .     •  i 

fibére  raiiifalFe  9terêtsAre  d'état  an  département  de  in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance. 

.    .  5^e' LOUIS-PHIUPPE. 

Pi^*,  ie  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
«u  dépurtement  de  Vintérietir  et  des  cultes, 

'  '  *  Signé  Ct«  o'A&GOUT. 


N«  5079.  —  OknoNNANCB  DV  Roi  ^orUMt  Prorogmtwn  itim 

Brevet  iftWenlton. 

.  '    A  PabSi  d€»  «!«ilffriie>,  le  «â^  l«DTembre  183».  ' 

L0UIS-PH1LIFP£^  Roi  D£S  F&ançais^I  tous  prësept^ 
et  à  venir^  âALUTà  , 

Sarie  rapport  de  notre  minigira  geerflAc  d'ét»t  a^  de'partcmffit  | 

da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  du  kieur  SiscOf  demeurant  îi  Maubcu^e ,  tendant 
à  obtenir  la  proro<^ation  du  brevet  d'invention  de  cinq  fUis,  à  lui  dé- 
livre le  39  novembre  1838,  pour  un  instrument  auquel  il  a  donné 

le  nom  de  monte-rcssort-hoîte  ; 

Considérant  que  la  mise  à  exécution  de  l'invention  du  sieur  Sisco 

a  éprouvé  4^  r^VMT^  Q^IWiWfts  P9f  des  circonstances  par- 
ticulières ; 

Que  les  perfectionnements  successivement  par  lui  introduits  ont 
été  l'objet  de  sept  brevets  d'additions  ,  d'où  il  resuite  que  dans  ie  der- 
nier état  lu  jouissance  du  breveté  a  été  fort  restreinte  ; 

Qu'aucune  Jemaodç  de  brevet  4e  perfections emeot  iornWc  pif 
des  tiers  n'est  connue , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quï  SUÏt  ! 

Aht.  1*'.  Le  brevet  d'invention  de  cinf|  àns^  pris  lé 
29  Bovendbfe  19f8^  ^kt'it  iàM  Siéco,  {loifrtinf  itisfrument 
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nommé  monte^ressort-hoite  f  est  prorogé  de  ciiKj  ans ,  en  sorlé 
qu'il  conservçia  S2|.force  et  sa  vaieur,  et  sorûra  ma  pleia^t 

3.  .Layrcgeoteprorfligaflop  ett«ccordoe,^  facl|aige,p»rit- 
dçBMHMkur  de  payer  la  somme  de  sonumte  ftaacs ,  taxe  ëtaUM 

par  le  tarif  annexé  à  ia  loi  du  25  mai  1791  pour  la  proIpQga-. 
tion  des  brevets. 

3.  Noti  e  ministre  secrétaire  d  état  au  département  com- 
m^me  et  des  ttimux  publics  est  (^haiigé  de  f  exécution  de  b. 
prMente  ordonimnoe ,  qui  sera  insérée  au  Buiietivi  des  iofs. 

Sigmi  LOUIS-PHIUPPK. 

^vlt  hMi  \0Mmistre^ltet^re 

du  commerce  et  dee  trmpmut  pubUce, 

Sigatf  A*  Thiem. 


Certifié  conforme  par  nous 

« 

Secrétaire  d'état  au  dcparttment  dlt> 
la  jusiiccj 

A  Paiis,  le  28    Novembre  1833, 


*  Cette  date  est  celle  d»  U  réceptien  da  Bulietia 
k  la  Chancellerie.  • 


Oa  x'&boonc  pour  U  BuU«iin  des  loiS|  à  raison  de  9  trtacf  p«r  an ,4  la 


«MM  it 


II*      y    I  ■  f 


A  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE, 

*  28  Novembre  1133  ^ 
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(  1"  Section.  ) 


N*  6073.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  êêrvtr  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Loië 
des  15  Avril  183 2  et  26  Avril  arrête  h  30  Noi-rmhw  fS33. 


•BGTIOMf. 


DérjkftTBMUTS. 


moyeu 

PUX  Wt  tSOMBlIT  (1). 

regu- 

Uteur 

1**  CLÀ8SB. 


'Touloase. 


'Pyrénëes-Or.  . 

[Aade  

jHéraidt.««««.i  Q 
Uniqae ../  Gard  /L^on 

Var  

LCk>rse  


2*  CLASSE. 


^Gironde,*.»* 
i  Landes  lur^**-- 

Aneffe   * 


.  1 

14f 

60«= 

14 

96 

14 

72 

14  63  f 

1« 

58 

16 

63 

16  50  1 

20 

5S 

to 

18 

SO  78  j 

l«f  68* 


1». 


^Haate>Garonne^ 

iDoubi  

f  Ain  , 

Uière  1,  _ 

BtiM».A!pM..l^  0~«^ 


Gray  

S«m^Lft1lrellt  • 


14 

19 

14 

14 

14 

84 

16 

06 

16 

SI 

16 

11 

15 

14 

$3 

14 

60 

14 

7» 

14 

•6 

■  14 

76 

14 

63 

16 

37 

16 

04 

16 

40 

17 

66 

17 

66 

1 

16  06 


iHantcf-Alpef.. 

(i)  Les  trois  prix  de  cliaque  marcLé  sont  ceux  de  U  dernière aeminie 
dA  mots  précédât»  de  la  première  et  de  ie  dendème  femimef  dn  moii 
comnt  {ArMê  SdêlmMdM.  40jwnkt  W9.  ) 

JX"  Série..  39 
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(  M»  ) 


9U1  »V  mQMOT. 


VRfX 

nioyf  n 
regu- 

Uteur 
deU 
•«etion. 


3*  CLASSE. 


i  Hftnt-Rhin.  • . . 

Bas-^id  

Nord  

'Somme  

iSeine>Infër ,  •  • 

'Eure  

LCalTados^  • . 

Loire-Infér»  • . 

Vendée  

Chareote-Iufër.' 


)  Mulbauseii. . . . 

14« 

"  81« 

15f  18^ 

1  14' 

(Çtra^bourg  . . . 

66 

14 

4  2 

14 

24 

75 

15 

19 

15 

16 

15 

04  ^ 

I  AriHis,  t  •  •  •  t  *  • 

13 

96 

14 

10 

14 

06 

13 

79 

13 

70 

13 

75 

69 

13 

70 

14 

05 

15 

69 

14 

15. 

69 

15 

99 

16 

St 

15 

45 

15 

30 

15 

64  < 

14 

40 

14 

40 

15 

60] 

[Nantes.  . 

15 

18 

15 

28 

15 

96 

t4 

IManuM.  

14 

19 

14 

14 

14 

64) 

1*. 


4*  CLASSE. 


'  Moselle , . .  . , ,  "jMeti .  «  ,  

)Meuse  f  Verdnn  . 

|Ardennes  ....  |  Charleville.. . . 
Aisne  jSoissons., . .  • . 

Manche  j  Saint-LA  

Ille-et- Vilaine.  (  Paimpol  , 

Ctttef-da-Nord  .y  Q  u  i  mp  er  

Finiitire  iHennebon. . . . 

Morbibni  • ,  « .  j^antcp  • . 


is 
11 

12 
13 

14 
13 
15 


01 

86 
82 
79 

89 
34 
84 


15  18 


12 
14 

14 
13 
15 
17 


88 
05 

57 
35 
31 
10 


15  96 


U 
1 1 
12 
15 

14 
13 
15 


84 

29 
38 
89 

76 
33 
43 


It  6t 


15  10 


li  #6 


Aaxtrà  par  noai,  Mhiiflre  Secrétaire  d'ëtet  an  département  dot  commerce  et 
dfi  tnmuis  pnbliea. 

A  Pirio,  le  30  NoTemfre  1S33. 

Signé  A.  Thibis. 
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B.  no  270.  (  64$  ) 

N*'  5074.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  arrête  dêjinitwement 
le  Budget  des  fonds  spéciaux  de  l'Université  pour  l'exercice 
iS34, 

A  Paris,  le  16  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr^nts 

et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^etftt  «u  département 
de  Finstrnction  pabli  que; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833; 

"Vu  le  budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université  pour  l'exercice 
1S34,  arrête'  en  conseil  royal  le  8  février  1833,  modifie  et  approuve' 
par  les  Chambres , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : » 

Le  budget  des  fonds  spéciaux  de  Tuniversîté  poor  fetercice 

1834  est  définitivenient  arrêté  ainsi  qu*il  suit,  savoit  : 

PIECETTES. 

Chapithe  l^» 

*  •  # 

Fonds  proyenaat  des  exercices  antérieurs  à  18  31   64  5,71/1^15" 

KeslAQt  à  recouvrer  sur  coi  exercices.  ..«•      89»760  i& 

7  3ri,ii7/j  no 

Retenus  fixes. 
ChapitaeII,  ' 

Dotation  .  ,   62 i.nSo^  j 

T\      •  }     536.955  00 

Domaines   i5,ooo  i  "^j*^**" 

.  .     Retenus  variabies» 
CHAVmB  Ul. 

lUtribotion  des  collëgesr  Coyanx  347»000 

■  ■  ■     "  >"    des  collèges  communaux   439,100 

 des  institntions  et  pensiOBS»  605,000 

Produit  des  facultés  de  droit   7  94,000 

■  ■  de  médecine.   580,000 

■  de  théologie,  des icieiieM et  \  3,049,700  oo 
des  lettres   asi,000 

rollation  et  échange  de  grades  »,  *  700 

Droit  annuel  •  ,••••«.••,  66,000 

Diplômes  d'emploi  •••••  2,000 

Ouvertures  de  cours  publics  300 

ToTALgénâraldi6rt€Otl6i»,..»»é««  3>566,655  oo 
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DEPENSES. 


Admùiùtraiion  centrale, 
Chapit&b  1er. 


AftT.  f  .  Tirftitementidaminntre, 

de  rnnÎTersitë  ;  du  Tice^prétident  et 
des  conseillers  •••••  ^  4tt»000^ 

f,  des  employés  desbareau», 

huissiers,  garçons  de  bureau,  et  au- 
tres gens  de  service,  travaux  extra- 
ordinaires, indemnités  et  secours. .  S28,ooo 
desmspecteiingëiiéraiiz.  7S,ooo 


9% 
4. 


7. 


8. 


9. 

10. 

11. 

13. 


14. 
16. 


Frais  de  tounufes  de»  inspectenn  gtf* 

ne'raux   45»000 

Chauffage..  •   so,000  'j 

Éclairage   9,000 

Fourniture  et  entretien  des  bureaux.  10,000 

Impressions   18,000 

Entretien  des  bâtiments  èt  dn  mobi- 
lier.  6,000 

D^ienses  diverses  et  imprëfnoSfCérë» 

monies,  iUaminations  8,000  / 

* 

Chapitre  II. 
Défenses  des  Académies  et  des  Faculfés* 

Traitemente  desrectenrs,  inspectears 

et  secrétaires  d'académies  S9S,000' 

Frais  de  tournées  des  reetenrs  et  ins- 
pecteurs  60»000 

■  de  bureau  des  recteurs  par  abon-        •  • 
ncment,  y  compris  l'acade'mie  de 

Phrii.   106,600 

Dépenses  diverses  èt  împréTnes  des 

académies  ••••••••  66,000 

Frais  du  culte  de  ia  Sorbonne   5,700 

Dépenses  des  farulfe's  de  droit  *  660,400 

■                              de  médecine..  6*36,000 
I          de  théologie , 
seienc«s  et  lettres...   6t7,0S6 

*  Chafites  III. 

Dépenses  diperses» 

Traitements  des  agrégés   60,000^ 

Indemnités  pour  frais  de  déplacement 
et  iatermption  de  traitement  à  di- 


se i,oopfoo« 


3,4Sl,6t6  00 


Digitized  by  Google 


B.  n"*  270.  (  646  ) 

▼en  m«BiBm  de  rnutivctîoD  pu* 
bfiqve   10,000^ 

16t  Secours  aux  anciens  membres  de  Tani- 
versitë,  k  ceux  des  anciennes  con- 
grégations enseignantes;  indemni- 
tés aux  fonctionnaires,  professeurs 
et  employé  deranWerntë  admh  à 
h  retraite,  mnene  fovffuntpM  en- 
core de  la  pension  liquidée  à  leur 
profit  ;  pensions  et  secours  aux  veu- 
ves des  fonctionnairçs  et  profes- 
seurs !  318,000 

17.    BibUothè^ne  de  l'université   lo,ooo 

ContribntiOBS/fndi  de  régie  des  do* 
maines  et  Mm  de  pooreuitee  jndi- 
ciuret.  ••««.•«   4,ooo  J 

Chapitre  IV. 
D^enses  extraordinaùreê» 

19»    Indemnités  aux  artistes  qui  avaient 

des  logements  à  ia  Sorbonne. .  .  15»600'00' 

tO»  Secours  aux  fonctionnaires ,  profes- 
seurs et  régents  non  employés.  •  35,000  00 

St.  Formatiefi  de  eollections  et  de  bi- 
bliothèques dans  les  hevUtéM  de 
théologie,  sciences  et  lettres.. .  30,000  00 

t9«    Supplément  à  la  portion  du  boni 
des  collèges  royaux  qui  doit  être 
répartie  entre  les  professeurs, 
conformément  k  Fordoniumee 
*    royale  da^  mm  I8t9  S0|000  00 

ts.   Vingtième  de  la  rétriliution  poor- 
encouragements  à  l'instmction 
primaire   67,550  00 

•  S4.    Loyer  de  la  maison  Darrac,  et  ga- 
ges du  concierge. . .   12,715  12 

ToTAi.  général  des  dépenses.  


40t,ooof  00" 


190,t0ft  i% 


3,575,491  IS 


Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  de  Tinstruc* 
tion  publique  est  chaîné  de  (exécution  de  h  présente  ordon* 
nance,  qui  sera  insérée  au  BuDetîn  des  lois. 

Signé  LomsmnuFPB. 

PtoleRoi:  h MÊàdnn Seerim&n  ttitÊt mu dépwimmi 
de  tûutnietiomfubUfue, 

Signé  GunOT. 


I 
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N*5075.  —  OâùùiTNJitc^m  Roi  qui  wtariêeU  Construction 
d'un  Pont  sur  la  Creuse  à  Lisigny,  département  de  ta  Vienne, 

An  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur. le  rapport  de  notre  ministre  sécrétàiré  d'éf*t  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.  Nous  AYONS  ORDOMMB  et  ORDONNOMS  ce  quî  suît  : 

Art.  1*'.  Le  projet  de  construire  un  pont  sur  fa  Creuse  à 
Lésigny,  département  de  la  Vienne,  est  approuve  sous  les 
conditions  contenues  au  cahier  des  charges  rédigé  par  Fin- 
génieûr  én  chef  de  ce  département  le  6  août  dernier,  et  qui 
restera  annexé  à  h.  présente  ordonnance. 

2.  n  sera  pourvu  aux  irais  de  cette  construction  au  moyen 
de  ia  perception  d'un  péage,  qui  sera  concédé  au  rabais,  par 
une  adjudication  publique  ,  à  l'entrepreneur  qui  fera  les  con- 
ditions sur  la  durée  de  ia  concession. 

3.  Le  procès-verbai  d'adjudication  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  dû-commerce  et  des  travaux  pidblics. 

4.  A  compter  du  four  où  le  passage  in  pont  sera  livré  au 
pubhc ,  il  sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  fixé  par 
notre  ordonnance  du  28  août  1832  (l)  pour  le  passage  du 
pont  de  la  Roch&-Posay,  même  département. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  et  le  sous* 
préfet  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées ,  la  gendarmerie ,  les  militaires  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  à  îa  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  d'ex-i 
hiber  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers 
du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  employés  des  contri- 
butions indirectti  et  les  Cusleurs  ruraux  &isant  le  service  des 
poêles  de  f  État. 


(i)  ix<  férié ,  n  partie  »  !<•  aectioa ,  a»  4363. 
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6,  N^trf  mai9tm  »eçxitfm  d'iM  du  ooninme  et  des 

tnvaax  publics  est  chargé  de  Teiiëcution  de  la  présente  ordon* 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Pftr  le  Roi  :    MiiuHMdnëêmm«rce  et  det  trwmux  pubUes , 


507C.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  du  sixième  arrondissement  électoral  du  département 
de  l'Isère, 

An  palais  desTnileriei,  le  19  Neyembre  1893. 

LOUIS-PHILIPP£,  Kqi  db»  FaAXÇAis,  à  tous  présents 
et  à  venir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  du  13  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  que  M.  Prunelle,  député  de  Ilsère,  a  été  nommé 
médeéin  inspecteur  des  eaux  thermales  de  Vichy ,  et  que  cet  em- 
ploi doit  donner  lieu  à  Tapplication  de  la  loi  d|i  IS  septembre 
1830, 

Nous  AVONS  ORDONWÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
Art.  V,  Le  coiiëge  du  sixième  arrondissement  électoral 

du  département  de  l'Iscre  est  convoqué  à  ïa  Tour-du-Pia  pou^ 

}e  14  décembré  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fin- 

térieur  et  des  cultes  est  chargé  de  iexécutioii  de  la  présente 

ordonnance. 

&0tté  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ile  Pair  de  France  Ministre  Seeritaùre  éPiimt 
de  l'intérieur  et  des  cultes ,  , 

Sigoë  O  D*AiiGOinr. 


N**  5077.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Vorteiilac  à  Saint-Martial  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Dordognc,  sous  le 
j\°  14  et  la  dénomination  de  route  de  Nontron  à  Riberac  par  la 
Tour-Blanche, 
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'  '  Que  le  dépArtement  est  aatoiue  à  faire  racqitishiôii  des  ter- 
rains, et  bfttiments  nécessaires  ponr  le  perfectbanetnent  de  cette 
cominuiiication ,  en  se  conformait -aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  rexpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Samt'Cioud,  1ô  Octobre  ISSâ.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

507$.  —  OBDONNiircB  DU  Roi  portant  : 

Art.  f**.  Sont  classés  parmi  les- routes  départementalefl  des 
Vosges,  ^      ,      ,  . 

1^  Sous  le  n^  19 1  le  cl^emin  d'Epinal  à  Langres  par  Damegr  et 
Lamarche  ; 

S*  Sous  le  n^  iO,  celui  de  Remiremont  à  Saint-Dié  par  Gérard- 
mer; 

3*  Sous  le  n*  SI,  celui  de  Châtenois  à  Fresnoy  par  Buigne ville  ; 
4*  Sous  le  n*  SS,  cdui  de  Bruyères  à  Remiremont  par  Cheni- 

ménif. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bati- 
meills  nécessaires  pour  i'e'tablissement  de  ces  routes,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  (  Paria,  2S  Octobre  4833,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimsir0 
Secrétaire  éPétat  a»  déparêemeni  de 

la  justice, 

A  Paris,  Décembre  1833, 

BARTUE. 


*  Cette  date  est  ceDe  4e  la  réception  dn  BuIIetni 
àlaCbancelierie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  ndMMi  ét  9  fhmci  par  tti  k  la 
flmpraMiM  rojaky  ou  ehes  1««  DmetMin  det  poMm  de*  drfpwt— nte» 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
1«»  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

«•Partie.     ORDONNANCES  N°  27 1*. 

(1"  Section.) 

N*  5079.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  provisoi- 
rement au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
4833,  un  Crédit  complémentaire  ajtpUcable  aux  Frais  de  Voyages 
et  de  Courriers,  .  •  • 

A  Paris,  ie  3â  Octobre  1833*  .  . 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  k  loi  de  finances  du  S3  avril  dernier^  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1833; 

Considérant  que  k  s  dépenses  déjà  fuites  et  celles  qui  restent  ù 
acquitter  par  notre  ministre  seci  etaire  d'état  des  affaires  étrangères ,  , 
avec  imputation  sur  le  chapitre  Frais  de  voyages  et  de  courriers  du 
budget  de  son  dcparlen)ent  pour  lexercice  courant,  excèdent  le  \ 
crédit  alloue  4i  ce  chapitre  par  la  loi  de  finances  précitée  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  donner  au  mi- 
nistre de  ce  dc'partement  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  d'un 
service  qui ,  par  sa  nature ,  n'a  rien  de  facultatif  ; 

Vu  l'article  15S  de  la  ici  du  S  5  mars  181 7,  et  les  articles  3  et  4 
de  la  loidu  34  avril  1833;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aflyres 
étrangères  j  '  ^ 

De  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ÇC  qui  suit  : 

Arx«  II  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  detat  des  affaires  étrangères,  un  crédit  complémen- 
taire de  trois  œnt  mille  francs  (  300,000  francs  ) ,  applicable 
'en  totalité  au  chapitre  VI  >  Frais  de  voyages  et  de  cauVriert, 

du  budget  de  son  département  pour  rexercice  1833. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leur  première  session  pour  être  convertie  en  loi,  et  les 

*  Voyez  un  Errala  à  la  fia  de  ce  Numéro. 

iX'  Série.  40 
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dépenses  qit*^fe  StttbHSé  Sêh»iit  èb&iipnséii  aii  cèih|»té  fTéfinittF 
de  rèxercice  1833. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Far  le  Roi  :  U  Mnùirt  Sierttéift  d^tat  des  affaires  ihtmghres, 

N«  SOSO.  Ordonnance  t^u  Ror  portant  f-épârtiiiofi  du  Crédit 
ouvert  par  la  Loi  du  28  Juin  1833,  pour  les  Dépdiits  des  divers 
Services  du  Ministère  des  finances  pehdànt  l'exercice  1834. 

A  97  Nomnbré  18à3. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«tà  venir,  salut.  -  . 

Vu  la  loi  des  finances  da^S  )uki  të33  (état  A),  qiii  affecté  un 
crédit  de  cinq  cent  vingt-quatre  millions  neuf  cent  seize  mille  deux 
cent  cinquante-huit  francs  [524,916358  francs)  aux  dépenses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances  pendant  Tannée  1 834  ; 

Vn  Particfe  151  de  ïa  loi  du  25  mars  1817,  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  i  i  spjitembre  lS22  (l),  l'article  5  de  roîlè  du  1**"  sep« 
tèinbre  1 827  (S),  et  enfin  les  articiéis  11  et  li  de  la  loi  du  Èê  jim- 
vîer  1 83 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Noua  AVONS  oanoNkE  et  ordonnons  ce  i|aî  suit  : 

Art.  1^'.  Le  crédit  de  cinq  cent  vingt- quatre  aliflions 
neuf  cent  seize  milîe  deux  cent  cinquante  -  huit,  francs 
(  524,916,258  francs),  accorde  par  îa  loi  du  28  juin  1833 
pour  les  dépenses  classées  au  budget  du  département  des 
fmancës  $  demeiire  iiipAtii  cotiforttiéinent  à  f  état  tci-annexé. 

3.  Ii^OM  lulnbtlre  sebrdtisiir^  d'état  des  finances  est  chaigé  de 
l'exécution  de  la  présente  ûtdonnancé. 

LOUIS-PHILIPPE. 
iPar  le  1^1  :  2s  Mmistre  Secrétaàre  «Pîiai  desfo^mms , 

Sîgntf  HoMANir* 

■  ■■■  ■      *    '     »       ■       -       j    ^  -  •.  , 

(l)  yii«  scîrie,  n"  13,379»  .        .  , 

(î)  vin«  série ,     7  o  1 1. 
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[  RifjfMTtTiùif  des  Crédit^  ouverts  au  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  par  la  Loi 
du  tSJm'n  4SS3  (Emt  A  ) ,  pour  les  Dépfnsoâ  et  Services  do  i'exertiee  4934. 
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Idem, 


DESIGNATION 

DIS  DiPEHMi  BT  SBIVICBS, 


I**  PARTIE  DU  BUDGET. 

OETTM  PUBLIQUE, 

*■  Chapitre  lo". 
Dette  perpétuelle» 
AmSragetdei rentes  5  p.  o/o...  147,293,987'' 

  4l/-2p.O/0  1,027,G9G 

 4  p.  0/0..  3,125,210 

3  p.  0/0..     34,5â5,2  7  4 


A^ARTinON  DES  GKiOITS 


par  climpîores. 


CHAPiias  s. 
Fond»  d^amorUnement  ••••• 

Chapitkb  3. 

Intérêts,  Primes  et  Amortissessent  des  em^ 
prunts  pour  Ponts  et  Cemmuc. 

Port    Dankerqne  (  hidu  SOjum 

1821)   tlS,000' 

Pont  de  Bordeun  {toiduWaffril 

i8t8  )   tO,000 

Pont  (je  Libourue  {loi  du  15  mai 

4818)   125,000 

DiTen  ponti  {loiduSeteiût  tSHi),  49  i,700 
Divers  cananz  ,  rivière  d*IIe  et 

.  iXQÏÊt{hidu5euAt1821).,,  M9S,000 
Divers  canaux  et  navigation  du 

Tarn  (ibt  du  44  aoUttiS^ji), .  6,786,300 

CHAVmB  4. 

Intériti  de  capîtanx  de  eantiemieinénls.  •  • . . 

dTAriTKit  s.  , 
Intérêts  de  la  dette  flottante  


Chapitre  6* 
IntëréGi  de  ia  dette  Tiagère,.  • 

PENSIONS. 


Chapitab  7. 
Pensions  de  la  pairie  

•  •  •    JL  reporter  »  • 


••••••• 


Série. — r  Partie.  l'*Seclioiu 


lSS,001,lt7 


44,616,463 


10,06S,000 


n, non. non 


.  17,500,000 


•t<oo,ooo 


1,830,000 


par  semées. 


l8M0t>167 


44>S16»463 


10,002,000 


9,000,000 

17,600,000 
6,000,000 


S7t,780,«SO 

40. 
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Unique. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem* 
Idem, 


DÉSIGNATIOIf  . 

DE3  DÉPENSAS  F.T  SERVICES. 


Repart.  • . 


CiiAi'iras  8. 


Pensions  civiles  ,,♦•«••«•••• 

CnAP»TRE  9. 

Pensions  accordées  à  titre  de  recompense*  na- 
tiouules  ••• 


S 

S 


fiSPAATlTlOtl  ABft  CKEBUS 

par  chapitres,  j  par  serviees. 


ler 
f 

Unique. 
Idem, 
Idem, 


CHAIMIRE  10. 

Pensions  aux  vainqueurs  de  ia  Ca&uiie 

Chapitbb  li. 

Pensions  militaires. 

Chapitre  is. 
Penaient  ecclésiastiques  

DUPiTAB  tin 

Penfions  des  donataires  

Chapitkv  t4. 

Subvention  aux  fonds  de  retraiiedes  mhUttèru 
et  des  administrations  pubttqueSi 

Subventions   «Ti^eit' 

Indemnilésaux employés re'formés  l,Slft»SlS 
Traitements  d'inactivité  des  pré- 
posés des  douanes   600,000 

Total  d«  la  I«  partie  du  budget 

ll«  PARTIE  DU  BUOGET. 

J)OTAT{OKS, 

Liste  ei¥iU. 
fuste  cifîUdbftAl. ..........  il,ooo.ooo'j 

1  Dotation  du  prince  reyal.. ....    1 ,00«,000  J    •  *^ 


'         CHAPinm  t9, 

[chambre  des  pairs  

Chapitra  17. 

[Oiambre  des  députés   • 

Cbapitrb  18. 
I  Légien  Aeoaenr  (supplément  à  9»  dotalm) 
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(  M*  ) 


buJgct. 


S 


2 


DÉSIGNATION 
9fê  fli^ms»  .^"^  S£avicii. 


m«  PARTIE  DU  BUDGET. 

g£MFI€M  GÉNÉRAL. 


CHAPItllB  10. 

CgfiÊr  d99  comptes^ 

PBRSPMliEL. 

Traitements  des   uifgiatraU    CADipoiROt  ig 

  iéitêêO^ 

Pre'ciput  et  récompenses  ^es  cou- 

seiflers  rtffëreodairM   SSO^ooo 

Traitements  des  emplolfës  te 

graffe  et  bareanz  ,  |  •ffftQp 


Entretien  des  blthnefits»  ch«Df« 


9Bf  ^ntofn 


par  cbtpiirsff. 


ADMINISTRATION  CENTiUX^ 
D£S  F|NANC£3k 


Chapitre  20. 
Pèrfonnel» 

Traitement  du  ministre  

de  Tadministrat""  centrale  du 
ministère  des  finances  et  du 
trésor  public .  >,37  4,CUO^ 
ttient  de  Tenre- 
gistrement  et 
des  domaines.  •  5Sy,S09 
]ûlcm  des  fori  ls. .      1 9  4,7  00 
;V/^m  di  s  cluuancs  380fft00 
idem  des  contri- 
butions indi- 


V) 

h 
w 

H 

•< 

QS 

H 


6,08e»400 


hVemides  tabacs. 

U'dem  des  postes. 
îV/^mdcla  loterie 
de  la  commission 
des  monnaies. 


541,100 

44J,ftOO 
347,900 

100,000 


«^•4>000<^ 


|»1S4»000^ 


1414,000 

40^ 


i 
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do 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES* 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapitres. 


e. 60,000^ 

).  20,000  ) 


1« 


2 


Report 

Gages  et  salaires  de^agents  attachés 

au  service  inte'rieur   156,400 

Indemnités  aux  agents  comptables 
et  rétriiratioiis  pour  travanz  es- 
tnôrdinalKset  à  la  tâche. 
tndeJnnit^  ponr  service  de  \  tOiOOO 

nuitct  secours.  (Postes.), 
Traitements  des  ageats  de  l'inspec- 
tion générale  des  finances  d3G,000' 

Chapitre  si. 

,  .    MtnUriel  et  D^ensts  diverses. 

Foumitnres  de  bnreaiiz.*  1 1  t,ooof 

Impressions  •••%•«  179,000 

Chauffage.  V,....  92,500 

Eclaii-agc.l   67,600 

Entretien  ei  renouveile- 

ment  da-  moVilier. ...  96,000 
Entretien  etrépAntioii  des 

bâtiments.. .  .V0   60,000 

Habillement  des  gens  de 

service   27,000 

Menues  dépenses  et  dé- 
penses accidentelles  . .  53,600 

Frais  de  tournées  ordinaires  et 
extraordinaires  des  agents  ^ 
f  inspectien  générale  des  fitian- 

ces  iSOyOoq' 

Frais  [odieiaires   S5,000 

Secours  aux  veuves  et  or- 
phelins d'employés  dé- 
cédés sans  avoir  droit  à 
la  pension  et  secoonac- 

eidenteb   to,000 

Fonds  de  r^serre   6,400 

COMMISSION  DES  MONNAIES. 


r637,60O 


^175,000 


{ 


Chapitrb  fs* 

Serptce  dans  les  départements. 
Traitements  des  fonctionnaires  et  agents  ttln< 

.   A  r^rteit^ 


par  sertices. 


1,124,000^ 


ft,7Al,800f 


•,ft60,S00 


810,000 


1 


7,684,800 
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ARTICLES 

da 
budget. 


DESIGNATION 

DES  DEPENSES  ET  SEUYICES. 


1« 
iPerionnel. 


I 


•  Report  

chës  anx  ctablissem*  monétaires..  15  3,800^ 
Traitements  des  préposés  à  ia  con- 
servation du  musée  monétaire  et 
«à la  fabrication  des  médailles.  .•  16,000 
Traitements  d'un  inspecteur  et  des 
^    essayeur^  de  ia  garantie   S7,ooo 


2 

Matériel. 


Unique. 


ler 

S 


Unique. 


1« 

2 
3 
4 
6 


196,800 

Matériel  du  service  central.  52,300^] 
du  service  de  la  ga- 
rantie  .     4,000  )110,800 

■  ■     des  établissements 
monétaires  et  médailles.  54,500 

Chapitre  23. 
Refonte» 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies  

Chapitre  24. 

Cadastre.  ' 
Dépenses  k  la  charge  du  fonds  commun  [Loi 

du  3 1  juillet  i82t.),c\   1,00 0,0 oof 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  pro- 
venant de  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux 
de  départements   4,600,000 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 


RÉPAIITITION  MS  CRléoiTS 


par  chapitres. 


Chapitre  25. 
Frais  de  service  et  de  trésorerie. . ,  

Chapitre  -26. 
Traitements,  Taxations,  Remises 
et  Bonifications  aux  Receveurs  des  finances. 

Traitements  fixes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances   1,1 76, 000' 

Taxations  aux  mêmes  sur  contri- 
butions directes   1,188,000 

Taxations  aux  mêmes  sur  produits 

indirects   900,000 

Remises  aux  mêmes  sor  produits 

divers  et  coupes  de  bois   7  5,000 

Bonifications  aux  mêmes  sur  les 
anticipations  de  recouvrements 
de^  coatributioiM  4irectea. . .  «  1,600,000  j 


par  services 


7,684,800 


907,S00<' 


1,107,600 


800,000 


5,600,000 


2,786,000 


>  ,a,iso,<)oa* 


5^600,000 


4  rejtorter, 


7,915,000 


400 


I 


I 


(  500  ) 


lw<|*t. 


f>Éi4lGKATI0N 

bis  DÉPENSÉS  ET  SERTICBfi 


< 


iltport  

CuAPltak  ï7. 

Traitements  et  Frais  tic  service  dëê  Pât/ëurf. 

Traitements  des  payeurs  dans  îes  départe- 
ments 4  •.  . . .  033,000^^ 

Frais  de  service  des  jiayeur»   338,380 

Indeitinilës  à  divers  agents  préposes 
au  service  du  paytfrrtCfjl  éti  de'- 
pân^fef  dans  des  localités  spe'tiA- 
lel ,  et  dépenses  iiripre'vucs.  i . .  8,7ffO 

Chapitre  ft8. 

Dffpcnses  des  exercices  clos  


BÉPARTITION   DES  Cfléorr* 


par  serricesi 


7,925,000''  \  14,S9f,A0^ 


980,000 


Total  de  (a  III'  partie  du  budget.. 


IV*  PARTIE  DU  BUDGET. 


FRAiS  DE  RÉGIE, 
D 'kXPLOi  T  AT  ION 
VÉNUS. 


DE    PERCEPTIO.f  Ét 


AimiNlSTRATIOX 
DfeS  CONTRIBUTIONS  DIRÊCtÈS. 


Personnel. 


1 

Matériel 
et 

tfépensea 
diverse». 


Chapitre  2îJ. 
\  Service  administratif  dans  les  départements. 

Traitements  des  dirècteuri  ,  inspecteurs  et 

cohtrôieurs   3,01 4,800' 

Frais  de  bureau  des  arrectetrtt ,  y 

compris  les  frais  ac  Fornwfloti 

des  rôles..   906, 8ed'^ 

Frais  d'impression  et 

d'expc'diiion  du  pt^e- 

mier  avertissement 

donné  aux  contribufa- 

bl^s   910^0  )1,689,300 

Frais  de  fftttrné^sdfs  ins- 
pecteurs et  coutrd- 

lettrs   361,400 

Dépenses  diverses  et  àe- 

colirs...,  4  ftt»aoo 

A  reporter 


\ 


2,704,000 


( 


B.  n''  ^27  i 


ARTICLBS 

du 

budget. 


'  OiSiIGNATION 

BPS   br.PENSES   ET  SE&VICKg. 


1« 

S 


8,ll0,00fM 


'  Report, .... 

€tf AfitkB  30'. 
Peretption  dani  lerdépartements, 

Rembet  des  perceptetirs  i  o>7  ê(êtP99^ 

Fnis  de  distribntion  4a  premier 
avertissemeat  aux  contribua- 
bles  160,000 

ENREGiSTREMENt. 
TIMBRE  ET  DOMAINES.. . 


Chapitre  31. 
Service  adminislrutif  et  de  Perception 
dans  les  départements, 

iTraiteiuents  Gxes  del  préposes  dans  les  dé- 

I    palptements  I,900,ooo<'^ 

>enonnel.  ^TazaUens  et  remises  . 

des  compfabtes .  •  t,tt  0,000 

^Papiers  ,    imprea-  , 

siftns,  etc   I70,SOO 

Frais  de  bureau  des 

(directeurs. ....  »  MfitOO 
Répat'ations  et  con- 
trilutions  d.e*bâp' 
thAents  et  domai- . 
ncë  de  l'Etat   5Ô»0O9 

''lirais  d'estimation,  d'aRiches  et 
de  vente  de  mobilier  et  de  do- 
maines, et  dépenses  relatives 
It»  ."    .1    auk  épaves ,  etc. .  j     7  6,0O0 
diveiscf.  \Fraif  de  poursuites 

et|l*instaDces,  eta.  100,000 
I  De' pènses  accidentel-  . 

lek  et  secours . . .  •4|M0 


parchftpitres. 


&ô7,8Qp 


1»     (Traitements  des  ag^ts  dit  tin^bre  à  Paris  et 

>noiuieI.|     dans  les  dc'partcnients   37»,7S(K 

Achat  et  frais  de  transport  de 
^       \     papiers   338,000» 

Matériel.  (ï''-^"        !»"^f*"  >     «0 1,400  ) 

1    de  fabrication  et  f         >  / 

V   meuves. dépenses.  53,200 
I  ^  ,   A  reporter. 


par  serviçea. 


3,704,Q00> 


14,744,000^ 


11,040,000 


8,81^,800 


9,647,700 


170,950 


14,301,750 
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AH TIC LES 

du 

budget. 


DESIGNATION 

DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


FORÊTS. 


Rej)ort. 


KEPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapiircs. 


par  serricet. 


Chapitre  3S. 
Service  administratif  et  de  Surpeillanee 
dans  les  départements. 

Traitements  des  conservateurs,  iospecienrs  et 

ler      1  ^  gardes....   2,569,300^ 

Peraonnel.j École  forestière  à  Nancy   so.OOO 

Gratifications..   loo.ooo 


294,000 


uvei. 


2 


I  2,709,300 
Frais    de    bureau   et   frais  di- 
vers  30,000f 

Dépenses  de  Te'cole  fo- 
restière  4,000 

Matériel,  ^plantations,  semis  et  amé- 
liorations, réparations 
de  chemins  vicinaux.  260,000  J 

'      [Frais  de  tournées,  indemnités  et 

Dépense.  \     gç^ours   40,000 

^  Chapitre  34. 

Avances  recouvrables. 

Frais  de  poursuites  et  d'instances. .  240,000 
Frais  d'arpentHge  et  de  réarpeutage 

des  coupes  de  bois  de  l'Etat   96,000 

Frais  divers  pour  les  bois  des  com- 
munes  170,000 

Chapitre  35. 

Frais  d'aliénation  des  Bois  de  f Etat. 

Frais  d'arpentage  des  bois  à  aliéner.  1 8,000 

Frais  d'cs  tira  au  on   48,000 

Impressions,  bougies,  criées,  etc..  24,000 

Fonds  de  réserve   60,000 

DOUANES. 


1» 

2 
3 


Chapitre  36. 

Service  administratif  et  de  Perception 
dans  les  départements. 

Traitements  des  a^eu^s  du  service  administra- 

,  4  refurter 


24,39i,:4t^ 


3,04S,SOOl 


506,000 


150,000 


Ai 


IPerMimeL' 


  ,  (  «s»  ) 

DÉSIGNATION 

SIf  DiliFMf  es.  ET  8ÉRYICWÙ 


s 


S 

Dépenses 
adminis- 
urativct. 


lif  et  dl  perceptîoQ.  4,7Q9,tOO' 
Trai  temenu  desagents  daserrice 

«ctif..   16,756,198 

Indemnités  et  gratifications  aux 
.  ageptt  du  fenrice  administratif 

et  du  serrlbe  actif/.   85o,ooo 


sdMBTITlOIf 

4 

par  cil  api  très. 


Loyer,   chaullkge    t%  éclai- 

,    rage   797,000 

jConstnictipns,  inprea- 
f    sions,  transports,  etc.  445,S00 
Indemnite's  de  tournées  et  de 
dc'pfacenu'nl  des  inspecteurs 
et  sous- inspecteurs.  8ô,000 
Indemnités  aux  empiojës 
blessés, secoure  et  frais 
de  saisjei  non  reicea- 
mbies  ^0,000 


1,183,300 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitkb  «7. 

Service  administratif  et  de 


dans  Us  département^ 

Traitements  des  agents  et  pr^>oaés  de  tont 

grade  autres  que  les  receveurs.  1 9,620,300^ 


1" 


Trailcinents  des  receveurs. 
Complément  de  traitement  aux 
receveurs  buralistes  et  aux  re- 
cereora  ant  entrjfes  des  villes, 
en  cas  d'insuffisance  des  re- 
mises qui  leur  «ont  attribuées. 
Service  de  ri'pression de  la^raude 

\     sur  les  tabacs  

Taxations  proportionnelles  des 
agents  et  préposes  autres  ^ue 

lee  directenn   i«25o,ooo 

Remiaee  ans  entreposeors  de  ta- 
bacs et  de  poudres  à  fen,  aax 
buralistes  et  à  dirors préposés 
au^  recettes. i ^ , 


ISOiOOO 


S70,(Mia 


rejpwkfi 


SS,11S,688' 


tf«tf»f*f««< 


38,091,050^ 


SS,1 13,099 
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bu4|êt» 


•  oéiigKation 

SES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


17,414,200' 


t 

VatrfrieL 


3 

Dépenses 
•dmiais» 


4 

Frais 
reeoii- 


Report. , , 

Ldjef  ét  ftr&U  d«  btiféAK  tff- 
recteârs,  receveuit  êî  «liWé- 
poÉenn.  tASySOO 

apiérs,  impressions^  ' 
tr^^llspo^ts,  etc.  (Sei^ 

vice  ge'ocra!  )  ^06»00Q 

Papiers,  impressions, 

transports,  etc.  (Ser*  )  1, 460^300 

yiem  des  cartes  k 

foiier)  «  190,000 

l^lipiérsi  impressions, 
transports,  etc.  (Ser- 
vice des  octrois  ).,  <  80,000 
Dépenses  extraordinaires  et  dc'- 
petoses  dhrenes,  y  compris  les 

sedoars  %  196,000  ' 

Frais  de  procédure. . .  §i0^9ùê 
Contribution  foncièrO^  '  ^  '410,000 

ct<?.  4  34,000 

its  de  perception  dis  octrois  ad> 
mi|iistrës  par  la  régie   4M|000 

Chapitre  8«. 
Pouflrès  à  feu, 

Tnitfemeâts  et  rembes  dés  fi^ifméê  aali 

%TttcsetexppditionllitpoMl»ei»  47)009^ 
(  Aîl^at  de  poudres.  t,014y4t>O 
jLoyet-s,  constructiotfi  et  répara-     •  • 
tiolis  de  magasins,  Anisde  tyan» 
pot-ts,  frais  acccssoifes  et  primes  . 
polu*  saûies.,,.«4...i   ttlt#9« 

TAteACSt 

CHAPltttft  49." 

'Exploitation  des  Tabacs, 

Traitements  des  employés  et  agents  dans  \ti 

! magasin»  de  leuillei   Î67,4»0*^ 
Traitements  des  empléye's  etagents 
dahs  les  manufactures   ' ,  4 tf/l  9ir 

Traiiem^nts  des  agents  de  surreiT- 

laâce  de  U  culture.  •  •  ^  «  • .  «  a  •  140,1MK> 


\ 


PciMnad. 


t  ) 

UatéritL^ 


1 


B.n*S71. 


(  M*  ) 


AttiCUS 

du 


DflSlGNATlON 


2 

MatérieL 


20,098,000 


Report,   960,000^ 

/'OëpehAs  de  toute  nature  dans  les 
I      ninjrns  dr  r«  i::l!es.  866,000^\ 
I  Dejx'îi-cs  (ir  foute 
1    uature^uns  les 
I    ni^sp^turet. . .  I,9q3,ooo 
<(  Acbflf  deubw».. .  14,700,000 
Frais  de  traiwportf 

de  4abacs ,  etc. .  •  1,600,000 
Papiers  ,    impies  - 
sions,  registres  , 
etd   40,000/' 

?dm!mv  I  Prhnëf  et  indemoitës  dÎTenet. . . 

tratives.  y 

Frai»    (  IndeAnnitës  aux  experts  chargés  da 

/         a  i  »  ^.«.  Jlî   


mé^ARTITIOll  DBS  6mioiTS 


pardMpîircs. 


16S,0«o. 


recou- 
vrables. 


cirfssement  des  tabics  indi|èBei« 

PORTES. 


100,000 


Chapitre  /iO. 

Strvice  administrtitif  et  de  Perception 
dans  les  dépattcfittflts. 

Traiftmcnts ,  indemnités  et  sjconrl.  (Scr\îf^ 
central  d'exploitation  à  Paris).     767, 60u^ 
.Traiéements  des  iDspëctean,  soQ«- 
inApectCDfs  et  autres  agen  ts  non 

cotnptables  i . .  •  I,9ll9,ï0o 

^er     /Traitements  des  dureéteiirs  comp- 

PerMBmiA     tHf>I(><i   i,&05,750 

Remises  et  indemnités  aux  agents 

cohiplablcs   J0,tfOé 

Secours  ans  yenvcs  «t  orphelins 
être  niplacement  d*épipIoyës  m«> 
laâes.  ^  .  •»•»• 

*  1,847,460 

Tntrétien  et  réparat^n  de  biti- 

m«nts,  cliaufruge  ét  ëdairsge,  \ 

foûrnitures  de  bureau  ,  pnpiers,  • 
impressions,  etc.  (  l'i.us  <oin- 
mans  à  i'udmiuislraiion  centra- 
le, au  service  de  Paris  et  à  celui 

AffpfUT  M47,460 


ti,àtl,0ôo^ 


par  servîtes. 


7â,077,048^ 


91,913,000 


9MtO,04( 


I 
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ABTICLBS 

du 


DflSlGNATlON 

OIÎPBM8B8  ET  SERyiCU. 


2 

Matériel. 


962,200 


R^ort  9,847,45a< 

dei  d^partemen (s .  •  4 1 4,4 oo' 

Loyers ,  contributions, 
Iiabillcment des  fac- 
teurs et  frais  du  ser- 
vice spécial  de  Paris.  133,200 
iLoyen  des  bareauzi 
composés  eC  ïrais  ^ 
fixes  des  (mreaax  ^ 
taxations.  (  Senrice 
dans  les  Reparte- 
"lents)   414,600 

!Fraisde  tournées, frais  judiciaires, 
éèBange  de  cuivre  et  dépenses 
accidentelles  et  im- 
preVues   165,400^ 
Achats  de  lettres  Ve- 
nant 4e  fctranger  et 
de  pays  d'outre-mer.  &0,%00 

Chapitrb  41. 

transport  des  D^féeheê, 

Tniisporls  en  poste.  (Gages  des  aaitrcf  de 
poste,  salaires  des  courriers,  pensions  et 

secours  aux  postillons)   i,9ÙB^755^ 

Transports  en  paqucbols.  (Trai- 
tements des  ingénieurs  ,  capi- 
taines, chefs  d'équipage  etpré- 
poflës.  Senrice  de  Calais  à 
Oeafres).,.  


RÉPARTITION   DES  CREDITS 


par  chapitres. 


Penonael.' 


215,400 


4S,400 


'Transport»  en  poste»  (Frais  de 
cbévaaz  et  gnides,  loyers  et 
entretien  des  malles  ,  frais 
d estafettes,  etc.).  4,64J,910''\ 

jTrantports  en  pa- 
2  I  qucbots.  (Entre- 
Matériel.  \  tien ,  réparations, 
frais  d«  conlmsti-  . 
ble,  et  droit  de 
pilotage  des  pa- 
qqebots  de  Calais 

àPonyitf   tSMOO 


1,562,135 


par  services. 


*  94,390,048 


5,025,050^ 


(^,0S«,0^0  I  94,990,049] 
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DESIGNATION 

Sfl^  DiPBII$£S  ET  SBRTICBg. 


9BB 


Transports  j 


Pcrcounel 


2 

Matériel. 
3 

Transports 

par 
entreprise* 


Report   B,M,W[ 

Tniif  ports  par  entreprise  en  pa. 

qaebots.  r   190,000^, 

Transports  par  en- 
treprise sur  terre.  3,429,000 

extraordioni-  )  2,574,000 

I  re»detdnslesser> 
I  vices  pir  entre- 
\  prise   15)000 

I Chapitre  42. 
Sertnee^rumi, 

Appointements  »  remises  et  suai- 
res   3)7  66^500 

Indemnités  ponr  fiais  de  distri- 
bution et  pour  travaux  extraor- 
dinaires, Irais  de  reniplacem.^ 
de  fscteors  malades  et  seeoars.  940,500 
I  Frais  tf impression!  et  frais  d'en- 
tretien des  boites  ei  timbres. , 


RéPAKTITIOM  D£S  OtiDItS 

par  chapitres. 


PenonneL 


Transport  des  dépêches  par  en-, 
treprise..  •  •••• 

LOTERIE. 


6S.OO0 


200)000 


2 

Matériel. 


Chapitre  43. 
Service  administrait/ dans  les  déparlements. 

Traitement  des  inspcctcors  on  chef,  des  ins- 
pecteurs et  sous-inspectcurs.  .  131)776^' 
Frais  de  bureau ,  loyers  et  en- 
tretien de  bâtiments,  chauffa- 
ge et  éclairage. .  •  .* .  18)001 
Achats  de  papiers  pour 

registres  k  souche,  )  Bi^lbO 

frais  d'impressions  et 

transports  G4,750 

) Frais  de  tirage,  dVsfafeitcs,  de 

loarnces  et  frais  divers   97,17^ 

.  )  Fonds  de  réserre.  1   14)000 

Chapitre  44. 

Frais  de  Perception. 

Unique .  Remises  proportionnelles  aux  receveurs  bu- 
ralistes  •  •  


Dc-pcnges  f 
adminia-  ' 
tratives. 


par  services. 


5,026,050^  94,390)O48< 


B)89t,2A5 


15,288,995 


V65,000 


321,700 


1)821)700 


1,600,000 


114,494«048 
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DÉSIGNATION 

JMf  MiPWfEf  ET  «BRVICÉf. 


Dcpenies 
fixef. 


Dépense! 

poratres. 


Hepori,  

Chapitre  4ft. 

StOhùs  et  Mines  deSeldeVBst, 

Traitement,  frais  fie  bureau  et  de  tourstd*  de« 
coiimisMiref  da  fi—iinic» 

mcDt  ^.  9l,ooo<' 

Comribtttionf   '  50,00 o 


Ef^PARTITION 

par  chapitrés. 


1« 


4 
5 
6 


•  1,000 

[Pensions  et  secoorsanz  tgects  de 

raucienne  compagnie   04 


,000  \ 
«MO  \ 


175,500^ 


Total  de  la  IV''  partie  du  budget . . 
%  PARTIE  DU  BUDGET. 


DE«}  CREDITS 

par  pciVices. 
114,404>04Sl 


175,500 1 


1 11,669,643 


RE^BOU RSEM ENTS  ET   RESTITUTIONS , 
NON-yALEURS  ET  PRIMES, 


Chapitui:  4 g. 

Restitutions  et  Nofi-valeurs 
sur  les  Contributions  directes. 

Remises  et  modc'rations  sur  les  coutribatioM 
foo^i% ,  personaefié  et  mobi- 
lière.^  l^StO'yTeo^ 

Déchargea,  non^Tideprs  et  frais 
de  rocensPTTient  sur  ia  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres.  l,l##,OO0 

Décharges,  réductions  et  attri- 
batious  aux  comratfnes  sur  la 
contribution  des  patentes.  • .  •  |,444,M0 

Non-Talenrs  extraordinaires  sur 

patelites   stO,000 

Décharges  et  réductions  imputa- 
bles sur  les  réitiipositions. .  .  .       f  T0,#00 

Restitutions  sur  le  produit  des 
ceulimes  .additionneb  iu^posés 
pour  dépenses  ordinoinss  des 
communes.  #   9,000,000 

Rcstilutions  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  imposés 
pour  dépensas  extraordinaires 
des 


8,100,000  / 

 r 
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B.  n°  27  1 


ARTICLES 
du 

budget. 


(  ) 

.  "  DÉSIGNATION 

9m  >A»WfEf  BT  tERtlCM. 


Htport.  ••«*.*••••• 

Chapitrb  47. 

HembourMêmenté  de  Sômmm  MémetU  pewfUês 
sur  Produits  indirects  et  dtPerêt , 

VRemboivimati  de  drg|ti1rtMieiMl«i  in^Am* 
l    perçus  et  tfamendesconsignces  900,000^ 

^em^  restitutions  de  revomis,  de  prix 

\    de  ventes  do  meubles  et  d'iin-  ^ 


1" 


et 


donuùact. 


meubles  et  de  sucœssions  en 
dcaliérence. 

Remboursements  pour  moins  de 
mesures  ^aus  les  coupes  de 
boi6  de  l'État,  et  autrea  rem* 


900,000 


l,t 00,000 


né? ARTITION-  Dlî^ 

par  cbapiU^  •  I  par  «erriieM. 


40,000 


»9(|f«000 


tion* 


Remboonemeiits  àe  dntfH  ft 

1 fonds  consignes. ...  ttO^OftO' 
Rembourscmts  di?en 
ci  imprévus   2  0,000 

[Remboursement»  de  droil3  indu 
ment  perçus. .  ; . . .  45,000'' 

'  *    diHiportation. . . . .  50,000 

Restitimon»  sur  pro* 

doits  des  ponts  et  ca- 
naux soumissionne'».  6,000 

IRestitutionç  SHr  le  produit  de  la 
taxe  des  lettres  et  sur  le  pro- 
d^ult  dii  droit  de  6  p;  O/O  snr 
envoi  d'argent; . . .  6,000^ 

(Rembourscm*»  du  prix 
des  places  daof  in 
malles-postes   12,000 

Remboursements  des  sommes  in- 
dûment perçues  à  titres  divers. 

Chapitre  48. 

Restitutions  de  produits  d'Amendes ,  Saisies 
et  Confiscations  attribuées. 

Restitutions  d'an»endes  attiibue'es  aux  com- 
munes et  hospices   ,  90Q>000^ 

Restitntloiif  Cameodcs  ètlrftttlcs' 

kiimi,0,f   100,000 


6 

Produitfl 
divers. 


1 0,000 


SOOyOOO 


meut 
et 


Ar^9rt€r0f,,0d  i,Poa^oo 


iM»i,i6of 


l,840|O0O 


t7,40»,S0O 
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AKnei.10 

du 
budget. 


S 

Douanes. 
S 

Contribu- 
tions 
ndirectes. 


4 

PMtCf. 


DESIGNATION 

»S8  DEPSNSES  BT  SEftYlCBS. 


EiPARTIWOK  DBS  CftioiTS 


^  chapitres. 


2,619,000 


Unique. 


2 


R^fort   1,000,000^1  S7>49M60^ 

Prélèvements  et  répartitioiig  suc 
le  produit  des  emendea.   l,t 00,000 

PrélèTements  sur  le  produit  des 
ara^ndefl  et  confiscations* ....  400,000 

Prélèvements  et  répartitions  sur 
le  produit  des  amendes  encou'^ 
rues  pour  transport  franduIeiiK  ^ 
dé  iettres..  ......   •  •  if,ooo 

Chapitre  49. 

Primes. 

Prime»àrezportation  des  marchandises  

CHAPrrQE  50. 
Estomples  sur  Droit  de  Dowmet  et  SeU» 
Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des 

seîs   1,600*000' 

Escomptes  sur  les  droits  dédoua- 
ne* •   700,000 


par  senrices. 


SO/1 11,260^ 


9,500,000 


00,000 

Total  de  la  Vcj^artie  du  budget. . . . . . 


0,600,000 


s,soo,ooo 


7^ 


41,811,260 


RECAPITULATION. 


Ire  partie  du  budget.  Dette  puliiique,  , ....  1  ,  328,013, 065^ 

Do  ta  lions   17,125,000 

■  Sérvîce  général   . . .  23,297,400 

IV»  — Frais  de  régie,  de  perception  et  d*er* 

ploitatîon  des  impôts  et  revenus...  1M,6'60,54S 
V«                      ■  Blembonrsements  et  restitutions,  non- 

^    valeoni  et  primes.,   4i;8li,f$o 


624,916,2dS 


APi'ftouvi:  ' 
Signé  LQUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  MmUtrt  Setrétairc  d'Juu  des  finmteei, 

Signé  HuMAKif. 


i 
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K»  5081.  —  ORDOtïîfANCE  DU  Roi  portant,    '  '  ^ 

1°  Que  le  f  hcniin  de  Sauit-SaiiveUr  ai^x  Ollièrcs  est  et  demeure 
classe'  au  rang  des  routes  départementales  de  l'Ardèclie  comme 
prolongement  de  la  route  n'*  20  du  Pape  aux  OHières,  qui  prendra 
désormais  fa  dénomination  de^route  du  Pape  à  Saint-Sauveur  par 
Saint-Fortunat  et  les  Ollièrcs; 

2"  Que  Tadministra^on  est  autoris^e'à  fàire  i'acqtlisition  d»«  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  la  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur 
l'expropriation  pour  isau^  d'utilitë  publique.  {PuH$^  17  N^çtHnbte 


N<*  5089.  — -  OfiDONNANck  DU  Eoi  portant, 

1*  due  le  cfaémiii  de  Montargîs  à  Saint-Farpean'p*'^  Cfaifinon- 
sor-Loing  est  classe  parmi  les  routes  departemeotales  du  Loiret 
sous  le  11*13; 

Que  Fadministration  est  autorisée  a  acquérir  les  proprie'tes 
et  'terrains  nécessaires  pour  la  confection  de  cette  route ^  en  se 
conformant  aux.iois  relatires  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  . 
publique.  (ParUp  17 Novembre  1833,) 


5083.  —  Ordonnancb  nu  ftoi  qui  crée  deux'places  d'agent 
de  change  à  Saint-Jean  d'Angely  (Charente-Inférieure),  et  fixe 
i  six  mifie  francs  le  câuiionnement  affecte  à  ces  emplois.  {Paris, 
4S  Novembre  1S33.) 


5084.  —  Obdonnangb  su  Roi  portant, 

1*  Que  la  commune  de.Saint*Maurice  est  distraite  du  cai^ton 
de  ViHamblard ,  arrondissement  dé  Bergerac,  département  de  (a 
Dordogne,  et  réunie  au  cantonade  Saint-AIvèrei  même  arrondis- 
sement ; 

2°  Que  les  conmuines  de  Saint-Laurent  des  Bâtons  et  d&  Saint- 
Maurice  sont  reunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Saint- 
Laurent  des  Bâtons  ; 

3°  Que  les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales.  {Paris,  i8  J^ovcmbre  iS33.) 
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(  Ô98  ) 

Errata.  Bulletin  des  lois,  2«  publie,  l<*'f6etM>n,  page  79« 

îîgnc  24,  au  lieu  de  Dts  bâtiments  de  pierre,  lisez  Les  bâtiments  de  guerre. 

Dans  quelques  exemplaires  du  BuUclia  n**  2  70,  page  546,  lignes  1 7  et  1 8, 
'fttt  lieu  de  les  conditions  sur  la  durée  de  la  concession ,  lisez  les  concUtions 
les  plus  avantagetises  sur  la  durée  de  la  concession. 


Certifié  êonforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  deFjrance,  Ministre 
Seeréiàire  d'êUU  au  départemeiit  de 

la  justice , 

A  Paris*  le  7  ^  Décembre  1833, 
BARTUB. 


r.  .  *■  . 

*  1    •  » 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  d«  Ballelhi 
à  la  Chancellehe. 


On  t'aBonne  pour  le  BuIIetla  des  loUy  \  raison  de  9  (ranca  par  an)  l  la  caiai*  d« 
Hmprimerie  rojale  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  des  de'partcmeots. 


I 


▲  PARIS,  DB  l'iMPRIMERIV  ftOTAtB. 

7  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Partie.— ORDONNANCES.—  272. 

(  1"  Section.  ) 


5085.  Omdomnancs  du  Rot  portant  Règlement  sur  le 
Deêséehement  des  Maraù  mouiUés  du  Bassin  inférieur  de  la 
Sèpre  mortaise. 

An  ptlaîa  de  Samfr-Çioud,  ie  S4  Août  1833. 

L0U1S-PHILIPP£,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenu 
et  i  Tenir,  Salot. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  39  mai  1808  (l),  concernant  la  police  de  la 
Sèvre  niortaise  et  de  ses  afllaeDtf,  et  rordonnance  royale  da  4  fé- 
Trier  18S9  (S),  qui  prescrit  dhrenes  modificalioiif  dans  l'exécution 
de  ce  décret; 

Va  le  projet  de  règlement  d'administration  publique ,  concerté 
en  1830  entre  les  préfets  des  Deux^SèvreSy  de  la  Vendée  et  de  la 
Cbarente-Inférietire,  pour  l'amélioration  du  dessèchement  des  ma- 
rais mouillés  du  bassin  inférieur  de  la  Sèvre  niortaise  y  conformé- 
ment aux  projets  approuvés  par  le  directeur  génM>aI  «des  ponts  et 
chaussées  les  15  juillet  18Si  et  S3  juillet  18S5  ; 

Vu  les  delibe'rations  prises  les  6  avril  et  6  juin  1895  par  les 
conseils  municipaux  des  communes  de  Saussaisi  Ammé,  Saint- 
George  de  ReXy  Arsais,  ie  Vanneau,  Benêt,  Dampvix  et  Coulon, 
H  l^efFet  de  s'imposer  les  sommes  nécessaires  pour  Touverture  des 
principales  rigoles  de  dessèchement  dans  la  vallée  de  la  Sèvre,  à 
l'amont  de  Dampvix  ; 

Vu  les  votes  émis  par  les  conseils  généraux  des  départements  de 


(1)  ive  •^rîc,  n«  3433. 
(t)  vill*s<$ne,  n9  tOf67e« 

IX-  Série, 


41 
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Is  Charente -Inférieure  et  des  Deux-Sèvrês  en  1894;  pour  Ifk 
prompte  exécution  des  travaux  projetés  j  . 

Vu  la  carje  des  lieux  ;  ... 

Vu  rë^a^  ps|iipjiitif  dps  tr^vjii^x  à  e^fëputp r  j  ~ 

Vu  les  certificats  constatant  le  dépôt  du  projet  de  règlement 
dans  les  communes  i^^ére?§€'PS>  les  cp^^'uricftts  dûB  PJ^fet^  dç% 
4cnai'teineiUs  da  Deox-SèvrM,  4%  M'VMm  et  de  k-Ohareate* 
Infeneurei  constatuit  qull  n'a  ete  présenté  ni  objection  ni  opposi- 
tion audit  projet  ;  ' 

Vu  la  lettre  dn  préfet  des  Dens-S^yres  du  17  mars  1831  ;  . 

Vu  les  réclamations  de  divers  propriétaires  de  la  commune  de 
Sfaninsy départen^eut  de  U  Cbwr^QUhliiféneiirf»»  en  dut»  du  84  «ttiil 
1831; 

y  H  )e  danxième  pnijet  de  rè|(ientnt  oenoefte  tu  |8dl  entra  les 

pre'fets  des  trois  départements  ; 

Vu  les  observations  présentées  ie  1*'  mai  1832,  «mrtiia  ac  fUMijety 
par  les  habitants  de  la  commune  de  Marans; 

Vu  les  adhésions  des  propriétaires  des  Deux-Sèvres  en  date  du 

i9  mai  1832; 

Vu  le  rapport  de  fingéaieur  en  cbel,  diveeteuv,  en  date  du 

10  juillet; 

Vu  la  iettfe  di^  préfet  des  Deu^-Sèvres  en  flate  du  i4  juillet 
1832; 

Vu  Tavis  de  la  section  de  la  navig^ation  en  date  dp  1?  ^Qut 
1832; 

Vu  fa  lettre  du  consejHer  d'ëtat  charge  de  Fadmini^tr^tioo  dps 
ponts  et  chausse'es  et  des  mines,  du  30  janvier  1833; 

Vu  le  dernier  projet  de  règlepi^pt  conc^r^é  ep  1833  entre  jcs 
préfets  des  trois  de'partements  ;  . 

Vu  les  observations  des  liabitapts  de  Marans; 

Vu  le  rapport  de  l'in^cnfeur  en  chef  directeur  d\\  6  ji^in  1833; 

Vu  Tavis  des  pre'fets  de  la  Cha\:ente-Ipférieure,  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée  ; 

Vu  les  lois  du  14  floréf^  an  XI  et  du  16  septefnf>fe  }807  ; 
'  Notrf  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ç(  G^pONNO^S  pe  pUlt  : 

Des  Trapaux  de  Dessèchement  et  des  mc^et^s  d'et^  assurer 
V exécution  et  de  pourvoir  aux  Dépenses.. 

Art,  1*'.  Les  travaux  du  dessèchement  des  marais  mouilles 
(  marécages  et  marais  demi  desséchës  )  sii^p^  dans  {es  dépar- 
tements des  Deux-âèvresy  de  la  Venddt  «c  de  la  ChaKOte- 
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Inférieure,  aux  vaHées  Je  la  Sèvre,  du  Mignon  et  des  Authises, 
sont  dédarps  d  uûlité  publique  et  seront  exécutés  conformé- 
inentauic  disppsition»  du  projet  approuvé  les  15  juillet  1822 
et  23  juillet  1825,  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  marais, 
sous  fautorjté  des  préfpts  pt  80us  la  direptjp?^  et  la  surveillance 
des  ingénieurs  en  chef  de  ces  trojs  cfpparteîflents. 

2.  Les  travaux  définis  en  l'état  estimatif  B  annexé  au  pré- 
sent règlement,  et  montant  à  îa  somm^  de  deux  cen^  soixa^^tc- 
huit  mil)e  cinq  peut  cinquante-six  francs,  seront  e%çç\ixés  à 
frais  communs  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après,  savoir  : 


1*»  Par  toiis  les  propriétaires  des 
marais  mouillés  enclavés  par  le 
fossé  du  loup,  par  le  lit  de  la 
Sèvre,  depuis  l'entrée  d'amont  de 
ce  canal  navigable  jusqu'au  con- 
fluent de  la  nouvelle  Authisc- 
sons-Maiilé ,  et  enfin  par  le  lit 
de  cet  affluent  dppuis  son  con- 
fluent jusqu'à  i'aqueduc, 

Elargissement  et  approfondis- 
sement du  fossé  dp  Loup. 

(  Article  l"  de  l'état  estimaiif)  .... 
Par  tous  les  propriétaires  des 
marais  mouillés  des  deux  rives 
de  la  Sèvre,  situés  a  l'amont  de 
Dampvix  et  cnclayés  par  le  canal 
de  Dampvix  à  la  Croix  de  la  Main, 
Redressement  ,  élargissement 
et  approfondissement  de  la  rivière 
de  Bejou. 

(Article  2  de  l'état  estimatif)  

à°  Par  tops  les  propriétaires  des 
marais  mouillés  9r;r  la  rive  gauche 
de  la  Sèvre,  limités  par  le  canal 
de  Montfaucon  et  le  canal  de 
Dampvix  à  la  Croix  de  la  Main  , 
Ouverture  de  la  grande  rigole 
depuis  le  canal  de  la  Garctte  jus- 

^  reporter. ....... 


■  —  "             ■            "   — .  "  -     '  -  ■             r  — — t 

RÉPARTITION   PAR  DEPARTEMENT. 

Deoz- 

Sèvrcs. 

Vendée. 

Cbarente- 
Inferieurc. 

TOJ4L. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  ç. 

fr.  c. 

8,907  36 

8,222  17 

^^25  91 

30,:)55  44 

24,235  00 

2>i,235  eo 

// 

48,471  20 

33,142  9C 

32,457  77 

1    3,425  91 

(i<),U26  64 
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RtpÙftm  •  •  •  I 

qnli  sa  jonction  avec  la  riyière  de 
Bejou. 

(  Article  1 S  de  Fëtat  estinuitif)  ... . 

4**  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
rais mouillés  sur  la  rire  droite  de 
laSèvre,  en  amont  de  Dampvix, 
»  Ouverture  de  trois  grandes  ri- 
goles de  dessecliement  qui  tra- 
versent  ces  marais. 

(Articles  »,  7  et  8  de  Pétat  estima^ 
tif)  

5**  Par  tous  les  proprie'taires  des 
marais  niouille's  de  la  vaïle'e  du 
Mignon  et  des  vallées  adjacentes 
cnciave'es  par  le  canal  de  Mont- 
faucon  et  lé  canal  de  Dampriz  k 
ia  Croix  de  fa  Main ,  ponr  û  par- 
tie de  ce  dernier  canal  comprise 
entre  le  canal  de  Montfancon  et 
les  digues  des  marais  de  Taugou, 
Elargissement,  approfondisse 

•■  ment  et  redressement  du  lit  du 
Mignon ,  depuis  le  Monlin  nenf 
sous  Maze',  jusqu'à  la  fonction  de 
la  rivière  de  Bejou. 

(Article  4  de  Te'tat  estimatiP). .  . , 

6°  Par  tous  les  propriétaires  des 
marais  mouiilcs  du  bassin  de  la 
vieille  Anthise,  endavés  par  le 

'  lit  de  la  nouyelle  Anthise  de 
Gaigdefelle  aux  portes  de  Tîle  y 
les  terres  e'ïeve'es  et  ia  route  d'eau 
de  la  grande  Bemegone  à  i'Ooii- 

.  îette, 

Élargissement,  approfondisse- 

'  ment  et  redressement  dn  lit  de  la 
▼ieille  Anthise ,  depuis  Guigne- 
folle  jnsqn*an  coilflnent  de  ia 
Sèvre.  , 

(Article  3  de  r£tat  estimatif)  

Totaux.. 


BIÎPARTTTION  PAR  DlÊPART 


Deux- 


fr.  c. 
93yl42  96 


£5,497  63 


Vendée. 

fr. 

32yl57  77| 


Charente- 
I  Inférieure. 

fr.  c. 
3,425  91 


FM T  NT. 


TOTAL. 


fr. 

G9,02G  G4 


55,497  53 


ijt»  as]  3il 


54,137  13 


29^774  49 


fi;S87  ttl  94,191  C5 


1^739  Si 


118,C/^4  74  135  098  29 


55^733  21 


14,813  131568,556  I 
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3»  Ne  Goopérerdnt  pas  aux  travaux  d'intérêt  conimuii  d« 
dessus  indiqué  les  propriétaires  dont  les  marais  mouillés, 
enchv^  par  des  digues  de  moulins ,  seront  reconnus  ne  pou- 
voir recevoir  aucun  bénéfice  réel  par  suite  de  l'application  des 
présentes  dispositions. 

4.  A  fefièt  de  subvenir  aux  dépenses^  montant  à  deux 
cent  soixante-huit  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  seize 

centimes,  il  sera  impose  sur  les  marais  mouillés,  à  dater  de 
ia  sanction  du  présent  règlement,  ies  coiitributions  annuelles 
déterminées  au  tableau  suivant;: 

Distribution  des  Contributions  par  année  el  par  département ,  les  dites 
contributions  portant  sur  cinq  mille  deux  cents  hectares  dans  les  Deax' 
Sèpres,  quatre  mille  kmit  cents  hectares  dans  la  Vendée,  et  dàix  mille 
heettÊires  dans  la  Charente-Inférieure, 


INDI- 

COHTaiBUTlOH 

COMTMBtmOVS  TOTALIg 

CATJO!» 

pu*  hectare. 

prësnmëei 

des 

viPAKTBMBlfTll. 

DéPAKTBMKHTS. 

TOTAUX. 

années. 

Deux» 

Vendée. 

Charente- 

Deux- 

Vendes. 

Charente- 

lafe'iieure. 

Sivrei. 

iBfdrienre. 

fr. 

fr.  ' 

fr. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  i. 

fr.  e. 

1" 

5  25 

à  10 

1  SO 

16,000  00 

19,630  00 

3,0fX>  fK) 

.19,580  00 

2* 

3  23 

4  10 

1  M 

16,<X)0  00 

19,680  00 

3,000  00 

39,580  00. 

3* 

3  25 

A  10 

1  50 

16^00 

19,680  00 

3,000  00 

39,B80<m 

4' 

3  25 

4  10 

1  50 

16,900  00 

19,680  00 

3,000  00 

39,580  00 

5* 

3  2.') 

^  10 

1.406,565 

ii;,9(R)  00 

19,080  00 

2,813  13 

39,393  13 

6« 

3  25 

4  10 

« 

16,900  00 

19,680  00 

m 

3^,580  00 

7" 

3.310,296 

3.54dyi77 

• 

17,244  74 

17,018  29 

m 

34,264  03 

32.816,296 

28.145^77 

7.406^05 

118,644  74 

135,098  29 

14,813  13 

5.  La  perception  de  ces  contributions  aura  iieu  sans  qu'au 

préalable  il  soit  nécessaire  que  ics  adjudications  des  tra\aux 
aient  été  passées;  mais  si  par  Tefiet  de  ces  adjudications  on 
obtient  un  rabais  sur  le  montant  prévu  des  travaux,  il  sera 
opéré  une  déduction  ^;aie  à  ce  rabais  sur  les  imputations  des 
deniers  avancés. 

6.  Indépendamment  des  contributions  spécifiées  en  l'arli- 
cle  précédent,  ii  sera  imposé  sur  ics  maiais  mouiiiës»  et  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  sommes  reconnues  nécessaires 
pour  la  continuation  et  Fentretien  des  travaux  d'intérêt  géné- 
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rdl  dëflnis  à  ràtticîe  2  ;  tttâis  il  hé  pmtlrA  étfé  pëfçti  ânnudie- 
nleHt  à  ces  firts  fju'titt  fkrtc  pùt  hdctdrfe  au  ttlaxlttilitll. 

7.  Lfe*  rôles  des  coritributfbtis  serdht  rehdus  ex(?ciilôires  par 
le*  trois  préfets,  châcUh  pour  iâ  portion  des  mahiis  mouillés 
qui  se  trouve  dans  ses  attributions;  et  les  contestations  rela- 
tives à  ces  contributions  seront  jugées  par  ïe  cotiseii  de  pré- 
fecture j  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

tîTRË  il 

lies  Sociétés  des  Marais  mouillés,  et  de  leur  organisation, 

8.  Pour  asseoir  la  répartition  des  contributions  nécessaires 
à  texécutioti  des  travaux,  à  la  conservation  et  à  Tentretien  du 
dessèchement  et  aux  dépenses  diverses  qu'exigera  Tadministra- 
tion  de  ces  travaux,  les  propriétfiires  intéressés  formeront 
entre  eux  trois  sociétés  :  Tune  pour  les  marais  mouillés  situés 
dans  le  dépat-temcht  des  Deiix- Sèvres  :  îa  sccôhde  pour  les 
marais  situés  dans  le  départenlent  de  la  Vendée  ;  et  fa  troi- 
sième pour  les  marais  situés  dans  le  département  de  la  Cha- 
tente-Inférieure. 

La  société  du  déparlement  des  Deilx-Sèvtés  sera  chargée 
de  poun^oir  à  l'exécution  ^es  travaux  du  lit  du  Mignon,  el 
recevra  pour  ceS  travauic  la  part  contributive  de  fa  société  du 
dépdrtetncnt  de  ta  Cliarehie  Ihfél  ieure. 

Là  Société  de  fa  Vendée  set^  chat-géc  de  relécutlon  des  tra- 
vaux du  fossé  du  Loup,  et  recevra  a  cet  effet  fa  part  contri- 
butive des  sociétés  des  deux  autres  départements. 

9.  CliatJUe  société  st^ra  représentée  et  régie  par  un  syndicat 
dont  les  mcitlbrt*s  He  potirrOnt  ^tré  élus  que  parmi  les  pro- 
priétaires qui  posséderont  au  moins  trois  hectares  de  tnarats 
hidUilfès  datiS  fa  circonscription  de  fa  société.  Toutefois,  dans 
le  cas  où,  dans  Une  Section,  le  lîOtnbte  des  propriétaires  pos- 
sédant trois  hectares  serait  inférieur  au  double  du  nombre  des 
syndics,  il  y  aura  fieu  dé  réduirti  à  deux  hectares  seulement 
le  cens  d  eligibifitt*. 

10.  Le  hombrb  dés  itndrcs  «lem  de  neuf  pour  châqite  so- 
ciété; if  y  aura,  en  outre,  neuf  membres  suppléants. 


B.ii»27«.  (  5T5  ) 

11»  Dans  les  cas  eitnordinaires  prévus  à  iartide  33  ci- 
•t)rès>  it  sen  formié  un^  oommtssioti  ciotuposëe  des  9jodm 
IhiiiMinè  tt  dés  iyddto  M^ipiAitilSy  in  raàittë  des  aumil 
communaux  compris  dans  la  circonscription ,  enfin  des  pro 

priëtâires  îhti^réssës  les  plus  imposés^  en  nombre  égal  aux 
syndics,  ces  propriétaires  intéressés  n'étant  d'ailleurs  ni  syn- 
dics ^  ni  BUppiéanis,  ni  tuairto* 

TITRE  III. 
OrganUaiia^  et  Aliribuiions  des  Stfndies, 

12,  Pour  la  nomination  des  syndics  et  de  leurs  suppléants, 

les  sociétés  seront  divisées  en  assemblées  ie  section,  ainsi  qu'il 
suit  ; 

Dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  il  y  aura  huit  sec- 
tions ,  qui  comprendront ,  ^ 
La  première  y  ks  marais  mbuthà  ^îiués  dan$la  commune 

de  Saint-llilaire; 

La  deuxième,  les  marais  mouillés  situes  daus  la  commune 
d'Arsais; 

La  troisième,  tes  marais  mouittes  situés  dan^  les  communes 
de  Dayrancon  et  Mauzé; 

La  quatrième,  !es  marais  mouilles  situés  clans  tes  cboimune^ 

de  Saint-Georges  et  Amure; 

La  cinquième,  les  marais  mouillés  situés  dans  la  conunune 
^  de  Vanneau  ; 

Lft  siiiëme,  lés  ihaints  môUtUès  Mtli^  daBs  ta  comi^ihe  de 
Sausais; 

La  septième ,  les  marais  situés  dans  les  commUheS  ié  Cotdon 
et  de  Saint-Lignaire; 

La  huitième ,  tous  ceux  situés  dans  les  communes  de  Bes- 
sines  et  de  RotiÂh-tVôtiàh. 

La  préitifèl^  dé  béS  àècUbhS  nbtlitoèrà  déttx  syndics;  tes  sept 
etHta  n^etl  nomiiierèlit  efataUtè  qH*^  Mul.  TbIftI  t  hétif  syn- 
dics. 

Dans  fe  dëpartiement  de  la  Vendée ^  les  sections  seront  au 
iioinfare  dt  s^t  f  cite  coiia{it«adra|it  c 
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La  première,  les  marais  mouilles  appartenant  aux  communes 
de  Benêt  y  Lesson  et  Saint-^igismond ,  situes  sur  la  droite  de 
la  Sèvre,  entre  la  limite  du  départemeut  des  Deux-Sèvres  et 
Daxnpvix; 

La  deuxième  y  les  manis  non  communs  de  la  même  circons- 
cription ; 

La  troisième,  les  marais  mouillés  de  ia  vallée  de  la  Vieille* 
Authise^  situés  dans  les  communes  de  Boudlé^  G>urdault^ 
Saint-Sigismond  et  Notre-Dame-de^Lye  ; 

La  quatrième,  le  surplus  des  marais  mouillés  de  la  Vieille- 
Authise  et  ceux  de  la  rive  droite  de  la  Sèvre,  depuis  Dampvix 
jusquau  canal  de  Maillé ,  qui  sont  adjacents  à  cette  rivière^  et 
situés  dans  les  communes  de  Dampvix  et  Maiiié  ; 

La  cinquième ,  les  marais  mouHIés  sur  les  rives  de  la  Nou- 
velle-Au  thise,  enclavés  par  les  portes  de  l'aqueduc; 

,  La  sixième,  les  marais  mouillés  sur  la  rive  droite  de  la 
Sèvre  ^  sous  fe  canal  de  Maillé  à  cette  rivière ,  situés  dans  la 
commune  deVix; 

La  septième  enfin,  les  mamis  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre, 
situés  dans  la  commune  de  rile-d'ËlIe. 

La  première  section  nommera  trois  syndics,  et  chacune  des 
autres  un  syndic  seulement.  Total  :  comme  ci-dessus ,  neuf. 

Dans  le  département  de  la  Charente^Inferieure,  les  sections 
seront  au  nombre  de  trois;  elles  comprendront  : 

La  première,  les  marais  mouillés  de  la  vallée  du  Mignon , 
situés  dans  les  communes  de  Cram-Chaban  et  de  Saint-Martin*' 
de-Villeneuve; 

La  deuxième,  ceux  de  ces  marais  qui  se  trouvent  dans  ia 
commune  de  Tai^on*|a-Ronde  ; 

La  troisième  enfin ,  tous  les  marais  mouillés  existant  dans 
Jes  commîmes  de  Saint- Jean ,  de  Liversay  et  Marans. 

Chacune  de  ces  sections  aura  trois  syndics.  Total  :  neuf ^ 
comme  il  a  été  dit  à  Farticle  10.. 

13.  Les  marais  communaux  indivis  seront  représentes,  dans 
les  assemblées  qui  auront  pour  but  la  nomination  des  syndics 
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par  le  maire  de  la  commune ,  assisté  de  deux,  membres  du  con- 
seil municipal  déif^;uës  ad  hoc. 

14.  Les  marais  appartenant  à  l'État  seront  représentés  par 
les  directeurs  des  domaines  du  département  dont  ces  marais 

dépendent. 

15.  Les  hospices  seront  représentés  pv  un  de  leurs  admi^ 
nisti  atours  ayant  mandat  spécial* 

16.  Les  femmes  qui  ne  pourront  agir  personnellement 
•  ^    seront  représentées  par  des  fondés  de  pouvoir  ou  par  leurs 

fib  ou  gendres ,  âgés  de  plus  de  vingt-un  ans  accomplis  et  dû* 
ment  autorisés  par  elles. 

Les  mineurs  le  seront  par  leurs  tuteurs ^  et  ceux-ci  seront 
admis  à  déle'guer  des  fondés  de  procuration* 

Seront  ^lement  admis  à  se  iàire  représenter  par  des  pro- 
cureurs fondés  les  propriétaires  absents  ou  empêchés  par  des 
raisons  quelconques. 

17.  Le  préfet  fixera  îe  lieu  et  l'époque  des  assemblées 
chargées  de  procéder  aux  élections  dans  chaque  section ,  et 
indiquera  le  nombre  des  syndics  ou  suppléants  à  élire.  H  dé- 
signera aussi  les  présidents  de  ces  premières  assemblées,  en 
les  choisissant  parmi  les  propriétaires  intéressés. 

18.  Les  syndics  et  leuis  suppléants  seront  clus  pour  trois  . 
ans,  ils  seront  renouvelés  chaque  année  par  tiers  ;  la  voie  du 
sort  indiquera  l'ordre  de  ce  renouvellement  partiel  pour  les 
deux  premières  années. 

Les  syndics  et  les  suppléants  seront  rëéligibles  indéfini- 
ment. 

1 9.  Les  syndicats  tiendront  leurs  séances ,  savoir  : 
Celui  du  département  des  Deux-Sèvres,  à  Niort, 

^Celui  de  îa  Vendée^  à  Fontenay; 
Celui  de  la  Cliarente-Inférieure,  à  Marans. 

20.  Le  préfet  convoquera  le  premier  syndicat  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  des  élections. 

La  première  installation  se  fera  par  le  maire  du  lieu  oii  se 
tiendront  les  séances  ;  les  convocations  ultérieures  au|on(  lieu 
à  la  diligence  des  présidents  des  syndkats. 
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fili  Lesëyndics  nbmtnèront  entre  eux  luii  président  direc-^ 
•  teur  de  rassociation,  un  vîce-prëéident  et  un  lecrëtairoHurchi* 
tîste>  npA  Miiem  mpliicéi  s'ils  cessaient  i'étn  tnenibreé  de 
li  sodëttf . 

22.  Les  syndics  s'assembleront,  tous  les  ans,  deux  fois  àU 
moihs  ;  ils  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  six 

membres. 

idi  Dans  le  cas  oii  an  syndicat  reconnaîtrait  la  nécessité 
d'ëtabfir  une  contributilin  ëicâlant  les  iitthn  déterminées  • 
ci-dessus  )  aux  artides  9  et  6,  le  phisideiift^directbar  de  Tas* 

sociation  réunit  la  commission  dont  la  cottiposition  a  été  réglée 
plus  haut ,  a  rartrcïe  1 1 . 

Cette  commission  délibère  sur  l'opportunité  ét  Turgente 
des  tratani  qui  nécessitent  tint  contribution  itetnididinairey 
et  vote  cette  tontribation  i  h  phIraUté  des  ?oii. 

Ces  cItUibérations  ne  seront  valables  qu'autant  que  fes  deux 
tiers  des  membres  qui  composek-ont  ia  commission  y  auront 
pris  part. 

â4.  lA  même  commission  9  quand  il  s'agira  d'aliéner  des 
biens  immobilitus  appartenant  à  i'aésnoiatten ,  tégiaim  te 
conditions  et  te  mode  de  ta  vente  >  et  elledonitem  «u-pirM* 

dent-directeur  mandat  pour  suivre  devant  qui  de  droit  les  ac- 
tions tendant  à  ia  conservation  des  propriétés  et  des  dnoits  de 
i'association. 

25.  Si  ia  commission  n'est  appelée  À  déiîiiéker  que  BUfr 
ks  iiltéite  d\ùliè  partie  des  sections  compHses  tlan»  faisobia- 

tion ,  dans  ce  cas  elle  se  composera  de  syndics  titulaire  et 
suppléants  et  des  maires  des  marais  communaux ,  auxquels  on 
n'adjoindm  les  propriétaires  les  plus  haut  imposés  qd'en 
nombre  égal  à  celui  des  syndics  titidainis  ek  suippléanie  des 
sections  intéressées* 

La  eonmiiMNi,  dans  tous  Ise  caS)  sera  convmpiéfe  et  pré- 
sidée par  le  directeur  de  i  associattoh,  ci  celui^^ti  s'abstiendra 
de  voter  §'il  n'a  pas  de  propriété  dans  ceS  sfecttons. 

S6.  Chaque  syndicat  confiera  les  opérations  prépanibires 
de  la  répartition  dea.  dépenses  k  tm  eonûté  piil  Anhs  eau 
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sein  ^  il  ndjoindm  à  ce  cbttiité  dei  hommei  experts  dans  la 
màtière,  s'il  lè  juge  nécessaire. 

Sur  le  rBppdrt'de  te  cùùkité,  le  Syndicat  élr^te  ensuite  h 
répartition  èt  tourael  au  préfet  ks  rûicd^  pour  qu'ils  soient 
rendus  exécutoires. 

27.  Le  syndicat  dresse  ie  bu(%et  des  recettes  et  dë« 
peilsesi  vâriAe  ^t  arrête  lei  comptes  de  chaqtae  eiercîM  et 
rédige  les  règlémlHlts  d'ordre  en  matière  de  cotnpiabiiitë. 

28.  II  dresse,  avant  la  fm  de  fdvHer  de  chaque  année,  la 
liste  antiudle  deê  intéressés^  avec  fiudication  de  k  contenance 
des  propriétés*  • 

La  liste  de  chaque  syndicat  sera  affichée  pendiins  un  mois 

à  la  mairie  delà  commune  où  ce  syndical  doit  tenir  ses  séances; 
si  les  réclamations  auxquelles  elle  donne  Lieu  lui  paraissent 
fondées,  ii  y  est  fait  droit.  Cette  liste  doit  être  défmitivement 
arrêtée  avaht  le  l'''' avril. 

Là  première  liste  est  ctressée  pat  un  comité  dont  Iles 
membres  sont  choisis  ,  par  ie  préfet,  pahni  les  propriéMtres 
de  îa  circonscription,  auxquels  il  pourra  adjoindre  les  maires. 

29.  Le  syndicat  traite  de  gré  à  gré|  ou  à  dire  d'experts , 
pour  ie  règlement  des  indemnités  de  toute  nature.  Ën  cas  de 
difficulté  où  (i*oppositiony  il  poursuit  i*expropriation  dés  ter- 
rains conformément  aux  lois  en  viguetir. 

30.  Il  donne  à  son  président-directeur  des  mandats  spé- 
ciaux, 

1**  Pour  passer  les  baux  à  ferme,  quand  il  s'agit  de  mettre 

en  location  des  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  domaine 
de  la  société  ; 

2°  Pour  intenter  des  actions  en  justice  c)e  paix ,  en  cas  d'at- 
teinte portée  aux  droits  de  propriété  de  la  société; 

3*  Pour  poursuivre  en  ooneeît  de  préfecture  et  ctevant  le 

conseil  d'état ,  s'il  y  a  lieu,  le  dégrèvement  des  impositions  à 
la  charge  de  la  société  ; 

4°  Pour  soutenir  en  conseil  de  préfecture  et  de^nt  le  con- 

aeild'tfittt^  silyaiieti,liidrt>itadabsooiénicoiitl9iomphi« 
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priétaire  qui  contesterait  Texactitude  des  rôles  des  contribu- 
tions. 

di.  Le  syndicat^  sur  la  proposition  du  prÀident-directeufy 
nomme  le  trésorier  ainsi  que  les  autres  agents  de  la  société  ;  il 
fixe  leur  traitement  et  leur  cautionnement;  il  révoque  ces 
agents  à  volonté. 

32.  Le  président  directeiUr  de  la  société  vérifie  la  caisse 
des  comptes  du  trésorier;  contrôle  et  surveilfe  les  agents  nom- 
mes par  le  syndicat.  Il  fait  avec  l'ingénieur  en  chef,  ou  avec 
l'ingénieur  ordinaire  délégué  ad  hoc,  l'inspection  des  travaux 
et  assiste  aux  réceptions  provisoires  et  définitives. 

TITRE  IV. 

Dispositions  suhsidiairss  emmntmes  â  ehapte  Syndicat, 

^    33.  Lorsqu'il  s'agit  d*arréter  ie  budget  et  les  moyéns  d'exé- 
cution pourles  travaux  spécifié  à  l'état  B,  cî-dessus  mentionné, 

et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  travaux  extraordinaires  de 
conservation  et  d'amélioration,  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment assiste,  en  qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement , 
aux  assemblées  des  syndicats  et  des  commissions. 

34.  Le  préfet  homologue  le  budget  et  les  comptes  des  dé- 
penses ,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  et  à 
la  police  du  dessèchement. 

35.  Toute  société  qui  fournira  a  une  autre  des  fonds  pour 
les  travaux  d'intérêt  commun,  ainsi  qu'il  est  porté  en  f ar- 
ticle 8,  aura  droit  de  réclamer  du  syndicat  chargé  de  Texécu- 
tion  la  communication  des  comptes  de  ces  travaux,  comme 
aussi  de  se  £iire  représenter  par  un  délégué,  tant  aux  adjudi- 
cations qu'aux  visites,  pour  la  vérification  et  la  réception  des 
ouvrages. 

TITRE  V.  ^ 
Dispositions  générales. 

36.  Les  propriétaires  des  marais  auxcjuels  s'applique  le 
présent  règlement  jouiront  de  l'exemptiou  déterminée  par 
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Tarticle  6 1  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ;  en  conséquence ,  la 
cotisation  de  ces  marais  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années,  à  dater  de  celles  oîi  le  re- 
couvrement des  contributions  énoncées  à  Tarticle  4  aura  dû 
cesser. 

37.  Tous  les  ans ,  les  directeurs  des  trois  syndicats ,  assistés 
des  ingénieurs  en  chef  des  trois  départements,  se  réuniront  à 
Marans  et  se  formeront  en  assemblée  pour  constater  en  com- 
mun la  situation  générale  du  dessèchement  dans  chaque  cir- 
conscription :  i\s  s'assureront  de  la  ponctuelle  exécution  des 
obligations  imposées  à  chaque  société  ;  délibéreront  sur  la 
conservation  et  l'amélioration  des  voies  principales  d'écoule- 
ment, et  arrêteront  l'état  des  travaux  à  exécuter  dans  ce 
but. 

La  convocation  sera  faite  par  l'ingénieur  en  chef  directeur 
du  département  des  Deux-Sèvres.  Chaque  directeur  de  syn- 
dicat sera  à  tour  de  rôle  président  de  rassemblée  :  l'ordre  du 
tour  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort  lors  de  la  première 
réunion. 

Cette  assemblée  adressera  tous  les  ans  un  compte  sommaire 
de  ses  opérations  à  chacun  des  préfets,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'autorité  puisse  prendre  les  mesures  administratives 
nécessaires  ;  les  préfets  transmettront  une  expédition  du 
mémo  compte  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

38.  Toutes  réparations  de  dommages  tendant  à  compro- 
mettre l'effet  du  dessèchement  seront  poursuivies  par  voie 
administrative,  comme  pour  les  objets  dépendant  de  la  grande 
voierie. 

39.  Il  ne  sera  dérogé  en  rien,  par  le  présent  règlement, 
h  l'organisation  des  sociétés  particulières  qui  régissent  aujour- 
d'hui les  intérêts  du  contrebooth  de  Vix  et  la  partie  du  bassin 
de  la  nouvelle  Authise  comprise  entre  les  portes  de  l'île  et 
l'aqueduc. 

,  40.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 


f 


(  «I»  ) 

trayauic  publias  esi  qliargé  dci  i^iécuÛQn  de;  I4  pn^se^to  QT- 

et  des  travaux.  fnthUes, 

Signé  A. 


des  T(iïïi^o^r4  0i  jfrim^4têes  df  la  Gar^  munu^/e  de  Pqris. 

LOUIS-PHIUPPÇ,  RQ|  B^^  F|iAîiC4is,  à  im  mmpî 

Va  FordoiiDaiice  constitatîye  de  la  garde  municipale  de  P^rÎA» 

Vu  {a  denjandc  d<s  potre  inipi^fr»  tpprfytÂrn  d^e^t  deuarf^ 
ment  de  l*|nterieiir  ; 

'  Sur  le  rappoi*t  de  n'otre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
jmîdantd A  conseil,  . 

Ko  us  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  non^bire  des  tamboiirs  et  trompettes  sera 
porté,  dans  h  garde  mpnicipa|e  de  Paris,  ^  trois,  au  lieu  de 
deux,  par  compagnie. 

2.  n  pourra  être  admis  pour  fincorporation  de  ces  instru- 
mentistes, et  à  raison  de  leur  service  spécial,  quel({ue  tol^ 
lance  sou$  le  rapport  des  conditions  déterminées  par  f  ordon- 
nance  da  29  octobre  1820  (2),  applicable  à  la  garde  muni- 
cipale de  Paris.  ' 

Toutefois,  ceux  qui  ne  satisferaient  pas  complètement  à 
ces  conditions  ne  pourraient  prétendre  ultérieurement  à  passer 
dans  k  ffendarmerie  déportementaie  ni  même  dans  les  rangs 
de  fa  garde  municipale. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  ia  g;uerre  et  de  fin- 


Ci)  ix»  série ,  t*pwtie»  H*  6S. 

•  (t)  Titfs^netflpaaii. 
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tërieur  sont  chargf^'e,  chacun  en  ce  qui  ie  oonoevne^  de  Fexé- 
cution  de  h  présente  ordonnance. 

signç  louis-phi^ippî:. 

Par  îe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signé  Mil  Doc  de  Oalnatis. 


6087.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  des 
Memhres  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  de 

A  Paris,  le  30  Noyembre  1833. 

•  » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vm  l'ordpi^pçpcp  décembre  ^8^3  (1),  qw'i  qne 

commission  spéciale  pour  l'examen  ^ps  pofnpt^s  pifbli^'^  pf^r  nos 
ministres,  et  celle  du  12  novembre  1826  (2),  qui  charge  ladite 
comnnission  de  vérifier  et  d*arréter,  le  31  décembre  de  chaque 
année,  fes  livres  et  registres  tenus -à  la  direction  (je  la  inscrite 
et  servant  à  établir  le  montant  des  rcnte$  et  pensioni  9^bii|t(ln(e9  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  de'cembre  1830  (3) ,  pq^t^nf  f|^P  P^^fc 
commission  sera  compose'e  de  neuf  membres  cimlsis  pi^f  npus 
chaque  anne'c  dans  le  sein  de  notre  Cour  des  cpfnpfpii  fie  (fflfr^ 
Conseil  dVta^  e^  des  de^x  Chaq[)()re9  législatives, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^.  Sont  nommes  membres  de  la  commission  chcargce 
de  l'examen  des  comptes  de  1833, 

MiM. 

-  Le  baron  de  Fréville,  conseiller  d'élat,  pair  de  France, 
président  ; 

Beslaij  père,  membre  de  la  Chambre  des  Députe's  ; 

Gouin ,  idem  ; 

Maillard,  conseiller  d'état  ; 

Portai  fils,  maître  des  requêtes  ; 

Laplagne,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes; 

—  ■  ■  < 

(l)  vil*  scric,  no  16,012.  ^ 
'  (2)  VI M»  série,  1104198, 
(3)  ix«  série,  2«  partie,     fis  t. 


(  ) 

•  Brialle  f  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  h 
cour  des  comptes; 

Savin  de  Surgy,  idem; 

Vialf  conseiBer  référendaire  de  deuxième  classe  a  ia  coiir 
des  comptes.  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
'  Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  desJUumees, 

Signé  HuMAKir. 

5088.  Orbonnancb  du  Roi  ^ui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commuée  de  la  Ferte-Gaucher  (  Seine-et-Marne). 
(  Pmriê,     Décembre  1833.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d*état  au  département  de. 

la  justice, 

A  Paris,  ie  10  *  Déoembiv  1833 , 

BARTHE. 


*  Crotte  date  est  celle  de  la  réception  dn  BoII^tia 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'•bonne  pour  le  Bulletin  des  Toi^,  h  raiiion  ie  9  francs  pur  an,  à  !•  mmW 
Clmprinicrie  rojalc,  ou  chex  le*  Dircctears  des  postes  des  dépvteioenu. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
10  Décembre  1S33. 
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N*  5089.  —  OMDONNAKCS^DV'Rùf  TtHatipê  à  VhmmtriouUai^n , 
dans  iês-  ChaneéUeriêè  consulaires ,  dts  Pràncais  rêsidakt  à 
1^ Étranger,  .    •  * 

A.I^it,  U  ii  NfVw&M  16311. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT..  ^  - 

Shur  le  ra|ipor$  éb  notr«  tninittni  8e^«Uûfe  d'ëtet  aflym 
etningèrés,  ^      .   ^'  -  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  :  ' 

Art«  1*'.  Les  avançais  rëskiam  à  letrekiger  qui  iMdlbnC 
ii^&satérh  pTotection     consul  dans  rarrondîsseînéht  dtiquel 

ils  sont  établis ,  ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  cîe  leur  esprit 
de  retour,  et  la  jouissance  des  droits  et  privilèges  déjà  attri- 
J^uëf  ou  qui  potirroat iV-tie  à  {avenir,  par  les  traités ,  ies  loi» 
ou  ordonnances,  a«s  seuls  Français  immutriculés ,  devlront  sé 
feire  insèrire,  après  la  justification  de.Içur  ilàtîonidité/sur  un. 
registrè-tnatriciile  tenu  à  ce.t  effet  dans  la  chancellerie  de 
chaque  consulat. 

"  2.  II  ne  sera  per^u  aucjun  droit  pour  f  inscriptiou  sur  ce 
fégistrc.^  ■ 

3.  Des  certificats  d'ininiatricafetioQ  seront  d^tvtës  auif 
personnes  ihiscrîtèè  q<li  en  feront  ïa  demandé. 

4,  Ne  pourront  être  admis  à  l'immatriculation  et  seront 
rayés  du  registre  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui, 

4.  IX'  Série. 
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«Tapilès  les^Iois  du  rdymuQije ,  auyotit  enopbni  U  pcr|«  de  leur 

nàtionaitté.  - 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  çst  cttargé  da  ie&écutiun  de  la  présente 
ordonnance. 

.       &W  LOUIS-PHILIPPE. 
*  '  Pftr  le  Roi  :  U  MùUstrfi  4iu  affairtM  éiràngère$, 

N*  Omdonjtàncb  du  Roi  gortmnt  Prorogation 

d'un  Brevet  d'^Atfintwn, 

Àn  paftû.dei  Tatfeites,  Te  96'N(rrenibre  1S33. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français /à  tous  présents 
et  a  venir,  SÀLDT..  '  . 

Sur  ie  rapport  de^notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départeteent 
da  cdmmercç  et  des  traraus  (ifùblîcs;  ' 

Va  la  demai^e  du  eiem;  DelaeroiiP'SaintTCIatr,  deneincaot  i 
Saint-fifesnin,  département  du  Loiret,  tendant  m  obtenir  la  proro» 
gation  du  breyet  d'iurj^ntion  de  dix  ans  h  lui  délivre,  le  17  jaîllét 
iea8,  pour  une  maebhie  à  fabriquer  dêspoirties  dites  de  Parie  et 
des  béiquets  on  clous  à.souliers  ; 

Considérant  que  le  sienr  Delacroix'Saint-^Clair  a  ^nsacfre  plu* 
sieurs  années  à  fonder  un  établissement,  et  que  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  dernier  un  incendie  a  de'truit  cet  établisseiùent 
de  fond  en.  comblé ,  ainsi  que  neuf  .machines  et  tous  leurs  acces- 
soires qui  y  étaient  renfermés  ;  que  la  perte'  faite  par  ce  fabricant 
'  est  évaluée  à  près  de  soixante-dix  mille  francs;  que  six  aiinécs 
écoulées  de  son  privilège  sont  complètement  perdues  pour  îui,  et 
que  la  durée  actuelle  de  ce  privilège  ne  peut  lui  permettre  de  ré- 
parer cette  perte  ; 

Considérant  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  pris  aucun  brevet  de 
perfcictionnement  applicable  au  brevet  d'invention  dontsil  joui^, 

Noro  AVONS  OSDONNB  et  QBDONirèira  pe  qui  suit  V 

Art.  1".  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  1 7  juil- 
let 1828,  par  le  sieur  Delacroix  Saint- Clair,  pour  une  ma- 
chine à  iabriquer  les  [pintes  àiies  de  Paris  et  les  béquets  ou 
4ous  à  ^lîers,  csf  prorogé  de  cinq  ans',  en  aorte  qu'il  con- 
servera sa  force  e^aavalenr^  et  sortira  son  plein  et  enl^eflèt 
jusquau  17  juillet  1S43.  . 
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2.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à  îa  charge,  par 
ie  demandeur,  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  établie 
par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  ip^i  1 791  p<nir  h  dâimnce 
des  brevets  d'invention  de  quinze  ans." 
'  3.  Notre  mînîsdre  secr^ire  d*étât  du  commeree  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  ioisérée  au  Bulletin  des  }ois. 
'  -  *• 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.     '  ' 

Pir  le  Bm  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépnvtêmêmt 
^  ^  du  commerce  et  des  trmpmix  publics , 

•m-  \ 

•  »  * 

C&HTiFlft  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dfélal  au  dépariemeiU  dm 
lajusiii^, 

A  Paris,  le  1 1    Décembre  U33 , 

BAR7H&  - 

»,  *  ■ 

*  Cette  date  est  cdk  dtJt  rtfe«ptiott  d«  Biditlii 
à  U  Chancellerie, 


OB#Mul«p««rI«  BaII«tia      leh»àiaiiip  i«9  frwtfyiy  theihiili 

I  • 


▲  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROTALI. 

n  Décembre  iê93. 
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2«  Piirtip.  -~  ORDON JVAIVCëS.  —  N°  274. 

.  (  1"  Section.  ) 

N®  6091.  ~  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
Collège  du  sixième  arrondissement  éUctoral  du  ^ipartement  du 
Finistère, 

Au  |MUi«  (le«  Tuileries»  le  p  Ôëcon^e  1^3^ 

liOUK-HOLIFPE,  Roi  Ms  Français  ,  à  tous  préseiHi 

et  à  venir,  salut. 

S«t  le  nqpport  de  notre  ministre  teereteire  dVtttt  âii  depprteâiMit 
d^nnttiieur  et  des  caftes  I 

Vil  la  loi  du  19  avril  1831; 

Attends  k  d^eèft  de  M«  UermeaM»  4fifvl^  du  Finîrtàrey 
Komi  AYONS  ORDORNé  BT  0RD0KN0M8  Ce  qoî  smt  : 

Art.  l**'.  L«  coU^  du  tviteie  moaMfiwmMâecloral 

du  Finistère  est  convoqué  à  Quiinpeiië,  pour  le  ^  janvier 
1834,  à  feflet  d'élire  un  députe.  .  ' 

3.  N#tr9.fn|iiô|re  secrétaire  d{r4fat  «n  deparl^f^^^  f»^ 
tdrieur  et  des  ci^l^  qs$  chargé  4^  f efépHÛoo  df!  W^4^V^. 
ordonnance.  . 

Pir  te  Boi  :  U  Pair  ée'Fhme^  fÊÊÊiêtrt  Sifcréia&e  >tim 
^  '  dudéfarimmtMtù^ériàlrtt  deraiittg, 

.»      -.  • 

•       .  ....        •  Signé  C*«  D'AmcoDT. 

IX*  Série.  4Z 
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SOM.  —  Ordonfancs  du  Roi  qui  oupre  au  Garde  des 
seeaus.  Ministre  de  la  Justice,  sur  Vexereiee  iSâS,  un  SuppU" 
ment  de  prédit  appUeakie  aux  Serviées  y  désignés, 

A  Paru,  ie  ^0  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vn^rartide  15S  de  la  loi  dn  S5  mto  iSl^^et  les  artidei  3  et  4 
de  celle  du  S4  avril  1833; 

Considérant,  qu'il  n'a  été  affecté  au  matériel  du  ConseH  d*état, 
ppqr  l'année  1^33,  qu'une  sonme  de  cinq  mille  francs,  tov|t  à  fait 
insuflSsante  pour  faire* face  aux  dépenses,  ainsi  que  les  Chambres 
Font  reconnu  ea  accordant,  par  la  loi  de  finances  dé  1334,  un 
erédit  de  onze  mille  francs  ;  3**  que  dèpuis  le  vote  du  budget  de 
1333,  dea  tribunaux  de  commerce  ontétéinstHnéa,  en  vertu  de 
l'ar^cle  645  du  Code  de  conmierce,  à  Oloron,  département  des 
Bteaea-Pjrénées ,  et  à  Villeneuve  d'Agen,  déparjtement  de  Lot-et- 
ÇmrofkWy  et  que  dès-lors  aucune  allocation  n'a  pu  être  portée  pour 
le  traitement  des  greffiers ,  fixé  à  huit  cents  francs  par  an  ;  3**  que 
les  frais  de  justice  criminelle,  qui  ne  peuvent  jamais  être  évalués 
qnmppi*oxii^^t^^<^'^^ilt,  dépassent  déjà  le  crédit  accordé  pour  1833, 
et -que,  d'après  les  états  et  pièces  justificatives  de  la  dépense  jusqu'à 
ce  jour,  un  supplément  de  crédit  de  trois  cent  mille  francs  pàrah 
nécess^ûre; 

Sur  le  raj[>port-  de  notre  garde  des  sceaut,  ministre  iecnÉure 
d'état  au  département  de  la  îustice*  et  de  l'avis  de  notre  Conseil 
des  mmistres, 

'  Nous  AYOtm  OlKDOHttà  Êt  OÉD0dr0||IS  ce  qui  suit:  • 

•  ÂRT,  l*'.  n  est  Otavert  à  notre  garde  des  sceaux, .ministre 
secrétaire  Jétat  de  la  justice,  un  supplément  de  crédit  de 

trois  cent  six  mille  trois  cent  cinq  francs  (306,305  francs  ), 
applicable  dans  les  proportions  ci-après  déterminées  aux  ser- 
vices de  son  dépajrtement  pour  1333  : 

Cbap.  ÏV  'diA  bttd^et      Matériel  da  Conseif  d'état  •  3,000^ 

«    .irfîni..  , -^  Tribanaiix  de  comiaerce.» •••«••••••  SOS 

—  xu    idem.   ,«--\^n^de  i^utiGacnoMae^^   300*000 

'  ^'  '  SoMMaioAu  «  30fr,305f 
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3.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministfe  secrétaire 
d*état  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loisv 

5j^c  LOUIS-PHILIPPE.  * 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  SeertUUft d'^M 
au  iléparUmetU  de  la  justice,  ^ 

K"*  5093.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  met  à  la  disppnHoti 
du  Minittre  de  la  Guerre,  au  titre  de  fesereiee  1S,SS,  un Créd^. 
et^lémentaire  et  tut  Crédit  extraordinaire, 

X  Paris,  le  io  Décembre  1033. 

LOUIS-PHILIPPë^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Yenir,  SALirr. 

Va  la  loi  du  23  avril  dernier,  portant  ûxatioa  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1833; 

Vu  Vurûde  159  de  U  ici  du  95  mars  1«17  ;  , 
.  Vu  les  artides  3, 4ret  6  de  laioî  du  94  avril  1833  ;  ' 

Considérant  «|ae  le  tiédit  de  trois  eeni  cîi|f  miliions  cinq  cent 
quarante-sept  mille  deux  cent  quatre-yingt-buit  francs,  ouvert  par 
la  loi  précitée  du  93  avril  1833  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
U  guerre,  ne  peut  être  affecté  qu^à  des  dépenses  prévues  et  spé- 
cifiées au  budget;  '  ' 

Qu'indépendamment  de  .ces  dépenses ,  le  départ6i|ieiit  de  ia 
guerre  a  eu  à  pourvoir  à  d'autres  besoins  extraordinaireSi  qui,  bien 
que  prévus  en  partie,  lors  de  la  discussion  du  budget,  ne  sont 
point  entrés  dans  le  calcul  des  nécessités  de  l'exercice  ; 

Voulant  pourvoir  à  ia  régularisation  et  aux  mbyens  de  payement 
de  ces  dépenses  extraordinaires ,  et  atténuer  autant  que  possible 
le  poids  des  charges  qui  doivent  en  résulter  , par  Fanoalation  ,  sur 
les  services  Totés,  des  portions  de  crédit  susceptibles  de  rester 
-sans  emploi; 

Considérant  enfin ,  à  l'égard  des  services  votés ,  que  les  dépenses 
du  chapitre  2  (Administration  centrale,  matériel)  ont  exce'de'  îes 
prévisions,  en  ce  qui  concerne  le  cliauHa^e  et  les  frais  généraux 
d'impression,  d'une  somme  de  cinquanU  six  mille  francs,  compen- 
sation faite  de  trois  mille  francs,  dont  permettent  de  disposer 
d'autres  articles  du  même  chapitre  ;  < 

Sur  le  rapport  de  fiotre  président  du  conseil,  jo^itlpe  aecré* 
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taire  d'état  au  de'partement  de  la  guerre,  et  de  Tavis  de  noti'c 
conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  .* 

Art.  l*^  Un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  -  six 
miHe  francs  (  56,000  francs  )  est  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  au  titre  de  l'exercice 
1833,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  par  le 
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3.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres  à  leur  pro- 
chaine session,  tant  pour  la  régularisation  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  déterminés  par  îes  articles  l*'et 
2  de  la  présente  ordonnance,  que  pour  l'annulation  d'une 
somme  de  cinq  millions  quatre-vingt-trois  mille  francs,  sur  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  23  avril  dernier,  aux  chapitres  4, 
6,  R,  10,  11  et  13  du  budget  de  ia  guerre. 
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budget  à  Fardcle  1*?^  du  chapitre  S  {AdminUtraiiùn  CMI-* 

traie ,  matériel), 

2.  IlestégaiemetitouvM^ttotréministrèië^ 
la  guerre,  au  thre  du  mémè  exercice ,'tih  crédit  extraordinaire 

de  onze  miliions  soixante-quinze  milie  fratics  (l  1,075,000  fr.  ) 
pour  les  dépenses  non  pré  vues,  au  budget  et  dont  le  détail 
suit: 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  i  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  an  Bulle- 
tin dSiioii» 

^é  LOWJilILlPPB. 

p  d'étmiiêim  guerre, 

 *1M|mé  Uf^  Duc  PS  DAUUTtB, 
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N**  5094.  —  ORDONTtÀNCE  DU  RoJ  qui  ouvre  au  Ministre  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics  ,  sur  l'exercice  4833 ,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  Payement  des  Primes  pour 
Pêche  ae  la  Morue  et  celle  de  la  Baleine, 

An  piliûf  te  TW1I«ri«s»    11  Décmbre  1833. 

LOUIS-PHIUPPË^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  YeniTy^SALUT. 

Vu  les  loi^  du  32  avril  1839,  qui  accordent  des  primes  pour  !• 
pèche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine;  , 

Vu  la  loi  du  S 3.  avri(  1833,  qui  a  ouvert  à  Dotre  ministre  du 
commerce  et  de»  travaux  gabiies  iw  crédit  de  trois  iniUions  pour  le 
paj^ent  de  ces  primes;  '       ^  . 

Va  l'état  des,  liquidations  efletetiiées  jusqu'à  ce  jour  et  ceîiiî  des 
liqaidatbns  en  instaoce  ; 

Considérant  ilnsoffisance  du  crédit  accordé  et  la  nécessité  d'as* 
sorér  le  service  ;  '    '  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dn  cemmeroe 
et  des  travaux  pnUics,  et  d'après  l'avis  de  notre  Conseil  des  niî- 


f 

Nom  AVONS  oaneirittf  et  OftDOKNON8.ce  qui  sait  : 

Aax.  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
franosi  sur  fexercice  ISddy  est  ouvert  à  notre  ministre  seere- 
taire  d*ëtat  du  commerce  etdes  tFSvaus  publics  pour  le  paye^ 
ment  des  primes  relatives  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la 

baleine.  ' 

2,  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  I^islative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 

^chapitre  xxvi  du  budget  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  dV  tat  aux  clopartements  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cl^argés 
de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois.  '  .    ,  ^ 

SHgni  LOQIS-PHILI»».  . 
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5095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  vilie  de  Rarobervillcrs  (Vosges  ).  (  Parts,  6  Dé- 
cembre 1833,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  17  *  Décembre  1833, 

BARTHB. 


*  Cctte.date  est  cefle  de  It  réception  da  Bo&etm 
à  U  Chancelierie. 


Oa  •^aboiui*  pour  I«  BoOttia  dtt  lob  >  à  raboa  S»  •  firaacf  p«r  an ,  i  b 
rbaprimvrtc  rojdc,  oa  ehos  Im  Dir««tcari  des  pottot  4««  dtfpartcaMBtt. 
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A  PARIS,  DB  l'imprimerie  BOTALB. 

17  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2« Partie.— ORDONNANCES.-^  'N'  275. 

(1"  Section.) 


5096.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
Y  Instruction  publique  f  sur  les  fonds  de  1833,  un  Crédit  supplé- 
mentaire de  mille  francs  pour  les  Dépenses  du  matériel  de  l'Ad- 

nistration  centra^,  *  . 

•    -  * 

A  Pwiêf  k  6  IMccmbre  1833. 

IjOUIS-PUDJPPË,  Roi  ôss  Frahçais^  à  tout  prasenu 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  d'après  Tavis  deonotre  conseil  des 

ministres; 

Considérant  qu'à  Tépoque  où  ie  budget  de  1833  a  été  voté,  la 
division  des  sciences  et  lettres,  qui  avait  fait  partie  da  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  jusqu'à  l'ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre 1833  (l),  était  encore  payée  sur  les  fonds  de  ce  département; 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  calculer  avec  exactitude  le  crédit 
•  demftiHler  ppiir  les  ilâpeBflçs  dîa  matériel  j  qu'elles  Vayaient  été 
ëvalnées  qu'à  qnlitre  mîUe  frabcs  ;  que  Pezperience  a  prouvé'qif'eUes 
•'elèTeimietft  ft  cioq  mflle  quatre  cents  francs  ^  que  les  chambres 
Fayanl  reconnu  ont  alloue  une  augmentation  de^cre'dit  au  haàget 
ék  t%Z4^  et  mi^un  supplément  de  créiit  de  mille  francs  cet  néce^ 
•aire  pour  solder  les  dépenses  de  i  $33 ,  . 

Nous  AVONS  MseiÏNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  y,  B  est  ouvert  à  noire  minlltre  secrétaire  d'état 
au  dëpartemoiit  de.  iinstniction  publique  ^  sur  les  fonds  de 
1833  9  un  crédit  supplémencaive  de  tnift;  francs  pour  ac* 


(t)  ijfijtimp  ^fÊK^f  tt'tnéêaf  n*'4A(S«  / 
iX'Série.  ^  44 
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qîriïtér  tes  dépense^  dn  matériel  de  ràdîninistrài^n  cehti'ale 

pendant  l'année  1833. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  it^slative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres^  ajouté  immédiatement  au 
chapitre     du  budget  de  i«xeroice  1  $33* . 

2.  Nos*  ministres  secrétaires  d'état  aux  d^artements  de 
Finstruction  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  i'exécution  de  ia  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
PÀr,Ie  Roi  ;  It  Ministre  de  l'instruction  publique, 

N"*  5097.  —  Ordo^nancb  du  Rot  qui  pwre  au  Ministre  de 
VInsiruetion  puhHqne,  trtih  ïé$  fahds  epéeiùux  de  tUni»eriiti, 
exercice  18SS,  un  Crédit  sujtvlémentaire  de  neuf  milk  j^nm 
phur  ies  Dipékses'  du  Siàtinel  de  tAditùmstration  .centrale. 

A  Paris,  ie  6  Décembre  1833. 

*  * 

.  #    ■  ■ 

L0CIS4PHILIPPS,  Am  t>fi8  PHakçai»,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  iioîrr  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment (le  l'instruction  publique  et  d'aprè&  Tavis  de  notre  coaseii  dee 

ministres  ; 

Considérant  que  le  crédit  ouvert  un  budj^et  de  l'université'  pour 
frais  de  eliauflap^e  et  (reclairage  pendant  l'exercice  1833  est  insuf- 
fisant; que  les  Chainl)res  l'ont  reconnu  en  allouant  pour  cette  deV 
pense  une  aug^inentation  (hî  sept  mille  iVancs  au  budget  de  1834; 

Que  divers  frais  niiueriels  de  l'administration  centrale  out  ete, 
jusqu'à  la  fin  de  1^32,  partages  entre  l'université'  et  radministralion 
des  cnlt(s,  qui  étaient  alors  reunies  dans  le  m^me  département; 
que  la  partie  de  ces  frais  qui  e'tait  paye'e  par  l'administration  des 
cuites,  et  qui  est  à  la  charge  de  l'université  depuis  le  t"  janvier 
1833.  &'élèv6  &  ciurîraii^deus  pille  francs  ;  que /cette  .aiii;nieatàtion 
de  dépense  n^ayait  pas  été  prévue  au  budget  de  ISZ^f 

NiipâCAVpiff  ORi»efiNÉ  et  oa^aMttam    qui  suit  X , 

*  « 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  finstruction  publique,  sur  les  fonds  spé- 
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cîaux  de  l'Université,  exercice  1833,  un  crédit  suppîénien-  ' 
taire  de   neuf  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  diji 
i^aténej  de  l'^dmiaigtfatiQn  centrale  piendant  ianii^e  J|^33. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant  \^  . 
prochaine  session  des  cbambres,.  ajouté  iisméi^VM^^  au  . 
chapitre  premier  du  budgçt  de  TUniversité  pour  fesMerciç^ 
1833.    *  '  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemçnt  dç  l'ii^r 
trvction  pu^^Iicpe  f^t  chargé  de  lexécution  de  Iji  piijsfiitif 
ordonnance,  qui 'sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUiS-PHU-IPP£. 
«       ■  ■  • 

.  «    PfK  If  %m  :  h  Ministre  de  tinstruetton  pubUftie, 

^    .  •   •   -     '.:  -  Signé  Guûot* 

— — 1 1^  ■■III  ■  ■ 

N"  5098.  —  Ordos N ASCE  DU  lîoi  portant  augmentation  du 
Crédit  extraordinaire  ouvert,  sur  l' exercice  iS3o,  par  l'ordon- 
nance du  18  juillet  ^€(nier,  pour  JJçpentes  relatives  aux  fêtes 
de  Juillet.  ^ 

An  Miais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  jp^iésents 

et  à  venir,  SALL^". 

Vu  l'article  1 5|  dc  h  loi  du  25  qiars  tSt7*,  .  , 

Vu  les  articles  3  et  4  de  ia  loi  du  34  avril  1 833  ; 

Cpaaiderant  FiaMiffisaoseëa  ciMteatriMroinaîre  de  quatre  cent 
trente  mille  francs  ouvert  par  notre  oidonnance  dii  t$  juillet  (  i  ) 
pour  Te  pf^emeot  ()es'<l(épeQscs  relatives  à  la  célébratioaf  en  l|33y 
des  fiâtes  anniversaires  de  juillet,  et  la  nécessité  de  pourvoir  a  la 
liquidation  desdites  dépenses  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  def  ministres, 

Noos  AVONS  OROONNB  et  ORDONNONS  CC  quî  SIlît  t   •  ' 

Art.  l""".  Le  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  tienle 
mille  francs  ouvert  sur  f  exercice  de  1 833  à  notre  ministre  se- 
crétaire detat  du  commerce  et  des  travaui  pubtics,  par  l'or- 


(i)  rx*  série,  S«  partie,  l^"  sectîoD,  n«  5008. 
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donuance  du  1 8  juillet  dernier^  pour  le  payement  des  dé- 
j^enses  relatives  aux  fêtes  de  juiHet,  est  augmenté  de  cent 
cinquante,  mille  francs  et  poitë  à  cinq  cent  quatre-vingt  mille 
francs» 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  departemenls  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  [  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance^  qui' sera  insérée  au  Bulletin  des  Jois  et  soumise 
à  h  sanction  des  Chambres  dans  .leur  plus  prochaine  session* 

Sign4  LDUIB^PHIUPFS. 

Pkr  I«  Roi  :  h  Mùtùtrt  Steréimn  ttdùit  mu  Mpmumm 
dit  cBWWerec  et.  du  trmpmue  jmkUu, 

Sigaë  A*  Timf.  ^ 

*■  . 

N**  S099.  —  Omohnahcb  bu  Roi  qui  ritahÙt  la  AeM  des  ' 

Sciences  de  Lj/an. 

A  teif ,  ic  9  Déconbre  1833.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fkajscais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  ^ALUT.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinstraelion  publique  ; 
Notre  conseil  royal' de  l'Histractton  publique  enCenda^ 

Noos  AVOKS  ORDONNÉ  ét  ORDOHKOUS  CO  qUÎ  SOtt  :  ' 

Art.  1^.  La  faculté  des  seienecs  de  Lyon  est  rétablie.  £Ue 
comprantira  sept  chaires  : 

Une  de  mathématiques,  comprenant  Tanalyse  et  h  méca- 
nique; y    '  ,  . 

Une  d'astronomie;     ,       ■  ^  .  • 

Une  de  physique; 

Dnédechmiie; 

^ Une  de  zoologie;  .  * 

Une  de  botanique  ; 
Une  de  minéralogie  et  de  géologie. 
2.      nomination  des  professeurs  sera  faite,  pour  la  pre« 
mière  fois,  p|r  notre  ministi^9ecrçtqir«4'É;t«ï  !Îép^t,ewçnt 
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3u  Notre  miniitre  secrétam  d!ëtat  au  département  ife  ffn^ 
traction  pablîqae  est  chargé  de  Tekecution  de  b  présente 

ordonnance. 

5^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dtpartemtnt 
de  Vi/nttrwihn,  fmUique , 

"  '  Sigiié  Guisoir. 

I 

f 

*    '  *  . 

5iOO.  ^  Omdùshàhcb  dw  Rùi  wnpmmit  Ub  Harap. 

m 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  1833.  * 

LOUIS-PHILIPPE,  RofDES  Français >  à  tous  présents 
et  à' venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeiuCDt 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  fe  de'cret  du  4  juillet  ]  806  (i),  et  ifBS  ordonOMioes  des  16  f«n- 

viei:  18^6  {à)  et  10  juin  183i^  (3),  ^  • 

.         >  *  • 

Nous  ATOim  ORPomri  et  obdonnons  ec'qui  suh:    .        *'  ) 

4 

TITRE  I*». 
CompàêîHim  des  Maràs, 

Abt.  1".  Le  nombre  des  établissements  est  dâKMteait 
ainsi  fixé  : 

Trois  haras  d'étalons,  juments  et  poulains; 
Trois  dépôts  d'étalons  et  poulains  ; 
Seiàe  dépôts  d*étaIons 

Et  un i  dépôt  de  remontes  à  Paris,  avec  sfs^tion.  .  . 

Ces  établissements  seront  divisés  eii  arfondisMients  d1ns> 

pection.  / 

2.  Il  y  aura  cinq  iuspecteufs  généraux  des  baras.^t  dépôts. 
Les  luHras  et  dépôts  seront  inspectés  au  moins  une  fojs 
par  an.  .    ^  • 


(1)  ive  série»      i  7  76. 

(2)  V m*  série,  n»  573. 

(s)  K(Dir  ci-après     6103..  '  ' 

/A' i$eWe.  —  a*  Partie.  I'*  Section.  44. 
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'  •  8.  Le  persoÀneTèefà  ocntoposé-ide 

■  .  «  • 

,Un  directeur  

Un  inspecteur  particulier.  . 
Un,«gedt:ipWMi  rdgè»e«J  dans  le»  har-. 

Un  T^^rinaircu»       ^  ' 
^  I^n  piqucnr.  .«..'•.•••,'. 

Un  directeur  


Ln  survtMlIant  L  •    .*   »        .    t-     r      .    .  . 


Un  vctc'rinaire 


Un  d[rrec 
Un  Oj^ 


ecteur  , . , . .  J 

mt  spécial  >  cTans  les  dépôts  d'étalons. 


TITRE  If. 


Nomination  tfes  Ojfcicrs  el  SiffUgés, 

4 .  Les  ifispecteufs  génëmuL  et  partioiiiers  et  fes  directeurs 
des  haras  et  dépôts  seront  nomm^  par  nfôus^  sur  la  ]prësien- 
taiion  de  notre  nikiiiti^  fkuMMfeerce  el  ihft  trams  pdbRcs; 

Les  autres  oliiciers  et  empîoyt^s  des  iiaras  et  dépots  seront 
nommés  par  arrêté  de  Qpt<e  m\^i;^tre  .du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

'  S*' li^s  traitements  sont  fixés  ainsi  quH'suit  :  .. 


Directcart  dertiaras.  ••••••  

ldhiMït(|l|l«  de  dépôts  d'ctaloQa  it  piwbi^^ 
.  DirecCenrs  de  dépôts  d'éUiioii«   

Inspecteurs  partie  uîin  s'  .  .  . ,  ,  , 

.'-Agents  spéciaux,  regisseura. ........ 

.  Aj^euts  spc'cia.ux.  

Surveitljiota  

V«ftëriaaîre8  de  fianiB^  


' Vcie'rioAÎrcs  de  simples  dëpdl». 


P-  -l-L.H 

!■*  CLASSE 

1 

6,000^ 

'  6,000^ 

'  #^#ao 

5,766 

3,000 

%w 

2,700 

2,400 

3.400 

2,100 

:  i.^oq 

1«>00 

f,boo 

800 

fi,000 

»t»700 

1,000 

6.  Les  directeurs  de  haras  ou  dépôts  auront  droit  à  deux 
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vàéooÈ  4é  feomfe  ;Vfmipecte«t;  pir^(cdi«r  et  b 

éê  tUftrM  auront  rffoit  I 

Ils  seront  tenus  de  se  monter  à  leufû  ffais>  et  ne  touche- 
rait de  nttioos  qm^maat  que  iew»  ^beesm  Mp9t  ]>r«Mnts. 

TITRE  Ul       .  . 

Réparùtim^  Ai)probation  des  M^ialfins,  JPfimf^i  Ç^H^sf^» 

T.  Les  éCafons  ^es  hem  et  dépôts  eerent  répairtl«  tevfe  fif 
ans  à  Tepoque  de  laf monte  en  un  certain  nombre  de  statiotts, 

suivant  les  besoins  des  localités. 

8.  Ils  seront  places,  autant  que  possible^  chez  les  proprié- 
tairés^  cuhivateurs  les  plus  habiles  dans  fart  dPëlever  et  dé 

soigner  les  chevaux;     -,  * 

9.  Tout  prbpViëtiiré  qiii  deetinerà  un  ëtafôn  i  'la  «onte 
pourra  ie  soumettre  à  rapprdbation;'8i  ctt  élaioii  est  jugé 
€apa}>ie  d'améliorer  l'espèce,  il  povira,  sur  la  propesîtioA 
d'un  inspecteur  générai,  être  approuvé  par  4e  mi tuiélre*  . 

1 0.  Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé ,  qui  aura  reni|S 
ip6  conditions  prescrites  paf  ies -vègleiBetits ,  rectm  dui^ie 

année  une  prime  de  '        <  •  ..       "*  '  • 

*  ^00  francs  h  600  françs  pourun  étalon  de  selle, 
200  francs  à  500  francs  pour  un  étalon  caltôssier>' 
1  <M)  -francs  i       francs  pouf  «n  étrfon  de^reslràit. 

11.  Les  juments  d^  race  pure,  araLe,  barbe ,  turque, 
jpersane  ou  anglaise,  recevront  annuellemeht  une  prime 
deux  cents  francs  h  cpiatre  cents  firancs,  si  cfies  réunit' 

une  taille  d'un  mctre  quarante-neuf  Centimètres  (quf  ' 
fiept{K)ttces),  nieHirëe$àla  potence,  ic^  qualités^ 
'bonne  poolioière. 

Ces  primes  ne  seront  accordées  que  si  ' 
*d9«on  poulain  de  i'aïuiée,  pwetiafttd' 

II  pourra  être  aussi  accordé  des  r 
«à  Ifots  €ents  'francs  aux  fuw 
-qualités  exigées  d'une  bonne 
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cinquante-cîcux  centimètres ,  lorsque  ces  juments  seront  sui- 
vies de  leur  poulain  de  Tannée,  provenant  d'un  étalon  de 
jnace  pure  appartenant  à  l'administration  ou  approuvé. 

'*  12.  Les  primes  ci-dessus  seront  accordées  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

13.  Notre  minisire  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pourra  assigner  des  fonds  pour  les  courses  et  décerner  des 
prix,  en  concours  public,  aux  juments  de  sélle  et  de  carrosse. 

TITRE  IV. 

Commission  des  Éleveurs  dans  les  départements  et  Encouragements. 

14.  Il  sera  formé,  dans  chaque  circonscription  de  haras  ou 
dépôts ,  une  commission  de  quatorze  membres. 

Cette  commission  examinera  les  progrès  de  l'élève  des 
chevaux  dans  les  différenles  localités;  elle  présentera  à  ce 
sujet  des  observations  qui  seront  transmises  au  ministre  par  ie 
préfet. 

1 5.  Dans  chaque  département,  les  préfets  soumettront  au 
ministre,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  une  liste  de 
candidats  choisis  parmi  les  propriétaires  et  cultivateurs  qui 
s'occupent  de  l'élève  des  chevaux. 

16.  Seront  de  droit  présidents  des  commissions  départe- 
mentales les  ])réfets  des  départements  dans  lesquels  sont  situés 
les  haras  ou  dépôts. 

Les  directeurs  des  haras  ou  dépôts  assisteront  aux  séances 
en  qualité  de  commissaires  di/  Gouvernement. 

17.  Ces  commissions  ne  pourront  délibérer  que  sur  fes 
points  qui  auront  été  spécifiés  par  le  ministre,  et  dont  les 
préfets  leur  donneront  connaissance. 

18.  Le  ministre  fixera  Tépoque  et  la  durée  de  ces  réu- 
nions. 

19.  Le  ministre,  sur  le  rapport  de  chaque  commission, 
pourra  nous  proposer  d'accorder  des  récompenses  aux  éleveurs 


B.n*  275.  (  605  ) 

gfù  auront  fait  faire  «de  notables  progrès  à  Tamélioration  et  an 
per^clionnement  des  races  de  chevaui. 

20.  Seront  donnés  comme  rëcoicpenses,  suivant  la  nature 
él  retendue  des  services  rendus  à  cette  branche  de  Tindustrfe 
agricole, 

1*  Une  belle  poulinière; 
.  2"*  Un  poulain  ou  une  pouliche; 
3'  Une  médaille  d'or  ou  daigent. 

TITRE  V.  '       ,  ' 

Cùmeil$  des  Hara$. 

»  » 

21.  Jl  sera  établi  près  de  notre  ministre  du  commeroe  et 
des  travaux  publiçs,  et  sous  sa  .présidence,  un  conseil  des 
haras  composé  du  secrétaire  général  du  ministère,  vice-prési- 
dent ;  des  inspecteurs  généraux  en  aclivité  et  d'un  secrétaire 
nommé  par  ie  ministre. 

Les  inspecteurs  généraux  en  retraite  pourront  ét^  appelés 
par  notre  ministre  à  faire  partie  de  ce  conseil. 

» 

22.  IjCS  règlements  et  instructions  sur  le  régime  des  haras, 
lescourses.de  chevaux  et  les  primes  d^encouragement,  Mx>nl 
arrêtés  et  publiés  par  notre  ministre  du  conimeroe  e^  des  tra- 

v(iux  publics. 

23.  Toutes  Ics'dispositions  contraires!  la  présente  ordbn-* 
nance  sont  rapportées.  . 

24..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  diargé  de  f  exécution  de  ia  présaite 
oidonnance. 

Par  le  Roi  :  lê  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  jfujflics, 

S^QéA.Tanas. 
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fj*  51ôl.  — -  OibôififANCt^  relative  at£ nàfntre  et  àu  Traite* 
ment  des  Inspecteurs  gittétftui  dess^Hdras,  et  àkf  Cireûnserif^ 
tion  de$  Arrondissements  d'inspection, 

A  SoinVCioad»  le  13  Mai  1899.  '    ^  ^ 

CHARLES,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroùl  ,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  16  fanvier  18i5  (l) ,  IS  nôvèmb/é  (S) 
•t  10  décembre  1838  (3)j      '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  derintérieur» 

Nous  AVONS  oroonnë  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La.  place  d'inspecteur  générai  des  haras,  actueHement 
Tacanteji  est  supprimée.  Le  dei^iùmc  arrondissement  (l'inspçction 
éérft' te'()Arti  par  Aotre  ministre  de  l'intérieur,  ehtt'e  les  tfoisièmèi 
(|ttat#lèiirèeC<3ili^uièiliè«rtoildîss|ments.  . 

fe.  tié-tkbvâhtè  des  inèpèoteurs  générant  des  haras  itta  tééhàlt  i 
fis  Im  de  première  Taeénce.  A  cette  époque,  la  cîrconscnptiett 
des  six  arrondissements  sera  e'tablie  conformément  au  taUeaa  .cî- 
•iine;cë.  .  '     *  , 

'  à.  Le  ffàîtemént  des  Inspecteurs  ^ener^uk  est  fixé  à  èi±  mille 
francs.  Ceux  de*pes  Inspecteurs  qui  jouissent  d'une  Iridetrinité  di 
trois  mille  francs^  eu  vertu  de* l'article  10  de  notre  prd9DnanGe  du 
16  Janvier  1899,  nè  recevront  à  Tavenir  que  deux'  mille  francs  i 
tttit»  de -supplè'inent!  de  traitement. 

^  4.  NoOre  frtini&trè  seci'étairè  d*état  a6  département  de  fliitérleof 
est  chai|;é  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

•   Signé  CnXfitBS. 

IfMleRoii  leMûtùireSeef'étak^d'êiêiaué^m^^ 
.        ,.  de  l'intérieur,       x  . 

•         ...  .      -     V     Sigaé  pE  Mahticnac*  t 


*  Cette  ôf Ifotinanéé ,  cite'c  rlans  ceUcs  qui  saivent  (n«"  SlOS  etStOS  ), 
n^ayait  point^té  inserco  nu, BaUetiades  ioit. 
(l)^Tli*  sëric  ,  n»  573.     '*  .  ' 

(î)  tdUm,  no  0908. 

(3^  Co^^  ordoonance  n'est  pas  de  nntun;  à  être  insérée  aujoard'hui  au 
^luteUik  aestois  :  elle  porte  uomioacioi^  des  membres  de  la  commission  créée 
par  ordonnance  da  IS  novembre  1828  »  et  se  trouve  an  Monittnr  du  it  dé- 
cembre de  la  même  année. 
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TABLEAU  DES  HARAS  ET  DÉPÔTS. 


CirconscHptwn  des  Arrondissq/ients. 


es  S 
es  w 


se 


4* 


6« 


6^ 


ETABLISSEMENTS. 


Lç  Pin  

Le  Bec  

Paiiit-L<\  .  

Abbeviilc  ....... 

Braisne  

Rosières  

Monticrcnder..  ... 

Auxerrc.   

Strasbourg.,  

Besançon  

Langonnet..  ..... 

Lnmballe.  

Angers  

Saiiit-Maixcnt .... 
S<^-Jcan-d'Aogeïy. . 

Bloij  

Corbigny  

Cluny  ,  .  .  «  

Pompadour  

Libournc  

Villeneuve  ..... 

Pau  

Taibcs  

Perpignan. 

Parent  ignac  

Grenoble  ; 

Aurillac  

Rodés  ......... 

Arles  


DEPARTEMENTS 

formant  la  circonscriptioa 
des  arrondissements. ' 


Orne,  Sarihè,  Eure-et-Loir,  Seinc^  Seine-et- 
Oise  ,  Calvados,  Eure,  Seine  -  Inférieure  J 
Manche,  Somme,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Oise,  Aisne,  Ardenn«s. 

Meurtiie,  Meuse,  Moselle,  Vosges,  Hante- 
Marne,  Marne,  Aube,  Yonne,  Seine-et- 
Marne,  Haut-Rhin  ,  Bas-Rhin,  Uoubs,  Ju- 
ra, Hantç-Saone. 

Morbihan,  Finistère  ,  Côtcs-du-Nord,  Ille-et 
Vilaine,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Loire 
Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vende'e,  Vienne ,j 
Charente ,  Charente-Iuférieure. 

|L9îr-et-Cher,  Indre,  Indre-et-Loire  ,  Loiret , 
Nièvre  ,  Cher,  Allier,  Saone-ct-Loire,  Ain  , 
Côlc-d'Or, Rhône,  Corrèze,  Haute-Vienne,] 
Creuse. 

Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Tarn- 
ct- Garonne,  Basses  -  Pyreh  ces ,  Landes, 
Hauies-Pvre'nées ,  Gers,  Haute  -  Garonne  , 
Pyre'nces-Orientales,  Ariégc,  Aude.  . 

Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute-Loire,  Isère, 
Drômo,  Ardèche  ,  Hautes-Alpes,  Cnnial , 

l  Lot,  Avcyron,  Tarn,  Loicre ,  IleVauIt, 
Bouches- du -Rhône ,  Var,  Basses -Alpes, 
Gard,  Vaucluse.  -  , 


Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  13  mai  1829  ,  cnrcgistre'e 

sous  le  n°  2 156.  '     "      -  . 

,  '  -       t  .  .       •  •  j 

^Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  pE  Martign^c. 
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-K*  51M.  —  OtkD'asuANCS  DU  Jtoi  *  poftmt  riduetiûn  jn^ 
viêoire  du  nombre  deà  Inspeefenrê  généraux  des  Haras, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  lS3l. 

LOUlS-PHlLlPpË,  Roi  des  Français,  à  tou9  prcsenu 
€tà  venir^  àALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  nirnistre  secrtUire  d'état  au  département 

'  du  commen:e  et  des  ti  avaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  13  mai  1829  (l)  ,      •  ' 

Itfocs  AYONS  ORoor^NË  et  QRDONMoys  ce  qui  suit  : 

'   Art.  i*'..La  placé  dinspectear  général  des  hantii  oompét 

aujourd'hui  par  M.  \lé  Lespinats,  est  supprimée. 

Cet  ofiicier  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  là  retraite. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  haras  est  pro- 
Visoireaient  réduit  à  si^.  Notre  ministre  du  commerce  et  de$ 
travaux  publics  assignera  à  chacun  deux  f arrondissement  au* 
quel  il  devra  être  attachéi  La  circonscription  de  ces  arron- 
dîsseméntii  sera  déterminée  eônformément  au  tableau  aiinexe 
a  i'ordoniiajîce  du  13  mai  18  21)  précitée. 

3.  Notre  minislre  secrétaire  d'état  au  département  du 
rjommerce  et  des  travaux  publics  est  charge  de  i'exéçutiqn  de 
la  présente  ordonnance'. 

'    ^   '  5f^LdUIS>PHILIPPE. 

'   PirleRoi:  U  Miiiùtrt  StcréuUre  d'état  uu  d^arUuutà 

du  tmutÊTt»  ei  d9è  ir^uux  pùkUcë, 

lî*  3103.  — '  Orpos s A>cK  DU  Roi  **  yi/i  supprime  ptnsieurê 
Dépôts  (T étalons ,  réduit  le  nombre  des  Inspecteurs  généraux  des 
.  Haras,  et  détermine  la  Circonscription  des  Haros  et  Dépôts  et 
'  celle  des  Arrondissements  d'inspection. 

An  paltfis  desTuilerîcs,  le  19  Jpio  I83i. 

LOtHS-PIpUPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  pr^n 
et  à  venir  9  salut. 

*  Cette  ordonnaiiee ,  -ntée  daat  celle  q«î  euH ,  B*avak  poni  été  ingérée  wà 

Ballctin  des  lois. 

**  Cette  ordonnance,  citée  dani  ceiie  ci-demu ,      1100, ii*avaic  peiat 

4xé  inse'rée  an  Bnflctin  des  lors,  , 
(ij  roir  c)-des«u4,  n"  àioi. 
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Vtt  le  décret  du  4  jiHllet4é06  (l),  lei  ordoniisBcei  àeê,tt  ja&tiev 

1835  (3),  13  mai  1889  (3)  ett  mai  1831  (4); 

Vu  aiusi  la  loi  da  81  avril  1839,  pcirtant  fixation  du  budget  de* 
dépenses  pour  le  prêtent  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
'Nous  ATOifs  OBDOHlfi  ct  OAnoNMOio  ee  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  dépôts  d^ëtalons  d'Arles ,  de  Vfflcneuve* 
d'Agen,  Parentignac,  Grenoble,  Corbigny,  Perpignan,  Au- 
xerre^  Saint-Jean-d*Angely  et  du  Bec^  sont  supprimés. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  haras  sent 
réduit  à  qmlrp  à  partir  du  1"  juillet  prochain» 

S.  La  circonscription  des  haru  et  dep^  non  compris 
<3ans  les  suppressions  prononcées  par  l'article  l**  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  celle  des  arrondissements  d'inspection 
seront,  à  partir  de  ladite  époque  du  1^*^  juiliet,  établies  coq* 
formémçn^  au  tableau  d«annexé. 

y  4.  No^  mînis^.  secrétaire  d'état  au  département  du 
eommerceet'des  travaux  publics  est  chargé  de.  f  exécuticside  h 
présente  ordonnance.     .    "  * 

'  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen$ 
du  commercé  et  des  travaux  pubh'cs. 

Signe  C'c  p'Akgoot. 

«  ■ 

TABLEAU  D£$  HARAS  ET  DÉl^dTS. 

Arrondissements  d'inspection  rl  Circonsrriptior}  des  1-ltahh'sseinenf!f. 


ARRONDIS-I 
SEMFNTS. 

compris 
Htnt 

les  arroadftMflMBts. 

DKl'AUTEMENTS 

t 

formant  la  circonscription 
des  établiMcmeoU. 

1  1 

^  Ls  Pin. 

[Orne,  Eurc-€t-Loire,  Seine,  Scine-et-Oise  , 
1    Eure ,  Calvados  (partie  à  ia  droite  de  l'Oroe). 

Somme,  Pas-de-CaIai«,  Oise,  Seiiie-lnrérieure, 
1    Nord  (  partîeà  b  gtaclis  de  TEicûil  ). 

(i)  iv«sërie,  tfi  ni%, 

(t)  Tiii«Mrie,i|Oft73. 

(s)  V oir  ci-de90us     5 1  o  f . 

\h)  Voir  ci  deasus  ftios. 
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ÂTASiMMIllrtlIV  ; 

compris 

dans 

les  arrondissements. 


Ibrmtiit  k  circontèyfptidii 
'  r       '  *'  des  éuBIfÉMmenà. 


2e 


Iift«f»Daft  I  MorbibAB  «  Fûiiilirt.. 

.  i  Main e-ct-lioire ,  Mntnûfi ,  J^t^^Mémate 
 \    Sarthe.  '  '  ' 

Rofièret  [Meurtre ,  Moselle ,  Meuse ,  Vosges.- 

„  .  ..  (Aisne,  Ardranes, Marne,  Seine -^t-'Miùnie, 
 lf«Pd(paHi<>kIaé*©«l»fcrEieàllt).'  ' 

Bartbin,llaat-Rkia. 

Hkuie-Marae,  Yonne,  Anbe^  iC4te-<f Ol*. 
Doubt ,  Jura ,  HaAte-Saone. 


Stmiieuty  «  •  •  w  •  • 
M^ptiérei^cr  «  • . . 
Besançon.  


Pompadov. .  « . . .  |Corrè<,é,  Ilaafe»-Viettne, Crèoie, OhjUitete. 
,î>^*  /  Bi^jjg  jLofr-eichtoP,  Ifldre,  liMlre-«-l4rflrie,  Loiret, 

rïnnv  JSaoneet-Loîre,  AÎB,.RWii|t,  Isèift,lj|||*ft, 

Uuny..,  .<    j^iy^^Loi^^  ^ 

PiUi.,i«.....«'...|Bifses<^jfe^nées,.LàBdoi^  ; 

Tavliès  '  jHttttes-Pjrr^nées,  Gers,  Hante  -  Oaronne  , 

.........  ^1  Ariége. 

Libo^rne  1  Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Oaronnew 

Anrillae. . .  v^. . . .  I  éantal ,  Lot ,  ^y-de4Milic ,  Hante-Lotre. 

Rodez.  .  I  Avcvron  ,  Tarn  ,  T.ozère,  Tarn-ct-Garonne. 

  ■«Bggaaiiiii   HMmmV 


Vu  poor  iire  annesë  à  rordonntttce  royale'  da  19  jiiia  I99t',  eriï 
aoniieii^S746. 

.  Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

•   *  '  Aigné  O  oi'AnCfOtiTt 

3V»  5104.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Dvpét  d'éta- 
lons et  poulains  de  Pompadour,  et  aux  Dép6ts  d'étalons  d^ 
'  Langonnèt  et  de  Lamballe,  *  .     '       , .  . 

.  JlB  féisSm  ésê  Tmleriei,  le  ll^-Bëeenbre  t«M.  • 

LOUl&PUIJLJPPË,  Roi  des  FAA2fÇAi&/à  Mtf  préiisti 
et  à  Yenir,  salut. 
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Sur  le  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTetat  an .  de)Nurte* 
méot  du  Commerce  et  desltravontx  publiei  » 

Nous  AVONS  OKDOKKB  el  oiRDONiroirs  : 

Art.  V\  Le  é^ÙL  d'ttuktts  ei  pauliiii&  de  Pompadour 
Çft  érigé  eirharas. 

2.  Le  dépôt  d'étalons  <fe  Laugonhet  est. érigé  en  dépôt 

d'élaions  et  poulains. 

3.  Le  dépùt  d'étalons  de  Lamballe  est  supprime  et  sa  cir- 
O^nscription  réunie  à  celle  du  dépôt  de  Langonnet. . 

-  4.  HoUre  ininisire.  seorétatre  détat  au  dépATtemoni  du 
cotDtttefce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  f «lécutioii  éa 
Ia  présente  orcjonnsAKe.  '  ' 

*    '  Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

i^ar  le  Hoi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départOt^eiU 
du  commerce  et  des  travaux  publies  ', 

^  fkpd  A.  TMai. 


N"  6105.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétahlit  le  Dépôt 

d'étalons  d'Arles, 

Au  palaîi  dciTuilcrÂM,  le  tt  Û^cèmlire  1833. 

lOUIS-PHItlPPE,  Rot  m»  FuwfUi»,  h  lou  préMnti 

e|  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  *  ^        '  . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  :  V 

« 

Art.  1''.  Le  dépôt  d'étalons  d^\ri#s^«^  T«taUi« 
'  H.  Notne  ministre  secrétairo  d'état  au  déparlément  dli 
commerce  et  des  travaux  publics  est  dmgi  m  f  exécution 

de  la  présente  ordonnance, 

.      *  Signé  LOUIS-PIHLIPPE. 

.  •  .    .V^xl^Vkioil  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  (lèpartemmt 

du  commerce  et  des  trai'aux publies, 

,  •  'SigaéA.THisas. 
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510G*  Ordonnance  du  Rot  portant  nomination  tUs 
M0miru  dt  laCommiêsim  ekargio  de  réunir  et  de  dieeufer  toue 
les  Éaite  etDoeuments  relatifs  à  la  Régenee  ^ Alger. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saluTc 

CSonsiderant  que  la  commission  spéqiale  que  noqs  avions  chargée 
de  recueillir  dans  la  proTÎnc^  d'Alger  tous  les  faits  propres  àe'cîû* 
rer  notre  Gouvernenient  tant  sur  l'état  actuel  du  pays  que  sur  let 
mesinef  à  prendre  pour  son  avenir,  a  termine'  sa  minien,  et  que 
par  conséquent  il  j  a  lieu  d'instituer  la  nouvelle  commission  que 
nous  nous  sommes  réserve'  de  former  à  son  retour^ 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Avons  hKÔmvik  et  oaDONNOiçs  ce  qui  soit  : 

AitT.  1*',  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  réunir  et  de  discuter  tous  les  faits  et  documents  relatifs  i 
la  r^ence  d'Alger  : 

'    Mwf       *        •  , 

Le  duc  Dccùizes f  pair  dè  France,  président; 

Le  lieutenant-général  comte  Guilleminot,  pair  de  France; 
.  Le  iieuteiiant-gëaéral  comte  Bonetj  j^  de  Fcaoce,  mem- 
bre de  la.première  oommission; 

Le  comte  d'Hauhersart,  pair  de  France,  membre  de  b 
preroière'commission  ; 

Le  baron  Mounier,  pair  de  France; 

De  la  Pinsonnicre,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et 
dé  la  première  commiaèion  ; 

Laurence,  membr6.de  ia  Cbambre< des  Députes  et  de  la 
première  commission  ; 

Piscatory,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  pr^ 
mière  commission  ; 

Reynard,  niembre  de  la  Chambre  des  Députes  et  de  la  pre- 
mière commission; 

'  DuehéUel,  meiplnre  dè  b  Chambre  des  D^tds  ^  conseffler 

d  etal  ; 
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Duman,  mfinbre  de  h  Ctiambre  des  Députëri  oonsciiler 
d*ëtat  ;    .  ^ 

Passy,  membre  dffa  Chambre  des  Dépu  tés  ; 

Le  comte  de  Sade,  membre  d^  ia  Chambre  des.Dëputës; 

Baude,  membre  de  la  Chambre  des  Députes; 

Le  lieutenant-général  Bernard; 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  préfet  maritime  à 
Touloa; 

Le  maréchal  de  camp  Monfart,  membre  de  h  pl'emière 
commn^on  ;  

Le  baron  Volland,  intendant. militaire; 

Duval-Dailly,  capitaine  de  vaisseau^  membre  de  la  pr^^ 
miére  commission* 

2.  Nos  minisires  sont  cbai]gés,  chacun  en  ce  qui  le  eon- 
cerne ,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  umMmua». 

Pkr  le  Bai  !  le  Ptii^mt  du  Conseil,  MMirê  de  la  guerre t 

Signé      Dac  0£  Dalmatic 


K**  5107.  —  ORDOyNAi\CE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  Traitement 
des  Membres  des  Cfiapitres  et  au  Clergé  paroissial  pendant 
l'année  1833, 

•  A  Baril,* le  19  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  il  venir,  SALtnr. 

Considérant  d'une  part,  que  !a  dépense  des  traitements  des  ▼ 
membres  des  cliapitres,  curés,  desservants  et  vicaires  n'est  com- 
prise chaque  année  au  budget  que  sur  des  calculs  approximatifs;  ' 
qu'ainsi  une  somme  de  plus  de  trois  millions  six  cent  mille  francs 
ayant  été'  déduite  au  budget  de  l'année  1833  pour  produit  présumé 
des  vacances  dans  les  emplois  ou  pour  pensions,  les  crédits  ont 

été  fixés  à  4  96,719,760' 

mais  que  les  renseignements  actaellement  reoneillts 

portent  k  dépense  k  •  • . .  96,935,000* 
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D'oà  il  resuite  une  insufltsance  <fe. . . .'. .  .T. .  .'•  •    '  •#i|Sd6^ 

Attendu  d'autre  part,  que  le  crédit  accorde  pour 
traitements  dos  archevêques  et  cvéques  cIBèdc  la  dé- 
pense actuellement  reconnue,  et  que  cet  excédant, 
évalue'  environ  si  cinquante-cinq  ini!l("  liiincs,  peut 
être  employé  à  diminuer  d'autant  le  (icfK  it  de  deux 
cent  cinq  mille  trois  cents  francs,  puisque  les  traite- 
oiieala  d^ft  eVéquea ,  connue  ceux  des  .membres  des 
chapitres  et  du  cierge'  paroissial,  forment  au  budget  de 
l'année  1:833  un  seul  chapitre  législatif,  ci  •  S5,opo 

Ce  qui  réduit  Finsuffii^ance   •  •  • .  •  .  t$9^$ 

Tq.rarticle  1^»  de  hloi di»  Si  mars  >817  et  ief  .«rticl^  3  et  4 
de  celle  du  S4  avril  1833  ;  ^ 

Sur.Fayis'de  notre  coqseil  des  n^înistres  et  éar  fe  rapport  dfe 
Itotihe  ministre  sec^rélmre  dVtoit  de  ffmérSenret  dea  orfteti 

Nous  AVONS  onnoffiié  et  oin^KkoKs  ce  qui  smt  :  • 

Art.  i",  li^es^  o«vert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
ïmtârienr  iat  4es  culle&iia  crédit  suppiâniesiaire  dé  cent 
cinquante  miDe  francs,  pour  traitements  des  membres  des 

chapitres  et  du  cleri:je  paroissial  pendant  Tannée  1833. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  rintérieur  et  des 
colles  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  dés  (inMiees  sont 
chti^^és  de  Texécutton  de  fa  présente  or<(pnnance^  ^  sera* in- 
sérée au  Bidietin  des  lois. 

IS^/ LOUIS-PHILIPPE. 

deV{ntéri€ur9tdeS9itkei, 

Signé  0«  d'Augoctt. 

N**  5108.  —  Ordonnâncb  ou  Roi  qui  nomme  M.  Je  marccftal 
duc  de  Conc^Uano  Gou^erjueur  de  l'fiôtcl  royàl  des  invalides, 

•  •  '.        A  Paris  y  ie  17  Décembre  1633. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de#  Français,  à  tous  présents  ; 

^  à  venir,  salut. 

•  •  •  •  - 

-  fhv  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  k  guerre, 
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'         AveN»  oftDOÎnr^  et  ov>oiiRoirâ  ce  ^nl  sah  : 

Art.  1".  M.  le  maréchal  duc  f7<?  ConcgUano  csl  nomme 

gouverneur  de  Fliotcl  royal  des  Invalides  ,  en  remplacement 
de  M.  ie  maréchal  comte  Jourdan ,  décédé.  •  . 

2.  Notre  ministre  s^étaire  Jetât  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécutioD  de  h  présente  ordpnnance. 

Sijgni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Mmùttw 
delà  guerre, 

Sigatf  M**  Dec  de  Daliiatib. 


N®  5109.  Ordosmancb  dw  JHoi  jfut  qfkcie  au  département 
de  la  Guerre,  pour  les  besoins  du  Service  militaire,  deux  Irn^ 
meubles  domaniaux  êituée  à  CkaUloê. 

A  Par»,  ie      J«iB  18331 

LOUIS-PIIÏLIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  veiiir, .  SALUT. 

Va  Fiirdonnaiice  du  14  juin  1833  (l),  re'gfant  le  mode  k  satyre 
^mtPalfevtatîan  dcft  itfiMe«Ue0  éwKÙihwr  mit  sérrîees  pulblics  de 

Vfi^hi  CMnf<i  ^  wmmtbM  tmim  -dkt  meavais  état  ect«el  des 
UéîdmbI»  servant  actueHtMeat  dis  menutention  des  Tirres  de  la 
^mtrUy  al  du  pnoyct  de  transférer  eét  élalblisSMent  svr  mi  «Mra 

point,  moyennant  l'affectation  à  ce  service  du  terrain  dit  m/tg-rnsèiê 
def  marèree  £t  ehanfi^rs  d^  iu-  0atmmie,  atnsf  ^«e  dea  bâiinenCf 

de  la  savonnerie  ii  Chailiot; 

Vu  iVvis  de  notre  ministre  de8.finan€aA,  du4)uel  il  re'sulte  %U4  les 
deux  immeubles  ci-dessus  de'signes  peuvent  être  remis  sans  ineon* 
'dénient  ii  radministration  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du C4»seily  nûaiatsasecretatfa 
d'état  delà  guerre,,  ^ 

Nous  AVONS  ORbONNB  et  ORDONNONS  ce       suît  : 

Art,  1".  Le  terrain  dit  magmnnê-  àe»  nmrkrm  et  chan* 

*     (l)  ix^'  série,  V partie ,     section,  4853. 
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tiers  de  la  couronne,  ainsi  que  les  bâtiments  de  la  manufac- 
ture de  îa  savonnerie,  à  Chaillot,  sont  affectés  au  département 
de  la  guerre  pouf  les  besoins  du  seiTvice  militaire. 

2.  Nos  mmistres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et-  des 

fmances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pmr  U  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  de  In  guen^. 

Signé  M*I  Duo  db  Dauutib. 


N'SllO.  ORMNÊfÂjfCE  DU  Rùt  ami  affrété  mtt  âfpûrtement 
de  la  Guêtre,  pour  les  besoins  du  Service  mHtaîre,'dwere  im-«- 
meublée  domaniaux  située  à  SuinP^emmin, 

A  Parif ,  ie  SI  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tordonnance  du  14  juin  1833  (f),  réglant  le  mode  à  suivre 
pour  roflfectatîon  des  îmmeables  domaniamt  aux  servîees  publics  de 

l'État; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du  service  militaire  a  Saint* 
Germain  et  de  la  néofssité  d*y  mettre  à  la  àisposîtion  du  départe- 
ment de  la  guerre  les  immeubles  domaniaux  ci-après  desîghà; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  duquel  il  resuite  que  les  im- 
meubles dont  il  s'agit  peuvent  être  remis  sans  incoovéaieBt  a  l'ad* 
ministration  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secretidrfr 
d'état  de  la  guerre, 

Noos  ATO jrs  ^RDOimi  et  OBlMKif ons  ce  qui  snît  t 

Art.  V\  Les  immeubles  sitnés  à  Saint-<Sèrmam  et  ci- 
dessous  indiqués,  savoir  : 

Le  chaleau  (  non  compris  !e  parferfe  ), 
Les  grandes  éouries  et  terrains  réunis , 

écuries  du  man^,        ^.  .  ^      .  .  . 

<i)  niii  série,  H  partie,  V  seetioa ,  tfi  4SSS.  ^  ^  . 
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*  Le  manège  neuf ,    ^  * 
L'hétei  du  Maine  et  du  Manège ,  ' 
Le' termia  de  Tanden  hôiei  de  Lmtmbomg, 

Sont  affectes  au  département  de  la  guerre  pour  les  besoins 
du  service  militaire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dei 
finances  sont  cbargiés,  cliacon  én  ce  qui  le  concerne^  de 
fexéoition  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIMIIIUPPB. 

PuURoii  UPrésuhUdiiCêfUMi,  MminrêSeeréUured'é 
m  dépmrUmmt  delà  guerre. 

Signé       Duc  os  Dalmatii. 


N**  5111.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  Guerre ,  pour  servir  à  l'établissement  d'un  Depot 
de  remontes,  lés  Bâtiments  de  l'ancien  Dépôt  d'étalons  du  Bec 
(  Eure  J. 

AEo,  le  3  JiiiUeil833. 

LOUIS-PHiLIPiPE/Roi  DES  Français  »  ktons  prémin 

et  à  venir,  salut.  * 

•  '  Vu  l'ordonnance  dci-H  juin  18S3  (1),  régfat  ie  aM^è  à  suivre 
pour  faffectalion  des  imaieiibles  domaoiauz  anx  tarnces  publics  de 

rÉtat; 

'  Vu  ie  compte  rendu  des  besoins  du  serTÎoe  des  remontas  et  de  la 
•convenànce  de  mettre  à  la  disposition  do  ce  service  fanilCQ  dépAc 

'd'étalons  du  Bec,  département  de  TEure; 

'  Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  6  avril  1833, 
duquel  il  résulte  que  Tirameuble  dont  il  s'afit>peut  être  reoûs  sans 

inconve'nient  à  l'administration  militaire  ; 

Sur  le  report  de  notre  ministre  de  la  guerre,  ^président  du 
conseil, 

'    NotJa'AVOMi  oanoifiiB  et  oanoimoNS  ce  qui  suitf 

Aht.  Lus  hàtiments  de  ^ancien  dépôt  d'étalona  du 
Bec«  départonent  de  fEure,  sont  mis  à  b  d^mitioa  ^ 

mm^mmmmmm        m    >iw    m   ■■  m  ■WiF>Mii|W|Wif^lH1 
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notre  msiistre  secrétaire  d'état  ie  h  gmm^jfOQX  servir  à 

rétablissement  d'un  dépôt  de  remontes. 

Sont  compris  dans  cette  cessjqn  les  divers  qbjets  mphiliers 
<jui  se  trouvent  actuçHemeut  dans  iesdits  bâtiments ,  et  qui, 
pouvant  être  utilisés  pour  le  sèrvice  de  la  remonte^  sont  su^ 
G^tiblesi  d'être  considérés  pomme  immeubles  par  destination. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  dc^ 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  ^ui  concerne^  4$ 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance.       •      '  ' 

A>n^  LOUIS-PHILIPPE. 
'  i'ar  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  M*i  Duc  de  Dajlmatik. 


3Ut.        0MpQffN4i<fCS  OU  Roi  qui  q^ecte  ftu  4épartemtnt 
df^  Iq  Qiierre^  vo^flgs  besoins  du  Service  militfLirej^  TVtv^** 
le  Gwi«^'«rm»e|  il  fçi^gineKeau. 

A.r»rp,jfs  \1  ^niUet  }S33. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  14  juin  1833  (l) ,  réglant  le  mode  à  suivris 
pétir  r»li'iHKiin  dai  mmtmi)k§é>mimiw^  êM>  Hf^ifim  pubjifsde 

lÉtot;  

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du  service  militaire  à  Fqi|(|^- 
Belileau,  et  de  iu  nécessite  de  cf^der  deiiniveiniBi^t  au  dépurtfqnent 
d^  iagu«i>re  ie  terrain  dit  le  Grand-Ferrare ,  avec  d^pcnd^ce^î 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  fmanpes  en  date  du  14  lUJM  til^l  > 
dQi|uel  il  résulte  que  l'immeuble  dont  ii  ss|^t^^  |r#(Ptfsan& 

.  Noqs  AVONS  OBBomgî     orbonrons  ce     suit  : 

Art.  1*'.  Le  terrain  dit  le  Grand-Ferrare ,  à  Fontâil^- 
bieau,  avec  ;»e$  di^eod^^,  /sst affecté  wdiépfirteoiço^dela 
guerre  pour  les  besoins  du  service  militaire. 

1.  Nos  ministres  secrëtalies  d^dtat  de  la  gueÉre'  et  des 

 '  .          •  ■    ...» 

(f)  Wjérie ^  impartie,  iM-aeetmi  »  n*  4MSkr 
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finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exiécudon.  de  ia  présente  ordonnauice. 

•      iSi^  LQUIS-PHIUPPB. 
Pw  IrRoi  :  le  Mimstre  de  ht  guerre  par  mtèrim. 

Signé  H.  SiBASTiANi. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 

Secrétaire  (Tétat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  21  *  Décembre  1833, 

BARTH£. 


*  C«ue  date«tcelI«dtIar<MplfoBdmBiilIttia 

à  U  CiuukCcUerie* 


Om 


fmv  k  BdMa  iaè  lob,  à 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMER^IE  ROYALE. 

sri  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie  ORDONNAI  CES..—  N'  ^16, 

(1"  Section^  )   *  ^ 


51 13.  —  Ohdonnancb  du  Roi  ^ui  autorise  fa  Cêttifmefién 
.  itun  Pùnt  suspendu  sur  la  Crsuse  entre  les  cotnmuhes  de  SatHt' 
Gau&ier  tt  de  I  henaif.  "  *  .  .  . 

'      An  pdaii  àtê  Tôlleriet,  fe  È  Oitcemlire  Î833,      ^  ' 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  des  FaANÇAis.à  tous  prAcnti 
et  h  venir,  SALtjT«  < 

Sur  le  rapportée  notre  mmistre  secréitire  d'état  «ci  clépttrttaient 

du  commerce  et  des  travaux  publics;       .  .  '  * 

Notre  Conseil  d'ctat  entendu ,  . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cè  qoî  SUÎt  ; 

Art.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  fa  Creu$^  e|itfe  les  çommunes  de  Saint- Gaultier  et  de 
Thenay  est  approuvé^  sous  les  clauses  et  coi^ditious  pQl'Iett 
au  cahier  des  dbarçes  rëdigë  par  \e  pfê(H'ée  i'indr»  fe'9  oc- 
tobre et  qui  restera  aone^é  à  I^presénte  ordonnance, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  la  cum^truction  du  pout  et 
de  ses  abords  au  inoyen  d'une  subvention  de  quarante-cinq 
fliflie  fra^ncs^  prpvenant  des  fonds  aocordiés  à  cet  efièt  paf  le 
Jiejpa^sUvit^t  et  i^r  les  jcpœcQluies  iiUére^^Si  e^  outre  atl 
moyen  d«  b'îoiMssa«ee  d'un  drok  de  péage,  quiaec^  CQBùédi 
])ar  une  adjudication  publique  et  au  nibaîs,  sur  le  maximum 

vingt  années;  à  rentrepieiiQur  .qui  olFrira  les  condition^  les 
jpJu^avaiU^i^.^,  \  .  ..        .  ^ 

3.  Lé  procès-verbal  de  cette  adjudication  sera  soumis  i. 

^'     2.  JX' Série.  4$ 
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ij^ppro^atiofji  dç  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  îe  passage  du  pont  sera  livré  an 
public /0t  pendant  le  noQnbre  d'années  qui  sera  fixé  par  Tad- 

judication ,  il  y  sera  perçu  un  droit  de  péage  conformément 
au  tarif  ci-après  : 

•  *  '  •  *     '  •*  *        '  *         '  ' 

Chaque  ^personne  à  piéd^  ••••..•.«•••«•••••  9*  OS* 

Cheval  ou  mulet  et  fon  cavalier,  valise  compriie  o  lo 

/</cm  non  charge   0  03 

Ane  ou  ânesse  chargée  o  05 

Idem        DOR  chargé.  •  0  M  i/i 

Chetal,  bœnf,  vache,  mulet  ou  ine,  employé  an  hbour  ou 

allant  aa  pâ^ifage .  i..  «  ^. .  •  »   0  Ot  l/t 

.  /«iHKdcstM^fiU vente...  1  o  o?  i/s 

Venu  ou  porc   0  08  ijt 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  et  de 
dindons  »...  0  02  l/s 

Lorsque  les  mêmes  seront  piu;»  ùc  viugt,  le  droit  sera  diminue 

d'uu  qnarl. 

Lorsqu'ils  iront  au  pAturag»',  li"  tiroit  sera  dirniuue  de  jaoitie. 

Les  coufiuctcurs  des  tlievaux ,  mulets ,  ânes ,  banifs  ,  priveront. .  0  06 
;  Voiture  «uApenduc  îi  dcvix  l'oaes,. attelée  d'un  cheval  ou  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur;  ••.••...«•^  0  30 

La  même  à  quatre  rones.  .'•  0  40 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dA  pour 
une  penonne  à  pied«  *  «  '  * 

' .  jtibarretle  stteiéc  d'un  .seni  chevid  om  mnlet  om  de  dtmt  bcftofs,  ^ 

çQpipris  |e  condoatcnr^  ^  % . . . .  ^  ^'^  o  to , 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mtiiets  ou.  quatre  bcefifs  on  vacties, 

Mhipiris|c'iCort(iiictcuv.  .  •..«.,.>•*•;  o  60 

.  l?tm  otteiée  d'un  plus  ^rand  nombre  ilt"  rhevaux  ou  bœufs.  ...  l.OÇ  . 

Les  chevaux  ou  paii  rs  de  bœufs  deti  les  passant  sur  le  poat 

âpres  la  voiture ,  restant  alors  attelée  de  ^eux  chevaux  otl  de  quatre  * 

b'fleuf»,  payeroat  par  téte. .«..     .    ...  v  0  01 

«  ,Cbaxretfe  h  vide,  le  f  beval  on,deuxb«euf9  et  le  conducteur» .. .  <  o  i  o 

LojvquQ  les  chevaux  de  but,  les  charrettes  attcitce  de  bœuis  ou  clievanx, 
appartiendront  à  des  habitants^ de  Saint-Gaultier  ou  de  Tbenay,  et  scrout 
çohdoits  pal'  une  personne  de  Tune  *de  ces  communes, "ft  dhiit  eMedUitf  xé 
vt'iem  pM  ^tffu  au  retojir,  lorsqua-ie»  droits  fixéi4i«nr3Bs  ^bdran^  pn  chp^ 
^petp!^  f^^viS/^  auront  <té.acg]^ités  lors     pretùv  jfUjUifei^  . , ,  -  . 


*.  'ft  Seront  exempts  des  droits  dé  péage  le  préfét  du  déf»ai*-* 

tement,  le  sous-préfejt  de  rarrbndissement/idîf  higéni^àrs  et 

'         '  •        '       •       •     »   .  î  /.^  •  •  I 
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conducteurs  des  ponts  et  clialisse'es,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes;  ia  gendarmeriexîans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; les  militaires  voyageànt  en  corps  ou  séparément,  -à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,"  de  présenter  une  feuiiU 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dw  commerce  et  d«5 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  or- 
donnance, *  . 

S:^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sicrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaujt  pubfics. 

Signé  A,  Thiers. 

N*  5114.'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables  aux 
Orphelins  et  Orphelines  des  Gardes  nationaux  morts  en  Juin 
iS32  à  Paris  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  25  Aodt 
1831 ,  relative  aux  Orphelins  et  Orphelines  de  Juillet. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Fkançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1833,  en  vertu  de  laquelle  des  pensons 
doivent  être  accordées  aux  orphelins  des  gardes  nationaux  morts 
en  juin  1832  à  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  13  décembre  1830  sur  les  recompenses  nationales; 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  29  août  (l),  17  septembre  (2), 
10  octobre  (3)  et  19  novembre  1833  (4),  qUi  ficcordent  des  pen- 
sions aux  enfants  de  gardes  nationaux  morts  en  juin  1832  à  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  25  août  1831  (5),  relative  aux 
orphelins  de  juillet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  . 


(1)  IX®  série,  2«  partie,  2^ section,  n"  4044*         •         .  ' 

(2)  ix^sc'rie,  2«  partie,  2»  section,     41  (kS. 

(3)  ix«  se'rie,  2^ partie,  2*  section,  n°  42  83. 

(4)  IX"  se'rie,  2» partie,  2^  section,  n°  4703.  '•  *    >  » 

(5)  ixe  se'rie,  repartie,  n"2880. 


• 


(  6?f  ) 

VoVB  àyotts  oiooNVé  €t  ORDONNONS  ce  <)ui  suit  : 

Abt.  1*'.  Les  dispositions  de  notre  ordonui^nci}  du  août 
I  ir«iative  aux  oq>h9ii<i3  «t  orpJietincs  de  juillet,  seront 
•p^iieiiUci  aw  .«^helins  €t  prpheUoes  des  ^rd^  nationaux 
«lartt  en  fuih  i  639  à  Paris. 

â.  Gîs  orphelins  et  orphelines  seront  soumis,  tant  que  * 
durera  l'éducation  à  lu  chargée  de  i'Éiat,  au  mode  desurveîl- 
jasce  institué  par  lorclpiiiianee  pinécit^e  pour  Les  orphelins  et 
•rpMinfts  de  juittet 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
i'intérieur  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  (inançes,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présent  ordonnance. 

X.0U1S.PUIUPPE. 

Plt^  le  Roi  :  /«  Pair  de  France,  Ministre  SeeréUthe  d'éiot 
êél'iniiriéittietileg  tntm* 

Sî^é  iCt«  D*AaooiFT. 

■  I  

N*  5115.  —  Obdonnawcé  DV  Roi  qui  fait  remise  des  Condam" 
'  nations  à-  h  PrSsm  pMéncéee  jtàr  ie$  (Mmseils  de  discipline 
contre  les  Gardes  nationaux  de  Mof^Uns  (Allier), 

Au  palais  des  Tuileries  ^  ie  13  Décembre  1933.  • 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  tou^  prpsjtînts 
et  à  venir  ^  sâlut. 

Çur  ie  rapport  de  notre  ministre  seofetaire  dVtat  an  dispiurteiiaent 
del'intapieiirctdes  auilest 

Nous  AVONS  oWIONBrÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  V\  |i  est  ^it  remise  cj^e  toutes  les  cQnqamnations 
i  h  prison  prononcées  par  les  conseils  d^  discipline  -contre 
des  gardes  nlrtle»^é«ix  de  fa  Tiflb  «de  Moaiins  (  Ailier),  anté- 
rieurement à  ia  prosente  ordonnance. 

2.  if  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  des  gardes 
nationaux  de  ladite  ville  y  à  raison  des  faits  commis  jusqu'à  la 
mémeépociiie,  et  qui  les  reitdraieht  jtisticiabjes  deS.tbn^eils 
de  diseî|^iie. 
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3.  Notre  ministre  secre'iaire  cf  état  au  departemc/it  de  Trn- 
tërieur  et  des  cultes  est  cjiarge  (te  l'exécution  de  là  présente 
ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pa  'r  de  Franve  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  dj^artemeiit  de  l'itïtcrieiir  et  des  cultes  i 

*  feigne  p'AncouT. 

N"  5116.  —  Ordosnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
JttïAnccs,  sur  les  Fonds  de  l'Exercice  1833 ,  un  Supplément  de 
crèdiï  applicable  à  divers  Services. 

A  Paris,  le  90  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ; 

Vu  la  loi  du  23  avril  1833,  relative  au  budg^et  des  de'penses  de 
l'exercice  1 8^3  ;  *•  -  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 
dont  il  résulte  que  les  cre'dits  accorde's  par  cette  loi  sont  insuffi- 
Mtnts  pour  assurer  ie  payement  régulier  des  dépenses  de  diilVrcnls 
sefvicts  classes  au  budget  du  département  des  fînances; 

Voulant  pourvoir  à  cette  insuffisancè  dans  fa  formfe  déterminée 
par  l^articlc  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  |)ar  les  articles  8  «t  4 
de  celle  du  24  avril  183^; 

Notre  conseil  des  ministres  entendu, 
'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  II  est  ouvert  a  noire  minisfrè  secrétaire  dVtat  des 
finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  18^3,  un  supplément  de 
crédit  de  six  millions  trois  cent  un  mille  six  cent  soixante- 
dix-sept  francs  trente-deux  centimes  (6,301,677^  32*"),  appli- 
cables, dans  les  proportions  ci-après  déterminées,  aux  services 


dont  suit  Ténonciation ,  savoir  : 

Pensions  de  la  Pairie   64,000^00* 

— .         civiics   ,  sa, 000  fo 

»■  1 —  accordées  à  titre  de  rccouipcnses  uittioDaics.  ...  43,750  Op 

  de  Donataires                  ..T   22,000  00 

Service  administratif  des  monnaies  dans  les  départe- 
ments... ;  ■   53,427  34 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies   490,000  oo 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  produits  divers.  •  35,ooo  oo 


Digitized  by 


(  »»«  )  . 

Scnric^  admhiiitrttif  et  4e  perception  4e  renregntre- 

ment  et  des  domaines  dans  les  d^psrteneots   500,000^00* 

SerTÎcetdministratif  des  forêts   1SO,000  00 

Service  administratif  et  de  peroeption  des  postes  dans 

les  départements  ,   3/13,500  00 

Transport  des  dépêches,   7  2  3,000  oo 

Rénboilrsement  de  sommes  indnement  perçues  sur  pro- 

dails  indirects  et  dirers   980,000  00 

Primes  k  rexportatinn  des  marchftndises.   3,000,000  00 

Efeemi^lt  sur  les  droits  de  detnanes  et  sels.   ftoo,ooo  00  , 

SOJIME  ÉGALE   C. 101. H 7  7  C,?. 


2.  Notre  minisire  secrétaire  d  état  des.  linaaces  est  chargé 
de  i*exécutîon  de  h  preste  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Bei  :  /s  Mmistrê  Sêerétaire  d'étmt  4ksjinm€0âp 


•N*  6117.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvr^  au  Ministre  des 
Jînanee$,  êur  les  Fonds  de  l'Exercice  un  Supplément  de 

€rêdit  ûppUcable  au  Payfment  des  Arrérages  de  Rentes  trois 
psur  eeut, 

A  Paris»  le  iO  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  fa  loi  âa  f  3  «yril  18é3  »  relative  au  budget  des  dépenses  de 
Fi^ercjee  1833»  qui  a&otevn  cre'dit  de  trenterqaatre  millions  cinq 
eent  cinqnante-cinq  mille  deux  cent  soixante-qnatort e  francs  au 
service  des  arreVagcs  des  rentes  trois  pour  cent  ; 

Vu  f  article  5  de  la  loi  dn  iàf  avril  1835»  qui  détermine  les 
qppqties  de  jouissance  des  rentes  créées  en  vertu  de  cette  foi; 

Sur  le  rapport  de  notre  inimstre  secrétaire  d*étatdes  finances  y 
dont  il  resuite  que  les  réclamations  cl  arreVages  de  rentes  trois  pour 
cent  atteindront  pendant  Texerdce  1833  une  somme  dVnviron 
,  Irente-six  millions; 

Voulant  poun'oir  à  l'insuftisance  du  crédit  le'gislatif  dans  les 
formes  de'tcrminecs  par  î'articlc  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  et 
par  les  articles  3  et  4  de  celle  du  24  avril  1833; 

^otre  conseil  des  ministres  entendu , 

N OtrS  ATÔNS  OBDONlf^  eC-  OBEDOmrONS  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
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finances,  sur  les  fonds  de  f exercice  1833,  un  supplément  de 
crédit  de  douze  cent  mille  francs,  applicable  au  payement  des 
arrérages  de  rentes  trois  pour  cent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

■  *  • 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  /inmr^ct^g 

Signé  HoMANN. 

N®  5118.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  ce  qui  suit: 

•  M.  le  lieutenant-général  comte  Partoniiaud ,  né  le  2 G  septembre 
17  70  à  Romil!y-sur-Seine  (Aube),  demeurant  ù  Grasse  (Var), 
est  autorisé  à  continuer  de  s'appeler  Partouneaux ; 

M.  Amahlc-Fcliv  Couturier,  né  ù  Versailles  le  30  octobre  1798, 
capitaine  à  e'tat-major,  employé  au  dépôt  de  la  guerre,  chevalier  de 
la  Légion  d*honneur,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  ù  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Devienne } 

M.  Nicolas-Stanislas  Pincemaille ,  notaire  a  Trêves  (  Aube  ) , 
est  autorisé  à  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Duclozet  ; 

M.  Frédéric- Louis  Schwcbel,  né  le  13  août  1809  à  Barr,  arron- 
dissement de  Schelestadt  (  Bas-Rliin  )  ,  demeurant  k  BaiT,  est 
autorisé  à  «joutera  son  nom  celui  de  Mieg; 

•  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civi!  les  changements 
résultant  des  présentes  ordonnances  ,  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  les  aniclcs  G  et  8  de  la  loi  du  t***  avril  1803  [il  ger- 
minal an  XI J,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Roi  eu  son  Consoil  d'état.  (  22  Novembre  1833,  ) 


N°5119.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  que  le  conseil  fjjcnéral  de  la  Nièvre  ait  pourvu  ù 
l'établissement  d'une  école  normale  primaire  pour  ce  départe- 
mont,  celui-ci  est  réuni  au  département  du  Cher  pour  l'entretien 
de  l'école  normale  primaire.  [Paris,  2S  Novembre  /S33.  ) 

N?  5120.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  département  du 
Pas-de-Calais  est  autorisé  h  se  réunir  au  département  du  Nord 
pour  l'entretien  de  l'école  normalq  primaire.  (  Paris,  28  No- 
vembre  iB33.  )  . 

N^Siai.  —  Ordonnante  Df  Roi  portant  que  le  département 
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de  fa  Drome  est  autorise'  ù  se  rounir  à  celui  dç  l'Isère  pour  Fen- 
trelien  de  i'e'cole  normale  primaire.  [Parts,  28  Novembre  iS3S^) 

N"  5lf2.  <^  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  de'parteirtefit 
des  Cotes-du-Nord  autorise'  à  r^unjr  ù  celui  d'I}l€-ct* 
Vilaine  pour  l'entretien  de  Tecole  normale  primaire.  (  Paris, 

1^  51^3.       ORDOlWANCfe       Roi  portant  que  le  département 
Finiftira  est  autorise  à  se  reuDÎr  à  celui  d'IUe-et-Vilaine 
pour  Tentrctien  de  i'ëcoie  normale  primaire.  {Paris,  28  No^ 
vmhrei8â3.) 

hl94.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  îe  département 
du  Morbihan  est  autorise  à  se  reunir  à  celui  dllle-et-Vilainé 
pour  l'entretien  de  Técolé  normale  primaire.  [Paris,  $8  Nthf 
vetnbre  f8S3,  )  . 

"Mt^  Ô195.  ^  Q«&0!fNAN'Cp  mi  Roi  portant  que  le  departeaUnt 
de  rOisè  est  autorise'  ù  se  reunir  à  celui  de  fieiiie-et-Oise  pour 
.  rehtretiea  da  féeois  Bfrmfrffc  primaire.  (Pana,  28  ,Nc0emr€ 

1833.)  ,  - 


CsUtiFiÊ  conforme  par  i*oa&  * 

Garde  deê  stêmtm  de  Francê,  Miniêlre 
,  lèccréttnre  d'eUU  aU  dcpartèmenl  tU 

•Ê  *  M»  ....  * 

Ut  justice, 

Â  Paris,  le  23  *  Décembre  îS^a, 

BARTHE. 
* 

*  .Ceitf  oate  f^t  çeUe  de  la  réception  4a  ftitOf  tia 
k  U  ChaoccHerie. 


On  «'abonne  pour  !e  Bulletin  des  lois,  à  mison  de  9  franf»  p«r  «n  ,  à  U 
fkaprimcrie  rojalc^  o«  diM  ict  Oirccicun  des  postes  des  dépaileincnts. 


^e 


<3  Décembre  1 833. 
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(  V'  Section.} 


atst^^  Ombon/^ance  du  Roi  qui  approuve  l'A^mlioaiioH 
de  la  Conêtruction  d'un  Pont  suspêndu  sur  la  Duranc9  pr^  da 
Pcrtuis.  '  • 


Au  yalut  de»  TatlepÎM,  le  9  Décembre  1833. 

LoUIB-PHILlPPËy  Roi  ras  pRANÇAn,  à  tous  présents 
etâ  veoîr,  Salut.x 

Sur  le  rapport  de  notre  miniâtrc  secrétaire  d'ctat  du  coiumerce 
et  des  fravau](  puldios; 

Vu  le  rallier  des  tliarj^es  arrèu;  le  2(i  juillet  dernier  par  notre 
jtiini>ti  ('  du  ciiaiMX'ire  et  <les  travaux  publics,  pour  la  construction 
d'un  poiu  suspf'udu  sur  la  Hurance  près  le  Pcrtuis,  dans  le  pro- 
iongeint'nt  de  la  route  deparleaieniale  de  V  auvluse  n"  li^dePertuis 

Vu  le  plan  de  remplacement  cKi  pont  «  TÎsé  à  la  date  éa  M  YÊSM, 
<  189S  par  le  cottseiUer  A^ém  tibar«;e  àe  fmMnkÊmiêan  éet  |Miiis  et 
chaussée»  ef  ées  mlirat; .  '   "  ' 

Yu  le  tarif  àpa  droits  de  péaçe  k  concéder  i  f ad^nflcftliitfe 
éventuef; 

Vu  le  procès- veiiml  des  opérations  faites  à  la  preTecture  du^  dé- 
partement dc^  Vjiuiluso  te  14  soptembre  darnier,  pour  pmrvynir 
publicité  çt  copçurrence  à  ranjudiasliott  dt  VamÊMfmêm^  . 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  Avons  ordonnk  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arj.-  I^.  Uadfttdintioii  de  k  cmmi-MrtkHi  d'un  pont  Bas- 
penda  sur  h  Durance  prés  de  Pertuis,  fiiite  êt  jtassêe'fe 

•  f  4  ^éptembfe-  1835',  par  fe  préfet  de  Vaucluse,  au  sieur 
Ji^4^s^  Seguin  CL  iompi^ie^  mojfeumot  l<i  (^ooc^ion  4'w 
%.   iX  Série.  4ê 
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péage  mr  oe  pont  pendant  ipiMrtnte*hiiit  ann^i ,  et  «ne  sub- 
vention de  soixante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  est  et 

demeure  approuvée 

Ëu  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  chaînes,  le  tarif  et  te  procèsrverbai  d'ad- 
judication resteront  annexas  »  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  adjudicataires  sont  autorises  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs 
travaux,  conformément  à  f article  63  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sur  fexpropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 

'  4.  Nôtre  mînîsthî  secrétaire  d'état  au  département  du  com* 
tkierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  de  b 
présente  ordonnance. 

.yj^mc  LOUIS  PHÏLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secretmrr  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

âignc  A.  Thiers. 

Tamif  des  Droits  de  pvagc  à  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu 

sur  la  Durance  près  de  Pertuis, 


Pour  une  personne  «••.•.•.•••«•••.•••..  0*^10^ 

Ua  cbèvai  «m  mulet  et  son  cavalier  0  25 

Idem  chargé   0  13  l/i 

Jdem  non  cbïii^e'   o  lO 

.  17b  lae>«h«rfé  ob  use  âaeiM  «hargëe  ^  0  10 

Un  âne  non  chargé  oo  une  âncMe  non  chargée.  ..•«•••.,»••  O  01  tf% 
Par  cheval ,  mulet,  bœaf,  Tftcfae  oa  âne  empUgftf  an  h^ar  on 

.  allant  au  pâturage     0  éS 

Par  b(cnf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vpute   0  1.2  f /s 

'  'fhùt  Tesn  on  porc  «..,.'....   o  07  i/t 

••^fi|Mtt«an  iMnlon,  brebis /hénc^  cîièTre,  cochoB'de  lait,  et  par  ' 
dba4|a«fiii«4'«kè  oa4e  dMons  ,  0  OT  i/k 


Loraqne  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cocbons  de  fait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront an-detsai  do  eingnanfe,  le  droit 
•era  diminue'  d  un  qnart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  cbèTWS»  iront  ai^pètn- 
Jft^t  on  i^e  j^aycrfi  que  ia  moitié  du  droit. 

L^ft  cQnducteurs des. chevaux,  mulets,  Anes,  bcrafs,  pi^paront. .  O  êXijt 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attcïce  d'un  cheval 
«n  Miet,  ou  powr  One  iitière  k  4eux  ckeyauz»  et  le  conditcteor . ,  t  Où  ' 
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Pour  uue  voitare  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  (Tan  che- 


val ou  mulet,  et  le  coaJucteur   1*^44*= 

Idem  k  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 
conducteur   \  75 

Les  voyageurs  payeront  se'pare'ment  le  droit  dû  pour  une  per- 
soune  à  pied. 

Pour  le  passage 

D*nne  chai\rette  charge'e,  attetëe  d'un  seul  cheval,  mulet  ou 
deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur   0  6& 

Idem  chargée  et  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  on  quatre  r 
bœufs,  et  le  conducteur   1  00 

Idem  chargée  et  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  ïc  con- 
ducteur   1  i/« 

Pour  une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   O  40 

Jdem  dite  cam's  . . .  3  10 

Idem  chargée,  employée  an  trausport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  brenfs ,  et  fc  conducteur   0  40 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur. . .  0  t?  l/t. 

Idem  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d'une  ânesse,  et  le  conducteur   O  Î7  1/2 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur  1  05 

Jdem  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur   1  60 

Idem  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur  2  12  t/« 

Jdem  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur. .......  0  80 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  uu  cheval  ou  mnlet  nén 
chargé,  et  par  dne  ou  ânesse,  le  droit  6xc  pour  les  ânes  ou  âuesses  non 
cbar;(és.  ' .  , 

Sont  exempts  du  péage ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  «t 
chaussées,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  les  militaires 
voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-officiers  et  soldats  voyageant  isolément, 
à  charge  par  eux  de  présenter  une  feuille  de  roule  ;  les  malles  faisant  lé 
service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  2  5  juillet  1833.  ^ 

La  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  rt  des  mines ,  Signé  Legrand, 

Vn  au  comité  de  Tintcrieur  du  Conseil  d'état  le  G  novembre  1833. 
Approuvé  le  36  juillet  1833. 

.  .      Lr  i^inisfrcdu  ro/Tiwfrpc  et  des  trat^auj:  publics, 

.Signé  A.  Thterr. 

L<  pré>fîi!  farif  0  étv'  va  et  upprotiVe-en  rous^il  d'çtitt  di^ns  Ifi  ^é^wt^  fii4 


(  ) 

1 A  norenbi^  |^||  powc  4tre  mn4  k  TordoDiiaoce  ronfle  4ii  «  4^ceiolv« 

j^aîtr^       r§^uite§  ^içrélaire  général  du  Conseil  d'état , 
.  Signe  li0ith§U  . 

Vu  MW  étnr^MÉd  k  KlrJaiiinNM»  rsyrf*  9  Wi^^bte  liS^.  enegbtrtfe  ••«•  le 
«•  7I«Î. 

£c  Miniâtre  dm  ctmmêret  «t  «Km  tmvmue  ftASeê , 

Signé  A.  TniRg. 

N*  5197.  — *  Omdoitnance  du  Rot  ^autorise  la€anftràetioH, 
d'un  Pont  suspend^  sur  fa  Saône  à  Montmerlê,  entre  lef  d^qr^ 

tements  de  fAin  ei  du  Mène. 

t  ■         .     ...    ^ .  ... 

An  miia»  dei  Toileries /le  16  D^cem6re  1$33* 

U)UIS-PH1UPP£,  B(H  »89  FaivcA»  »  •  um  prAinti 

«ft  tt  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  api  département 
Ju  commerce  et  des  travaux  publics  j 

Notr^  ÇonseU  .4'et^t  eqtepdU| 
.  Jtovni  AVOKs'  onboNNé  et  ord QN:ff onq  cfi  (^u\  $n\i  : 

Art.  l*^  Le  projet  dé  construction  d*un  pont  suspendu 

sur  la  S9Qne  à  Montmerfe,  ientre  îes  départetiients  de  fAin  et 

du  Rhône,  est  approuvé  sous  les  conditians  énoncées  au 
cahier  des  chnrcfes  rédigé  le  18  juin  1833  par  l'ingénieur  en 
ç^ef  du  dëpartemeiU  de  TA  in. 

S*  lima  vpowvu  avx  frais  (te  e^ttQ  pomtructioaw  moyeu 
<le  f  ëtablissement  d'un  péage ,  qui  sera  concédé  par  ad|«di€a« 
tion  publique*  et  au  rabais  au  cbncëssfonnaire  qui  offrira  les 

conditions  les  pkis  avantageuses. 

JjC  prqcès-vçibai  d'adjudication  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A  compter  du  jour  o&  ie  passage  du  pont  sera  lînë  àu 
public ,  il  y  sera  perçu  un  péage  suivant  le  taaîf  ci-après  : 

"Chaque  personne  k  pied  0  05« 

C|ieT«ii  et  mulet  et  son  cavalier,  y  compris  ia  valise   o  15 

Ane  ou  Anestc  charge'  ^   0  06 
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CUcval  ou  mulet  charge  «   •  Q^oi^t/f 

Idem         pon  tliarge   0  05 

Cheval,  mulet,  âne  on  h  œuf ,  employé'  au  lahour  ou  allant  an 

pâturage   0  05 

Bœuf  ou  vache  appartenant  k  des  marchanda  et  destine  h  la 

ventç,. , ,  ,   o  05 

Veau  ou  porc   0  02  i/2 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 
de  dindons   o  02  I/2 

Nota.  Lorsque  les  mêmes  seront  au-dcssua  de  cinquante  ,  le  prix 
sera  diminue  aun  quart. 

Voitui*e  suspendue  k  deux  roues,  attele'e  d'un  cheval  ou  muîet, 
ou  une  litière  ii  deux  chevaux,  y  compris  le  conducteur   0  50 

Idem  à  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur   1  00 

Idem  à  quatre  roues,  deux  chevaux,  idem   1  20 

/  Une  charrette  char^da,  atteidc  d'un  cheval  ou  inulet,  et  le  con- 
ducteur  0  50 

Idem  attelée  de  deux  chevaux,  idem   0  70 

/«^en^  attelée  de  trois  chevaux,  iV/em   1  00 

Une  ch»rrQtte  vide,  attelJe d'un  cheval ,  t'^^m   0  ao 

Idem  char{:(ëe,  employ^^e  au  transport  des  engrais  eu  à  la 
rentrée  des  re'coltes,  le  ciieval  ou  deux  boBuis,  et  (c  conductou)' .  .  () 
Idcm\idCy  le  cheval  ou  deux  boeufs,  et  le  conducteur   0  20 

Idem  chargp'e  ou  non,  attelée  dun  ane  ou  àncssc,  et  le  conduc- 

tèi?r   0  80 

Chariot  de  roulage  charge,  à  un  cheval ,  idem   0  60 

Idem  à  deux  chevaux,  idem   l  OO 

'  Idem  H.  trois  chevaux  ,  idem  «   X  ilO 

vide  ,m)  cheval  et  le  con4ucteur«   0  40 

Les  civières  ou  petites  charrettes  4  bras  payeront  quand  eiio^ 
S£fi>ut  chargées  , ,  , . . . .  0  oâ 


4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet,  le  sous- 
préfet  eji  tournée  ,  les  ingénieur*  et  conducteurs  des  pont*  et 
chaussées  ;  la  gendarmerie  ;  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  voya- 
geant à  pied  ou  à  cheval  avec  leur  corps,  les  soldats  ou  sous-' 
officiers  voyageant  isolément,  à  îa  charge,  dans  ce  dernfer 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  j 
les  gardes  champêtres,  ies  facteurs  faisant  le  service  des  pestas 
de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  du  commerce  et  des 
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trayanx  publics  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
oidonnance  ^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  lOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  MnUstrt  Secrétaire  d*éUU  mu  dépmrtemeni 
du  commerce  et  des  tMmmLX  fnhUe», 

Signë  A.Thieks.  « 

N**  5128.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraor- 
dinaire destiné  à  rétablissement  d'une  Chaudière  à  vapeur  pour 
le  chauffage  général  des  Ateliers  de  l  lmprimcrie  royale. 

Au  palais  des  Tuileries»  le  dt  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français»  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Conside'rant  que  lessai  de  cliauflfage  à  la  vapeur  qoi  a  été  prfr> 
ticpédans  les  ateliers  de  rimprimerie  royale  di(s  des  travaux  acecê' 
sotr^s ,  a  fait  reconnaître  Ici  nécessité  d'étendre  ce  système  de 
chauflTa^  à  tons  les  ateliers  de  i'ctablisscment  ; 

Qu'à  cet  effet,  i|  a  été  porté  sur  le  budget  de  1834  une  somme 
de  dix  mille  francs,  au  moyen  de  laquelle  polirront  être  terminés 
les  travaux  nécessaires  pour  le  cbaufiage  des  ateliers  de  compo- 
sitioii; 

Que,  si  les  ctiaudièratf  actuellement  existantes  et  employées  an 
service  des  diverses -machines  étaient  d'une  capacité  suffisante  pour 
pourvoir  à  ce  premier  essai ,  il  r/en  serait-point  de  même  à  Tégard 
du  chauf!'age- qui' doit  être  pratiqué  successivement|  à  partir  de 
1834,  dans  les  autres  ateliers  de  l'établissement  ; 

Considérant  qu^  n'est  point  sans  inconvénient,  sotls  le  rapport 
de  f économie  et  de  la  r^^Iarité  du  service,  que  les  chaudières 
existantes,  et  dont  le  service  est  permanent,  servent  simultanément 
à  l'alimentation  des  machines  et  à  celle  du  cbaufiège,  dont  la  dorée 
est  momentanée^ 

.  Gonsidçrant  en  outi^e  que  la  cheminée  servant  aux  chaudière^ 
actuelles  est  dans  un  état  qui,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  Fagrandîr,  devrait  rendre  sa  prochaine  reconstruction  né< 
éesialre  pour  rassurer  l'établissement  contre  «tout  danger  dln*< 
cendie  ; 

.  .Vq*|e  d^vis  dp  l'arçliit^cte  de  la  ohançeHfiriç  etçeluj  m,^^ 
piçiw  littiWîhé  à  rjmpHmw  rojrale; 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  de  la  justice,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

« 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  ; 

Art.  1".  II  est  accordé  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'état  de  îa  justice,  sur  ies  produits  de  l'imprimerie 
royale,  exercice  1833,  xm  crédit  extraordinaire  de  treize  mille 
trois  cent  trois  francs,  destiné  à  l'établissement  d\ine  chau- 
dière à  vapeur  et  aux  constructions  qui  en  dépendent,  pour 
le  ciiauflTage  générai  des  ateliers  de  f  imprimerie  royale^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

P»r  le  Roi  :  fe  Garrfe  fies  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signi?  Barthe. 

N**  5129.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Prix 
des  Poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année  1834 ,  par  la 
Direction  des  Poudres  et  Salpêtres ,  aux  départements  de  la 
Guerre ,  de  la  Marine  et  des  Finances.  ■ 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  S2  De'cembrc  1833. 

r 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  Tordonnance  du  25  mars  1818  (1),  relatif  à  la 
fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
tement  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
livrées  pendant  l'année  1834,  parla  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  aux  départements  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
finances ,  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

(i)  vn«  série,     3805^  • 


(  dW  ) 

*  "  *  Pwff  te  ééparteMeta  âe  la  guerre. 
Pondre  de  guerre ,  bariltage  compris   iO^  le  kil« 

Pour  le  département  de  la  marine. 

Pondre  de  guerre  ,  avec  son  barillage  particulier   2  26  idem, 

% 

Pour  le  département  desjhmee^, 

Ide  guerre ,  bariliagetfovipris   S  19  idem* 

de  mine,  ttfejn   1  9s  id^m. 

dé  CttiBineree  extëri<nir,  idem, .  «  '<•..••»..•  1  19  idem, 

itixxfi.idêm  ••••»«••••«•. y •  •  f  *7  idem. 

de  chasse!  superflue,  idem   a  74  idem, 

(  royale,  iV/em   5  08  idem. 

2.  Nos  minbtres  secrétaires  detat  aux  dcparteriients  de  b 
guerre  y  de  la  marine,  et  des  finances ,  sont  chargés,  cKacuii 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  ptésente  ordon- 
nance. 

Signé  LOCIS-PHIUPPE. 
Pur  le  Roi  :  ile  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Siguaé  M>1  Duc  de  Dai^matib. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ^  Minisire 
Secrétaire  d'élat  au  ilcpartemeni  de 
la  juêtieéf 

A  Paris,  le  28  *  Décembre  1833  , 

BARTHB. 

*  Cette  date  e9£  eelle  4e  la  réeeption  dit  Mfofte 
à  It  CShMieeHérie. 


\  » 


Oa  t'abonne  pour  le  Bulîstin  de*  lois ,  à  raison  de  9  frinci  par  an  ,  à  ia 


A  PARIS,  DE   l'imprimerie  ROYALE. 

S»  Décembre  t»3a. 
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r     ^  .1  I 

^  AMMtré  par  noiif,  Ifinittra  Becréture  d'état  «a  4tfp4rt4m4iit  im 
én  tneniui  publics. 


A  F4iii,I«  91  Déccmbro  1833. 


S^iU  At  TWTtiii 
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M*  ftiai.  —  OiDomijMreB  vm  Roi  qiîi       wn  cMsniMirkit  do 
poiiee  dans  la  TÎfie  de  Verdun  (Tara  ai Gawae).  (Ma, 


N*  513i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  quatrième  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  d'Avignon  (Vaacluse).  {Paris, 
17  Décembre  4833,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Gamfe  ieê  êeeaux  de  Frmmee,  Minieire 
Secrétaire  iétmi  au,  département  de 

la  justice , 

A  Paris»  k  1^*  Janmr  liM^ 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  ceik  de  la  rtfctption  da  fiaUilia 
à  ia  Chaaceiierie. 


Ott  «'abona*  pou  le  Bullttim  é»ê        àraîMa  éa  9  finut»  par  Miyà  ii  «MM  é» 


A  TARIS,  D£  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

l«'JaOTkff  1034. 
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.  ,  t  1  .1         •  I  I  ».i       I     I  T  1  I     ■  ■■ 

M*         ^  OMBOtfWÀJfCÊ  BV  Roi  qui  afftowe  V Adjudication 
d$(uC0nêirêêtt9n  €tun  Pwt  iutpènm  êurm  CèHàBrétêHûus* 

.  '  Aa  |*Iaif  des  Tuileriet»  le  i  Décembre  1833. 

Inouïs- PHILEPPB,  R0I  -DB9  FiuirçAUi^  à  tous  présents 
et  à  yeniTy  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  luiDÎstre  secrétaire  d'ëtat  du  commerce 
et  des  trayaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrête'  !e  17  juillet  1833  pour  Tetablis^ 
sèment  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Gère  à  Bretenoux, 
moyennant  la  concession  temporaire  d'uo  péage } 

Vu  le  tarif  de  ce  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  fuites  le  19  septembre  der- 
nier à  la  préfecture  du  département  du  i^t,  pour  proce'der  avec 
publicité'  et  coocurreuce  à  l'adjudication  de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Nous  ATOVS  OBDOMfB  et  OKDOVWOMS  06  qui  Mit 

Art.  1".  L'adjudication  Je  îa  conslruction  d'un  ])OiU  sus- 
pendu sur  la  Gère  à  Brétenoux,  faite  et  passée  le  1 9  septembre 
1833,  par  préfet  du  Lot,  au  sieur  Pierre  Deham,  moyen* 
nant  h  concession  d'un  péage  pendant  vingtHieuf  ans,  .est  et 
demeure  approuvée.  .  ' 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
#  • 

*  Veyvs  wijimMM  à  ia&ide«t  Nwaërt.  • 
IX"  Série.  4S 
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L*adju<îîcàtàîré  èhï  autorisé  à  faire  facquîsitîoft  des  ter- 
rains nécessaires  à  i établissement  des  abords  du  pont,  en  se 
confonAiit.a^x  dis||)OsidQ(is  de  ia  loi  du.  7  |uiiiet  14|d  sur 
fexpropnation  pour  cause  d*utilité  puBIique. 

3.  Le  cahier  des  charges  ^  ie  tarif  du  pelage  et  le  procès^ 
verbai  d adjudication,  resteront  annexés  à  ia  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  miiHStr%'%eer^ire  d*ëtat  wi  département  d» 

commerce  et  des  travaux  public^  est  chargé  de  lexécution  dfi 
la  présente  ordonnance. 

»  \  :  ■  Siffné  LOUIS-PHII^PPE.  ,  .^v 

du  commerce  et  des  trkçtmx  fuèiies  , 

aigiié  A.  TkiiBM. 


•  « 


Persenneict  animaux  de  trasit  eu  4ni|ref. 

Uue  personne  k  pied ,  chargée  ou  non  chargée .  r  »....•  c*  •  »  0^ 
t«  t^»  ch^Tal  pa  jniilet  et  aoÀ  caiKH^r^  va^i«e  co{uprii«  • .      « .  •  ^  0  . 1 0 

i**    *       TV^iii    '      ehiàrgê,  , , ,  ^, ,0  la , 

4*  '  '     '  lion  cliariire'.  , ,  b  Q^5  * 

Un  âne  ou  une  dnes^e  ,  chârgic  ôd  ttbn  fclîâl-ge   •  •  ■  OfiT 

0»  Cheval,  mulet,  bœuf,  ^ache  ou  àoe,  emptojd  att  ittboiii'  oti 

allunt  an  p;\tur:xii:;c  ^  i  ^  0  05 

7»  Bocui'  Qu  vaciie  desùae  à  U  vente;  *.....'.<.•..»  *.«.  0  19^* 

S«  Veaa  om  pm  ^TiMilaa  pÂiiiragf». .  4  ^. . ,    .  i^c.  t    •  »  *  I  «  •  •  è 
9»       /ofeM       destiné  k  la  vente. 

iQO  Mouton,  brebis,  bonc,  chèvre i|  cochon  de  lait^  et  cliaqne 
-paire  d'oieson  de:dliidD8tM -»«  «•..(••  k  <.V  ë  èS 

^olo.  LorBi||te  Te  Qonibrc  des  moutonâ,  Igrebia,  bouesi  chèvres, 
e^éhohsde  ^k!t,J*aî^e9  d'oits  on  de  dindottii  ter»  an-desifia  de  cili- 
^ante,  ie  droit  ssrk  diminue'  d'un  quart. 

Le  droit  âcra  ^juuuuti  de  moitié  Igrs^ue  ces  a^ituau]^  iront  ftu  pA- 


turajjc. 


1 1°  Les  condiictetir?  Jeg  atiiniiuix  désignes  par  les  articles  3,4,6, 
6,  7,  8,  9  et  10,  paieront  ie  droit  de.  ^  .  0  0|ft 


VôiHtres  suspendues. 


it*  Une  voiture  antpendne  à  detoL  roues,  attMée  étun  cteval  on 

is«  Idem  de  denz cbonAui  Êm  màSÊÊti tildiifellO tmptk. . .  .i  é  SO 
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14*  Q!H9^lltifltHpMÉM^k<|Mirttfiiik0|lrtliMi  IRiift'il^ 

^TbIi  msltt}  idem  .«••••  ••»•••••• 

150         de  deux  eiimMttltainicts,  tr/flMi.» 4»  i  â5 

1  de  trois  clicvaux  ou  muielâ ,  idem.  1  65 

1 70  Idem  tle  quatre  che^ox  ou  mulets ,  idem  4  fin 

18<*  Pour  chaque  cheral  «m  maiet  en  sus  ^  J  0  Sa 

JSola»  Les  voyageurs  payeront  séj)arem^at,  par  léte,  ie  droit  de.,  o  03 

Ckmmneg  lAi  roulage  A  ^Mt  riM , 

190  Une  charrette  ou  fourgon  ii  ficux  rojes,  atieîe'e  d  uu  cheval, 
d'nn  mulet  ou  de  deux  bœufs  oa  vaches,  avec  le  conducteur  •  «  0  60 

10?  Ié»m  de  deux  chevaux,  deax  mulets  ou  de  quatre  bonts  o« 
▼tcbef ,  avec  le  conducteur.  ^  •«,«  ••  0  6S 

SI»  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  atielëe  dé  trois  c6e- 
vanz,  trois  mulets  Ou  six  bœufg  ou  vaches ,  cojiducte^r  CMbptll*  • .  •'•  1  00 

2  2°  Idem  de  quatre  chevaux  ou  mnîcts,  idem,  l  50 

23*^  Pour  chaque  cîievaî  ou  mulet  en  sus   0  3o 

f  4^  Utie  charrette  atteitie  d'un  âne  ou  d'une  âuesse,  couducteur 

commis.'  ..,.*..'.,  0 

tft^  Idem  de  deux  ânes  ou  ineises,  cofldnctfeur  cdtnprit  . ,  è  S  S 

•  •  •  • 

Charrettes  de  roulage  à  iAmu  tifues,  non  ehàtfjféët. 

tt9  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roites,  atletife  «fuà  chevat, 
#gtt  mtilet  on  de  deux  boMifilbtt  bachot,  M  ife  cènAMteUf  O  4o 

tt*  Jdem  de  deux  cheviUx  Wà  miiiets  0^  i|itetM  Bifetift  hii 
<vachés  ,  avec  !c  couducteur   0  iié 

2  8"  Idetn  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  éix  bœufs  ou  vaches, 
«t  ie  conducteur  ;   0  7S 

99*  idem  de  quatre  chevaux  ou  ainlets,  corid«9l9lir  oéttiprji. . .  t  00 

SO**  Peur  chaque  cheval  on  muleten  sua.   •  §0 

3^0  charrette  ^tol^  tfiin  lue  ou  dnme  Ancsse»  conducteur 
coinj[^r!3  »   0  15 

S S<> /e/em  de  deux  ânes  ou  Anesses,  conducteur  compris.  o  9o 

Charrettes  de  l'agriculture,  chai'gtes. 

^3°  Une  charrette  atudee  d'un  cheval  ou  il'nn  muiet  ou  da  doux 

hceufs  uu  v.'icties ,  et  le  condiu  tour   0  30 

Sà^  Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  ou  vachcâ, 

•i  i»  «Miduetffir. » •  ;  0  és 

39*  fdem  Ufiê  ebetaui  ou  atuloii  en  de  ift  hmntê  mn  tachai  «  «t  le 

conducteur  0  Sf 

88°  Idem  d'un  ànt  on  d'une  ftnesse,  et!e  condtitteur. . .   0  19 

33«  Jdem  de  deux  Anes  ou  àncsses,  et  le  conducteur. .  •  •  0  to 

• 

Charrettes  de  l'agrieuÙMre,  non  chariries. 

38<*  Une  charrette  attefe'e  d'un  cheval  On  mulet  ou  <U  deux  baofs 
on  vaches,  cl  ie  conducteur.. . .  •  •   •  •  99 

48. 
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fcirofs  ou  vaches ,  et  le  condnctenr   o'^  Ut^ 

40"  Idem  de  trois  chevaux  «a  moiets  ou  six  bœufs  ou  vaches ,  et  le 

conducteur   o  45 

41°  Jdem  d'un  àne  ou  d'une  âneise,  et  le  condnctenr   o  10 

n4S*  Idem  4e  de«x.iiiM  «n  âiiMMt,  et  le  ceadnete«r.  ••••  o  ift 

Chmiots  de  nmUigB  à  q$uUre  routs,  ehargit, 

49^  Un  cBirieA  attelé  d*a»  ebevtl  en  ^aa  widct,  cetliprii  le  ces* 

ftactenr.  •   o  8o 

4  4*>  Jdem  de  deux  chevatix  ou  mulets ,  idem  .••*••••••«••••••  1  00 

/JS"  Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem   1  35 

46°  Jdem  de  quatre  chevaux  on  mulets,  idem   i  5o 

'41^  Peor  ebeqne  e^val  eu  midet  en  ene.  •  •  •  «   o  90 


Olkmioti.de  remUige  à  quàire  nime$,  mn  ehmrgéim 

4a*  Un  duriot  attelé  dTan  cVefal  on  dTnn  vnkt,  conpiii 
dnctenr  •••••.••••«•«•t.  0  70 

49°  Jdem  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  idem  .•.«•••««•«•••«••  0  75 

50°  Jdem  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  idem  ••••  1  00 

bi^  Jdem  de  quatre  chevaux  on  mulets ,  iV/em   t  25 

£îo  Pour  chaque  cheval  en  BUS  •  o  SO 

Sont  exempts  du  pëage , 

Le  préfet  et  !e  sons-préfet  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  empToye's  des  contributions  indirectes;  la  gendar- 
merie dans  rexercice  de  ses  fonctions;  les  corps  militaires,  les  sous-ofilciers 
et  eeldate  ^yai^eant  iioléinent  *  à  chaire  de  préeenter  nne  fenille  de  rente; 
1er  naKei  faisant  le  aerrice  des  poètes  de  TEtat»  les  iactenia  raitns  et  les 
ceninrieft  dn  Genremement. 

Peiîs,  le  17  Infllei  14M. 

LeOmsidUeTéPétatthmgidBVAdmiHitinahm 
eiekmuêéeeetdesmiius,  'Sipté  LtgNmd. 

Vn  an  eemhé  de  Fintérienr.  Le  Rtgiparteur,  signé  Gidàei, 

Approuvé  le  17  juillet  1833. 

Xe  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  A.  XMiJsaf. 

Jjt  présent  ttfif  a  été  yn  et  approuvé  en  Conse^  ffétat  dans  la  séance  du 
7  noveasbre  itM»  penr  être  anaesé  à  f ordonnance  rejaie  dn  •  décembre 
Il  91. 

JCe  Makre  des  requêtes  Seeréiaùre  général  du  Conseil  d'état 

Signé  Hochet, 

Va  ponr  étM  wUÊtsé  ^  FOrdoBBaMe  voyait  dn  1  Dtfecntos  Ittt»  «Mre^stftfa  was  lé 

n*  7i6ê« 

L*  ObdMtN  éb  t9mwurot  êt  de*  trmimum  pmkHei, 

Kgttë  A.  Tavas. 


\ 
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5134.  -7  Ordonnancb  DU  Rùi  portant  Conpocatiou 
du  Collège  du  prcmikr  Mrrondutémênt  éleéiarai  d$ê  Deux* 
Sèf^rêSt 

Au  palais  dea  Toileriea,  le  19  Décembre  1833. 

LOUIS-PHIUPFE^  Roi  de&  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  i'intiîrieur 
et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  li  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vil  notre  ordonnance  du  lo  de  ce  mois,  qnî  a  nomme'  vice- 
preWent  du  tribunal  civil  de  Niort  M.  Chrc  LajSaiis,  depiitf^  des 
Deux*Sèvres , 

*  Noos  ÂToiis  eB]>oNV»^eu>airNaiai«eq«i  #nît  : 

Art.  1^'.  Le  colite  du  premier  arrondissement  électoral 
des  Deux-Sèvres  est  convoqué  à  Niort  pour  le  1 1  janvier 
1 834 ,  à  f effet  d'élire  un  député. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
ti^ieur  «t  des  cultes  est  chargé  de  i'ejiécutioa  de  la  présente 
ordonnance. 

LODK-PHILIPPK 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Seeràuàro  d'ém 
de^iia^WiretdeseuUeê, 

Signé  d'Argout. 


5135.  ^  Ordonnance  dvMêi  qmimUmite  la  Construeiion 
d'un  Pont  sur  la  Mama  éanê  la  emmwnade  Pogny, 

Ao  palais  iés  TdIeriM,  U  23  OtfeeaAre  10SS. 

IX>13IS-PHILIPP£^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics } 

Noioe  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AV09S  OSDOKMlf  et  MROtflfOKS  ce  qui  SÙtt  : 
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(  Ml  > 

Art.  1*'.  L'adjudication  faite  et  passée  le  10  octobre 
1833  au  sieur  Jcan-hidore  Vau^uc'f  pour  ia  coustructioii 
d'un  pont  en  pierre  sur  ia  Marne ^  dans  ia  commune  de  ^^o^py^ 
,  département  de  la  Marap^  es(  apprp^yëe. 

â.  ABn  de  subvenir  aux  frais  de  cette  constnietion ,  k 
comitiune  de  Pogny  est  autorisé^  h  vendre,  au  cours  de  la 
bourse  de  Paris^  et  jusqu-à  concurrence  duii  capital  dp  vin^-^ 
ipi.nc|  piUe  fraiioti  ,\lfie  iqscrîptiqp  d^  deux  mille  se|>t  c^nt 
quinze  francs  de  rentes  cinq,  pour  cent.  ... 

3.  Pour  couvrir  ic  surpius  de  ïa  dépense,  dcductioii  faite 
des  (|uinze  mille  frnnes  accorcU's  par  îe  conseii  général  du  dé- 
partement .s«r  ie»  fonds  departenventaux  y  ii  sera  perçu  au 
passage  du  pont,  au  profit  de  façljudicataire  et  peiidanteii1« 
quante-sept  aiiniiès  -et  deslto;  \t  ooniptitf  dtt^  fo«i*  «A'fKfera 
livré  au  public  y  des  ^xo\X,^  c{e  gé^^e  conrorm«mei>t  au  tarif 
auivftiit:     *      ... \\   •  •  . 

Une  ponennc  à  pied.  •«.«....«i.r. ••«... '«.«..«•  < 

G^ml  0J9  mulet  cliv^  911  iig»,  ;|^,  cenq»ris  le  c^av/itier     fe  ew^  # 

jlnêfe^  /. . .    .  ; .  •  la 

Voiture  siuspetidoe  à  éenx  roiieft,  attritfe  dP^tti  ciiefTfti',  Ittalet  ou- 

AOtre  lu'to  de  fruif ,  rt  ?o  roM:iu'>tPur  |  .  «  %% 

Voiture  suspendue  '%  quaJtrt'  roues  >  idem   50 

Chaque  clicvaî,  rmlet  on  antre  bdte  de  trait  en  pîii^,  tapt  pour  les 

"voitures  suspew  îiies  ù  deux  roues  que  pour  celles  îi  quatre  roues.  ...  10 

Une  bête  asiuc  chargée  ou  non,  non  compris  le  con<Juclcur   05 

Cli«ii*reiie  à  deux  nti^ef  »  c-h  arge  e  ou  non  \  attelée  d'un  cheTml ,  mulet 

ov  bœuf,  etie  conducteur,   S6 

Chaîne  cheval ,  mutet  on  ficeaf  d*augmentation   la 

.  Cihmt èiqaatre.fft«M«  cWv^.««  Wi        4*9»  f|ii««»I»jnuia|. 
•n boaf,.  j opi|ipri#  Iç  çou^ucievf , « «y.,»^ aa 
Chaque  cheval  ou  bœuf  d*angnienta t ion   10 

Charrette  dttfftfeeaBoi,  MàiA  fV^M  %étr  «fipa»  «|:i«.«»ndoo- 

teur  15 

Cha(}U€  bête  usine  en  plu£.  «  ips 

Chaquè  bœuf  ou  vache,  uoo  oouipris  le  conducteur   lo 

Veau  à  pied,  iàtm  .*..''••«.•• 

P(irc»iito.......v  Ot  l/l 

E^èr,  mouton,  freins ,  agneau ,  TiiouCj  cTievre»  tWein.  Ot  ' 

Chaque  donzaine  d^oiçs,  de  dhidont  on  dhides. ...  11 ^  09 

Chaque  personne  qui  ?e  trouvera  sof^îrilaiil les 'V^ilèrit  4e  Coolt>  • 

cepèce,  anire  que  io  fol>^S^I«ïy»>v».*  •  ! ^•  î^-r»^* 
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4.  Sontexemptsdttilroitdk  péag^,  .  ^       .        ;  . 

Lfs  personnes  domiciliées  à  Pogny,  a^lant  et  vciiapt  à  pied; 
lesbe&Uaux  allaiu,  soit  au  pâturage,  soit  à  l'abreuvoir» xm 
revenant^  les  chevaux»  «utUs;  ibidct»v  bcwifiiy  àpfitf  cbortots 
tt  yéit»fii-#tIwiii>coiHlaetBUf»;«ibiit  el  riY#iiiHit»  foit  pour 

f exploitation  des  terrés,  ])rës  ou  vignes,  soit  pour  les  répara-* 

lions  des  chtenufis  vicinaux,  soit  pour  les  l)est>ins  df  i'agricul- 

l44rf  »  Q#5]ui  i^omprend  k  xm\xé^  p^li#i>i  faillir 

]^b,  Qiiâr»  et  autrii  pMiictiipji  Al  flftt^-^QpÀeii  4{ui  ^ppar<x 
tiendront  aux  habitants;  ^ 

Les  militaires  en  corps  ou  voyageant  isolement  avec  feuille 
de  route,  à  pied  ou  à  chevaî,  ainsi  que  îes  caissons,  les  trains 
d artillerie  e(  autr<îs  équipages  militaires; 

Les  mariniers  et  leurS  ôhéVaux  'Conduisant  des  trains  ou 
4es  bateau t  -  .   .  • 

Les  agents  du  Gouvernement  dans  texercice"^  ^e  leurs 
fonctions.       j       .   '   .  ... 

« 

,5»  Notre  ministre  spcretQir^  du  comnîcrce  et  des 

travaux  pul)îics  cî-t  char;^^o  de  l'cxéculion  de  U  présente  pf- 
dQimancç^quisjcr^jpse^ji^aïf  ftpifjîti^^  . 

......      .  $im  LpPl^îPlJIUPlPJE. 

Signe  A.  TmMMr 

K*  5'lïè.  -^'.OttDOSNANcR  Vit  ttOi^qui  éiabhtûife  Ckflmhre  de 
êimikéree'ê  Màtlah^'fFim9i%rèjf',  ët  snjfpîrhHe  h'CKémbrê  ironJ 
ÊultaHpe  dês  Arts  et  ManufaùÊmrtf  fié  tetH 

,         ^    ^^iàilSs.d^lriii^rifs,  le  fSp^mfcr*  1833.. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français,  à  towmésehtt 
et  à  Tenïr/ytiTT'.-  '  - 

âur  la  rapport  di'  notre  iiliniîitre  secrétaire  d'ctat  au  duparie- 
ine§(jbi^ai||e{^  ft  des  Uavaiu  publics , 
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Art.  l*'.  II  sera  établi  une  ciiambre  de  commerce  à  Mor» 
laix  (  Finistère  ).         '     '  •       •  /  .' 

EUe  sera  composée  de  neuf  membres. 
'S.  La  chfembre  consuitatire  des  arts  et  mâattfiM^tares  de 
eetle  irffleestsnpprîniée.  •       *  r 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du 
commerce  et  des  traram  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  itk  présente  oKionnanoe^  qvà  sera  insérée  au  BuUetm  des 
lois. 

Par  i<  B»i  ;     Jtfwitffr»  SterMn  fi'ém  m  d^ifmmj 
du  cçmineree  €t4^  trwmà  fihlics, 

'    Sigàtf  A.  TaiBis. 

N*  6137.  —  Ordonnancb  du  Rot  portant  Cont^ocation 
du  Collège  du  troisième  arrondtêsement  ikeiêral  du  Poê^tU' 
Calais,  •  ^ 

A«  pakift  des  Tuiieries,  ie  $6  Dëocmbi^  1S33. 

LOUIS-PHÎLÎPPE^  Roi  des  Français,  k  tous  présents 
et  à  venir.  8ALUT.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départs- 
ment  de  l'intérieur  et  des  cuites; 

Vu  lestdk  du  la  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

V«  Mtre  erdonnance  du  IG  decé  mois, -qui a  nommé  pi*ésiJent 
en  la  coar  rèjaie  de  Dôiiai  M.  Geass  de  Gorre^  dépoté  da  Paspde- 
Calais^ 

Nous  AVONS  oiDONNB  et  OMMmwwsee      soit  : 

Art.  1*"^.  Le  collcge  du  troisième  arrondissement  éfeqtoraji 
du  Pas-de-Calais  est  convoqué  à  fiétbiuie  pqiur  ^4  itS^vier 
1834,  à  re(fetd'éimiiDdéfHitd.<     .  r;  ... 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départmaent  de  Fin* 
térieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
OJîdonnance^       •  *     .  ' 

Sipté  LOUIS-PiilUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
«a  d^arttment  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  G<«  ^'AaoODiv  " 
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N**  6138.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation  des 
Pouvoirs  donnés  par  Ordonnance  du  23  Janvier  dernier  aujc 
trois  Commissaires  liquidateurs  du  Comptoir  d'escompte  à  Paris, 

A  Pam,  le  â7  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français; 

Vu  nos  onlonnaiices  des  Sê  octobre  (  ]  ) ,      noyembre  (S)  et  ' 
j|3  décembre  IfiZO  (3),  relatives    I»,  création  d'an  comité  d'es- 
compte à  Paris,  pour  la  distribution  des  préù  ei  avances  faiWau 
commerce  eu  vertu  de  la  loi  du  17  octobre  183^0  et  des  délibe'rations 
*  du  conseil  municipal  de  la  vifle  àfi  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  du  93  janvier  1833  (4),  qui,  en  approu- 
vant  l'arrêté  du  préfet  de  ia  Seinè  en  date'dii  dl*  Membre  t^Zif 
a  réduit  à  trois  le  nombiriB  des  membres  du  comité,  et  les  a  chargés 
de  procéder,  au  nom  eti  pour  la  compte,  tant  du  trésor  public  que 
de  la  ville  de  ÏParis,  à  la  poursai|e  et  aù  recouvrement  des  valeurs 
et  créances  restant  a  réaliser,  et  de  signer  tous  actes  nécenairef 
peur  arriver  à  unë  liquidation  complète  et  définitive  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  io  de  ce  mois ,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  de  la  Seine,  faisant  foilctions  de 
conseil  municipal ,  énonce  qu  il  y  a  Dcu  de  proroger  pendant  un  an, 
à  partir  du  l*'  janvier  1834,  les  pouvaira  donnés  mis  trois  com- 
missaires liquidateurs  par  IWdonnance  ci-dessos  visée  ; 

Cbhsidérant  que  Ntat'de  lu  lîquidfttien  jnstifirla  n^ssité  de 

ladite  prorogation  ;     '       •  *  •  ^ 

•  '  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dc^  finances^ 
'  "Nttrs  Avoi^a  tonnoimii  et  oboonKoiis  :  ' 

Aht.  1".  Les  pouvoirs  donnés  par  notre  ordonnance  du 
13  janvier  dernier  à  MM.  Botfvattier^  F  .Perron  et  LegenliL^ 
en  qualité  de  comnusssùres  'liquidateurs  du  comptoir 
compte  jL^Btcpi^Jont  prorogés  pour  un  an  à  compter  chi 
I*  janvier  1834.        ,  ,  .  . 


(l)  ix^  «crie,  2» partie,  n°  468. 

ts)  ix^s&ie,  )tparaè,  fi*secGoit/tf»i»0'0i; 

Sa)  ix«aArie,  i«pwtie,  aPSas. 
4)  ui*  série  »  !•  partie,  i>*  section  »  tfi  f  ooo. 
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2.  Notre  ministre  secrëtaîre  (Tetat  des  finances  est  chaigë 

t*ar  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dUtat  des  fiiumcit, 

SigQtf  HVflAlIlf. 


N*»  5139.  —  OnnoNNAycE  du  Roi  t^Hi  Jfxc  pour  l'année  i834 
te  Budget  des  Dt'j)cnsés  administratives  de  la  Cuissq.  d'an^ùrtis- 
scmeni  çt  de  çellc  dc$  dépôts  et  çonsignaiions,  '  *  " 


AParir»l«4VBëeaÉBrt1M3.     «  <  * 

Vu  iVtat  (îu'taillc  cTcs  dcpcnscs  î^clministralives  à  faire  pencfant 
J'ânnee  1834  |)ar  les  caisFins  (raiiioi'tisscniont  et  Jes  di^pdts  et  consi- 
Ç^nations ,  prc'sonte  et  ocrtiiie  par  lé  direct  t.' ur  g'Jnera|  cofifor^Oiueift 
ararticlc  o7  de  l'ordonnance  du  22  mai  18 IG  (l)  •  '  * 

Vu  l'avis  motiva'  dp  la  pfin^pj^iss^oa  dp  surveil|anc|;  d^  cfis  àfvA 


caisse  d*ainorti^enient  et  de  celle  des  dépôts  «l  o^KMigiialmitf 
fixé  pour  Fanhée  1634  à  U  liomme  6»       o0nt  soixaiHe- 
six  mille  neuf  cents  francs  (  âi^^t^^^A  AlM^  )»  fifi^^W^^^ 
à  /  état  d-aiipe^é. 

^2*  jNofr^  ministre  |éçt'et^ire  d'^taj  ,4çs  fenancd^  est  c|iai*ge 
«e  texcciftion  de  |a  présente  onionnanoe,  , 

yli  '.M  s    ...    rv     r.  \5f/>^  L0UÎS-PHIL1PW?.^*!^«  '  • 


•    *     ^  I 


Signe  HuMAXK» 

  *'  '  '     ■■  v-'io^M'         ^'^ij'i*  '^t' 
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CAISSE  d'amortissement  ET  DES  DEPOTS  ET  CONSlGKATiONS. 


État  des  Dépenses  atJministrath'es  pour  Van  18^4. 


CHAPITRES. 


9 


10 


If 

12 


13 
14 


>ATL'RE  DES  DEPENSES, 


SERVICE  ORPINAIHR. 


j  )  Direction 
\  générale. 


% 

â 

3 

4 
5 

6 


Ciuaee*  . 

Sea*rt«ri«t 

gcncral 
el  contrôle. 


H. 

<2. 

t. 


contrôle.  / 
iptabilitr.  / 


Comptabilité. 
Cou'.entieux. 

tîenft 
de  scrvjce. 


M. 
2. 


Abpnpement* 

Graiirir»tiona. 
Ifideinnilë» 


M. 


I*ersontii'l. 

Trailpment  du  directeur  gc'nërti  

Traitement  du  directeur  gcucrai  adjoint 

Traitement  do  eainier  pjrn«lnil  , 

TrNtoo*0<U  du  »uii«-f  aMai<;r  et  des  eiu- 
^\mjéi  An  ce  Lureau  -  

Traitcfiient  des  employé*?  

Traitement  den  ehtft  et  evipUyet  

Traitement  des  cliefa  cl  emplovos  

Trtf'ement  des  pardon»  de  ««Use  

Troitrmpijt  des  concierge  ,  portier  , 
(tarons  de  Itnreau  et  borame  de  peine, 
de  900  à  1,G30  francs  .j»»» 

Avocat  conseil  de  la  direction  {;cnertle. 
A(cpt«  4r  dtanfcc  

Fonds  annuel  d«  );ratiricBtion9  

Indaraottd  alfoa^e  Mt  eate«ie»  pour  U 

couvrir  des  erreum  et  mécomptes  .... 

Matériel. 

j^olimftuf^T  de  Iiurcaux,  papiers,  re- 

f;i#lreB^  jm|ir<*!*Monfl,  paisc  d«   mc8  , 
latiillemrnt  de«  g.irroni  àe  eat^fè,  de 
hur«au  ,  et,  aBires  dépenses  de  toute 

nature   

|)oU  et  lumière  

Kntrelien  dt;s  LAliiuents  Çt  4m  iilobilier. 

SeilVICE  TEMPORAIRE. 

Personnel.  

Matériel  


NOMRKE 

de  por- 
Bonnef 
en  1831. 


U 
1 


8 


101 


CREDIT 
dcmanc^c 
pour  1834. 


fr, 

804)00, 
12,0(K> 

l9vM0 

26,800 
16,400 

(9«,9â0 
33,î>00 
8,400 

12,230 

1,200, 
SO,000i 

6,000 
3,000 


16,500^ 

i3,ntwj 

l.'.,.S00 


34£>,tlO0 
12.00(^, 


3Gft, 


900| 


Arrêté  Ic  présent  ëtat  montant  à  la  somme  de  Crois  cent  soixante-six 
^ille  neuf  cents  francs. 

Paris,  le  2  9  novembre  1833.  '  r     -  •  • 

Le  Conseiller  ifêtat  Diretteur  général , 


>      ■        •  •  • 

N**  5140.  —7  Ordon NAKCE  DU  Rot  portant  Convocation 
du  Collège  (lu  quAtrihme  arrondissement  électoral  de  Seine-et' 
Oise. 

Au  paJaU  des  Tuileries,  ic  39  Décembre  1833.  ' 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Framça^,  à  tous  prëaeau 
91  à  venir,  s^UT» 

Sur  le  rapport  de  Dotre  luinisti^e  secrétaire  d'e'tat  de  l'inteneur 

et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  i'eztrait  des  .procès'Terbaox  dea  iétotes  de  la  Chambre  des 
peputes,  qui  constate  que  dtas  ia  séance  du  S 7  de  ce  mois  la 
Chambre  a  re^u  la  denusaSen  de  M.  Baudet'DMlaty,  iéfojâ  de 
^eme-et-Oise,      ^  .    -       /  • 

Nam  ktovs  oKOomfi.et'OBMiiiioiift  ee  fpk  aiut  ; 

•  Art.  i*%  Le  collège  dnqiialnèiiieiffimcfisiememâectoi^ 
4e  Seine*et-Oise  est  oonvoqàé  à  ÉteniDès  pour  le  20  janvier 
1^34,  à  feflfet  d^éfîfe  nn  dëput^. 

'  2*  Notre  ministre  secréUiire  detat  au  département  de  i'in- 
lerîeiir  et  des  cultes  eft  diargé  de  L^eoiéputiiMi  de  .k  lunéseate 
ordonnante. 

'  jr^^^  LÔUHS-PHIUPPE. 

^   \       Pajr  Iç  j&çi  :  ^  Pair  de  France  Ministre  Secréimre  d'iUU 

•  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

» 


'K^  5141.  —  Orbonkah'cb  aif  /^o/  portant  ConfùeÊiiùà 
'  '     -CoMéf».  du  troisième  •mmdUêcmetU  électoral  de  la  Loxlère,  . 

An  pdus  des  Toileries,  ie  S9  D^embre  1833. 

LOUIft-PHILIPPË,  Roi  des  FiUNçA|S,àtèusprëse9U 
et  à  venir,.flwa«OT.  ;  ... 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départonent 
-de  f  intérieur  et  des  cultes  $ 
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B,  n-  279.  •(•»•) 

Va  Textrait  dei  procès-Terbainc  ieê  SMiicefl  de  la  Cbamti^  4m 
Dépotés ,  émtpuA  il  rmlte  qoe»  dans  ta  séanoe  da  97  de  ce  mois,  la 
Chlore  à  re^ u  la  de'mifsion  de  M.  Dutajfpi  de  Mon^lanç,  dépoté 
de  la  Lozère» 

NOUB  ATOMi  ORDONNE'  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.      Le  ooHége  du  troisîèpie  anrondiss^ent  dectond 

du  département  de  la  Lozère  est  convoqué  à  Marvejols  pour 
le  24  janvier  1834,  à  lefiét  d'élire  un  député. 

•  d.  K«tre  mioistra  icerétaire  d  état  au  département  de  fin* 
tdrteur  et  des  ctdtes  iBSt  chargé  de  f  exdcotidii  de  ia  prdsehte 
ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Sigaé  O  B^AaooiiT. 


N"  5142.  —  OUDONNANCB  DU  Roi  partant  Convocation  du 
Collège  du  troisième  arrondiêsement  électoral  de  la  Seine-Infé- 

Au  palais  deâ  Toilerie»,  le  31  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présenta 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre. nioistre  secrétaire  d*etai  de.Ilmérienr 
et  des  coites; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ;  ' 

Vu  l'extrait  des  procès-Tcrbaux  des  séances  de  la  ChamLre  des 
Députés,  qui  constate  que,  dans  sa  séance  du  87  décembre,  la 
Chambre  a  re^u  ia  démission  de  M.  Cabanon,  dé|)uté  de  ia  Seine- 
Inférieure,  ^ 

Noua  ATONS  oanoHUJB  et  oanoNiroira  ce  qoi  soh  : 

Art.  1".  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
de  ia  Seine-Inférieure  est  cpnvqqné  a  Rouen  pour  ie  4  février 
prochain,  à  f effet  d^ëlire  un  député. 

2.  Notre  Boînistt^  secrétaire  d  état  au  département  de  Tinté- 
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rmr  et  des  adtes  est  chaîné  de  rèifcefeA^  là^fté^iKiÈèyst^ 
dofnilènoe^. - '  '  *  '  -  '         •    — "  .  *'   '  ' 

Par  le  tloi  t  te  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire,  d'état 
dermiSneturat'dueuiieSr' 

 '   *  > 

1*  Que  !e  chemin  dé  Pîaifeance  i\  Maubourguet  est  et  demeùtè 
.   classe  au  rang  des  routes  départemeniales  du  Gers  sou»  Ië^°  14  ; 

Que  le  dè'pa^temtnt  eti  àutorûe  à-'âiifv  Ttcquisition  des  1er- 
MÎiiA^t  bàtlmeuts  nece^ksaires  au  perfectioa^etnent  de  la  rouUi^ 

en  se  conformant  aux  dispositions  ile  la  loi  du  7  juillet  1833  jsnr 
rexpropi:vi4qa  ptmi'.ctiu^e.  d'u|iiite  publique.  (  Paris,  Ui  Décembre 

m3.)  • 

t  *  '  'm 

'51 44/ ^  Oadonnancb  WAÔi  portant, 

i*  doB  ie  xhemÎB  de  Saw*4Mw«p  m  Bàr-Ie-Due  est  «t  demeure 
clafse  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute»M ame  sous  le 
%  elrift  dée4lûMlM  de  f^kie:tk  Smu$'£Hgùeà  Jfwf^h^Dt^ pàt 

S°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  tefràras  et 
propriétés  nécesiaire»  à  fàchèteuiellt  éê  eètia  txiute,  en  sé  con- 
formant à  ce  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  du- 7  juiUet  1833  sur 
reapi^ptiaiioa  ^oiH^Mte-dhi^ilf  p^b(i^.  :(  iPa|!3^  êf^femi^re 


N  Mi5. — Ordonnance  DU  Roi  portant,  ■  .  T 

lo  Que  le  chemin  de  la  Palisse  ù  Dorapierre  par  Marsep^pe  et 

Vaumas,  avec  embrancbemeot  sur  Jaiighy,  est  ët  demeure  clisse 
iitt  ring  dés  routes  départementale^  de  i* Ailier  sous  le  n*  9  ' 

Que  te,  départçBienl  de  l^AIlier  est  autorisé  à  faire  !  àpqui^'i^ 
tion  deii  terrâuirei  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  Im 
mute,  en  se  conformant  à  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  FexproprratioB 
pour  cause  d'utfèlé  vpiiMà|liè.  (  Pmê,     Déwmhre  fê»ê.  )  * 

M^'lf  4é.     CHoèiriiiirèÉ  iw  Rei  purfiiui^  ' 

1^  Que  ie  chemin  d'Aups  à  Sillans  est  et  demeure  classé  au  rang 
des  rouies  départememalea  du  Vàr  mus  ie     9>  ^  '  ' 
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rtms  et  bâtiments  nëjfDéssuree  «a  perfecti^iNiement  la  rente, 
en  se  conforment  enx  dispositions  de  la  loi  dn  7  juillet  1833  sof 
re^<^ri4|ti<H^  j(M|iir«i»Me  tf|ai|îté  fidblifae^  (  Par^-êê  S^kçnir^ 

N*  ^147.      Oei>ONnàHCs  otj  Rûjt  poi-tanti      *       /  ^ 

AftT.  l^'.-Le  bourg*  d*Édilro!(e8  ctt  distnBt  d^é  eofnmiuiÀI  di 
Gl'ënDblë^  lie  Jfriië,  TriiytfÉ Binent  deOns^lt,  dtf^aHéi&èît 

dérjsèrey  e^  érige  en  Qommuneperticiiiière.  l- 

2.  Les  Rmftes  ^e  la'nouveHe  commune  sont  fiieei,  tavvif  :  avec 
celle  de  Geenoble',  dans  fa  dîreotion  indiquée  au  plan  ci-asnc^ia 

£af  le  liseré  rouge  L  M  6S  ot  suivant  les  indrcati^M  portées 'dans 
tdelib^rHion  du  conseil  municipal  de  Grenoble  en  date  <Ju  ii  nuH 
1833  ;  avec  cefle  de  Sejssîn,  par  la  ligne  O  D'  ;  avec  cette  de  ClvâXf 
par  la  iigne  D'  V  C'\  avec  celle  de  Champagaier,  par  la  ligM 
rouge  C  G;  a^c  celle  de  iarrie,  par  ia  ligne  rertc  A  G,  el  avec 
edies  d'Ëybens  eC  de  Bresson,  par  la  ligne  rouge  L  A.  En  consé» 
qufnfiCi.ies  terrains  compris  entre  ce^  limites  sont  distraits  dea 
eomminy^Qe  Grenoble,  dè  Sçyss/n  et  de  Jarric,  et  seront  eidosH 
vement  Spolies  dans  la  commune  d'ÉchirolIes. 

3.  La  nouvelle  cbaimunefera  partie  dii  cantoii  suif-est  de.Gre- 
lioble. 

4.  Les  disposition^  ci-dessus  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
dVisage  ou  autres  qui>  serat^t  respiecûvemeiit  acquis.  (  Parié ^ 
S5  Déemhre  1êS9.  ) 


5148.  ' —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  M.  Larrepiy, 
préfet  de  la  Cliarente,  est  nommé  prefft  tle  Maine-et-Loire,  en 
remplacement  de  M.  Barthélémy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
(Paris,  SI  JJtçemhre  iSâS,  ) 


N*  5f49.  —  Oboomitancb  bu  Roi  qui  crée  un  comaûsfaruil  de 
polîee  dims  cbacune  des  villes  cte  Brionne  (  Eure  )  et  de  YdbMsa 
(  TarBret-Gaffoiine  ).  (  Parts,  $1  Déematlra  iSSS.  ) 

EtiMATtti.  Ba^ëtin  des  lois  ii<*  2«9,  s*  partie,  i**  fectioBj^pigie  640^ 
ligne  6,  au  lieu  de  soixante  JlwÈCê  >.  lises  #u  tcnts  frams. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

•         DES  MATIÈRES 

•Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois , 

IX*  SÉRIE. 

» 

2-  PARTIE.  — ORDONNAI C£S. 

1"  SECTION.  TOMEVL 

(N"'  207  à  237.) 

■ 

Premier  Semestre  de  ïannée  i833. 


A-CADÉMIE  des  sciences  morales  et  polt'tûjues.  Approbation  da  règlement 
particulier  de  cette  acadc'miu,  lau;  —  nombre  d'académiciens  titulaires, 
d*actdéiiiicieiis  lîbrct  et  dTaiiodët  élrangert  dent  elfe  m  compote ,  ibùL 

•  nombre  de  correspondais  qu'eDe  pent  arotr,  itid,  — •  Pour  être  académi- 
cien titulaire  on  fibre,  W  faut  t^tre  Français  et  résidera  Paris,  ibtd,'^ 
•  Droits  réseryés  ans  académiciens  iil)ro«,  ibtd.  —  t  'as  dai>s  lesquels  tont 
académicien  ïibre  ou  titulaire  sera  <  cr.sc  avoir  donut'  sa  (It'inission ,  tùid, 
— Dispositions  concernant  rt-lectiou  des  ac'îidéniiciens,  131.  —  Compo- 
sitiou  du  bureau,  iOid.;  — -  iunclions  du  président  et  du  secrctaiie  per- 
pétuel, 132  ;  —  composition  des  sectiims  et  coamiiiions,  iSS;  — >leare 
fonctions,  tl(£i.;  —  «fispositions  concernaiît  lé»  séances  ordinaires  et  les 
àëance»  pnbliqnes,  194  et  135     publication  annuelle  dn  recneil  dit  tra- 

IX'  Série,  r  Partie,     SecHan.  32 
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.  '  •  *    (  4U  )  ' 

vaux  de  cette  académie,  135;  —  désignation  des  personnes  admises  de 
plein  droit  à  faire  des  lectures,  ibid.;  —  formes  à  observer  pour  l'admis- 
sion  deé  mémokves  qni  /devront  être  insérés  en  entier  qu  par  eictrait  dans 
ee  recneilr  âuUf  -^fés  mémoires  qjni  doivent  être  insérés  en  entier  irik 
peuvent  être  imprime's  se'parément  avant  leur  pnblicatîon  dans  le  recueil 
ibid.; —  faculté'  accorde'e  aux  auteurs  do  lire  leurs  mémoires  lorsque  le 
bureau  les  a  admis ,  136;  —  dispositions  relatives  aux  prix  annueb  et  ex- 
traordinaires, l'ézV/.  Voyez /n^/i/uf.  • 

Académies.  Voyez  Institut. 

pyro ligneux.  Toutes  les  combinaisons  de  cet  acide  avec  le  fer,  le 
plomb  ou  la  soude  sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  établissements 

insalubres ,  367.  '  -  « 

Adjoints,  ^re'ation  d'un  adjoint  au  maire  de  Graville-rHeure  (  Seine-Infe'- 
rieure),  SS  ;  —  au  maire  de  Sain^-Paul  (Basses-ÀIpes),  59  ;  ^an  mdre 
de  Saint-yincent  (Cantal),  14S$  — ^  de  quatre  aidjoinls  dans  la  commune 
Noyal-Pontîvy,  i7S. 

AFFKAKCHiflsvHViiT.  Voyes  Postes. - 

AlcaIiI  polatil.  La  fabrication  en  grand  de  Tammoniaqne  ou  alcali  volatil 
est  rangée  dans  la  troisième  classe  des  établissements  insalubres,  368. 

Alger.  Formation  en  un  seul  bataillon  des  deux  bataillons  de  zouaves  ac- 
tuellement existants,  109; —  composition  de  l'etat-major,  du  petit  état- 
major  et  de  la  compagnie  hors  rang,  i^tiV;^. /-^composition  des  deux  com« 
pagniea  françaises  et  des  buit  oompagnics  aiàbes,  il  ci*  —  Sent  mis  à  la 
suite  du  bataillon  ou  des  miires  corps  empilés  en  AIHqne  les  officiers., 
tons-oflSciers,  capCM^nx  et  soldats  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  for- 
mation du  bataillon,  m  ;  —  après  deux  ans  d'exercice  de  leur  grade  dans 
ce  bataillon,  les  officiers  peuvent  de  droit  rentrer  dans  des  régiments  de 
la  ligne,  et  ils  ont  toujours  la  faculté  d'y  rentrer  par  permutation,  ibid,} 
—  dispositions  relatives  à ravancement  des  officiers,  ibid,} — à  la  solde  et 
aux  prestations,  ibid, ; — augmentation  successive  de  soi^e  en  fitvenr  des  , 
officiers,  ibid,}'^  capitaines  et  lieutenants  de  i*remière  classe,  iif;— * 
nombre  dé  soldails  français  et  indigents  qui  pourront  être  nommés  de  pre-- 
mière  classe,  ihid.;  —  indemnité  de  ropre'sonfation  et  de  frais  de  bureau 
allouée  au  ciief  de  bataillon  ,  112;  —  frais  de  bureau  alloués  au  capifaine- 
major,  au  trésorier  et  à  roUicicr  d'habillement,  113;  — indemnité  de  pre- 
mière mise  des  sous-oUîcicrs,  ciaporaux  et  Soldats,  ibid,}  — r  dispositions 
coneemaiit  la.soMe ,  ^  maste  4*eotretieii,  les  suppIésMnls  de  soUe  et  fcs 
frcstatibns  de  tdute  nature,  113  ;  7—  indemnité  accordée  aux  officiers, 
soni-ofl|ciers  et  soldats  dans  le  cas  où  ils  p*anront  pu  recevoir  les  subsis- 
tances en  nature,  ibid.  —  Il  n'est  point  admis  d'étrangers  européens  dans 
ce  corps  qui  se  recrute  par  engagements  volontaires,  114;  —  durée  de 
l'engagement  des  indigènes,  ibid.;  —  dispositions  concernant  les  renga- 
gements, ibid,} — trois  ans  de  service  donnent  lieu ,  pour  les  indigènes , 
à  ttii  deniMoTTpn,  ibidL}*^  serment  de  fidélité  à  prêter  jeatrf  les  mains 
du  ebef.de  lutltaiHen-,  -«-  disposition  conc^ant  Thabillement  et  la 
discipline,  ibfd^  ;  — «■  formation  à  A|g^  ^ua  nouveau  bataillon  d*inCanterie 
ïe'gcre  d'Afrique,  sous  le  n^  3  ;  composition  de  ce  bataillon  ,  402  ;  —  cette 
«^poii^ioa  fst  s|i{di««biB.aiix  deux  premiers  bataillons |  4oa  i  ~  difpo- 
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Bi'tions  concernant  !a  solde  des  officiers,  sons-officiers  et  caporatix,  et  Te 
traitement  des  so as-lieutenants  promus  lieutenants,  403. 

Ambassades.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ammoniac.  Voyez  Alcali  volatiL 

Amortissement.  Cre'dit  ouvert  pour  ce  service  pendant  Fexcrcice  1833, 
283;  —  répartition  proportionnelle  des  sommes  attribuées  à  ramortisse-* 
ment,  entre  les  rentes  cinq,  quatre  et  demi,  quatre  et  trois  pour  cent, 
39G;  —  ctat  de  situation  des  rentes  inscrites  et  des  rentes  amorties  au 
29  juin  1833,  398. 

Armée.  Fixation  de  la  solde  des  officiers  genc'raux  en  disponibilité'  et  du 
traitement  des  officiers  ge'néraux  du  cadre  de  re'servc,  246;  — appel  de 
quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1832,  dont  dix  mille  de  la 
classe  d'activité',  et  soixante-dix  mille  de  la  classe  de  re'serve,  2  7  3.  —  Les 
opérations  des  conseils  de  révision  pour  la  levée  de  cette  classe ,  qui  de- 
vaient commencer  le  22  juillet,  n'auront  lieu  qua  partir  du  23  août,  395. 
Voyez  Alger,  Corps  royal  d'état-major,  Subsistances. 

Attachés.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Avoues.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  Ciaraecy,  59; 

—  près  les  tribunaux  de  Lombcz  (  Gers)  et  de  Tonnerre  (Yonne),  lOO; 

—  d^Aubusson  (Creuse),  332. 

B 

Bacs.  Voyez  Ponts. 

Baleine.  Voyez  {Pèche  de  la,) 

Bassin.  Voyez  Navigation. 

Bitumes.  Les  ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation  des  bitumes  pîssas-' 
phaltes  sont  rangés  dans  la  seconde  classe  des  établissements  insalubres, 
367. 

Bois  des  communes.  Voyez  Contributions. 
Boissons,  Voyez  Entrepôt. 
Bourre.  Voyez  Laine. 

Bourses.  Fixation  du  nombre  de  pensions  aux  frais  du  Gouvernement,  as-> 
signées,  k  partir  du  janvier  1833,  à  chacun  des  trente-sept  collège» 
royaux  à  pensionnat,  et  à  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée,  c. —  Retrait 
de  rordonnance  en  vertu  de  laquelle  la  ville  de  Vienne  entretient  une 
bourse  trois  quarts  au  collège  ro3'al  de  Grenoble,  22;  —  de  celles  des 
18  octobre  1829  et  7  septembre  1831,  concernant  les  bourses  que  la  ville 
de  Schelcstadt  entretient  dans  le  collège  de  Strasbourg,  23  ;  —  retrait  de 
la  disposition  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  la  ville  de  Haguenaa 
devait  entretenir  deux  bourses  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg,  et  au- 
torisation accordée  à  cette  ville  pour  fonder  quatre  bourses  dans  son  col- 
lège communal,  43;  —  autorisation  accordée  à  la  ville  d'Alais  de  trans- 
férer dans  son  collège  communal  les  deux  demi-bourses  qu'elle  entretient 
dans  le  collège  royal  de  Nîmes,  44  ;  —  retrait  de  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  la  ville  de  Morlsix  devait  entretenir  deux  demi-bourses  dans  le 
collège  royal  de  Pontivy,  ibid.  ;  —  de  celle  du  2  5  décembre  1819,  en  ce 
qui  concerne  la  fondation  de  bourses  par  la  ville  de  Dieppe  dans  le  collège 

IX"  Série,  r  Partie,      Section.  Tome  VI.  32. 


de  Rouen,  7147—  siqppre^ioii  d^o  1^  bonne  entière  que  la  vifle  de  Moi^hz 
entretient  dans  le  collège  royal  de  Pontivy,  s 80  ;  —  soppreMioh ,  an  for  et 
à  mesure  des  extinctionB,  des  Bourses  que  la  ville  de  Lille  cntreiiebl  clans 
le  coUcge  de  Douai,  37  1; — de  celle  que  là  ville  de  Hazebrourk  enlt-edcht 
danslv-  coHéffc  de  Douai ,  ihid.  ;  —  de  celles  ijue  ïn  ville  de  Saint-Quentin 
entretient  dans  le  collège  de  Reims,  ibid.;  —  de  celles  que  la  ville  de 
ileinn  eniuretient  dans  le  collège  de  Versailles,  et  fondation  de  bourses 
éiâM  le coilë^  coihnmnal  ide  Meina ^371. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  de  ceux  qui  ont  été  dëlhriiss  nendUftt  le 
^\iall4èlbè  IHU^ittte  êt  k»3l[,  èl;  ^  j^rtygilloli  dtt  fttifeViet  «'léVMtMii 

dëlivVé  au  èhîtar  Kèttéi  èt  trtinspoV'lé  AU  isi^tit  Coesstn  ât  Lkfo^^,  iso  ; 

—  ))r<(ViclaVnàtltttt  deb%«i  i|^f  m.  «été  dâiVtés  )p«kkidAnlle  l^iHunier  tHintktre 

319. 

fioïtGÉTS.  Vovez  Crédits,  Ministères,  tJiiiçérJtùê, 

îiuLLES.  Publicati(^n  des  bulles  d'institution  canonique  des  sieura  Lemercier 

pour  i'evét  iie  de  Beauvuis;  Valaycr  pourrëvèche'  de  VerdA;  Blanquart 
lie  Uaiilcul  pour  révècli«i  de  Versailles,  et  Mathieu  pour  i'e'vécbé  de 
)Langrcs,  29  ;  —  de  AI.  Guilion  en  qualité  d'e'véque  in  jmrlibus  de  Maroc, 
50. 

C 

Cadastre.  Crédit  oayert  pour  le  service  da  cadastre  pendant  f exercice 

1833  ,  2*87. 
Caisse  d'èpwrgnt.  Voyez  Mont-de-piété, 

t'kV&s'Eè  d^mùMUéméyit  it  des  âêpht»  'éSr'C»)l4%«»M»tlJ.  flïatVo^  du  tViiget 
des  dépenses  administratives  de  ces  caisses  pour  Taonée  1833 ,  41.  V^yei 

Invalides. 

Caisses  publiques.  Visa  des  préfets  dont  doivent  cti-e  Revêtus  les  récépissés 
à  talon  pour  les  versements  ou  envois  des  comptables  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  et  aux  payeurs,  pour  être  libératoires  envers  le 
trésor  Anbuc,  277;  —  délai  dans  lequel  ce  fisa  doit  être  requis  pàr  les 

Somptables  qui  effectuent  W  versements,  ihid,}  ~les  récéjpissés  à  talon 
livrés  par  le  caissier  centra!  du  trésor  sont  visés  par  le  contrôle  ,277; 

—  ces  dispositions  doivent  être  inse'rt^s  dans  les  formules  des  récépissés 
a  talon,  ibid.  ;  —  récépissés  k  talon  ii  délivrer  ]>ar  I(?s  payeurs  dans  les  cas 
où  ils  sont  appelés  k  taire  des  recettes  et  des  recouvrements  analoigues  k 
ceux  dont  sont  chargés  les  recevéurs  généraux  et  particuliers,  287  visa 
donlt  tes  récépissés  doiveàl  être  revêtus  >  ibid,$  —  modèle  de  ces  récé- 
pissés, 170.  Voyez  ^abïù  alphabétique,     partie.  Lois, 

IDEirrillB  du  fonds  de  non-vaîcurs.  Voyez  Coniributiùns*  ^ 
Chambre  consultative.  Voyez  Chambre  de  commerce. 

Chamcue  de  commerce.  Etablissement  d'une  ciiambrc  de  commerce  k  Saint-. 
Ktieune  (Loire) ,  et  suppression  de  la  chambre  cuiisultative  des  ans  et  ma- 
nufactures de  cette  vifie ,  I40  ;  —  création  d.'une  chambre  de  commerce  à 
foulon»  384.  ^ 
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CaAMteK  des  Pairs.  Voyez  Pairs. 

Chambres  Iri^^islativcs.  Clôture  de  la  session  de  1832,  189;  —  convocation 
des  chambres  pour  ic  2  0  avril  1  833  ,  ihid.  ;  —  ouverture  Je  la  session  de 
1833,  190; — cre'dits  ouverts  pour  le  service  des  Chambres  pendant  i'exer- 
çicO  1833,  284. 

Ch  AMURES /t7//y;f^/  a/;'e^-.  Voyez,  Tribunaux  de  première  instance. 

CULURURË.  La  tabricaiiou  eu  grand  du  chlorure  de  chaux  Ci»l  rangée  daus  la 
prsinière  classe  des  établissemeau  insalubres,  367;  —  cette  fabrication 
en  petilts  ^uandlMi  ioit  4et  «Uenurct  alcalÎM  (etn  éê  |av«!l«  ),  tùii  âm. 
chlonirei  tst  raogée  daas  la  êecoAde  ciaiM,  ibid, 

Cnmoli&tB,  Les  (abrii|aM  éê  chrointte  ém  pMuw  «wt  itngëté  daiMia  se- 
coMlt  clute  des  ëtahlisfiementt  ÎMtlllfcrni,  S07. 

Circonscription.  Reunion  de  fa  commune  d'Aubij^y  nu  canton  ouest  de 
la  ville  de  Moulins,  et  de  la  commune  ù  Androtieux  ati  canton  de  Saini- 
Kambert  (  Loire  ^,  5!>;  —  de  la  commune  de  Saiul-rVicotaâ-aux-Bois  au 
canton  de  la  Fère,  et  de  la  commune  d'Ambacourt  au  canton  de  Mire* 
e^iut,  —  dei  ctmmunct  d«  Rdbourguii  «t  d'Bipiu  ta  nA«  mI«,  * 
toher-Iien  RAbMirg«jf  ;  de  Monilaur  et  de  Brtola,  chef-Uea  Ifevdanri  de 
ProhencouK  et  de  Monnèe,obef-lico  ProhcBeou.— La  ceausiiaii  dépeint- 
Sever  est  distraite  de  U  mairie  de  Murasson  pour  former  nue  commune 
particulière  ;  celle  de  Combret  e«t  discraile  de  la  mauie  de  Rocquecezière 
pour  former  une  commune  particulière;  réunion  des  communes  de  Laval- 
Beequececière  et  de  Roquecetière  en  «ne  teole,  efaef-4ie«  LaTai^Roque- 
eefttère$  de  Poottheny  et  de  Mentfinuic  en  nne  eenle,  dNCiien  Peoa- 
thomy;  de  Saiut-Semin ,  Balagnètre  et  Mont^  en  une  seule,  dief-liea 
Saint-Cemin;  de  Saint-Jue'ry,  Farret  et  Ennoux,  chef-lieu  Saint-Juc'rj-; 
de  Saint-Izairc,  Favevroles  et  SaloHes,  chef-lieu  Î^aint-Izaire ;  de  Saint- 
Ifçe^tet  de  Montclar,  chef-lieu  Montclar,  192; — des  communes  du  Cayla 
Cl  de  Farrcyroies  à  celle  de  Martrin,  193  ;  —  de  icuciave  C  de  la  cem- 
mane  de  Mentds  à  U  conuMne  de  Coupiac  ;  des  eomomnèe  ée  Hainnce 
et  de  la  Bestide-TMdat  en  nne  ieale ,  cfad-liea  MaÎMace,  ia8.«*«»  IMen- 
tation  d'an  nouveau  projet  de  lei  reblff  à  la  itfaaiea  dee  couanittè  de 
Beanvcrnois  et  de  Chéue-Sec,  349. 

Collège  de  France.  Nomination  de  M.  Desgran^esk  la  place  de  {Hofesseur 
de  langue  turque  à  ce  coiU  j;*' ,  194;  —  de  M.  Caussin  de  PercevAi  fils  à 
la  place  de  professeur  de  langue  arabe  a  ce  collège  ,  tuô. 

CohLiaiÊB  éUetormuc,  Coavocetion,  à  Pontoiae»  du  septièaM  celU'ge  ëlec- 
titrat  dn  ddparleoMat  dé  8eine-«tOise,  to;  —  à  Seint42aaatiB*  dw  troi- 
sième et  quatrième  collèges  d'arrondissement  dn  d^pai'tem«Bt  dt  fAiantt; 
ii  C^ndom,  du  deuxième  collca;c  d'arrondissement  du  département  du 
Gers,  21;  —  à  Figeac,  du  troisicnie  collt  -e  d'arroudisscment  du  départe- 
ment du  Lot,  22;  —  à  Jonzac,  du  quatrième  collège  clecloral  de  la  Clia- 
rente-lnfcrieurc ,  30;-;— à  Ncufchàiel,  du  neuvième  collège  èiccloial  û  ar- 
roaditiemeat  de  la  Seine-InCérieare,  41; — k  Voireiii  da  septièaiecolifége 
de  l'Itère,  58;  —  à  Bonrgaaenf ,  dn  troiaiône  collège  de  ta  Crenae^  %t  \ 

—  k  Montmëdy,  du  troisième  colle'gc  d arronflilicmen t  de  la  Meuse»  %9ti 

—  k  Nancy,  du  deuxirmc  colle'ge  d'arrondisscnirnt  de  la  Meurthc,  1M  i 

—  à  Louhans»  du  sepiièiae  collège  d'anxmdiBtemeat  de  Saùne«t-Loire , 
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ibid.;  —  à  Murât,  du  quatrième  collège  d'arrondissement  da  Cantal,  s $4; 
»à  Naotoa,  dn  cinquième  collège  d'arrondjssement  de  FAip,  st4; 
à  Rionit  da  troisième  collège  du  Pay-de-Ddme,  3 16  ;  ~  à  Saintlilelo,  du 
troisième  collège  d*IUe-ct- Vilaine»  370;      à  Mâcon,  du  premier  collège 
de  Saone-et-Loire  ;  à  Gray,  da  quatrième  collège  de  la  Haute-Saone,  593; 

—  à  Lunèville,  du  troisième  collège  de  ia  Meurtbe»  et  àOrthez  da  cin- 
quième colïe'gc  des  Baascs-Pyrcne'es ,  4  00. 

Colonies.  Abolition  des  peines  de  la  mutilation  et  de  îa  marque,  qui  étaient 
prononcées  contre  les  esclaves  dans  les  colonies,  157.  —  Comment  se 
forme  le  cens  qui  confère  ie  droit  électoral  dans  les  colonies,  303.  —  Dé- 
signation des  propriétés  mobilières  dont  la  rdeur  peut  senrir  à  fermer  le 
'  cens,  ièùL  —Le  propriétaire  doitopter  entre  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  valeur  d'une  propriété  immobilière  oa  moliilière ,  et  le  droit  de  se  pré- 
vaîoir  des  contributions  dont  cette  propric'te'  serait  frappt'e,  ibid.  —  Com- 
ment se  forme  la  masse  des  contributions  ou  valeui  s  des  propriétés  néces- 
saires à  ia  qualité  d'électeur,  304. —  Quodté  des  contributions  ou  valeurs 
des  propriétés  dont  un  fermier  a  droit  de  se  prévaloir,  iHtU  —  Depuis 
quel  laps  de  temps  les  propriétés  auront  dA  être  possédées,  et  la  patente 
aura  dû  être  prise,  popr  être  comptées  dans  ie  cens,  ibid.  —  Quel  est  le 
domicile  politique,  305.  —  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans 
deux  circonscriptions  électorales  ,  ibid.  —  Dispositions  concernant  les 
listes  électorales,  ibid.  — Mode  d'inscription  des  réclamations,  306. — 
Faculté  accordée  à  toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  dé- 
Gtsion  rendoe  par  le  cbef  de  radaunistration  înténenre,  de  porter  son  ac- 
tion devant  la  conr  rdyale,  309.  —  Dispositions  relatives  ans  collèges 
électoraux,  311.  —  Durée  dn  scrutin  et  son  dépouillement,  311*  —  En 
cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  obtient  la  préférence,  313. —  Nul 
électeur  ne  peut  se  présenter  annc-  dans  un  collc'ge,  ibid.  —  Attributions 
et  délégations  de  contributions  ou  valeurs  de  proj)ricté  autorisées  pour  les 
-  droits  électoraux  qui  le  sont  égalemei^t  pour  ie  droit  d  éligibilité  au  con- 
seil colonial,  ibid:  —  Délai  dans  leqod  tout  membre  dn  conseil  colonie 
âa  dans  plnsitmni  circonscriptions  doit  déclarer  son  option,  314.  Voyez 
Cohmiet,  T}tbUafykabétique,i'^  partie.  Lois» 

Commissariats  de  police.  Suppression  de  celui  de  Surgères,  S3;  —  créa- 
tion d'un  commissariat  à  Villeneuve-l'Archevéque  (Yonne)  et  àGignae 
(Hérault),  72; —  rétablissement  de  celui  d'Amboise  (Indre-et-Loire), 
ibid.; —  création  d'un  commissariat  à  Caudcboc  (Seine-lnfcrieure),  84  ;  — 
dans  chacune  des  communes  de  Dieu-le-Fii,  Crest  et  Die  (Drôme),  115;— 
dans  ia  emunone  de  Rojan  et  dans  la  ville  de  Beanmont,  143  ;  —  dans  la 
viHe  de  Sanccrre  (  Cher),  lèo;     dans  la  ville  de  Gannat  (Allier),  104  ; 

—  dans  la  commune  de  Bazougcs-Lapéroose  (Ule-ct-Vilaine),  251;  — 
dans  la  ville  de  Dijon,  ibid.; — dans  la  commune  de  Belléme  (Orne),  25S; 
>— dans  la  commune  de  Ilomiîfy  (Aube)  et  dans  la  ville  de  Sèzanne 
(Marne),  387  ;  —  dans  la  conimiine  de  Beaumont-le-Roger,  dans  la  ville 
de  Massevaux  (  Ilaut-Rhin  )  et  dans  la  ville  de  Roquemaure  (  Gard  ) , 
338. 

Communes.  V^oycz  Circonscription. 
Comptables.  Vojcz  Caisses  publiques. 
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i^ONDAMlvÉs  politiques.  Voyez  Mont  Saint-Michel. 
!!ÏONSEir.s  coloniaux.  Voyez  Colonies, 

Zov 8 E.1L.S  généraux  d'arrondissement.  Nouvelle  convocation  du  conseil  gë- 
nëral  et  des  conseils  d'arrondissement  du  département  de  TOrne,  Idl;  — 
convocation  de  celui  d^Indre-et-Loire ,  2  63;  —  de  celui  de  la  Mayenne, 
330;  — convocation  des  conseils  d'arrondissement  pour  le  15  juillet,  et 
des  conseils  généraux  pour  le  31  juillet,  411. 

Contributions.  Repartition  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  attribue  aa 
ministère  des  finances  par  la  loi  du  15  décembre  1832,  275;  —  crédits 
ouverts  pour  le  service  des  contributions  directes  pendant  Texercice  1 833, 
2  88;  —  répartition,  entre  les  départements,  de  la  contribution  supplé* 
mentaire  établie  pour  1833  sur  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments'publics,  391. 

Contributions  indirectes.  Crédits  ouverts  pour  ce  service  pendant  Tcx^r- 
cice  1  833,  291. 

Corps  royal  d'état-major.  Nombre  d'officiers  dont  il  se  compose  au  pied  de 
paix  comme  au  pied  de  guerre,  61;  —  nombre  de  sous-lieutenants  élèves 
pris  dans  les  corps  et  parmi  les  sous-lieutenants  sortant  de  l'école  poly- 
technique et  de  Técole  spéciale  militaire,  62  ;  —  faculté  accordée  aux  offi- 
ciers de  toutes  armes  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous,  de  permuter 
avec  les  officiers  dVtat-raajor  de  leur  grade,  en  remplissant  les  conditions 
de  l'examen  de  sortie  de  l'école  d'application,  ibid.;  —  faculté  accordée 
aux  officiers  d'état-major  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  d'être 
placés  au  tour  de  la  non-activité  dans  l'infanterie  ou  la  cayalerie,  Gi  ;  — 
emploi  et  destination  des  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  d'escadron 
et  capitaines  du  corps  royal  d'état-major,  ibid.;  —  des  officiers  d'état- 
major  seront  attachés  au  dépôt  de  la  guerre,  et  il  en  pourra  être  rois  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  missions  diploma- 
tiques, ibid.;  —  destination  des  lieutenants,  ibid.;  —  les  lieutenants  dé- 
tachés dans  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie  peuvent  être  appelés,  en 
temps  de  guerre,  à  remplir  les  fonctions  d'officiers  d'ét^it-major,  63;  — 
peuvent  être  appelés  aussi  à  remplir  ces  fonctions,  les  officiers  passés  de 
i'état-major  dans  un  autre  corps,  ainsi  que  les  élèves  de  l'école  d'applica- 
tion qui  n'ont  pu,  faute  de  vacance,  être  placés  dans  le  corps  d'élat-major, 
63;  —  solde  de  ces  officiers  et  leur  position  à  la  paix,  ibid.;  —  faculté 
accordée  aux  officiers  généraux,  et  en  campagne  au  commandant  en  chef, 
d'employer ,  en  qualité  d'officiers  d'ordonnance ,  du  grade  de  capitaine  en 
second  de  cavalerie  et  de  lieutenant  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  63;  — 
dispositions  relatives  aux  officiers  d'élat-major  momentanément  sans  em- 
ploi, 64  ;  —  service  des  officiers  d'élat-major  détachés  à  la  suite  des  corps 
de  troupes,  ibid.  ;  —  de  l'uniforme,  64;  —  solde  et  prestations,  66;  — 
nombre  de  sous-lieutenants  pris  annuellement  à  l'école  polytechnique,  à 
l'école  spéciale  militaire  et  dans  l'armée,  comme  élèves  de  l'école  d'appli- 
cation d'état-major,  ibid.  ;  — formalités  à  remplir  par  les  soos-lieutenauts 
de  l'armée  qui  veulent  concourir  pour  le  corps  d'état-major,  67;  —  les 
élèves  de  l'école  spéciale  militaire  concourent  avec  les  lieutenants  de  Tar- 
mée,  ibid.;  —  position  des  sous-lieutenants  et  des  élèves  admis  ou  non 
«dmii  à  l'école  d'application ,  C7;  —  durée  du  séjour  à  l'école  d'applica- 
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tion,  t^.;— dispotidoqv  rvlnthrw  «m  iSèves  admiisililM  OU  IMW  t^lMi* 
«Mes  an  corps  d*ëtat-mafor,  68; — composition  de  la  commission  a'exa- 
men  pour  l'admission  k  l'c'coîc  et  dans  Îp  corps  d'etat-mafor,  ihiff.;  —  Tra- 
vaux de  cette  commission  ,  G9  ; — travaux  h  rxoriitcr  par  les  oHîcier»  d'ëtat- 
major,  7  0:  —  tableau  annuel  d'avancement,  iltid.j  —  dispositioua  tran- 
-  iitalrea  ralatira  aux  nominations,  aux  capltaloai  et  Ikniteiianta  ÊÉtnMt- 
mtnt  détaché!  ém  les  eorpt,  au  liestenaala  aidef-mafon  at  aux  aatts- 
lieatenantt  détachés,  7 1. 

Oo^utsroitnàJiem*  Voyez  Postes,. 

Cquh  ^afsùes.  Celle  da  département  de  la  Seine  est  ^vit^e  en  quatre  lec- 

étions  pendant  le  deuxième  trimestre  de  sio. 
(3ocR  des  comptes.  Crédits  onverts  ponr  le  service  de  cette  cour  pendant 

l'exercice  1833,  284. 

CouRTiER-iNTERPRKTE.  Crëation  d'une  seconde  place  de  courtier-interprète 
conducteur  de  navires  à  Redon  (llie-et-Viiaine),  388. 

C^ipiTS.  Crédit  supplémentaire  ouvert  an  ministre  des  finances  snr  Texar- 
cîee  1^81,  to.  —  Les  crédits  affectés  anx  dépenses  dn  oulte  pour  Fannéa 
1 832  sont  mis  h  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  12. 
—  Les  crédits  onrerts  ponr  les  dépenses  des  services  des  cultes,  des 
gardes  nationales  et  des  rëcompenfes  nationales  pour  îe  premier  trimestre 
de  183S,  sont  e'p-aîement  mis  h  la  disposition  du  ministre  de  l'inte'rieur, 
13.  —  Répartition  du  crédit  provisoire  ouvert  aux  ministres  sur  l'exorcice 
18^3,  lOi.  —  Crédit  supplémentaire  onyert  an  ministre  des  finances  aar 
Fexercice  I83t,  190.  Crédit  supplémentaire  ourert  an  ministre  des  fi- 
nances sur  Texercice  183  s,  et  applicable  anx  dépenses  adbninistrativeà  de 
la  Chambre  des  Députés,  238.  —  Crédit  supplémentaire  ouvert  sur  le 
budget  de  183  1  ponr  le  service  de  la  Chambre  des  Députés ,  ?  40.  —  Mo- 
dification de  l'ordonnance  du  3  juillet  1835,  en  ce  qni  concerne  le  par- 
tage entre  les  exercices  1831  et  1 832  ,  du  crédit  de  treize  millions  accordé 
par  i^  foi  du  0  povemhre  18S1  ponr  travaux  d*ntllité  pubfiqqe ,  tet.  Vojez 
x^feeMe(ane{^ne),  Unieerstté, 

D 

DimfinON.  y  oyez  Mont  Samt'Micbel. 

Desservant.  Retrait  de  la  disposition  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
le  traitement  du  de^îicrvant  de  l'église  de  Cropus  (Seine-lnféricur»' ) ,  k 

supporter  pfti'i^  UreiOTi  esiiixé  ii  troi^  cent  cinquante  francs  $eui6{npqt» 
m. 

DxTTf  yttfrUftiê»  Grddit  nufert        ca  service  pendant  fexerrica  |89^, 

Douanes.  L'importation  des  laines  étrangères  pourra  s  effectuer  par  fe  bu- 
reau de  douane  de  P«rthus,  07.  - —  Crédits  ouverts  pour  le  service  des 
douanes  pendant  l'exercice  1833,  291.  —  Marchandises  à  l'égard  des- 
quelles     ordonnances  4a«  19  mai  ts^i  et  ta  juin  I832  con tinteront  à 

,   Miïa^^ir  knr  «ffel,  «ne,  Mav«h#n4iiei  à  Teg^rd  desqH^iltf  |«s 

drtin  «Mt  Mpdiids  k  Tiinf orution ,  ao? ,  etk  rexportatioii,  409. — 
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positions  dnrerses  concernant  Tes  droits  de  francisation  et  de  transfert 
ponr  fes  bitiments  an-dessous  de  cent  tonneaux  »  409  ;  — ies  expéditions 
par  cabotage,  410.  —  Adjonction  du  port  de  Fe'camp  ap  nombre  de  ceux 
désigne's  poqr  ^admission  des  fers  traités  au  charbon  de  bois  ou  au  mar- 
teau ,410.  Voyez  Sels, 

E 

feAU  de  Javelle.  Voyez  Chlorure. 
Eaux-de-vie.  Voyez  Entrepôt. 

ÉcuAUDOins.  Ceux  dans  lesquels  on  traite  les  t^tes  et  Tes  pieds  c{*anim(^px, 
afin  d'en  séparer  le  poil,  ^insi  qpe  H  cuissop  de^  tétçs  (J'apim^ux  sv^t  un 
foii^ean  de  construction ,  sont  rangés  dans  ia  troisième  classe  des  établis- 
sements insalubres,  368.  —  Ceux  dans  lesquels  on  cuit  les  intestins  et 
autres  débris  d'animaux  continueront  à  ^tre  rangés  dans  la  première  classe 
de  CCS  établissements,  ibid. 

EcoLp  navale.  Iqdlcation  des  connaissances  sur  lesquelîes  devra  porter  îe 
conroiirs  prescrit  par  îa  loi  du  20  avril  1832  pour  (admission  à  cette 
école,  2  59.  —  pispositions  relatives  ai^  trousseau  dont  les  élèves  doiycnt 
être  pourvqg,  et  k  l'engagement  ^  prendre  par  leurs  parents  pour  \c  payc- 
mept  de  \^  pensiop  annuelle  de  sept  cents  françs,  2  59.  —  Création  de 
places  gratuites  cq  favepr  des  élèves  prjvés  de  fortune,  et  dont  les  pères 
anraiept  servi  dans  l^  marine  ou  dans  l'armée,  2GQ.  —  Purée  du  cours 
complet,  t'bid.  —  Partage  des  élèves  en  deux  divisions,  ilnd.  —  Détail 
des  coprs  et  exercices,  ibid.  —  Dispositions  relatives  aux  cxamçns  an- 
npels,  361'  —  Cas  d^ns  lesquels  les  élèves  sont  licepcjé^  ou  peuvent  ob- 
tenir une  prolongation  d'qnc  apnée,  iltid- 

École  normale.  Nouvelle  répartition  du  pri^  de  la  pension  des  élèves  de 
Técole  pormalc,  44. 

Ecoles  de  maistrance.  Nouvelles  dispositions  réglementaires  concernant 
les  écoles  de  maistrance  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort,  1  et  suiv.  ;  —  elles  continueront  à  éire  placées  dans  les  attributions 
du  directeur  des  constructions  navales  dans  chacun  de  ces  ports;  lequel 
désigne  l'oflicier  du  génie  qui  est  chargé  de  la  direction  des  études  ,  ibid. 
—  Fixation  du  nombre  des  élèves  et  leur  répartition  dans  chacune  des 
écoles,  ibid.  —  Nombre  de  places  réservées  pour  les  ouvriers  des  ports 
de  Lorient,  Cherbourg,  gaini-Servan  et  Bayonne ,  2.  —  Proportion  dans 
laquelle  les  élèves  seront  choisis  dans  les  ouvriers  des  diverses  profes- 
sions, ibid.  — Conditions  à  remplir  par  les  ouvriers  des  ports  pour  être 
admis  à  concourir  aux  places  d'élèvos  des  écoles  de  maistrance  ,  ibid.  — 
Composition  de  la  commission  chargée  d'examiner  annuellement  les  can- 
didats à  ces  écoles,  ibid.  —  Détail  de  l'enseignement  qu'y  recevront  les 
élèves,  3.  —  Les  leçons  de  matliématiques  et  de  dessin  seront  données 
par  des  professeurs  déjà  attachés  au  service  de  la  marine,  et  qui  recevront 
à  cet  effet  un  supplément  de  traitement,  ibid.  —  Temps  consacré  aux 
études  et  solde  des  élèves,  4.  —  Devoirs  des  brigadiers  et  sons-brigadiers 
choisis  parmi  les  élèves  qui  montreront  le  plus  d'aptitude,  ibid.  — ^  Durée 
des  cours  de  mathématiques  et  de  dessin  ,  ibid.  —  Cas  dans  lesquels ,  après 
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,  trois  moif  d*ëpreaTe,  un  élève  sera  renvoyé  de  Técole,       —  Cirvoiis- 

tances  dans  lesquelles  un  ëlève  peut  être  entorisé  h  recommencer  le  cours 

i  année  suivante  ,  t'ùid.;  —  dans  tout  autre  cas ,  l'élève  ne  pont  être  admis 
une  seconde  fois  qu'a  ses  frais,  5.  —  Examen  annuel  ii  subir  par  les  élèves» 
tbid.  —  Soniincs  a  consacrer  aux  prix  à  décerner  aux  élèves,  ibid. 

Elections.  Voyez  Colonies. 

Emprunt.  Voyez  Ponts. 

ËUPRL'NT  national.  Crédit  ouvert  au  trésor  public  pour  l'inscription  des 
rentes  cinq  pour  cent  d'un  million  soixante  et  onze  mille  cent  vingt  francs 
applicable  à  récjiange  des  récépissés  et  des  obligations  de  f emprunt  m* 
tional  autorisé  par  la  loi  du  s  i  avril  1 891, 08.  ^ 

EiiRBGiSTEEiisiiT.  CWdits  ouverts  pour  le  service  de  renregistrament , 

timbre  et  domaines  pendant  rezercice  1883,  s  8  9.  Vojei  Mariage, 
Entrepôt.  Suppression  du  droit  établi  sur  les  vins  reçus  au  port  anutte  de 

l'entrepôt  gt-iit'ral  des  boissons  de  la  ville  de  Paris  ,17.  —  Admission  des 
eaux-de-vie  et  vinaigres  au  inarclic'  de  ce  port,  ihid.  —  Mesures  à  prendre 
par  l'administration  de  l'octroi  pour  assurer  la  })crception  des  droits  sur 
les  liquides  admis  au  port  annexe  ,  et  dont  la  garde  et  ia  conservation  sont 
laissés  au  commerce,  ibid. — Mode  de  perception  des  droits,  18;— Cou* 
ditions  et  formalités  relatives  à  Texpédition  et  anx  transports  des  liquides 
de  l'annexe  ,  tbid.  —  Fixation  provisoire  des  droits  de  magasinage,  ihid. 

—  Di«])ositions  de  l'ordonnance  du  17  février  i830  ,  relative  a  l'annexe 
de  l'entrepôt  général  des  vins,  ihid.  —  Nouvelles  dispositions  relatives  à 
l'entrepôt  général  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  et  au  marché  ouvert  dans 
rintérieurde  cet  établissement,  145.  —  Minimum  des  quantités  de  li- 
quides qui  peuvent  être  présentées  à  Tentrée,  ibûl,  —  Les  liquides  des- 
tinés à  l'entrepdt  ou  au  port  annexe  sont  déclarés  à  l'entrée  de  Paris,  où 
ceux  arrivant  par  terre  sont  soumis  à  une  première  vérification ,  tbid.;  — 
ils  sont  escortés  sans  frais  lorsqu'ils  arrivent  anx  heures  fixées  pour  les 
convois  r-ratuits,  et  ne  doivent  point  stationner  pendant  le  trajet,  146. 

—  Cas  dans  lequel  les  droits  d'octroi  et  d'entrée  seront  exigibles ,  ibid,-^ 
,  Dispositions  relatives  à  la  vérification  des  liquides ,  à  leur  enregistrement 

et  à  leur  piscement  immédkt  dans  les  caves  ou  ceOiers  du  destinataire  y 
ibùL  —  Les  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs  sont  .entièrement  séparés  des 
vins ,  et  il  n'en  peut  être  transporté  dans  d*autres  caves  pour  être  verse 
sur  les  vins  que  sur  déclaration  préalable  anx  employés  qui  veillent  à  ce 
que  les  proporiions  fixées  ne  soient  point  dépassées,  tbid.  —  La  garde  et 
la  conservation  des  liquides  sont  à  la  charge  des  entrepositaires ,  ibid.  — 
L'administration  surveille  et  n*est  responsable  que  des  avaries  qui  pro* 
viend^entdu  fait  des  préposés  de  foetroi ,  t'^tcCi  — Dispositions  concer- 
nant rétablissement  de  magasins  particuliers  pour  tes  eaux-dc-vie  et  es- 
prits que  des  négociants  voudraient  placer  sous  la  garantie  de  la  ville  , 
14  7.  —  Cas  dans  lequel  l'administration  pourvoit  d'office  à  l'entretien  et 
à  la  vente  des  liquides,  ibid. —  Comment  s'opèrent  les  mutations  et  les 
sortie&  d'entrepôt,  ibid,  — Minimum  des  quantités  de  liquides  en  cercles 
et  en  bouteilles  qui  peuvent  én*e  enlevées^  thid,  —  Vérification  à  b  sortie 
pour  la  perception  des  droits,  ikùL  —  Les  expéditions  bofs  Par»  sont 
ioumisei  au  conditions  de  passe-debout  et  escortées  gntoitemeiit,  148. 
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—  Dispositions  relatives  à  la  distribution  intérieure  des  caves ,  cel- 
liers, etc. ,  et  au  prix  des  locations ,  ibid.  —  Tarif  du  prix  de  location  des 
caves ,  celliers ,  etc.,  152.  —  Un  règlement  d'administration  déterminera 
les  barrières  d'entrée  et  de  sortie  des  liquides  de  l'entrepôt  et  du  port 
annexe;  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de  ces  marchés,  et  celles 
des  convois  gratuits,  149.  —  Indemnité  due  par  voiture  et  par  bateau 
pour  les  escortes  demandées  hors  des  heures  fixées,  ibid.  —  Mesures 
d'ordre  relatives  à  la  circulation  dans  l'intérieur  de  l'entrepôt  et  à  la  ma- 
nutention des  marchandises,  ibid.  — Recensement  annuel  de  tous  les  li- 
quides, ibid.  —  Saisie  des  boissons  falsifiées,  et  constatation  des  tentatives 
d'introductions  frauduleuses,  150;  —  Toute  succursale  de  fentrepôt  est 
soumise  au  m«^mc  régime  que  l'intérieur  de  cet  établissement,  ibid.  — Le 
préfet  pourvoit  par  des  arrêtés  aux  dispositions  non  prévues,  ibid.  — 
Retrait  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  locataires  de  caves  pou- 
vaient prolonger  à  leur  gré  la  durée  de  leur  jouissance  annuelle,  ibid,  — 
Faculté  accordée  aux  entrepositaires  de  rester  sous  le  régime  de  l'ancien 

•  règlement  pour  l'acquittement  de  leur  bail,  en  payant  le  droit  de  maga- 
sinage sous  une  déduction  de  trois  pour  cent,  ibid.  ;  —  comment  ils  ac- 
quittent ces  droits,  ibid,  —  Déclaration  qu'ils  doivent  faire  en  cas  de 
transferts  avec  les  antres  marchands ,  ibid.  —  Cas  dans  lequel  les  droits  de 
magasinage  sont  exigibles  sur  tous  les  liquides  actuellement  en  magasin 
général,  151.  —  Le  préfet  fixera  la  date  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent règlement,  ibid.  — Retrait  du  décret  du  2  janvier  1814  portant  rè- 
glement de  l'entrepôt  général  des  boissons  à  Paris,  ibid.  ;  —  texte  de  ce 
décret,  153  etsuiv.  —  Dispositions  du  décret  du  n  avril  1813,  relatives 
aux  droits  d'entrepôt  des  vins,  esprits,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  159. 

Entrepôts  réels  de  douanes.  Il  en  est  accordé  un  à  la  ville  de  Paris,  394  ; 

—  lieux  sur  lesquels  il  sera  établi  des  bâtiments  à  cet  eflfet,  ibid.  ;  —  mise 
en  adjudication  de  ces  établissements,  ibid. 

Envois  de  fonds.  Voyez  Caisses  publiques. 

Errata.  Voyez  Pages  84,  248,  372,  412. 

Espagne.  Voyez  Postes. 

Esprits.  Voyez  Entrepôt. 

Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Fabriques,  usines, 
dépôts  et  ateliers  qui  sont  rangés  dans  la  première  et  dans  la  secondç 
classe  de  ces  établissements  ,  367  ;  —  dans  la  troisième  classe ,  368. 

Etat  de  siège.  L'état  de  siège  est  levé  dans  les  départements  de  l'Ouest , 
365. 

F 

Feutre.  Les  fabriques  de  feutre  goudronné  propre  an  doublage  des  na- 
vires sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  établissements  insalubres, 
367. 

Fonds  de  retraite.  Crédit  ouvert  pour  subvention  aux  fonds  de  retraite  des 
ministères  et  des  administrations  publiques- pendant  l'exercice  1833  , 
284. 


(  ; 


P 

Cf AupBi  fUttwuUes,  Repiife  (fet  con^tiiiiiatioiifi  nroiiooc<fc8  par  le  çonfeff 
(|e  discipline  contre  les  gardes  nationaux  de  Viàmifs  (Seinf-e^-Oise)»  ts; 
—  inéine  remise  en  faTcnr  des  gardes  nationaux  de  Valence  (Orénif  ), 
—  des  gardes  nationaux  de  Toulon,  267  ;  —  du  bataillon  commnnaî 
e  S'e'rac  ,  2  73  ;  —  dps  gardes  nationaux  de  Montauban  ,  331;  —  de  Va- 
'  leocicnnes,  366.  —  Retrait  de  j'ordoniîance  d»  28  fevrief  1831  sur  la 
formation  de  compagnies  d'^r^liefie  ttrée^  dç  la  ^rde  n^(ional,ç  des 
côtes,  389.  -  ' 

Oraihs.  Tableap  d«  prix  des  |;rains  poor  s érrir  de  rdgidUevr  ans  dreits 
d*inipertatien  et  i*etpertatioa  i  faoTîer  1 83»,  if  (— ffirrier,  4i  (-^fpars, 
t3T;  —  avrfï,  197,  —  mai,  SI7;  —  jain  ,  3i0. 

GfiAiss^.  ]La  fontp  deç  paisses  ^  feu  pn  eyt  nuf^t  dans  |a  première  classe 

des  établissemenls  insalubres ,  367. 

H 

HÔTEL  rfe*  invalides.  Voyez  Invalides. 

HniLES.  La  cuisson  des  huiles  de  liu  rst  rapg^'e  dMtf  ^4  premi^rf  p)j^6  ^tk 

étabiissemeots  insalubres,  36  7. 

HoissiERS.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Toulon,  69  ;  — 
des  trib'nnaiix  d'Espdion  et  d^AFalipo ,  9«|  ;  —  du  tribviml  de  CiiMlM>i| > 
38S. 


Immeubles.  Tonte  ordonnance  qui  a0ectc  uu  immenl^M  appartenant  à 
i'État  à  ua  seryice  pubiic  dpit  ayoir  été  concerte'^  enire  ie  i))inj#^|i;  qui 
•    récfimfiilfcffttie»  rttt wiililr» dc§  Pp^gcef , 

iMPOSiriOHS  extraordinaires.  Antorisation  accordée  à  la  TÎUe  d'Anxefre  de 

s'imposer  extraordinarrement ,  56. 
Institut.  Approbation  de  i'election  de  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy  pour 
remplir  la  place  de  secrétaire  perpe'tuel  de  l'académie  des  inscriptions  et 
Jjeljcs-lpttrcs ,  1 1 6.— 4Lpprpb^MpR  4h  r^gï.ÇWH 4«  IV^^ W«  spjpnc^f 
aiffrulff  et  pofmqw^,  |3fl^j—  te?tp  4p  r^glepjpnj,  i^.  —  Approba- 
tion de  rëlection  de  M.  Monmerqué  comme  acade'micien  libre  de  i'a^ 
^dmie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  de  M.  fitmf^Uu  Julie»  comn^ 
membre  de  la  mdnie  académie;  de  M.  Robert  Tirmcn  comme  associé  ëtran- 
ger  de  l'académie  des  sciences ,  i 93  >  —  de  M.  Tissot  comme  membre  de 


« 
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ractdtfmie  franfajie,  |94  ;     de  H<  l^'^*^  comme  membre  4^  fêt^imh 

des  sciences,  section  de  gc'omëtric ,  ibi'd.  ; — c!c  M.  GuizQt  covàV\c  membrf 
de  racadcmie  des  inscriptions  ot  boHes-Iettrcs,  J95;  —  de  M.  Isidorç 
GcoJfroy-Saint-IIilaire  comme  membre  de  Tarade'mie  rojaie  des  sciences , 
section  de  zoologie,  252  ;  —  de  M.  le  duc  de  Broglie  en  qualité'  daçfiçjé- 
micien  libre  prêt  factdëiaie  des  aciencei  mondes  et  politiques ,  sêo.  — - 
Approbation  de  Meetion  de  Bl«  Comfe  pour  remplir  la  plàef  de  secrtf- 
tftire  perpdtael  de  feeaddmie  des  seieaees  moftlcs  fi  potili^ntit  ait. 

Ihyalides.  Comment  seront  régis  les  fonds  provenant  des  snccemîons  des 
militaifes  iavaiidet  et  Terstfs  è  ie  seiaae  dit  difpdta  et  etttifnMi»lM  »  t9. 


JcsTicFs  de  paix.  Le  cbef-Tien  de  celle  da  canton  de  Sainte-Colombe  ^st 
transféré  à  Condrien  (Rhône),  8GS. 


IiAiirB.  Le  battage  en  grand  et  fonmalier  de  U  laine  et  de  le  benrre  ett 
rangé  dant  la  troisième  elatse  det  éaAIistementi  insainbret  on  ineem- 
modes,  •••• 

Laines  étrmngèreg,  VojwDoumw* 

Ugatioks.  Voyes  Mtmstère  du  affkires  étr^ngèrttn 

l4tmBa.  Voyes  PjattM,, 

tawBBWiM..  Vnyti  MmirtfAu, 

Lrauioss.  Voyes  ^mm^y^Cf. 

Liste  chile.  Çrédft  onvert  pour  ce  senrice  pendant  Tannée  1839»  9^4. 

Liste  ewt/e  (anciepne).  Crédit  ooyert  pour  secours  aux  pensionnaires  de 
fancienne  Tisfe  civile,  85.  —  Ditposiaons  de  fprdopnance  da  is  avril 
1831,  relative  h  distribntion  de  secours  aux  pensionnaires  rt^sidant  en 
France,  86. — Dispositions  de  l'ordonnance  du  13  avril  is.'M,  relative 
au  payement  des  pensions  accorde'es  sur  les  fonds  de  ia  iiste  civile  à  d'an- 
ciens militaires  des  départements  de  TOnest,  88.  —  Pispositions  dç  l'or- 
donnance dn  19  jutlfet  19SI,  qni  admet  les  pensionnaires  rdsfdant  en 
pays  étranger  à  participer  fins  secours  acporaés  par  la  loi  dn  IS  nfars 
précédent,  89* —  Dispositions  ife  l'ordopnance  du  p  noveipbre  1 83  re- 
lative au  payement  d'un  nouveau  trimestre  .des  pe||stons  accordées 
anciens  nnfitaircs  vendéens  ,  90. 

LoTERiK.  (Jredit  ouvert  pour  ce  service  pendant  iejiercice  }933,  995. 

M 

MAisniANCE.  Voyez  {Écoles  de.) 

Mabiaoe.  Bep titntion  an  fienr  Monsmtfflmt  dps  droits  de  seetn  et  d'cnrf- 

fistrement  qu  il  a  payés  poi|r  des  lettres  4e  4ifpenses  if  ai  fpnt  fntorisé  à 
penser  sa  belte-sœar,  79. 
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lUmiifi.  Voyes  SeoU  mufmê,  Eeoks  de  nuiùinmeê,  JÊUrukigâ» 
HàMikVE,  Yojfz  Colomes. 

Haatslâgi.  Etat-4et  départements  ,.aiT(indiiiemeiitf  et  cantons  qai  ne  fe- 
ront pas  soumis  an  droit  de  martelage  ponr  ie  service  de  la  marine , 

253.  • 

Mines.  Veyez  Sels, 

Ministère  de  la  pierre.  Répartition  du  crédit  onvert  par  la  loi  du  M  STnl 
1833  pour  les  dépenses  de  ce  ministère  en  1833, 24t. 

Ministère  de  la  justice.  Rëpartition  da  cre'dit  alloue  parla  loi^da  S9  avril 
1833  pour  les  dépenses  ordinaires  de  ce  ministère,  264. 

Ministère  de  la  marine.  Crédit  extraordinaire  pour  faire  face  aux  de'- 
penses  de  deux  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Me'diterrane'e ,  265. —  Re'par- 
titioD  du  crédit  accorde'  à  ce  département  par  la  loi  du  23  avril  1833  pour 
les  dépenses  de  f  exercice  1 8S3, 393* 

Miv&gràRE  de  Vmtérieur  et  des  cultes.  Le  ministre  de  ce  département  est 
chargé  d'établir  les  comptes  des  services  des  cultes  et  de  rinstruction  pu- 
blique pour  Tannée  1831,  et  le  compte  des  crédils  affectés  aux  de'jienses 
des  cultes  pour  l'anne'e  l83t ,  IS.  —  M.  Didier  est  nommé  secrétaire  gé^ 
néral  et  directeur  du  personnel  de  ce  ministère  ,22.  « 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Partage  des  missions  diplomatiques  en 
Europe  en  quatre  classes  ,  92  ;  —  sont  placées  dans  la  première  classe  les 
missions  de  Londres»  Saint- Péiersbourg,  Vienne,  Rome,  Constaulinopie 
et  Berlin ,  ainsi  que  toutes  les  autres  missions  qui  sont  en  ce  moment  ou 
qui  pourront  être  à  f  avenir  quaiifiéeti  ambasmdes,  ilnd»  — Disposition 
spéciale  relative  à  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin ,  ibid.  —  Missions  comprises  dans  la  deuxième  classe  et  dont  les 
titulaires  ontie  rang^  et  la  qualification  de  ministres  plénipotentiaires,  ibid, 
—  Missions  comprises  dans  la  troisième  classe,  et  dont  les  titulaires 
prennent  le  rang  et  la  qualification  de  ministres  résidents ,  ibid,  —  Mis- 
sions comprises  dans  &  quatrième  citssé,  et  dont  les  titnianres  prennent 
le  rang  et  la  qualification  de  chargés  d*dBaires,  t^ulL  — Les  emplois  de 
ministres  résidents  peuvent  être  conférés  aux  premiers  secrétaires  d*am- 
bassade,  92.  — La  classification  des  missions  d'Amérique  sera  déterminée 
ultérieurement,  ibid.  —  Réduction  du  nombre  des  secrétaires  des  mis- 
sions diplomatiques,  et  fixtition  du  nombre  de  ceux  qui  seront  attachés  k 
chacune  des  catégories  ci-dessus,  93. — Ambassades  ou  légations  près 
desquelles  H  sera  placé ,  sous  le  titre  tTaitaehép  un  employé  appointé  du 
département  des  aflbires  étrangères,  94.  —  Position  de  ces  attachés  ponr 
favancement,  ibid»  —  Position  des  secrétaires  d*ambassade  et  de  légation 
mis  en  activité  par  suite  de  la  réduction  du  nombre  de  ces  emplois,  94. 

MmisràBB  des  finances.  Répartition  du  crédit  ouTei^par  la  loi  du  83  avril 

dernier  ponr  les  dépenses  des  divers  services  du  ministère  des  finances 
pendant  l'exercice  1833,  282. —>  Administration  centrale,  286. —  Ser- 
vice de  trésorerie,  2  87. 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Nomination  de  M.  Vincens 
en  qualité  de  directeur  de  l'administration  de  l'industrie  agricole  et  com- 

mmeiile  près  ce  ministère,  194« 
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.  IfiSBïOMS  dtpîamatiqws.  Voyez  Ministère  des  affmret  étrmgères. 

MoNHAiBS.  Crédits  onverts  pour  le  service  des  monnaies  pendant  Texercice 
189S,f»7. 

IfOHT  Samt'Michel,  Seront  provifloirement  détenus  dans  un  quartier  de 
eette  maiioii  de  détentien ,  entièrement  distinct  bee  bàtimenti  ecenpëi 
pair  lei  entres  condamnés,  les  indiridnfl  ayant  à  subir  h  peine  de  la  dë- 
pertation  on  celle  de  la  d«{tention ,  t  •  t . 

.  Mo?iTS-DE-piéTé.  Dispositions  nouyelles  concernant  ceint  de  Metk  et  la 

caisse  d'épargnes  de  la  même  ville,  139.  —  Etablissement  d*un  mont-de- 
piété  dans  la  ville  de  Saint*Qaentin  (Aisne),        — Règlement  de  ce 

mont-de-piété,  35 1  i 

Morue.  Les  sécheries  de  luornes  sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des 
ëtablissemenls  insalubres,  36  7.  Voyez  Pèche  de  la  inuruc. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Nomination  de  M.  Victor  Audoin  à  la  place 
de  professenr  de  l'histoire  naturelle  des  crustacés ,  des  arachnides  et  des 
insectes  près  ce  muséum,  194. 

If tmLATf  OH.  Voyes  Colonks, 

N  . 

Navigation.  Fixation  du  droit  de  navigation  sur  îe  Tarn  entre  Gaillac  et 
Albi,  173. — Dispositions  du  décret  du  4  mars  1808  relatives  au  bassin  de 
la  Gironde  et  an  droit  de  navigation  sur  ce  bassin,  174. 

Nom  minéral.  La  carbonisation  et  la  préparation  des  schistes  bitumineux 
ponr  fabriquer  ce  noir  sont  rangées*  dans  h  seconde  classe  des  établisse- 
ments insalubres,  967» 

Noms.  Autorisation  accordée  an  sieur  Attget  d  ajouter  à  son  nom  cehii  de 
Chédeaux,  tS;  — an  sienr  Cagniard  de  substituer  à  son  nom  cefnî  de 
Damainville,  99  ;     an  sieur  Lefèvre  de  faire  précéder  son  nom  de  ceint 

de  Robert ,  lOO;  —  au  sieur  Cocu  d'ajouter  h  son  nom  celui  de  GitiUuy, 
,      142;  — à  la  demoiselle  Denis  et  au  sieur  Denis  d'aujouter  k  leur  nom 
celui  de  Vallery,  248;  —  au  sieur  Antoine  Oscar  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Pariset,  316. 

o 

Octroi.  Voyez  Entrepôt. 

Oies.  Les  établissements  en  grand  pour  l'engraissage  des  oies  sont  rangés 
dans  la  troisième  classe  des  établissements  insalubres  ou  incommodes, 
369. 

P 

.  Pairs  de  France.  Sont  élevés  à  cette  dignité,  M.  îe  comte  Duchâtel  et  M.  le 
lieutenant-général  baron  Saint-Cyr  Nugues,  15;  — M.  le  maréchal  comte 
de  LobaUf  373  ;  —  M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  37  4  ;  —-M.  Caissaignoles, 
974  ;  ^  M.  le  baron  de  Reinach,  375. 
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Passerelle.  Voyèt  JPon?*.  ' 
Paybuks.  Voye»  Ca^issts  publiques, 
PiAGB.  Voyez  Ponts, 

'  Mtolit  tle  là  kàMfkt,  Obligttloii  à  remplit*  pir  ritmitM^  ijui  expédie  «fc 
ttàtire  la  yleht  ée  li  btittitaft  )WM'  Atoir  iMt'è  U  ^fttMi  fît.  —  II 
d«it,  «11  «n  e«t  requis,  fouiroir  uiife  ttMtîMl ,  tl^ti'.  —  Coiidaite  b'tMiir  |mr 
toat  capitaine  de  navire  baleiuieMB  tift  dt  relâche  dâhs  tkn  port  où  se 
trouve  tin  fonctionnaire  public  fran^ts»  et  eu  cas  tïe  rencontre  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat,  2i3.  —  Dcciurations  à  faire  au  retour,  et  fonualiies  ;i  rem- 
plir par  le  coiuuiisiairc  de  manne  pour  iatsurer  ii  la  destination  de  i'ar- 
memeal  a  hé  aceomplie ,  ibid,  »  Dispoaitioii  MetfiiMt  la  racottiiaiteencc 
et  la  vérification  immédiates  de  U  cargaiaon,  st4.  —  Déogaation  dea 

.  pièces  à  produire  pour  la  liquidation  des  primes ,  ibid.  —  Cas  dans  lequel 
les  noms  des  armateurs  sont  designe's  au  ministre  des  finances  pour  qa*il 
soit  proctMc'  contre  eux  conforme'mcnt  à  ta  îoi  du  22  avril  1832  ,225.  — 
Délai  au-delà  duquel  les  atuiateurs  qui  n'ont  j)as  produit  les  pirccs  nt'ces- 
saires  a  la  liquidation  de  leurs  primes  encourent  la  prescription,  ibid.  — 
Modèles  des  certificats  et  déclarations  prescfiU  par  les  dispositions  préeé* 
dentés,  s«6  à  «31. 

PÉCRB  de  la  morue.  Obli|adon8  à  remplir  par  les  armateurs  qui  expédient 
des  navires  pour  cette  pèche  snr  Tune  des  destioations  détermine'es  par  les 
articles  s  ët  5  de  la  loi  du  2^  avril  1832,  pour  avoir  diroit  à  la  prime, 
sot  et  siiip.  —  Sont  susceptibles  de  compter  pour  la  prime  les  hommes 
appartenant  à  l'insyriptioii  maritime,  202.  —  L'armateur  doit ,  s'il  en  est 
refais,  fournir  une  caution,  ibid»  —  Justifications  à  faire  au  retour  des 
navires  pécheurs,  tel.  —  Fannalitéi  à  remplir  pour  ies  e^Haiions 
directeif  des  lieux  de  pèche  f  tos  ;  —  et  pour  les  expoHatioBS  de  France, 
id4. —  Comment  les  directeurs  des  douanes  dans  les  ooionics  et  les  agenlB 
cobsulmres  de  France  dans  les  pays  étrangem  doivent  procéder  à  la  recon- 
naissance des  chargements  au  débarquement  dtfi  morues,  205.  —  Com- 
ment s'opère  la  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la  morue  dans  les  colo-  . 
nies  et  par  ies  agents  consulaires,  t^ik/.  —  Dispositions  concernant  les 
•zydditiofla  par  tem  aa  Espagne,  so6.  —  Ponnaiitéi  è  remplir  par  les 
capitaines  de  navires  pécheurs  qui  rapportent  des  rognes  de  morne  pour 
avoir  droit  a  la  prime,  S07. —  Désignation  des  pièces  à  produire  pour  la 
liquidation  des  primes,  208.  — Cette  liquidation  est  faite  de  mois  en  mois, 
209.  —  Délai  au-delà  duquel  les  armateurs  qui  n'ont  pas  produit  les  pièces 
nécessaires  pour  la  liquidation  de  leurs  primes  encourent  la  prescription, 
ibid.  —  Modèles  des  divers  certificaLi  ci  déciaratious  prescrits  par  les  dis- 
positions précédÏNiteB»  «leàttl.  * 

Pensions.  Rapport  présenté  au  Roi  par  le  ministre  des  finances  sur  la  iégts* 
lation  des  pensions,  7.  — Création  d'une  commission  chargée  de  réviser 
cette  légidation,  8.— Voyex  Bewtes,  Lùte  eivUe  (àneienne).  Ponts  H 
ehmtssées*  *  ' 

^HTS.  Construction  tfnn  pom  suspendu  sur  la  Saône  (Saonc-et-Loire),  47; 
—  d'une  passèretîe  suspendue  sur  la  rivière  de  Grinidy  k  Tréguier  (  Côte»-  * 
dn-Nord) ,  52  ;  —  d'un  pont  suspendu  surîa  Saône  au  port  de  Frans  (Ain), 
64. — Nouveau  tarif  de  péage  sur  le  grand  pont  du  fÙùsi  entre  Strasbourg 
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et  Kehl,  7  4.  —  Dispositions  d«  décret  da  18  fructidor  an  xii  concernant 
'  le  péage  sur  le  pont  de  bateaux  à  Strasbourg,  7  8. — Dispositions  du  décret 
du  2  7  juillet  1808  concernant  la  taxe  à  percevoir  au  passage  du  pont  entre 
Strasbourg  et  Kehl,  ibid.  —  Droitt  de  passage  à  percevoir  sur  vingt-s^pt 
bacs  ou  bateaux  établis  dans  le  département  de  Seine-et-Marne ^  isi.  — 
Dispositions  du  décret  du  17  thermidor  an  xtt  concerndnt  left  droit!  exi- 
gibles sur  les  bacs  et  bAteatkx  du  même  département,  123.  — Duréê  du 
péage  du  pont  d'AIexain  (  Mayenne  )^  14D.  —  Çonstrtiction  d'un  pont  sut- 
pendu  sur  la  Seine  à  Pont-Ie-Roi ,  161  ;  —  d*un  pont  en  maçonnerie  sut-  !a 
rivière  du  Lez  à  Castelnau  (Hérault),  l6St  d'Un  pont  en  charpente  sur  la 
Midnnte  à  Mont-de-Màrsan,  16B;  —  d'tin  pont  suspendu  à  Tiréguier(CAleft- 
du-Nord),  168  \ — d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot  à  Llbos  (Lot-et-Garonne), 
«33;  —  d'un  poht  suspendu  sur  ia  Dordogne  à  Brannes  (  Gironde  ) ,  i36. 
Rectification  du  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  pont  suspendu 
•nr  TAllier  au  Veurdre^  249.  —  Autorisation  accordée  k  la  commune  de 
Baint-Jean-de-Losne  (  C6te-d'0r  )  de  contracter  un  emprunt  pour  subvenir 
aux.  frais  de  reconstruction 4'un  pont,  346.  —  Construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Garonike  k  PoM-Sainte-Marie  (  Lot-et-Garonne  ),  370;  — 
H'ati  pont  suspendu  sur  (e  Rhônè  entre  Saint- Vaiiier  (  Drdme  )  et  Sftrras  , 
(Ardéche),  404. 

Ponts  et  chaussées.  —  Retenues  à  exercer  att  profit  dé  la  caisse  <îes  l'etraites 
dcà  iajrénleurs  ,  employés  et  agents  des  ponts  et  chaussées  ci  des  mines, 
1)4. — ^Dispositions  du  décret  du  10  novembi-e  1807  sur  les  pensions  de 
retraitiB  des  officiers  de  port,  d6. 

Population.  Rectification  des  tableaux  de  popuUtioA  annexés  ii  l'ordonnance 
du  11  mai  I83f  ,  170. 

Port  annexe.  Voyez  Entrepôt.  '  ■  ' 

Ports.  Voyez  Ecoles  de  maistrance, 

Portugal.  Voyez  Postes. 

Postes.  Fixation  de  la  taxe  supplémentaire  que  supporteront  les  lettres  de 
t'rancc  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  et  réciproquement,  9. — 
ModiHcaiion  à  cotte  disposition  k  l'égard  des  lettres  de  Saint-Jean-de-Luz  , 
OléroQ  et  Perpignan,  pour  l'Espague,  îe  Portugal  et  Gibraltar,  lo.  —  Fixa« 
tion  du  port  acs  chargements  et  nécessité  de  falTranchissement  pour  ces 
contrées,  ihid.  —  Crédits  ouverts  pour  le  service  des  postes  pendant  l'exer- 
cice 1833,  293. 

Potasse.  Voyez  Chromate. 

Préfecture.  Nomination  k  celles  du  Pas-dc-Calais ,  de  U  Gironde ,  du  Gard , 
du  Cantal,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot  et  de  la  Maate-Loire ,  34;— du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Hante-Marne,  1 15;  — de  Tarn-et-Gftranne  ,  de  W 
Vienne  et  de  la  Vendée,  160;  —  du  Pas-de-Calais ,  194;  —  des  Pyrénées 
orientales,  ibid.;  —  de  rUérauU  et  de  ia  Haute-Marne,  19»;  —  delà 
Seine  >  412. 

PiiÉFtrcT€REs  marttifnes.  Nomination  de  M.  le  conire-amira!  Ducresî  dt  ViU 
leneuvt  k  celle  de  Lorient,  299. 

Prime.  Voyez  Pêches  de  la  haleine  et  de  la  morue. 
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Kicipissis  à  talon.  Voyez  Causes  publique^. 
Receveurs  généraux  et  pértieuUers»  Vojes  idem. 

Recrutement.  Voyez  Armée. 
Rentes.  Voyez  Amortissement ,  Emprunt  national. 
RÉSIDENTS.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 
RiomoK  de  communes.  Voyez  drconieription, 
RoGUBS.  Voyez  Péthe  de  la  morue. 

Routes*  Cïiuiemeiit  cTun  chemin  au  rang  dei  routes  dépirtemenltles  de  la 

Charente ,  43  ;  —  de  deux  chemins  au  rang  des  routes  départementales  de 
Seine-et-Marne  ,  60  ;  —  d'un  chemin  au  rang  des  routes  départementales 
de  la  Manche  ,  72  ;  —  de  quatre  chemins  parmi  les  routes  départementales 
de  Seiae-et-Oise  ,  14-2;  —  de  deux  chemins  parmi  les  routes  départemen- 
tides  de  f  Yonne  »  2  5 1  ;  —  de  plusieurs  chemins  parmi  les  routes  départe- 
meotfties  da  Loiret,  S67  ;  —  d*nn  cbemin  parmi  les  routes  départemen- 
Ides  de  TAisne,  fSO; — nouTcHe  direction  de  la  route  d^[iartementale 
n®  1  s  de  l'Eure  ,331;  —  classement  de  deux  chemins  parmi  ies  routes  de'- 
partementales  de  l'Ardéche,  ibid.  ;  —  d'un  chemin  au  rang  des  routes  dé- 
partementales du  Gers,  332;  —  d'un  chemin  au  rang  des  routes  de'parle- 
mentales  de  la  Haute-Saone ,  et  de  trois  chemins  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales de 'la  Moselle,  370;-— de  deux  chemins  au  rang  des  routes 
départementales  du  Pny-de-D^me ,  S86  ;-— de  trois  chemins  au  rang  des 
routes  départementales  da  Nord ,  387  ;  —  d'un  chemin  au  rang  des  routes 
départementales  de  l'Aube,  ibid.;  —  d'un  chemin  au  rang  des  routes  dé- 
partementales de  la  Lozère,  411;  —  d'an  chemin  an  rang  des  routes  dépar* 
tementaies  de  la  Dordogoe,  412.  * 

S 


Sapeurs-Pompiers.  Somme  à  verser  à  la  masse  d'entretien  par  tont  homme 
admis  dans  le  corps  des  sapeurt-pompiers  de  Paris»  63.  —  Suppression  des 
emplott  d'adjudant-mafor  et  de  garde  magasin  du  matériel ,  30.1.  —  Créa- 
tion d'un  emploi  de  sous-Iieutcnant  chargé  du  recrutement  et  de  rhahille- 

ment;  d'un  emploi  de  sergent-major  charge  du  matériel,  et  de  soixante- 
quatre  emplois  de  caporal,  ibid.  — Formation  et  composition  d'une  section 
hors  rang,  sous  ordres  du  lieutenant  chargé  du  recrutement  et  de  i'ha- 
biilement,  302.  ,  • 

ScBAU.  Voyes  Mariage. 

ScHiVTBS.  Voir  JVotr  mmiraL 

SscRirAiaBS  ^ambassade  et  de  Ugathn.  Voyes  MùUâùre  dei  afiiiret 

étrangères. 

Sels.  Autorisation  pour  l'extraction,  de  l'entrepôt  de  Morlaix,  de  quatre  mille 
cinq  cents  kilogrammes  de  sel  par  mois  pour  le  compte  dessieurs  Blaque, Cer- 
tain et  Pronillard,  pour  l'exploitation  d'un  hion  de  leur  mine  d'Huclgoat,  qui 
contient  de  Targentuon  mêlé  avec  du  plomb,  ht.  —  Dans  quelles  propor- 
tions ce  sel,  au  moment  même  de  U  sortie  de  fentrep^t,  sera  mébmgé  de 
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AUatedraIiiiiinie,de  ninktede  fer  etdeinttitedeeium,  1I8«— IHipe* 
iilionf  reletfreftà  la  mise  en  sac ,  an  plombage  et  an  transport  de  ce  sel, 

iious  peine  de  payer  ie  quadruple  droit,  ibid.  —  Un  contrôleur  des  sels  et 
un  prépose  seront  attaches  aux  raines  des  sieurs  Biaque,  Certain  et  Drouil- 
lard,  qui  devront  leur  fourni^  un  logement,  liô.  —  Mesures  relatives  à 
i'emmagasiuage  et  à  la  Tc'riticbtion  du  sel  il  (arriire'e  daqs  rëtablisseuient, 
ihid,  —  Ce  tel  ptf  droit  à  la  boBification  de  ft  povr  i  oo  accordée  an  ael 
qui  doit  supporter  la  taxe  de  conaommation ,  ihid.  —  Mode  de  de'Iivraiioe 
do  sel  an  fur  et  \  mesure  deà  beeoins  do  rexploitation ,  ibià,  —  Les  em- 
ployés ont  le  droit  d'assister  au  me'Iange  du  sel  arec  les  terres  et  à  toutes 
les  ope'rations  relatives  à  l'extraction  de  l'argent  par  ce  procède,  et  doivent 
exiger  que  les  résidus  soient  détruits  et  submergés  eu  leur  pre'sencc ,  ibid. 
—  En  cas  de  refus  d'opérer  cette  submersion  ^  ils  dressent  procès-verbal  et 
raspepdent  la  dëlhrrance  du  ael ,  t so. — Amme  à  Terier  amuteHementpar 
lea  propriétaires  pour  indemniter  fadaunistration  des  douanes  des  frais 
d'exercice  et 'de  snrreillance ,  ibid»  —  En  cas  d'inobservation  de  Tune  de# 
conditions  ci-dessus,  l'administration  des  douanes  pourra  refuser  tonte  nou- 
velle délivrance  de  se!  ,  et  le  ministre  pourra  provoquer  la  révocation  de 
Tordonnance,  ibid.  —  Dispositions  du  décret  du  18  juin  1810  relatif  au  sel 
accorde  en  franchise  de  droit  pour  (a  fabrication  de  la  soude  factice,  ibid., 

Sxssioir.  Voyes  Chambret.  • 

SoLDK.  Voyex  Armée*  * 

SoteiSTAifCEs  militaires.  Augmentation  du  cadre  des  agents  entretenus  dfi 

pefvice  des  subsistances,  SSÎ.* 
Successions.  Voyez  Invalides. 

SuccL'RSALE.  Suppression  de  celle  de  Moissy-Moulinot  et  sa  rëunion  à  l'ëgiise 
de  Ruages  (Ni&vre),  1 15.  ^         ,  ^ 

■  T 

Tabacs.  Crédit»  onverts  ponr  le  serriçe  de  f  exploitatioa  des  «tabacs  pendant 

Texercice  1^33  , 
Taxe.  Voyez  Postes. 

Travaux  publics.  Voyez  Crédits.  -  . 

TrÉSOK  public.  Woyez  Caisses  publiques.  , 

Tribunaux  de  commerçe.  Établissement  .d'un  tribunal  de  commerce  à  Oloron 
(fiasses-Pyrénées),  9X>.  ^  Fixation  dn  traitement  dn  greffier  de  ce  tribn- 
nal ,  49. — Augmentation  du  nombre  des  membres  dn  tribunal  de  Vimon- 

tiers  ( Orne),  57. 

Tribun AtTx  de  première  instance.  Prorogation  de  la  chambre  temporaire 
'    créée  au  tribunal  de  Grenoble  ,  r>  i .  —  Création  d'une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  Saint-Lô  (Manche),  363. Prorogation  de  celle  ^ui  a  été 
.  créée  an  tribunil  do  Saint-Blienne ,  set. 


Uliiv£RâixiL  Elle  est  autorisée  à  percevoir  jusqu'au  juin  les  rétributions 
maintenues  pg^a  loi  dn  SO  mars,  166.  —  II  lui  est  ouvert  un  crédit  pour 
ses  dépenses  Mril  «t  mai  »  <Md.  Pitàlioi  déHÉltht  àm  recettes  et  dé- 
penses de  flTniverstté  ponrrwrocc  ttfl,  t69.. 
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Ysiuris.  Les  fabriques  dTe  xmis  k  Fesprit  de  Tin  aont  nngéet  cUm  U  secondt 

classe  des  e'tablissements  insalubres ,  367*  -  .'         .  ' 

Versements.  Voyez  Caisses  publiques,  \'  •»  ' 

Vm.  Voyei  Entrepôt.    •    '  . 

Watringubs.  Augmentation  érhvuSnt  iitâ  lecteurs  charges  de  nomtaier 
les  administrateurs  dans  chacune  des  sections  des  Watringues  du  départe- 
ment  du  Nord,  379.  —  Publication  annuelle  des  comptes  des  administra- 
tions de  Watringues,  ibid.  — Dispositions  du  décret  du  12  août  1806  €0114 
cernant  les  Watringjaes  de  I||iTondissement  de  Dunltçr^ue»  380. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois, 


IX'  SÉRIE. 


2«  PARTIE.— ORDONNANCES. 


1"  SECTION.  TOME  VII. 


(N''*  238  à  279.) 


Deuxième  Semestre  fie  f  année  i8S3, 


A.CADÉ1IIE.  Celle  des  sciences,  arts  et  belles-icUres  de  Dijon  est  reconnue, 
480. 

■  royale  de  médecine.  Costame  que  peuvent  porter  les  membres  de 
cette  acade'mie  dans  les  ce're'monies  pnbiiqnes,  32  8;  — les  membres  ad- 
joints et  les  associes  résidants  de  cette  académie  ont  voix  délibcfrative,  en 
matière  de  science,  dans  les  séances  générales  onparticnlièret,  399. 
Aciers.  Voyez  Importation, 

Adjoints.  Création  d*un  adjoint  an  maire  de  la  commune  des  Mées  (Basses- 
Alpes  ),  7  5  ;  —  de  la  commune  de  Campan  (  Haut  es*  Pyrénées  ) ,  ibid.;  — 
de  la  commune  de  Villevieux  (Jura)  ,412. 

Administhatioi*  des  Postes,  Voyez  Postes. 

IX'  Série,  r  Partie,  r'.  Section.  49 


(  «ks  ) 

Awhi^ipC^ojet,  Afger,  Cfinnemers-gardes-cêies ,  Importation* 
Agdb.  Voyez  Ports. 

Agbnts  de  change.  Création  de  deux  places  d'agent  de  change  à  Saint-Jean* 

d'AngcIy  (  Charenle^nferieure) ,  56t. 
Ai^R.  I^opiipapoil  des  nte))il)r(-s  df  1»  commission  chîiv^éfi  de.ftfi|nir  tout 

les  faitfl  et  documents  i  claiils  à  fa  renonce  d'Alger,  6 18* 
Archevêques     fV/^ijfUM.  \ o\çz  Bnlics ,  Crédit. 

Armée.  Organisation  de  la  reserve  de  farince,  21*^  — création  de  soixâ^ote* 
cinq  dépôts  de  reci'Mf^^MQnt  dp  r.e*!Sfrve|  pj  |cuf  coniposition;  —  dispo- 
silioa  relative  aux  officiers,  soiis-officiers  et  caporavz  qoi  ae  (rouleraient 
sans  emploi,  t&iirf*;— Formation  des  contrôles  dé  compagnie  de  la  ré- 
serve, ibid.f  —  C0i|f'i)i«p(  seront  classps  Ici  ipilitaifes  appartenant  à  des 
armes  sjDeciaIes,.23  ;  —  Formation  dans  chacun  des  dépôts  d'une  com- 
pagnie de  irancs-tireuis  arme's  de  carabines  rayées,  ibid.;  —  réunion 
des  dépôts  actaela  de  recrtjt^qjonl  aux  dépôts  de  recrutement  et  de  r«- 
terre,  i'èid.f  —  incorporation  dans  cca*  dépôts  des  comjsngnies  départe* 
mentales  formc'es  dans  l'Ouest,  ss  ;  —  peuvent  être  attachés  à  la  résenre 
les  oflScierl  «u  ^li^onijfilltfl,  çi|  nonractivit^  ptf  ci^  reforme,  t6id,g  —  cas 
dans  lequel  les  officiers  et  sons-oftii  iers  attaclie's  a  la  reserve  peavent 
faire  partie  de  la  garde  nationale  r))oljile,  ibid.;  —  dispositions  concer- 
nant les  revues  et  réunions  des  batuillons  et  compagnies  de  la  réserve,  S4; 
—  hors  les  cas  dé  revues  on  de  réunions ,  les  militaires  faisant  partie  de  la 
réserve ,  n*ont  droit  à  aucune  solde  ou  allocation»  ibid.; —  par  qui  sont 
commandes  les  détachements  des  hommes  de  la  réserve  destinés  aui  corpf 
de  l'armée,  ibid,} —  mise  en  ac^vité  de  trente-cinq  mille  hommes  sur  h 
classe  de  1  833,  37  8.  Voyez  Artillerie,  Cotmoniers gordes-câtes. 

Armée  de  Condé.  Voyez  Testament.  " 

Armement.  Etablissement  d'un  service  de  surveillance  de  l'armement  de  la 
gande  nationale  dans  chaque  commune,  4 6 S;  —  commeiitsont  désignés 
les  officiers  et  sous-officiers  chargés  de  ce  service,  469;  —  contrôle  qu*ib 
doivent  tenir,  Utid,f  îl  y  a  dans  chaque  canton  un  armurier  désigné  par 
le  préfet  ou  par  le  fons-préfet  pour  rcntretien  des  armes,  ibid.; —  dispo- 
sitions relatives 'a  ces  réparations,  — aux  inspections  trimestrielles 
des  armes,  4 fi 9;  — véri!. cations  sj)éciales  laites  par  des  otïicicrs  retirés  du 
service ,  assistés  de  contrôleurs  d'armes,  nommés  les  uns  et  les  autres  par 
le  ministre  de  i'intérîenr,  et  qui  reçoivent  un  traitement  et  des'  indem- 
nités de  route  qui  peuvent  se  cumuler  avec  fa  solde  de  retraite,  470;^ 
en  qaoi  consiste  la  mission  des  officiers  vérificateurs  et  des  cootrôlenr», 

»  47i;  «rrCOfnpte  général  annuel  de  leurs  opérations,  ikjid.;  —  les  r^^r^t 
d'inspection  d'armes  étant  obligatoires,  les  gardes  nationaux  qiii  ne  s  y 
rendent  pas  encourent  les  peines  disciplinaires  que  la  loi  autocise,  47  2  , 
dans  icquci  armes  ^ont  r^tiréfes  dps  m^ins  dfi  g^r^ç  nAtippal , 
i^i4'i  — di^pt^i^op  re|a^ve  u^  armes  réforméps,  ibi4'i  — rerpniutcatioii 
'h.f^t«rcer  pur  fef  officim  ^9mÊm%^t  v^c^^itf        qp  de 

disparition  d'un  garde  national,  ou  de  saisie  mobili^^  f  79)  t*  les  ^fVIft 
IPfnrdqM  !)«  kf^T^  de  m^yt  <l  dw^g»  cwt^Tf^i^^  «anf  If urrc- 
cours  contre  les  gardes  rationî^ux,  ibid.;  —  n^jcsures  à  pccndre  en  cas  de 
dissolution  ,  ibid.  ; —  compte  particulier  des  officiers  et  sous  officier»  qui 
auraient  âroù  à  des  récompein^  >  rjj^j^  4^  ktfc^  ièitiii^^f^i&k 
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rarmoMBt,  473  i  —  FaiiMment  des  gardflt  nttioiialet  de  U  S«me  mia 
Mfet  ^one  ordonmiiee  tp^ckle,  Hid, ;  —  tarif  du  prix  dci  ■mei ,474.  ^ 
AsTnxniB.  Le  nombre  des  régiments  de  cette  arme  eet  portd  k  quetoney 

s 98; —  leur  composition  sur  le  pied  de  paix»iifri(d*;  —  nombre  de  batte* 
ries  k  cheval  attache'es  anx  quatre  premiers  régiments  et  aux  dix  autres, 
et  re'sume'  de  la  force  totale  des  quatorze  régiments  sur  le  pied  de  paix, 
301;  —  dimiootion  de  l'état-major  de  i  artillerie ,  ibid,;  —  composition  des 
batteries  sur  le  pied  de  guerre  »  30t  ;  —  nombre  de  cbeystix  sffecte's  à 
Fëtat-major  sor  le  pied  de  gaerre,  tlfrttf.; — Exation  du  nombre  des  esca- 
drons da  train  et  lear  composition  sur  le  pied  de  ptix ,  303  ;  —  force  des 
compagnies  da  train  sur  le  pied  de  guerre ,  SOS  cadre  de  dépôt  formé 
dans  chaque  escadron ,  ihid.  ;  —  suppression  des  directions  d'artillerie 
d*Auxonne,  de  Neufbrisacli  et  Saint-Malo,  307. 

Arts  industriels.  Voyci  Ecole  Lamartinière.  * 

Avances  au  commerce,  Voyes  CûnyUoir  d'escompte. 
'  AvocAtt  fgiw/mif.r»Vojc«  Comrê  rojfûleê* 

B 

BouRSSi.  Celtes  qne  U  TÎIIe  de  Niort  entretient  &ns  le  collège  royal  do 
Poitiers  seront  transportées  dans  ie  collège  communal  de  Niort  au  fur  et 
k  mesure  qu'elles  deviendront  vacantes,  27;  —  les  dispositions  de  l'or- 
donnance conreruiint  la  iondation  de  bourses  par  la  ville  de  Bresi  dans 
ie  collège  royal  de  PoDtiyy  sont  rapportées,  387  ;  —  les  bourses  que  la 
▼iile  dn  Mans  entretient  dans  le  collège  royal  iTAngers  sont  supprimées 
ot  transportées  dans  son  coUége,commnnal>  ttiT  ;  —  mêmes  dispositions 
à  fégard  des  bourses  que  la  TÎile  de  Ca|nbrai  entretient  dans  le  collège 
royal  de  Douai ,  ibid. 

Brbvets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant 
le  deuxième  semestre  de  1833,  57;  —  prorogation  de  celui  qui  a  été  ac- 
cordé à  M.  Laignel  pour  un  perfectionnement  dans  le  système  des  che- 
mins de  fer,  etc.,  266; — proclamation  des  brcrets  d'invention  délivrés  pen- 
dant le  troisième  trimestre  do  1893,  5 13;—> prorogation  de  celui  i|ttia 
été  accordé  k  M.  Sisco  pour  un  monte-ressor^boite,  S39  ; —  de  celui  qnr 
a  été  accordé  k  M.  Delacroix-Saint-Ciair  pour  une  machine  a  fabriquai 
les  pointes  dites  de  Paris  et  les  béquets  ou  clous  à  souliers,  5  8G. 

Bulles.  Publication  de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  du  Bourg 
pour  rarchevècbë  de  fiesanfon,  S97  ;  —  de  M.  de  Gualy,  pour  l'arche- 
vêché «TAlby;  de  M.  Gasanelli  distria,  pour  févêché  d*Afaccio;  do 
M.  Chandm  de  Trélissac,  pour  l'évéché  de  Moniauban;  de  M.  Double^ 
pour  Févêché  do  Tarbes;  do  M.  Cadalen»  pour  févêché  do  Sain^Floor, 
4M. 

C 

Caisse  de  vététwtee»  Voyez  Liste  ciçtU  (  ancienne). 

Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  eonsi^ations.  Établissements d*UB 
contrôle  distinct  et  sépare  pour  chacune  de  ces  caisses,  72;  —  ce  con- 
trôle est  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  directeur  général 

IX'  Série.     Partie,  r'  Section.  49. 
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âdjrtittt,  lis;  —  SCS  fonctions,  ibid.;  —  fixation  du  budget deii  dé[peiUes 
de  ces  caisses  pour  Tannée  i834,  C5o. 
Ci'iASIIts  d'épafgMB     dê  pnévoyanct,  fitttt  piMVélit  î^eVbir  iNitl  ceilti 
'  thuicB  pair  semiiine  dfc  chaque  déposant»  aou»  ta  tttnditldo  qii*aiicilti  dé- 
poMfac  tke  pouri-A       à  soii  tôiuptc  tlti  capltil  dé  ptiis  de  deux  iiiiUe 

fi'nnrs ,  1 .1. 

Canal  X.  Approbaltnti  de  l'adjudicntion  dC  \\  concesdioti  da  «îanal  de  la 
Sambre  à  rOisc  ,  depuis  l.andrt'cics  jusqu'à  îa  Fèrc,  Ml. 

QAJiO^'siEfkS gardes -eûtes.  Formation  de  deUx  nouvelles  compagnies gardcs- 
edtet  en  Afrique  ,411. 

CtoAliBlls  ét  ctminéree.  II  eu  est  Afttill  ttiie  k  Moilaiz  (t^iitèré]»  649. 

CttAVBftiâ  tégStMPu:  CIAitti-e  de  la  aeaiioii  de  I83ft,  5; — éohvociitfoik 

des  chambres  pour  le  33  décembre  IBSS^  44l« 
Chancellerie.  V^oyez  ConsuiaU. 
Chemin.  Voyez  Rouies. 

Chemins  de  fer.  Approbation  d'une  partie  du  tracé  dii  (^Lcmin  de  fer  d'An- 

drezienz  k  RoaDne  ,51, 
Chbrbocxo.  Voyes  Poru, 

Choléra.  Voyez  Credtti,  * 
Cigares.  Voyez  ThbacS* 

Circonscription.  Reunion  de  U  commune  de  Saint-Jnrs  au  ranton  de 
Moutiers,  arrondissement  de  Digne  (  Basses-.\lpes ) ,  !86; — de  la  com- 
mune de  la  Malboure  au  canton  de  LamUulie ,  arroodissement  de  Saint- 
Briaac  (Cétea-da-Nord  ) ,  1 8  7  (  —  de  la  commue  de  Hirsl  «■  caMea  de 
Dompaire ,  arraDdiasemeut  de  Mfreeeurt  (  Voagca) ,  téctf.^  ^  la  leom- 
mnne  de  Bérat  au  canton  de  Riciunes  (Haute-Garortne)»  tM|<— dea 
communes  de  Sciint- Maurice  et  de  Saint-Laerent  des  Bâtons  en  une  Seule 
commune,  ei  reunion  de  lu  commune  de  Saint-Maurice  au  canton  de 

-  Saint-Aivèrc  (  Dorduguc  ) ,  56 7  ;  —  ie  boturg  d'Echik-oiies  (itère }  est  cngtf 

.  en  commune  purticuiiè/e,  6b b. 

CoLviass  comnmnmtà*  EtMmemtM,  d'mi  calldgc  commimhl  iaaft  bi  nlle 
.  da  Vigaa  (  Gard)  >  Sft  «  —  ceitti  d'Aaob  pftml  le  titra  de  ceHd|;e  refaide 
troisième  clasee,  434. 

Collèges  clevtoranx.  Convocation  du  colle'ge  du  dcuxiènie  arrondissement 
eicctoriil  du  Gard,  46;  — du  deuxième  roilc'^T?  d'arrondissement  de  la 
St:ine-iiirt'iieure  à  Yvclot,  et  du  ciu«fuienie  collège  du  Nonl  à  Douai, 
199;  —  du  premier  coile'ge  d'arrondissemeni  de  la  Vienne  k  Poitiers^ 
177;  —  du  premier  cielUge  deTEwre  à£vi««K^  409|  —  dea  ceVégea  de 
Villeneinre-d'A^eii  (Lot-ec-Gar«iMie)  etâaiBt-P<d  (l%»4e*Gekû),  4«9; 

piTuiier  collège  d%  Lot-etrGaro»Bc  à  Agett»  A  t9(  >— da  premier 
CoWe'ge  de  la  Lozère  à  Mende,  hhh  ;  dn  trftisièmfc  collège  dv  ilauc^ftàîa 
à  Colriîar,  531;  —  du  prenuer  coUt-ge  de  la  Sonmie  à  Amiens,  536;  — 
du  huitième  collège  delà  Manche  k  Avranches,  537;  —  du  siiième  collège 
de  riscrc  à  la  Tour  du  Pin,  647;  —  du  sixième  collège  du  Finistère  à 
Qaifuperle',  589;  — du  premier  collège  des  Deux-Sèvres  à  Niort,  645; 
^da  troisième  coWéfgt  Ai  l%i-#|ï4I>iMi  %  Mhun»,  ^6;  — €a«eik^ 

.•  trième  coMèiït;  d^e  Seiue^t-Oflie  k  EtâhipW ,  «52  ;  —  dit  Woîsîèmc  cwég^s 

de  ia  Lo/evV  k  Marvejifc',  W5, •^'Ai  tf«i«iBitte «olii%è ^  là  Seiiie4)efé- 
nmure  à  llettea  y  tlfir^ 
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Coi,hfCE^  royaux.  Voyez  Bourses,  Collèges  communaux. 
Colonies,  hcs  gouverneur*  des  co!oQÎq«  peuvent  autoriser  Tacccptation  des 
(Iqus  eticga  pieux  dout  h  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  26j  — 
organisation  judiciaire  des  îles  Saint-Pjerre  et  Miquefon  ,  MO;  — la  jus- 
tice est  administre'e  dans  ces  îles  par  des  tribunaux  de  paix,  pur  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  un  conseil  d'appel,  l'hid.;  —  organisa- 
tion des  tril^unaux  de  paix,  Lili  à  |53;  —  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  Jô4j —  du  conseil  d'appel,  1^4  à  1*7]  — formation  de  la 
liste  des  notables  parmi  lesquels  le  commandant  en  désigne  quatre  pour 
compléter  Je  conseil  d'appel  staïuant  comme  tribunal  criminel,  Lâl;  — 
les  fonctions  des  notables  durent  nne  année  et  sont  gratuites,  ibid.;  — 
dispositions  rebjtivcs  an  serment  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  1 59; 
—  mode  de  proce'der  en  matière  civile,  etc.;  en  matière  criminelle  de- 
vant les  tribunaux  de  paix  ,  t  &9 ,  i  ci;  —  mode  de  proce'der  en  matière 
civile  et  commpi'ciaJe ,  et  i»  l'égard  des  actes  d'instruction  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  103;  mode  de  procéder  en  matières  civilef 
et  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles,  164,  tC5; — disposi- 
tions concernant  les  pourvois  contre  les  jugements  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  et  commerpi^Ie,  ICS;  —  en  matière  de  police,  I7i;  —  de- 
mandes en  cassation  en  matière  civile,  en  m^Uèrc  correctionnelle  et  cri- 
minelle, 1 73  ;  — depqt  annncl  au  ministère  de  la  marine  des  doubles 
minutes  des  jugements  ,  17^;  —  circonstances  dans  lesquelles  le  juge  peut 
proroger  les  délais  qui  ne  sont  pas  prescrits  par  la  présente  ordonnance 
et  par  les  codes  auxquels  elle  se  réfère,  175;  —  dispositions  concernant 
les  concessions  de  grèves  et  autres  terrains  aux  îles  Saint-Pierre  pt  Mi*^ 
quelon ,  175; —  condition  k  laquelle  ces  concessions  sont  faitrs  par  le 
commandant  de  la  colonie,  17C;  —  dispositions  spéciales  concernaut  les 
grèves,  177;  —  et  concernant  les  terrains,  1 78;  — bit-us  susceptibles 
.  d'hypothèques,  1 70  ;  —  durée  et  elTets  drs  hypothèques ,  ihid.  /  —  créa- 
tion à  Saint-Pierre  d'un  turpau  des  hypotlà'q nés  pour  les  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  ibid-i  —  p^r  qui  sont  remplies  U's  fonctions  de  conserva- 
teur, ibid.;  —  registres  qu'il  doit  tenir,  tan  ;  —  tarif  des  prix  qni  lui  *pnl 
payes  pour  les  divers  actes  qu'il  délivre ,  ibid-;  — délai  dans  lequel  les  hy- 
pothèques consenties  ante'rieurement  à  U  publication  des  dispositions  ci- 
dessus  devront  iltre  inscrites,  Uk  i\ — dispositions  de  l'ordonnsncc  du  1 2.  mai 
1810  concernant  les  concessions  et  ventes  de  j^rèves  ou  graves  faites  dans 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  1 82  ;  —  indications  que  doivent  porter 
les  états  annnels  de  recensement  des  esclaves  dans  les  colonies,  t85;  — 
amendes  encourues  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  ci- dessus,  i^/i/.  ; 
— déclarations  d£  naissances,  de  mariggci  et  de  décès  •  fî^ire  par  les  maî- 
tres des  esclaves  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  116  ;  —  délais  dans  les- 
quels ces  déclara tipn s  doivent  être  faites  «  ibiffyf  — amenda  et  peines  en- 
courues en  cas  d'infraction,  ibid,i — comment  doivent  être  inscrites  les- 
dites  déclarations,  ibid,;  —  modili^tions  apportées  il.  l'ordonnance  du 
a  février  sur  le  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 

ioupe  conformément  à  la  loi  du  li  avril  1833,  833  et  suif.;  —  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  3l  4oût  1830  sur  les  posivpirs  des  gouverneurs 
Ujc  ces  deux /colonies,  iA2i  —  modifi^ions  apportées,  conformément  à 
la  loi  du  lA  avril  1 833  ,  à  l'ordonnance  du  21  août  1 32  8  fWf'  le  g/o^efne- 
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ment  de  la  Gniaiie  finmçaise ,  94s  et  MtV,  ;  —  sàppreieifm  de  h  pièce  de 
direeteurde  rintiàîeiir  dans  cette  colonie,.  Sis  ;  ^  dbpoeitiotte  de  rer> 
donDADce  da  19  octobre  1831  nir  les  pouToirs  du  gouTerneur  de  la  même 

colonie,  360  ;  — .modifications  apportées,  conformément  à  îa  îoi  du  24  avril 
1833,  à  l'ordonnance  du  21  août  182  5  sur  le  gouvernement  de  i'île  de 
Bourbon  et  de  ses  dépendances,  3Ci;  —  dispositions  de  l'ordonnance  du 
8  mai  1 832  concernant  les  pouvoirs  du  gouverneur  de  cette  colonie,  370; 

diepositioM  de  l'ordonnance  dn  9  novembre  1 99 1 1|ni  antoriee  Ici  gon- 
Temenra  des  colonies  à  prescrire  la  détention  des  esctevea  reconnus  dan« 
gereox,  971.  Voyes  Errata ,  pûgë  4S4  et  455»  Jw^torUOio»» 
Commerce.  Voyez  Comptoir  d'escomptes. 

Commissariats  de  police.  11  en  est  créé  un  dans  la  ville  d'Aubenas  (Ar- 
dèche),  240; —  dans  la  commune  de  la  Ferté-Gaucher,  584; — dans  la 
ville  de^^erdun ,  6^9  ;  —  dans  la  ville  d'Avignon,  ibid.;  — dans  les  villes 
de  Brionne  (Enre)  et  de  Valence  (Tarn-et-âuronne) ,  699. 

CoMiiir]rAirri9  relieuses»  Retrait  de  fordorinance  qnî  autorisait  la  corn* 
'  mnnanttf  des  religieuses  ursulines  de  Saint-Serran,  440* 

Communes.  Voyez  Circonsc n'ption . 

Comptabilité  générale.  Les  dépenses  des  exercices  clos  k  imputer  sur 
l'exercice  courîint  seront,  a  partir  de  l'exercice  1834,  classées  dans  un 
chapitre  spécial  sous  le  titre  de  dépenses  des  exercices  clos,  406;  —  dis- 
positions dtrerses  concernant  f  eiécution  de  cette  mesure ,  407  et  408  ; 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  là  commission  cbargée  de  f  examen 
des  comptes  de  1999 , 599. 

Comptoir  d'escompte.  Approbation  de  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine  relatif 
à  la  liquidation  du  comptoir  d'escompte  établi  à  Paris,  373  ;  —  désigna- 
tion des  trois  anciens  membres  de  ce  comité  chargés  de  suivre  cette.liqui- 
dation,  374  ;  —  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1830  qui 
avait  affectd  li  rescdmpte  dés  effets  sur  Paris  et  les  départements  une  non-  ■ 
▼elle  somme  snr  le  crédit  ouvert  pour  secours  au  commerce  ,  375;  —  dis- 
positions de  Tordonnance  dn  29  octobre  1830  concernant  les  formalitdsà 
remplir  par  les  négociants  et  manufacturiers  auxquels  des  prêts  ou  avances 
ont  été  accordés,  376;  —  prorogation  des  pouvoirs  donnés  aux  trois 
commissaires  liquidateurs  de  cç  comptoir,  6  49.  * 

CoïTDAïf  NES  politiques.  Les  sommes  k  distribuer  aux  condamnes  pour  cause 
politique  sons  la  restauration ,  conformément  à  laloi  dn  t9  fuin  1 999,  se- 
ront ordonnancées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  74;  — création  dTune 
commission  chargée  de  proposer  la  répartition  dea  crédits  alloués  en 
faveur  des  condamnés  pour  cause  politique  sous  ïa  restauration ,  190. 

Conseil  général  des  manufactures.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil 
peut  être  élevé  k  soixante,  et  les  nominations  attribuées  au  ministre  dn 
commerce  sont  portées  au  nombre  de  quarante ,  429;  sont  autorisé  h 
siéger  k  ce  conseil  les  membres  dn  oonseil  général  dn  commerce  clioiiB 

'  par  les  chambres  de  commerce  d'Amiens ,  d'Avignon,  de  Carcassonne ,  de 
Laval ,  de  Malhausen ,  de  Nîmes ,  de  Reims  et  de  Troyes ,  et  Tun  des  mem- 
bres du  même  conseil  de  Lyon  et  de  Rouen  ,  427  ;  — de  Saint-Etienne, 
426; — la  chambre  consultative  de  Limoges  remplace  celle  de  Saint- 

V  Etienne  pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  général  des  mana- 
faetnres ,  ibid. 
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Conseillers.  Voyez  Cours  royales. 

Conseils  d'arrondissement.  Fixation  du  nombre  des  conseillers  quecbaque 
canton  doit  élire  dans  les  arrondiMemeiiti  oà  il  y  a  moins  de  neuf  cantoos» 
t4l;  aoiiTelfe  fixation  da  nombre  de  eonseiUers  à  ëlire  par  les  cantons 
de  Damey  .et  de  Dompaire  ,451 . 

■  généraux.  Convocation  de  cenx  des  départements  du  .Loiret  et  de 
Saone>et-Loire ,  2  82  et  s 85. 

Conservations  forestières.  Division  de  la  France  en  trente-tîenx  conserra- 
tions  forestières,  13  ;  —  division  des  conservations  en  quatre  classes,  14; 
—  traitement  affecté  à  chacune  des  classes  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions, 15; — remplacement  successif  des  conservateurs  de  quatrième 
classe  par  des  inspecteurs  principaux  jusqu'à  fa  sappresiion  totale  de  b 
^atrième  classe»  ibid» 

COHflULATS. 

Penmiml  des  eonsvhUs,  ]>ivisîon  da  corps  des  consids  en  eonsob  gé- 
néraux, consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  et  d*élè?es  cousins, 
1 14 dispositions  reiatives  aux  fonctions  de  consuls,  ibid,; —  Fixation 

dn  nombre  des  e'Ièves  consuls  et  dispositions  concernant  leurs  fonctions, 
et  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  ce  grade,  2  15;  — des  chanceliers 
et  de  leurs  fonctions,  2  16; —  dispositions  concernant  les  secrétaires  inter- 
prètes du  roi,  les  drogmans  et  les  jeunes  de  langues,  217;  —  de'fcnse  aux 
agents  diplomatiques  ci-dessus  ddsigne's,  sons  peine  de  réTocation,  de 
faire  aucun  commerce ,  de  quitter  leur  poste  et  de  se  marier  sans  autori- 
sation, 918; -7- sont  aussi  révoqués  les  clcves-consnls,  les  drogmans  on 
chanceliers  coupables  d'insubordination,  ibid.;  —  comment  les  ronge's 
sont  accordés,  iùid.  ;  —  dispositions  concernant  les  agents  consulaires  et 
vice-consuls  nommés  par  les  consuls  sur  l'autorisation  du  ministre  des 

■  afifaires  étrangères,  2  19;  —  le  costume  des  consuls  et  autres  officiers  con- 
sulaires sera  détermine  par  nn  règlement ,  ibid. 

Recettes  et  dépenses  des  chancelleries  eonsuUdres*  INspositiottS  concer- 
nant ies  recettes  des  chancelleries  et  leur  emploi,  9S0,  ttl;  —registres 
de  recettes  et  de  d('pcnses  k  tenir  par  les  chanceliers,  22  2  ;  —  les  agents 
des  consulats  conservent  la  totalité  des  droits  qu'ils  perçoivent,  223;  — 
états  récapitulatifs  des  recettes  et  dépenses  à  dresser  par  trimestre  par  ies 
chanceliers,  ibid,  ;  —  vérification ,  contrôle  et  enregistrement  de  ces  états 
an  ministère  des  affaires  étrangères,  tiftttf.;— ies  chanceliers  seront  rt- 
pr^entés  auprès  de  la  cour  des  comptes  par  nn  agent  spécial  chargé  de 
pr^enter  un  compte  général  d'aj)rcs  les  hordcrcaux  trimestriels,  224  ;  — 
les  résultats  do  ce  compte  seront  publiés  ii  la  suite  du  compte  du  minis- 
tère, iùid.; — ces  mesures  de  comptabilité  recevront  lei»r  exécution  à 
partir  de  1834,  iùid.;  —  fixation  des  ronises  accordées  sur  les  percep- 
tions opérées  parles  cbaneeiiers,  sss;  —  comment  il  est  pounm  à  Tin- 
snfiisancê  des  recettes  pour  facquittemcnt  des  remises,  tii»dl;—>  disposi- 
tions concernant  remploi  dn  fonds  .  commun ,  tl6  ;  —  dispositions 
spéciales  concernant  les  remises  des  drogmans  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  chanceliers  dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  des 
chanceliers  qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général , 

226. 

IX'  Série.  2*  Partie,     Section.  49.. 
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Actes  de  l'état  civil  des  fiançais  en  pays  étranger,  Instraetîôi»  reh- 
'  tivét  il  Ift  rtfoeptioB  et  à  la  rtfîkcUoii  dtt  «ettt  de  ¥4ft  «kril  é9ê  fridçiii  tu 
p«yt  ëtninger,  457  (  —  formalitët  k  remplir  à  IVgHi  d  des  ftctefd«  neitamce 

et  de  de'cès  qui  miraient  cte'  rcdigc's  à  bord  des  bâtiments  qui  abordent 
d:iiis  loc  ports  de  la  rt'snlciu  o  dos  consuls  ,  .'iS  ;  —  ics  actes  de  l'e'tpt  rivjf 
reçus  par  les  Hf^cnts  ur.  peuvent  ihre  reculiis  que  par  un  ju^orncnt,  //38; 
—  cj)0(jue  U  ia(|ucilc  ils  doivent  arrêter  îe»  registres  de  i'eiat  civil  et  en 
•transmettre  un  double  au  ininiâtre  des  aflaires  étrangères,  459;  — prcî- 
ceutions  à  prendre  ponr  Tenvoi  de  cet  registres ,  s'^^m^  ;  — >  vérificetioD  de 
ces  registres  et  mesnres  à  prendlre  en  cas  de  contravention,  i&id.i  —  dis- , 
positions  relatives  aux  publtcaûOBS  etafficlies  de  mariage,  t'bid.;  —  cas 
dans  lesquels  les  consuls  peuvent  dispenser  de  la  sc<orde  publication, 
4G0;  —  les  consuls  généraux  résidant,  dais  des  pnys  situes  uu-dela  de 
i'oce;in  Atlantique  sont  autorist's  à  accorder  des  disjienses  d  âge ,  et  ces 
mêmes  pouvoirs  peuvent  être  conlcres  aux  consuls  de  première  et  dese- 

'  conde clasée  résidant  an-deik  de  Tocéan  Atlantique,  400. 

Dépôts  faits  dans  les  chancelleries  consulaires»  Dispositions  concer- 
nant  les  dépôts  dans  fes  cbancclteries  de  sommes  d*argcnt,  valeurs,  mar- 
di ludises  ou  efl'ets  mobiliers,  <^Gt;  —  ces  depuis  ou  retraits  de  de'pôt 
doivcni  être  roîi-talv?  |<ur  un  acte,  ibid.; — précautions  proscrites  pour  la 
garde  des  mart  li;iudi?es  et  eflcis  déposes  ainsi  que  tics  sdnimcs  d'argent , 
ra.iticres  jlrccieuscs,  etc.-,  ibid.;  —  cas  di'tns  lesquels  le  consni  peut  or- 
donner la  vente  anx  enchères  des  marchandises  ou  effets  déposés,  46t;  — 
lorsque  tes  intéressés  sent  en  France  la  valcor  des  dépôts  doit  être  transmise 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  ihid.  ;  —  délai  an-delà  duquel  au- 
cun dêpAt  ne  peut  être  conserve'  dans  les  caisses  consulaires,  ibid.;  — 
(écritures  à  tenir  en  ce  qui  cnnccrne  les  drpôls,  i'nd.;  —  disposition  c<ui- 
ceriimi  la  conservation  et  l\  nvt)i  des  dt  pots  i  essoriissant  aux  caisses  de 
iVtabiissemciit  des  invalides  de  la  marine,  4G3;  —  et  !c  recours  contre 
les  chancelleries ,  f^tW.; — procès-verhal  h  dresser  en  cas  d'enlèvement  ou 
de  perte  dn  dépôt  par  force  majeure ,  tôiW» 

Passeports,  iégalistttiàns  et  significations.  Formalités  à  remplir  par 
les  consuls  en  ce  qui  concerne  bi  de'livrance  des  passeports,  564  ;  —  tout 
franr  ii^  voyii^e  iui  en  pays  e'iraujrer  doit  prc.'culiT  son  passeport  au  visa 
du  consul,  ihid.; —  les  consuls  délivrent  des  feuilles  de  roule  aux  miii- 

'  taires  français  isolés,  et  peuvent  délivrer  et  viser  des  passeports  pour 
France  aux  étrangers ,  ibid»  ;  —  dispositions  relatives  à  ta  légalisation  des 
actes  délivrés  par  les  autorités  on  fonctionnaires  de  Tarrotidissement  con- 
sulaire, 4*65;  —  la  signature  des  consuls  doit  être  légalisc'e.  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  a  délégue's, 
ihid.;  —  les  arrêts,  jugenients  ou  actes  rendus  ou  j'asscs  en  France  ne 
peuvent  être  admis  par  les  consuls  qu'après  avoir  ètè  légalises  de  la  même 
manière,  ibid,; —  dispositions  concernant  U  transmission  des  significa- 
tions fndicîaires,  ibid. 

Fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires.  Ils  doivent  se  con- 
former aux  directions  da  consul  et  ne  peuvent  correspondre  avec  le  mi- 
nistre que  lorsqu'ils  y  auront  été  autorises  par  bii,  ^GG;  —  ils  n'ont  point 

,  de  chancelier  et  n'exercent  aucune  juridiction,  iùtd.;  —  ifs  ne  peuvent 
exiger  aucun  droit  ni  émolument  peur  ieor  inlerveution  dans  les  bons 
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officpi  qu'ils  doivent  rendre  aux  français,  ibtd.  ;  —  Ifs  visent  Tes  pièces  de 
bord  et  de'livrent  les  manifestes,  et  peuvent  snppïc'er  à  IVirangcr  les  ad- 
«liiiistraicurs  de  la  marine,  4G7; — fonnalitc's  qu'ils  doivent  remplir  en 
cas  de  derès  d un  fiançais,  ibid.: —  ils  ne  reçoivent  a«icun  depAt  et  ne 
font  aucun  acte  de  IVlut  civil,  a  moins  d'v  avoir  e'te  autorisc's,  ibid.;  —  ils 
de'livrent  des  certificats  de  vie,  des  passeports  et  des  idgaiisations,  sauf  le 
visa  du  consul,  ibid. 

Fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale, 
Snrveiilance  qu'ils  doivent  exercer  en  ce  qui  concerne  le  pavillon  fran- 
çais, et  rimportation  de  navires  de  construction  e'irangère ,  481; —  les 
congés  en  blanc,  les  importations  et  exportations  contraires  aux  lois,  les 
pèches  lointaines  et  le  commerce  des  esclaves,  4 8t  ;  —  ils  tiennent  un 
registre  d'entre'c  et  de  sortie  des  navires  français  qui  abordent  dans  les 
ports  et  rades  de  leur  arrondissement,  -183.  =  Arrivée  des  navires. iMe- 
sures  à  prendre  et  fonnalites  h  remplir  à  l'arrivée  des  navires,  soit  par 
les  consuls,  soit  par  les  capitaines,  en  ce  qui  concerne  l'état  da  per- 
sonnel et  du  mate'riel  des  bâtiments,  et  l'historique  de  leur  route,  4  83  et 
484  ;  -  pièces  à  produire  à  l'appui  des  rapports  des  cnpiiaincs,  484  ;  — 
déclaration  qu'ils  doivent  faire  en  cas  desimpie  relâche,  ibid.; —  dis- 
positions relatives  à  l'état  sanitaire  des  bâtiments;  les  consuls  peuvent,  k 
ce  sujet,  interroger  les  hommes  de  l'c'quipagc  et  les  passagers,  485;  — 
de'claration  k  faire,  en  cas  d'enrôlement  en  cours  de  voyage,  de  de'ser- 
tions,  de  crimes  ou  délits  peiulant  le  cours  cje  la  navigation,  et  forraa- 
lite's  'a  remplir  par  les  consuls  h  ce  sujet,  4  85  et  4  86;  —  dispositions 
concernant  les  actes  de  naissance  ou  de  décès  dresse's  à  bord,  486;  — 
rapport  des  capitaines,  en  cas  de  capture  en  temps  de  guerre  ou  de 
pillage  de  la  part  d'un  pirate,  487  ;  — procès-verbal  à  dresser  par  les 
consuls  devant  lesquels  les  capitaines  ne  se  sont  point  pre'sentës  dans  les 
délais  voulus,  ibiU.-=  Séjour  des  navires.  Les  consuls  exercent  la  police 
sur  les  navires  de  commerce  dans  les  ports  de  leor  arrondissement  et 
dans  les  racles  sur  lesquelles  il  ne  se  trouve  pas  de  bâtiments  de  l'Etat, 
487;  —  lis  doivent  re'clamer  contre  toute  tentative  de  l'autorité  locale  de 
connaître  des  voies  de  f.-its,  délits  ou  crimes  commis  à  bord  d'un  navire 
français  envers -un  hommi*  de  cet  e'quipagcou  d'un  autre  navire  français, 
488  ;  —  ils  doivent  emplover  leur  intervention  en  faveur  des  Français 
arrôte's  pour  voies  de  fait,  de'lils  ou  crimes  envers  des  personnes  étran- 
gères à  Crqui  page,  ibid.; — surveillance  qu'ils  doivent  exercera  l'e'gard 
du  congédiement  des  matelots  en  pays  e'iranger,  ibid.; — mesures  à 
prendre  en  cas  de  di'sftion;  ^89;  —  de'marchrs  à  faire  pour  la  relaxation 
des  navires  franc  lis  retenus  et  séquestres  par  les  ordres  d'un  gouverne- 
ment étranger,  ibid.;  —  surveillance  à  exercer  parles  consuls  en  ce  qui 
concerne  les  avaries  et  Ks  rcpariiions,  les  avances  faites  par  les  capi- 
taines aux  gens  de  I  cquipnge,  les  emprunts  à  la  grosse  ou  mise  en  gage 
et  vente  des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  490-;  —  mesures 
relatives  h  la  vente  des  navires  et  au  rapatriement  des  marins  français 
(ft  e'trangcrs  piovenant  de  ces  navires,  40t    et  4D2;  —  formalités  à 
remplir  en  cas  de  décès  d'un  marin  françiiisct  de'pôt  en  chancellerie  de 
ses  cflVts,  493  ;  —  dt'lai  au-dcla  duquel  ces  effets  sont  vendus  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ibid.;      les  gens  de  nier,  engagés 
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pendant  le  cours  cTun  voyage,  doivent  être  présentés  an  consnl  qni  ne 
peut  toutefois  régler  ou  modifier  ies  conditions  des  engagements,  493;  — 
conduite  k  tenir  par  le  consul  en  cas  de  remplacement ,  en  pays  étranger, 
du  capitaine  d'un  navire  pour  cause  de  maître  ou, autre ,  494.  =  Départ 
des  naçiret,  Mesam  à  prendre  et  formalités  à  remplir,  soit  par  les  con- 
sais»  soit  par  les  capiuiues,  en  ce  qui  concerne  les  chargements»  la 
i^vrance  des  expéditions ,  les  précautions  sanitaires,  etc.,  494  et  suip, 

—  obligation  pour  tout  navire  français,  retournant  en  France  nu  dans 
une  colonie  française,  de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaissés, 
ainsi  que  les  marius  ou  passagers  prévenus  de  délits,  49  6  ;  —  même  obli- 
gation h  Fëgard  des  dépêches ,  497  ;  — •  délai  âaju  lequel  un  marin  absent', 
au  moment  de  Tappàreillage ,  doit  te  préseiiter  devant  le  consal ,  ibid.  =s 
Napires  naufragés*  Conduite  à  tenir  par  le  capitaine  d*nn  navire  ayant 
épronTéun  naufrage  on  un  écliouement,  lors  de  son  arrivée  dans  un  port 
où  se  trouve  an  consul ,  497  ;  —  mesures  à  prendre  en  ce  cas  par  le  con- 
sul, 4  98  ;  —  dispositions  relatives  au  payement  des  frais  de  sauvetage,  à 
ia  vente  des  débris  ou  des  marchandises  avariées,  501;  —  défense  aux  con- 
suls de  se  rendre  aequérenrs  de  ces  objets ,  ibid.}  —  cas  dans  lequel  le 
consul  aTance  les  sommes  nécessaires  aux  dépensas  «le  sauvetage,  en  s*en 
remboursant  par  des  traites  sur  le  tr^or  public,  ibid.;  —  conduite  à 
tenir  par  les  consuls  dans  le  cas  où  les  autorités  locales  exigeraient  des 
droits  de  sauvetage  antres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  et  par  l'usage,  502  ; 

—  frais  de  voyage  alloues  aux  consuls  qui  se  déplacent  pour  des  opéra- 
tions relatives  à  un  naulrage ,  ibid.  ;  —  comi  te  trimestriel  à  rendre  au  mi- 
nistre de  la  marine  relativement  an  service  des  bris  et  naufrages ,  ibid.  ; 
— >  dispositions  concernant  rap)>lication  des  lois  et  règlements ,  en  ce  qui 
concerne  les  armements  en  course  et  les  prises,  503. 

Fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  açec  la  marine,  militaire. 
Comment  est  accordé  le  passage  d'un  consul  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
S03;  —  rang  dont  jouissent  les  consuls  à  bord  des  bâtiments  de  guerre, 
504;  —  dispositions  concernant  les  demandes  faites  par  ces  agents  pour 
le  passage  des  tierces  personnes  sur  les  bâtiments  de  guerre,  605;  —r- 
il  ne  leur  est  accordé  aucune  allocation  pour  leur  service  en  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  du  Roi,  ibid,;  —  cas  où  il  peut  être  dérogé  k  cette 
disposition;  ibid.  ;  —  comment  sont  r('p:Iccs  1rs  visites  officielles  entre  les 
consuls  et  les  oUicicrs  de  la  marine  royale,  ibid.  =  Arrit're  et  séjour  des 
bâtiments  de  guerre.  Dispositions  concernant  les  avis  à  donner  par  les 
consuls  en  cas  de  maladie  épidémique,  la  réception  des  bâtiments,  les 
bonneurs  qu*ils  doivent  rendre  et  recevoir,  506;— 'le  droit  de  police 
est  remis  par  les  consuls  aux  commandants  des  bâtiments  du  roi  qui 
iqpparaissent  dans  leur  résidence ,  506  ;  —  cas  exceptionnels  à  cette  règle , 
507;  —  cas  dans  lesquels  le  consnl  doit  pourvoir  aux  besoins  des  bâti- 
ments de  l'Ktat,  ibid.; —  il  transmet  au  ministre  de  la  marine  le  compte 
des  dépenses  faites  à  ce  sujet,  et  il  est  autorisé  à  émettre  des  traites  sur  le  . 
trésor  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dépensées,  50?  ;  —  intervention 
des  consuls  en  ce  qui  concerne  les  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  y 
5oa.  es  Ajtpel  aux  forces  nwaies.  Cas  dans  lesquels  le  consul  peut  faire 
appel  anx  forces  navdes  qui  sont  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloi- 
gnés» 509;  —formalités  à  obsetTer  à  ce  snlet,  tlàiidL;— -conduite  à  tenir 
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ptr  lef  officiera  de  la  inarine  royaTe  et  parles  consuls  dansfe  cas  où  les 
bAfiments  doivent  Hre  retenus  au-delà  des  e'poqucs  qui  avaient  été  fixe'es, 
509.=  Départ  (/es  bâtiments  du  mi.  Le  consul  pourvoit  à  la  dépense  et 
assure  le  retour  des  marins  laissés  à  terre  ^our  cause  de  maladie  ,  509; 
— mesure  à  prendre  par  les  consuls  dans  le  cas  où  nn  Htiment  de  guerre 
a  été  contraint  d'abandonner  des  ancres,  des  chaines,  des  embarcations, 
on  de  laisser  à  terre  des  effets  on mmiitions  quelconques,  5to;  —  dis* 
positions  relatiTesk  la  vente  de  ces  objets,  ibid.f —  application  de  ces 
dispositions  aux  T)âtimen(s  de  j^uerre  naufrages  ou  condamne's  pour 
cause  d'iunavigabilité ,  iùid,  =.  Prises.  Intervention  des  consuls  en  ce 
qui  concerne  ia  vente  des  navires  arréte's  par  les  bâtiments  français  sous 
la  prévention  de  piraterie  onde  traite  des  noirs,  51 1;  —  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  prises  fkites  en  temps  de  guerre,  ibid. 

Immatriculation  dans  les  chancelleries  consulaires  des  français  risi" 
dant  à  l'étranger.  Cette  formalité  est  nécessaire  anx  français  qui  veident 

s'assurer  la  protection  du  consul ,  etc.,  58&;  —  élie  est  gratuite ,  ibid.  ; 
les  français  qui  ont  perda  leur  nationalité  ne  sont  point  admis  à  i'immatri* 

culation,  ibid.  '  ' 

Conventions.  Voyez  Nap^ation  du  Rhin,  Postes,  Royeamedê  la  Grèce, 

Traite  des  noirs. 

COBAESPONOAMCE.  Voyez  PoStCS^ 

Costume.  Vojes  Académie  rotjaîe  de  médecine, 

.Coda  des  comptes.  Dispositions  relatives  anx  vacinces  de  cette  cour,  t07. 

CouBS  royales.  Fixation  des  traitements  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs-ge'ne'raux  de  ces  cours,  52;  —  des  conseillers,  des  pre'sidents  de 
chambre,  des  premiers  avocals-generaux  ,  des  avocats-généraux,  dessubs- 
tituts  et  des  conseillers  auditeurs  prés  les  cours  d'Agcu  ,  Bastia,  Coimar, 
Pan  et  Riom ,  53  ;  —  du  greffier  de  ia  cour  royale  de  Bastia ,  ibid. 

Courtiers.  Le  nombre  de  ceux  de  Ilontleur  est  fixé  à  cinq  ,  405; 

CaÉdits.  Crédit  supplémentaire  accordé  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
complément  des  traitements  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial en  1839 ,  29;  »  le  crédit  alloué  pour  dépenses  relatives  anx  épi* 
démies  est  partagé  entre  les  exercices  lasi  et  itSS,  43; — crédit  com- 

'  piémentairc  provisoire  accordé  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1832,  70; — et  pour  rcxercice  1833,  7  1;  —  crédit  supplémen- 
taire sur  rexercicc  1833  applicable  aux  remboursements  à  effectuer  sur 
les  produits  de  renrcgislrement  et  des  domaines,  et  sur  les  produits 
diven,  192;  —  crédits  supplémentaires  sur  Texercice  183 s  accordés  au 
ministre  da  commerce  et  des  travaux  publics,  2to  et2ii; —  crédit  sup- 
plémentaire sur  Texercice  de  1832  applicable  aux  restitutions  à  effectuer 
sur  les  contributions  direçtes,  S93;  —  crédit  supplëmentairesur  rexercice 
1832  applicable  h  divers  services  de  1  administration  des  finances,  294  ; 
—  répartition  du  crcciit  accordé  au  département  de  la  marine  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1834,  312;  —  supplément  de  crédit  sur  l'cxerçice 
1832  applicable  an  service  des  colonies ,  330  ;  —  crédit  ouvert  pour  les  oé- 
Témonies^et  fêtes  des  journées  de  juillety  381; -^crédit  extraordinaire 
poor  frais  de  loyer  et  de  premier  étabtissemeiitdesbiircMiz  de  ia  difiston 
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des  sciences  et  lettres,  3  8î  ;  —  repartit  ion  du  crédit  alloac  au  ministère 
de  la  justice  pour  ics  dépenses  de  1834  ,  384; — crédit  supplémentaire 
accordé  m  tninittre  de  finstractton  publique  tuit  aa  profit  de  fea 
M.  Victor  Jacquemont,  voyageur  naturaliite  da  muaëum  d'histoire  natu- 
relle, que  du  gouvememetlt  de  Pondiche'ry,  pour  remboursement  d'une 
avance  fuite  à  ce  voyagrur,  408;  répartition  du  crédit  alloue  pour  les 
de'penscs  du  miniàtère  de  la  guerre  en  1834  ,  4  29; —  crédit  supplémen- 
taire pour  frais  d  iiistitution  et  d'établissement  des  archcvrqiu  s  et  (  vl(jiics 

S eudant  l'année  1833,  479;  —  crédit  (  umplcmcnlairc  accorde  uu  ministre 
et  affiurea  étrangères  pour  frais  de  yoyage  et  courriers,  549  ;  —  réparti- 
tion da  crédit  accordé  pour  les  dépenses  do  ministère  des.  ûnances  pour 
Texercice  1834,  550;  —  crédit  supplémenlaire  accordé  an  garde  des 
sceaux,  applicable  aux  dépenses  du  matériel  du  conseil  d'état,  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  frais  de  justice  criminelle,  590;  —  crédit  sup- 
.  plementairc  et  crédit  cxlraordinaii  e  ouverts  au  ministre  de  la  gtierre  pour 
divers  services ,  592;  —  crédit  supplémentaire  accordé  au  ministre  du 
commerce  et  appFicabte  au  payement  des  primes  de  !a  pèche  de  la  morue 
et  de  celle  de  ta  oaleine ,  594  ;  —  crédit  supplémentaire  ouvert  au  minbtre 
de  rinsiniction  publique  sur  les  fonds  de  1933,  pour  les  dépenses  du  ma- 
tériel de  l'administration ,  A97;  — •  crédit  ouvert  an  même  ministre  sur  Im 
fonds  spéciaux  de  l'université'  pour  les  mêmes  dépenses,  598  ;  —  •ug- 
mentation  du  crédit  extraordinuire  ouvert  pour  les  dépenses  relatives  auE 
fêtes  de  juillet,  û99;  —  crédit  supplémentaire  ouvert  au  ministre  de  iin- 
térieur  pour  traitement  des  membres  des  chapitres  et  do  clergé  parolsaiti 
pendant  Tannée  l$33,  6tS; ^crédit  supplémentaire  applicable  b  Ûbnh 
fervicM,  ouvert  au  ministre  des  Onances  sur  lesfbttdade  i'excrcic*  itt$, 
9ts;«^  crédit  supplémentaire  applicable  aux  arrérages  de  rentes  trois 
ponr  cent,  62  6.  Voyea  EsjÊêrêmtiêH,  iiHfrimtrie  rv^uU,  Mûtittèrede 
lagu^ft»,  Télégraphié,  > 


D 

HipicttBS.  Vojn  Postes, 
AlMUfeCHBlIBMT.  Vo jca  3f«m<9« 

Douanes.  Le  terrain  domanial ,  situé  k  Cagnes  (Var),  eét  affecté  an  acrvice 
-    des  douanes,  47;  —  le  bureau  des  douanes  de  Tréport  est  onvert  h  Tim* 
poHfttioQ  el  à  l'exportation  des  grains  et  farines,  Iti.  'Vojrea  Entrais, 

Duc  DE  BooMOH.  Voyez  Testmneni,  ^ 

Ë 

^OLE  de  la  Martint'^rr  ((  Lyon.  Approbation  du  règlement  snr  rorgani-* 
sation  de  cette  école  ,  4  d2  ;  —  texte  de  ce  règlement,  443  et  suiç. 

icOLE  poli/ technique.  Voyez  Tilégrophic. 

jpoow  ffr^nuites.  Voyca  £cqU  de  la  Marliniire^  .   ^  , 
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lÊcOLES  primaires.  Établissement  de  comiles  locanx  cTiargcs  Je  Ta  surveil- 
iance  dos  croies  primaires  dans  cliacisn  des  arrondissfnunts  de  Paris, 
528  ; —  formation  d'un  loiniKf  rcntial  pour  le  même  objet,  ibid.; —  le 
de'partement  de  la  Nièvre  est  provisoirement  rc'uni  au  département  d^ 
Cher  pour  rentretien  d«  Técole  normale  primaire,  63?;' — rëunlon  ponr 
le  même  obfet  du  di'partemenl  du  Pbs-de-Qilais  à  celni  dn  Nord,  lotV/.; 
-—du  de'partement  de  la  Drômc  à  celui  de  i'Isêre,  ihid.;  —  des  de'parlc- 
mcnts  des  Côtcs-du-Nord ,  «lu  Finiâièro  et  du  Mor!»i!;aiJ  à  celui  d'll!o-ct- 
Vilaine ,  C-2 8  ; — du  de'pancinenl  de  i'Oise  à  celui  de  Seint-et-Oise  ,  jY"V/. 

Eglises.  Celle  de  Patingcs  est  érigée  eu  succursale,  /i3î); —  celle  de  Saint" 
Remy  (Haute-Loire)  est  érigée  en  annexe  vicariale,  /i/io. 

Emprunt  grec.  Garantie  de  cet  emiirunt  jusquà  concarrence  de  TÎngt 
millions,  I6; —nomination  dn  coronkissaire  spécial  chargd  de  certifier 
cette  garantie  sur  les  obligations  ou  t  très  de  Tcmprunt  grec,  ic* 

Eniikoistremcnt  et  (ioma-tirs.  Voyez  Propriétés  immobilières. 

JE^DTRiiPÔTS  réels  dis  douanes.  11  en  est  accorde  un  à  la  ville  de  Touloniîo, 
193;  —  apj)i obiiiion  de  la  concession  laite  a  MM.  Thomas  et  compagnie 
de  Tentreprise  de  l'entrepôt  à  établir  à  Paris  sur  ia  place  des  Murais,  200; 
-—de  ia  concession  faite  à  MM.  Afary  et  compagnie  de  Tentreprise  de 
rentrep6t  k  établir  à  Paris  à  Pile  <|cs  Cjgnes,  280;  —  il  est  accordd  un 
entrepôt  à  ia  ville  de  Mnlhausen  (Hant-Ehin),  SS7* 

EpioéifiBS.  Voyea  Crédits, 

'  BniiATA*  Veyea  Pmgeê  464,  490,  SU,  669,  09$, 

Esclaves.  Vojea  Colonies ,  Traite  des  neirs. 

'Escolf  PTE.  Voyez  Comptoir  d\ 

EsTAFFBTTB.  Voycz  Postes,  ^ 

Ûtat  eivii.  Voyez  Consulats. 

Exercices  clos.  Voyez  Comptabilité  générale, 

EvÂQOBS.  Voyez  Bulles,  Crédits, 

Exportation.  CrëJit  ouvert  au  ministre  des  finances  ponr  le  serWce  des 
primes  à  rezportation  des  niarehandises»  191. 

.^POSITION  des  produits  de  l'industrie.  Il  en  sera  ouTert  une  sur  la  place 

de  la  Concorde  le  i*"^  niai  1S3^,  3S3;  —  aucun  produit  ne  sera  expose' 
qu'aj)ri-»  avoir  ète  admis  par  le  jm  v  ilii  <1i'|mi  îetneiii ,  ibid.;  —  jin  y  ci-iKial 
charge  de  faire  un  rapport  sur  les  proiluus  cxpo&cs,  ibid.;  —  dispositions 
>  reiatives  aux  inventions  et  proccdifs  non  suscrpiibles  d'être  expost's ,  ibid.; 
—  les  expositions  périodiques  auront  lieu  à  lavenir  de  cinq  en  cinq  ans» 

EsPROPRiATioir  pour  cause  d'utilité  puhliifue*  Fixation  de  la  taxe  de  tous 

aetea  fHÎts  en  vertu  de  ia  loi  du  7  juillet  IB33  sur  rexpropnatioa  pour 
eaiisc  d'utilité  jiublique,  583;  —  Alioraiions accordées  aux  huissiers ,  285 
et  suiv.;  --aux  prelllers,  288;  — cas  dans  lesquels  des  JiKÎemnites  de 
transport  sont  allouées  au  dirrelcur  du  jury,  aux  jutes,  aux  otticieis  pu- 
blics et  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury,  289  ;  — aucune  taxe 
a*est  alioude  anx  âge  ma  de  radminislfulien  anieriaés  k  inatnMnenter  eon- 
•arremment  avee  les  liniipiera,  ij  —  4ispesitiens  reiativra  an  rerobeur- 
ataet  dbsawwees  bàm  par  radiwiwslvacioa  4t  Vearag istreMeat^  tt  t; 
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Facultés.  Rétablissement  de  la  faculltf  d»ê  iciciaccf  dû  LyOB»  COOt 
Faaines.  Voyez  Douanes,  GraÙlS, 
Fers.  Voyez  Importatioru 

Forets.  Voyez  Consermtions.  ^ 
Fiàx»  €t  tUjpens*  Voyei  BxproprMon, 

FlAlIGSTlBXVM.  Vojet^lfiN^.  ^ 

» 

G 

Gasdi  mmicipalê  de  Paris,  Fîntion  da  nombre  tfe  tambonn  et  trompettei 

par  ciMDipBgnie  dans  cette  garde,  589. 
Gaxoes  natiûnttU$,  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  des 

gardes  nationaux  de  Toulonse,  189; — de  Beine  (Marne ),  205; — da 
département  du  Calvados,  378;  —  du  département  de  la  Manche,  403; 
—  de  vingt-trois  bataillons  et  de  trois  compagnies  du  département  de 
'  Seine-et-Marne»  449;  -  du  département  de  la Seioe-Inférienre,  ftSa;-~ 
dn  bataHIon  de  Iloîssy  (Seiae-et-Marne),  53 S;  —  de  Moulins,  «tA.  . 
Voyes  J^TuuMtnt» 

GsAiNS.  Tablean  da  prix  des  grains  ponr  senrir  de  régnlatenr  aux  droits 

d'importation  et  d'exportation;  jaillet  1833,  41;  —  août,  Î06; — sep- 
tembre, 325;  —  octobre,  457;  —  novembre,  541;  —  décembre,  637. 
Voyez  Douanes, 

Gm&CB.  Voyes  Royaume  de  Ut, 

Guf FIBIJ.  Voyes  Esportatwiu 

H 

Haim.  Le  Boaibrs  des  inspecteurs  généraux  en  est  porté  b  ciaq,  54;  — 
fixation  dn  nombre  de  baras  et  leur  division  en  arrondissements  d'inspec- 
tion, 601  ;  —  ils  sont  inspeelds  nne  fois  par  an,  idiîd.;  —  composition  dn 
personnel  de  chaque  haras,  602  ;  —  par  qni  sont  noœinés  les  officiers  et 
employés  et  îeurs  traitements,  ibid.  ;  — dispositions  relatives  à  fa  re'par- 
tition  des  e'talons ,  à  Itnr  approbation ,  aux  primes  et  aux  courses ,  603  ;  — 
formation  dans  chaque  circonscription  de  haras  d'une  commission  d'éle- 
▼enrs  composée  de  qnatorse  membres',  «04;^  les  fonctions  et  récom- 
penses i|ne  reçoiTcnt  ses  membres,  ibid* s  —  établissement  et  composition 
d*nn  conseil  de  baras  près  le  ministre  dn  commerce  et  des  travaux  pn- 
hlics,  605;  —  dispositions  de  l'ordonnance  dn  is  mai  I8t9  relative  au 
nombre  et  au  traitement  des  inspecteurs  généraux  deshara;;,  et  à  la  cir- 
conscription des  arrondissements  d'inspection,  606-; — dispositions  de 
l'ordonnance  du  7  mai  i  85 1,  relative  à  la  réduction  provisoire  du  nombre 
des  Inspectenrs  généraux  des  baras,  «0$;  —  dispositions  do  fordonnance 
dn  19  fnin  lt3t  qui  supprime  piusienrs  dépôu  d'étalons,  réduit  à  quatre 
ie  nombre  des  inipectenrs  générifnx,  et  détpnune  In  draonici^tifM^  des 
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haras,  des  dépôts  et  des  arrondissements  d'inspection ,  608;  —  îe  de'p6t 
d'e'talons  et  poulains  de  Pompadonr  est  e'rigé  en  haras,  et  ie  dépôt  d'éta- 
lons de  Langonnet  est  érigé  en  dépôt  d'étaiens  et  poulains,  611;  —  sup- 
pression du  dépôt  d'étalons  de  Lambaile,  ibid.; — rétablissement  du 
dépôt  d'étalons  d'Arles,  ibid. 

Hospices.  Mode  de  recouvrement  des  rentes  en  argent  et  de  toute  autre 
créance  appartenant  aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
et  qui  sont  dues  par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'arrondissement 
où  sont  situés  ces  établissements,  6;  —  envoi  des  titres,  à  la  diligence 
des  receveurs  de  ces  établissements;  ibid.;  —  ces  comptables  doivent 
requérir  les  percepteurs  de  faire  les  actes  conservatoires  pour  empêcher 
la  péremption  des  titres,  7.  Voyez  Percepteurs, 

IfuissiERS.  Fixation  définitive  du  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de 
Sainte-Menebould,  75;  —  d'Agen  et  des  Andelys,  440;  —  d'Angers,  512. 
Voyez  Expropriation, 

I 

Immedbles.  Sont  affectés  au  service  militaire,  le  terrain  dit  mag-asin  des 
marbres  et  chantiers ,  ainsi  que  les  bâtiments  de  la  savonnerie  k  Cbailfot, 
615; —  plusieurs  immeubles  situés  à  Saint-Germain,  616;  — les  bâti- 
ments de  {'ancien  dépôt  d'étalons  du  Bec  (Eure),  617; — le  terrain  dit 
le  Grand-Fen'are  à  Fontainebleau,  618. 

Importation.  Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  îes  poudres  à  tirer  peuvent 
être  importés  directement  de  l'étranger  et  en  exemption  de  droit,  dans 
les  établissements  français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  238;  —  les 
sucres  de  Pondichéry  importés  par  navires  français  en  droiture  ou  n'ayant 
fait  escale  que  dans  l'ilc  de  Bourbon  sont  admis  aux  mêmes  droits  que 
cenx  de  celte  île,  42  7; —  communication  des  états  des  récoltes  de  Pon- 
dichéry pour  servir  an  contrôle  des  importations  des  sucres  provenant  de 
cet  établissement,  428. 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire  pour  Ta  reconstruction  du  bâ- 
timent dit  les  réserves,  1;  —  crédit  extraordinaire  destine  à  l'établisse- 
ment d'une  chaudière  a  vapeur  pour  le  chauffage  des  ateliers  de  l'impri- 
merie royale,  654. 

Industrie.  Voyez  Exposition. 

Instruction  primaire.  Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  délibérer 
sur  la  création  ou  l'entretien  des  écoles  communales,  sur  la  rétribution  et 
le  traitement  fixe  a  accorder  aux  instituteurs,  et  sur  les  sommes  à  voter 
pour  ces  objets  ,31;  —  ils  dressent  l'état  des  élèves  qui  seront  admis  gra- 
tuitement à  l'école  élémentaire,  et  déterminent  le  nombre  de  places  gra- 
tuites à  mettre  au  concours  pour  l'école  supérieure,  ibid.; — formes  à 
observer  pour  rétablissement  d'une  seule  école  élémentaire,  à  l'usage  de 
communes  limitrophes  qui  ne  peuvent  en  établir  chacune  pour  son 
compte ,  3 1  ;  —  dispositions  concernant  la  location  des  bâtiments  propres 
à  recevoir  les  élèves  et  à  servir  d'habitation  aux  instituteurs,  32  ;^ —  com- 
ment il  est  pourvu  par  le  conseil  municipal  à  l'insuflisance  des  ressources 
des  communes  pour  pourvoii*  au  traitement  des  instituteurs  et  se  procurer 
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.  le  local  nécessaire,  39  ;  —  époque  a  laquelle  les  délibérations  des  conseîli 
.  piuDÏcipaux  doivent  être  transmises  aux  préfets  et  sous-preicts«  33  j  — 
,  ollet  font  prétentéw  daps  va  tablwii  Mmniairc  vn%  conteiU  généraux  , 
^  '  i^id»i  —  envoi  de  ee  tableau  an  ministre,  k  f époque  de  ia  réunion  dea 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  ihid.;  — cas  dans  lesquels  une 
ordonoanœ  royale  autorisera  une  imposiuon  spc'ciale,  a  i'erfet  de  pour^ 
voir  au  traitement  de  riiislituteur,  et  à  !'(  triblifsenicnt  de  la  maison  d'e'cole, 
ibid.  et  3  t  ;  —  le  traitement  de  rinstitutcur  ne  pourra  excéder  le  niini- 
muni  ii&e  par  la  loi,  lorsque  le  Gpuvcrueraent  devra  concourir  au  paye- 
ment de  ee  traitement  par  suite  de  finsuffisance  des  nrssonrces  des 
comfuunes,  34  ;  —  dispositions  relativies  au  recouTrement  de  la  rétribu- 
tion mensueltc  due  par  les  parents  des  élèves,  iùid.;  —  les  recettes  et 
dépenses  des  écoles  primaires  sont  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  comp- 
tabilité' comnninafe,  iùid,;  —  de'pôt  de  divers  pians  d'écoles  primaires 
pour  les  communes  rurales,  accompagnés  de  devis  esiiniatifs,  ar»;  — 
tableau  de  toutes  les  comr^unes  du  royaume  adressé  tous  les  cinq  ans  par 
le  ministre  du  commerce  an  ministre  de  l*tnstruction  publique ,  ibid  ;  — 
état  annuel  b  distribuer  aux  chambres  des  communes  qui  ne  possèdent 
point  de  maisons  d'école,  de  celles  qui  n*cn  ont  point  en  nombre  suffisant, 
et  de  celles  qui  n'en  ont  point  de  convenablement  disposées,  ibid.;  — • 
dispositions  concernant  l'établissement  des  écoles  primaires  privées  ,  ibid.; 
les  instiuiîeurs  de  ces  écoles  sont  admis  ii  participer  aux  encouragements 
distribués  par  le  Gouvernement,  36;— ~  dispositions  relatives  aux  écoles 
normales  prinkaires,  iM.;  —  cas  dans  lesquels  le  ministre  peutautoriser 
.  en  outre  f  établissement  d*écoIes-modèIes>  97  ;  —  règles  b  ouervcr  par  les 
comités  d'arrondissement  et  par  les  comités  communaux  préposés  à  l'ins- 
tructiea  primaire,  37  ;  — l'instituteur  nommé  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'après  que  le  miuisUe  lui 
aura  conféré  l'inititulion  ,  38  ;  —  dispositions  transitoires,  ibid. 
Instruction  publique.  Augmentation  de  traitement  à  laquelle  auront 
droit,  a  partir  de  1 8A4|  les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  chargés  dTune 
division,  qui  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  dans  les  collèges 
royaux,  9At. 

lifTAi.iDESf  M.  le,  dao  d€  CantgUÊMo  est  nommé  psuTemeur  de  Tbôtel 
myal  des  iavalidiis,  %ià, 

5 

Jouapiss  dê  juillet,  Voyes  Crédits^ 

Jdges  de  paix.  Traitement  des  juges  de  pais  de  U  ville  de  Saiolx^tienne  et 

de  leurs  greffiers,  63. 
JuGSS  êupplémHU,  Voyes  Tribunatue  dê  première  iMl9»c4» 

L 

liéaALltATiON.  Voyes  CsuMilalt. 

Laritatt.  VeyUB  P^um^ 

Imoimi  srfUonna&lsiuM.  VaMS  flSfIÉNiÉaUa  • 


I 
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X.ISTE  Cii*tle  [ani  ionne).  Crcalion  d'une  commission  chargée  de  Jistribncr 
la  somme  ailecicc  par  lu  loi  du'-iS  juin  1633  aux  pensionnaires  de  lun- 
CÎeoii«  liste  civile,  9; —  travaux  à  pre'parer  par  cette  commission  con- 
cernant les  dettes»  pensions  et  la  caisse  de  véto'rancc ,  i  f  ;  —  atie'iiaiion  de 
renies  appartenant  à  la  caisse  de  veti-rance,  pour  parfaire  lepaj^ement  d*tta 
•ecoors  accordé  aux  pensionnaires  de  cette  caisse,  12. 

M 

Maire?;.  Voyet  Adjoinls. 

Mar  ais.  Roulement  sur  le  dcFS(Tlionicii(  des  marais  mouilles  du  bassin  in- 
férieur de  ia  Sevré  nioi taise,  5G9  etsuiv. 

MiNisràRE  dt  la  guerre,  L'intc'rim  du  ministère  sera  rempli  par  le  comte 
Sébastiani,  9  ;  —  il  sera  continué  par  le  comte  de  Rigny,  ministre  de  la 

marine,  jusqu'au  retour  du  mare'chal  duc  de  Dalmatie,  toa;  — ce  ma- 
réchal reprend  la  sif^nature  de  son  ministère,  i03;  —  autorisation  accor- 
d('r  h  ce  miniefrr  ilc  fÎ!«j>09or,  Rii  filio  de  rcxorcicc  1  832,  d'une  SOmmc 
destiue'c  à  soldor  les  flc'j>rM.scs  de  la  jti.-îirc  miîiiuiic  ,  28t. 
•  Ministère  des  trm'aux  puhlics.  M.  le  toutie  d'Argout  a  la  si<>;nature  de  ce 
département  en  Tabsence  de  M.  Thiers,  939* 
MtMisràftBS.  Voyex  CrédiU* 

N 

Navigation  du  Rhin.  Convention  entre  Ta  France,  fe  Grand-Duché  de 
fiade*  ia  Bavière,  le  Grand-Duché  de  Hetse,  le  duché  de  Nassau,  les 
Pays-Bas  et  ia  Prusse ,  portant  règlement  relatif  à  la  navigation  da 

Rhin,  91. 

De  la  nai'igatiuii  du  llhin  en  f^ciu-ral.  La  navigation  de  ce  fleuve, 
depuis  le  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  est  de'clare'e  en- 
tièrement libre ,  93  ;  —  le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  la  con« 
tinuaiion  du  Rhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  Hid.f  —  ne  sont  pohit 
obligc's  à  transborder  ou  à  rompre  charge,  les  navires  appartenant  aux 
sujets  des  Etats  riverains  pns?ant  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  et  î'îc<î  versd 
par  le  rovaunic  des  Pa\s-B;is,  lùid.  ;  —  dispositions  coneernant  ce  passage 
par  les  diveis  points  de  communication  de  ce  royaume  sur  la  mer,  94  ;  — - 
droit  fixe  pour  Ja  remonte  et  iadeseente  des  marchandises,  k  leur  passage 
•nr  le  territoire  des  Pays-Pas,  sur  les  eaux  da  Waal  on  du  Leck  par 
Lobith,  95  et  idS;  —  facnlté  accordée  par  le  roi  des  Pays-Bas  abx  con- 
dncteurs  de  navires,  ayant  à  bord  des  marchandises  destinées  li  èti  ccx- 
porte'c-8  par  mer,  pnr  les  ports  dv  Uotierdain  ,  Dordrcclit  ou  Amsterdam  , 
de  diriger  Icui'  course  par  telles  eaux,  livièies  ou  caiîaux  tjii  ils  jugeront 
devoir  suivre,  sans  augmentation  du  druit  iixc  et  sous  ia  condition  seule- 
ment qu'ils  seront  assujettis  aux  formalités  de  douanes  prescrites  par  la 
législation  de  ce  royanme,  96  ;  —  franchise  des  droits  de  transit  pour  les 
marcbaudisea  destinée*  pour  les  entrepéts  des  donanes  établis  dans  les 
ports  ci*dessas  déisignés;  cet  droits  sont  remplaces  par  le  droit  fixe  déjà 
9péciâé,  97 1  — «  cottditièna  anxqneUci  cette  fraocliisc  est  accordée  »  HùL; 
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—  Te  droit  Je  tonnage  maritime,  les  frais  de  fanaï ,  Je  piîotage  à  Tentrée 
en  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas  sont  maintenus,  9  8;  —  exemption 
du  droit  de  transit  consentie  par  les  hauts  gouvcrncmcnis  des  Etats  rive- 
rains en  faveur  des  navires  des  Pa^s-Bas,  i6iV/.;  —  villes  que  ces  gou- 
Ternementi  dëclarent  ports  libres  ponr  le  commerce  sur  le  Rhin  »  sa  ;  — 
conditions  aaz<|uel(es  les  goayernements  dn  Mein ,  dn  Neckar  et  d^anuci 
ririères  seront  edmb  k  fouir  pour  leurs  marchandises  de  la  même  immn- 
nitë  dans  îcs  ports  francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceox  à  e'tablir  sur  le  Rhin, 
100  ;  —  réserve  de  îvi  France  à  1  égard  des  trois  articles  prccédents,  îbid, 
et  144;  —  assimilation  du  pavillon  d«\s  bâtiments  des  Etats  riverains  du 
Rhin  à  celui  des  Pays-Bas,  sous  le  rapport  du  droit  de  tonnage,  de  pilo- 
tage ,  etc.  I  ibid,  ;  —  dispositions  en  favenr  des  bâtiments  appartenant  à  la 
nàTigation  du  Rhin,  en  cas  de  relâche  forcée  en  pour  biTemer,  on  de 
déchargement  ponr  cause  de  force  majeure,  dans  nndes  ports  des  Pays* 
Bas,  101. 

Dès  droits  de  navigation.  Droit  de  reconnaissance  et  droit  sur  le  cbar- 
gement  que  doit  payer  tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin  , 
102  ;  —  bureaux  où  ces  droits  sont  perdus  pour  la  desceute  et  pour  la 
remonte,  âid.} — tarifs  de  ces  droits,  140; — ils  pensent  .être  nlté- 
rienrement  modifiés,  l OS mode  de  perception  dn  droit  de  recon- 
naissance ,  —  dispositions  concernant  le  mesurage  du  flenve  4|nî 
doit  servir  de  base  au  tarif  définitif  du  droit  de  navigation,  ibid.  ;  — 
comment  la  totalité'  du  droit  de  navigation  ,  tel  qu'if  est  règle'  par  le  tarif 
provisoire ,  est  et  pourra  être  diminuée  a  I  cgard  de  certains  articles,  i  04  et 
1 4 1  ;  —-ce  qu'on  entend  par  le  quintal  et  dispositions  concernant  le  pesage, 
104  ;  —  comment  se  payent  les  droits  et  en  quelles  monnaies ,  ibid.  ;  — 
cas  dans  lesquels  ils  sont  payés  d*aTance  d*nn  bnrean  à  Fautre,  et  où  ils 
sont  perçns  senlement  ponr  ia  distance  à  parcourir,  105;  —  chaque 
gonvernement  est  fibre  de  modifier  ces  droits  snr  les  navires  destine's/i 
traverser  entièrement  son  territoire,  ibid.  ;  —  dispositions  diverses  con- 
cemiint  ia  perception,  lOG;  —  lettres  de  voiture  et  manifeste  que  doit 
représenter  k  tous  les  bureaux  sur  sa  route,  tout  patron  ou  conducteur, 
ibid,  ; — modile  de  ce  manifeste ,  1 4  3  ; — dispositions  concernant  la  con- 
fection, l'exhibition  et  resamen  de  cette  pièce,  107  ;  ^  fkcnité  accordée 
ans  employés  des  droits  de  navigation  embarqués  snr  nn  bateau  on  canot 
portant  le  pavillon  des  susdits  droits,  d'exiger  fa  représentation  du  mani-* 
feste  en  quelque  endroit  du  fleuve  qu'ils  rencontrent  un  conducteur  d'em- 
barcation, 108;  — visa  qui  doit  être  appose  sur  ce  manifeste,  ibid.;  — 
comment  sont  contrôle's  les  manifestes  des  conducteurs  de  traius  de  bois, 
itôf.;  —  les  droits  ne  serontqpoint  restitués  lors  même  que  le  patron,  en 
continuant  son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  extraordinaire,  tïttf.;— - 
l*embarcatiou  obligée  de  rebrousser  chemin  jusqu'au  port  on  elle  a  ac* 
quitté  les  droits  et  an-delà,  ne  doit  point  de  nouveaux  droits,  ibid.;—' 
ancnne  exemption  de  droits  n'est  admise,  sauf  les  exemptions  pour  di- 
minutions que  chaque  État  riverains  accorderait  sur  son  propre  territoire 
on  de  concert  avec  un  État  voisin,  108;  — le  tarif  ne  peut  être  rehaussé 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  109;  —  les  droits  de  naTÎj^tioii  ne 
pourront  famais  être  affermés,  ibitL;  —  les  patrons  on  conducteurs  ne 
peuTcnt  décharger  qu'après  en  âyoir  obtenu  la  permiasioii  des  employés 
des  droits  de  iift?igation ,  faute  de  quoi  ib  sont  tenus  de  payer  le  doubin 
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droit,  MOU  préfadice  dei  antres  peines  portées  par  les  lois  da  pojs  oà  h 

contraTcntion  aurait  eu  lieu ,  ibid.       '  ^ 

Application  des  lois  sur  les  douanes  des  États  riverains.  Les  embarca- 
tions munies  de  manifestes  ne  peuvent  être  arrêtées  en  route  sous  pré- 
texte d'impôts  à  perceyoir,  1 10  ;  —  lè  transit  direct  jusqu'à  la  mer  ne  doit 
ancnn  antre  droit qne  cens  qni  sont  6xés  par  le  présent  règlement,  ibid.; 

exceptions  à  fe'gard  des  marchandises  dëebargées  on  embarquées  en 
route,  ibid.;  —  dans  ancnn  cas ,  elles  ne  peuvent  être  assujetties  à  des 
droits  plus  forts  que  celles  qni  sont  importc'cs  par  terre,  1 1 1;  —  chaque 
Eiat  dc'signe  les  ports  et  les  lieux  d'atte'ragc  où  il  sera  permis  de  prendre 
charge  et  de  décharger;  dispositions  exceptionnelles  pour  les  cas  de 
force  majeure  «  ibid.  /  —  k  libertë  de  transit  n*est  accordée  qn'antant  que 
les  patrons  se  seront  sonrou  à  la  formalité  dn  plombage  des  douanes  on  à 
recevoir  des  gardiens  «  i  it;  — dispositions  concernant  raccomplisse- 
ment  de  ces  formalités,  t^iV;?./ — cas  dans  lesquels  les  patrons  doivent 
faire  la  déclaration  de  leurs  chargements  aux  employé'»  des  douanes,  1 1 3  ; 
—  tout  patron  convaincu  d'avoir  tente  la  contrebande  ne  peut  invoquer 
la  liberté'  de  la  navigation  pour  se  mettre  à  labri  des  poursuites  dirige'us 
contre  lai ,  1 1 3  ;  —  peines  enconmes  par  nn  patron  on  conducteur  por- 
tenrd*on  manifeste  infidèle,  ibid» 

'  Du  droit  d'exercer  la  luungati&n  du  Rhàu  L'exercice  de  la  nai^[alion 
n*est  confié  qu'aux  patjrons  ou  conducteurs  qui  anront  fait  preuve  de 
leurs  connaissances  à  ce  sujet ,  114;  —  suppression  de  toutes  les  corpo- 
rations et  associations  de  patrons  ou  de  conducteurs ,  i  i  5  ;  —  le  nombre 
de  ces  patrons  ou  conducteurs  sur  ie  Rhin  est  indéterminé,  ibid.;'—^ 
n*ont  rien  de  commun  avec  ie  présent  règlement  le  transport  de  per- 
sonnes, de  clievanx  et  antres  objets  d'une  rive  k  fantre,  non  pfus  que  la 
navigation  d*un  patron  restreinte  dansTenceinte  du  territoire  de  son  sou- 
verain, ibid.i  —  la  patente  ne  peut  être  retirée  à  un  patron  que  par  ie 
gouvernement  du  pays  où  il  est  domicilie  ,116. 

Du  fret  et  du  tour  de  rôle.  Le  prix  du  fret  est  abandonné  à  la  libre  con- 
vention entre  le  patron  et  l'expéditeur,  ibid.}  —  faculté  accordée  à  deux 
on  piusienrs  villes  de  contracter  avec  des  patrons  des  engagements  à 
terme  pour  le  service  de  leur  commerce  mutuel,  et  d'établir  par  cette 
voie  un  tour  de  rôle  dans  Tintérêt  du  commerce  et  des  patrons,  ibid.; 
dispositions  relatives  k  ce  tour  de  rôle,  lit;  —  l'embarcation  qui,  de 
concert  entre  deux  gouvernements,  ]>art  h  jour  et  heure  tixcs  j)oiîr  le 
transport  des  voyageurs,  de  leurs  clfcls  ou  même  de  marchandises,  jouit 
des  mêmes  droits  que  les  autres  embarcations,  118. 

Des  règlements  de  police  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce. Dispositions  concernant  la  vbite  des  embarcations  destinées  à  la 
navigation  du  Rhin ,  1 1 8  ;  —  le  patron  répond  des  marchandises  du  mo- 
ment qu'elles  sont  déposées  sur  le  quai ,  lin;  —  le  dommage  arrivé  par 
Ta  faute  des  employés  est  réparé  par  l'autonir  (jui  leur  est  iiiinu'dîatcinent 
préposée,  ibid.;  —  le  patron  ne  peut  s'abscnirr  de  son  embarcation  pen- 
dant ie  voyage,  ibid.;  —  comment  il  est  pourvu  à  son  remplacement  en 
cas  de  contravention  ;  il  lui  est  enjoint  de  prendre  de  nouveaux  pilotes 
on  iamanenrs  partout  où  la  localité  f exige,  ItO;  —  cette  disposition 
n'est  point  applicable  aux  bateaux  de  pen  de  capacité,  ibnd,^^  défense 
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d'tttftcW  fan  k  Taot^  ptusieurs  bateaux  cbargtfs»  ou  un  bateau  VMe  • 

d'une  capacité  au-dessus  de  trois  cents  quintaux  àone  embarcation  cbar* 
gde,  ibid  ;  —  dofciise  de  cliiirgfcr  sur  le  (iUac  on  do  fransbonlcr  pendant 
le  irajct,  sauf  le  ras  prtvu ,  ib^d.  ;  —  îrs  dispositions  concernant  l'uttclagc 
de  ])lusieurs  haicaux  rt  le  cliargi  inent  sur  le  ti'.lac  ne  sont  jjoint  appli- 
cables aux  bateaux  à  vapeur,  sauf  les  prc'caulions  prcsrritcs,  121;  — 
amenile  encourue  en  cas  de  contravention  à  ces  «lisposiiions,  tftti/.;  — 
comment  doivent  s'cflTectuer  les  transports  des  poudres  à  canon ,  sons^ 
peine  de  la  mém^eamcn  !o,  {bid.  \  — comment  doivent  naviguer  les  trains 
de  bois;  pavilfnn  que  iloivcnt  porlci'lcs  nacrllcs  qui  les  pn't  (  (îciit ,  tbid.f 
—  cnp;afrcn)ctus  ri'ci|'i (ifjucs  tics  f  j  us  riverains  pour  l'enirclion  des  che- 
mins de  lialage ,  et  pour  les  nir^uircs  à  prendre  pniir  que  les  moulins  et 
autres  usines  n*cntravent  point  la  navigation,  i  2  >  ;  —  il  ne  peut  à  la  re* 
monte  étreaiteld  plus  de  trois  chevaux  au  même  cableau,  183  ;  —  fixation 
des  droits  de  quai,  de  grue ,  de  balance  on  de  magasin  qui  seront  perçut 
dans  les  endroits  désignés  par  les  gouvernements  respectiPs  pour  le  dépdt 
des  marrliandi?;es,  i^>8;  — les  patrons  qui  aSordeni  à  la  rive  sans  faire 
usage  de  ces  ctabiisâcment9  ne  sont  point  assujettis  à  ces  droits,  124. 

De  ta  fraude  des  droits  de  navigation»  Quotité'  de  l'amende  encourue 
dans  la  fraude  en  matière  de  droits,  12.^  ;  —  «  Ile  n'rst  point  un  obstacle  k 
îa  contimraîion  du  voyage,  ibid.i  —  qi:iilanrcs  à  délivrer  dans  ce  cas  par 
les  bureaux  de  pcrcepiion,  125;  —  obligation  imposée  au  patron  de  re- 
présenter ses  quittances  des. droits,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
fraudeur,  t<6{W.;— >sonl  considérés  comme  fraudeurs,  les  patroils  qnî 
passent  devant  un  bureau  sans  s*y  présenter,  ibid»  ;  —  comment  il  est 
procédé,  en  cas  d'omission  de  colis,  sur  lo  manifestet  amende 
encourue  en  cas  de  diiïercnce  patente  entre  1(?  poids  porte'  an  manifeste 
et  le  poids  cnTceîif,  126  ;  —  et  dans  le  cas  où  ce  nianilcste  indiijue  une 
marchandise  moins  imposée  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  ii  un  poids 
plus  fort,  ibid,;  —  le  patron  est  respousabie  des  amendes,  sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droite  ibid. 

Du  jugement  des  contestaiiojis  en  matière  de  navisfation  du  'R/itn. 
Clauses  sommaires  qu'un  lonclionnaire  de  l'ordre  judici<iire  dans  chaque 
port  on  bureau  de  perception  jugera  en  première  instance,  126;—  ser- 
ment à  prtîter  par  ces  juges,  t«7  ;  ' —  ils  adressent  à  finspectenr  en  chef 
de  la  navigation  copie  du  procès>verbal  de  prestation  de  serment  des  em- 
ployés, ibid.;  —  dispositions  concernant  les  attribniioîiQ  des  juges  des 
droits  de  navifrjtion ,  ibid.;  — vi  concernint  les  pi-oeedarrs ,  iescjucites 
ne  donnent  lieu  ni  à  l'usage  du  papier  timbre',  ni  ;i  l'application  de  taxes 
au  profit  At^s  juges  ou  de  leurs  greffiers,^  f  38  ;  —  les  jugements  rendus  an 
nom  du  souverain  qui  a  nommé  les  juges,  est  exécutoire  dans  tons  les 
États  riverains,  ibid^f  -7  dispositions  concernant  Tappel  dans  les  canset 
ayant  pour  objet  une  valeur  aurdessns  de  cinquante  francs,  199;  —  des 
attributions  et  devoirs  de  la  commission  centrale,  de  l'inspecteur  en  chef 
et  des  autres  einpioyc's  des  droits  de  navifraimn  et  de  leur  tr  .i w-nient ,  iSO 
à  137;  —  de  la  mise  à  exccu'ion  des  dispositions  précédentes,  137;  — 
protocole  relatif  au  deuxième  alinéa  de  lariiclc  il  du  traite  ci-dessus, 
t44;  —  état  joint  k  la  décfamtiên  de  M.  le  commissaire  de  Pranoe,  I4i. 
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Noms.  Autorisation  tccordféeftn  sieur  Gosseh'n  de  faire  pr<fc<?(îcr  son  nèm 
de  celui  c!c  Roland,  308;  —  an  iirQtrnanl-«:»'n«?ral  comte  Partonnaud, 
h  coniihuer  de  s'appeler  Partonnraux ,  627;  —  ro  sieur  Couturier, 
d'ajouter  à  «on  nom  celui  de  Deviertne;  au  sieur  Pinccmm'lle ,  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  Duclozet;  au  sieur  Sc/noebel^  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Mieg,  G2  7.  ' 

o 

Office.  Voyez  Poftes. 

Orphelins.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  ;>3  août  fSSl  .relative  aux 
orphelins  et  orphelines  de  juillet,  sont  applicables  aux  orphelins  et  orphe- 
lines des  gardes  nationaux  morts  en  juin  i  832,  623. 

P 

Passeports.  Voyei  Consulats.  ,  \ 

Payements.  Fixation  de  l'époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par 
le  (resor  public  sur  les  ordonnances  des  ministres,  à  partir  de  l'exercice 
183Î,  17;  — annulation,  sauf  rëordonnancemcnt,  des  ordonnances  dcMi- 
Trccs  aux  cre'anciers  qui  n'auraient  pas  réclame'  leur  payement  ayant  cette 
c'poque,  ibid. 
PÉAGE.  V'over  Ponts. 

Percepteurs.  Ils  sont  chargés  du  recouvrement  des  rentes  en  argent  ainsi 
qtic  de  toute  autre  créance  dues  aux  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  par  des  particuliers  domiciliés  dans  leur  arrondissement  de 
perception,  6;  —  cas  dans  lequel  ils  sont  responsables  des  non-valeurs  et 
des  prescriptions,  t'Airf./  —  comment  seront  réglées  les  remises  qu'ils  de- 
vront retenir  sur  le  montant  des  recouvrements ,  7;  —  dispositions  rela- 
tives aux  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs,  ibid.;  —  les 
percepte  urs  sont  cliargés  du  payement  des  mois  de  nourice  et  pension  des 
enfants  trouvés  dans  les  communes  autres  que  celle  où  est  situé  l'hospice 
dépositaire,  ibid.;  —  mode  de  correspondance  entre  les  percepteurs  et 
les  commissions  administratives,  tbid,  Voyea  Hospices. 

Pilotage.  Voyez  Ports. 

PoNDiCHÉRY.  Voyez  Importation. 

Ponts.  Construction  d'un  pont  suspendu  sur  TArdèche  à  Ruoms,  49;  — 
adjudication  d'un  péage  sur  le  pont  de  bateaux  de  Bayonne ,  1 9  5  ;  —  cons- 
truction d'uti  pont  en  maçonnerie  surla  Vézèrc(Corrèze),  1 97  ;  —  construc- 
tion d'un  pontsusjicndu  sur  la  Seine ,  depuis  le  quai  de  la  Grève  jusqu'au 
quai  de  la  Cité,  à  Paris,  20 1  ;  —  péage  k  percevoir  au  passage  d'eau  delà 
Roche-Bernard  (Morbihan),  2  70;  —  dispositions  du  décret  impérial  dn 
17  thermidor  an  xii  relativement  aux  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  et 
batea<ix  du  département  du  Morbihan,  273;  —  rectification  du  tarif  du 
droit  de  péage  du  pont  k  reconstruire  k  Saint-Jean  de  Losne  (Côte-d  Or), 
282;  -  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Cèzc  k  Gondargues 
(Gard),  309;  — d'un  pont  en  charpente  sur  la  Mayenne  k  Inigné.  420;  — 

i  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche  k  Vallon,  423  ;  —>  d'un  pont  suspeqda 
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sur  l'Allier  à  Langcac  (Haute-Loire),  446;  —  d'un  pont  suspendu  sur  le 
ItfOt,  commune  de  Penne  (Lot-et-Garonne),  474  ;  —  constnictioii  dW  « 
pont  sor  la  Creuse  à  Lësigny  (Vienne),  546  ;  —  d*uii  pont  suspendu  sur  la 
Crease  entre  Saint-Gaultier  et  Thenay,  Sti;<—  d^in'pont  suspendu  sur  la 
Dorance  prcs  Pcrtuis,  629;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Mont- 
merle- entre  les  départements  de  l'Ain  et  du  Rhône,  f>32;  —  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Ccre  à  Brétenaux,  G4>i;  —  d'un  pont  en  pierre  sur  la 
Marne  dans  la  commune  de  Pogny,  G4û. 
Ports.  Modification  au  tarif  de  pilotage  da  port  d'Agde ,  1 83  ;  —  droit  k 
percevoir  au  passage  k  établir  sur  le  baaiin  à  flot  du  port  de  commerce  de 
Cherbourg,  S09. 

PofTBS.  Traite'  entre  la  France  et  1* Angleterre  pour  le  transport  des  de- 
péchés,  389;  —  c'tablissement  d'un  service  re'gulier  entre  Calais  et 
Douvres,  390  ;  —  jours  du  dcpai  t  des  paquebots  français  et  anglais,  ibt'd.  ; 
-—heures  de  la  remise  des  dépêches  à  Douvres  et  à  Calais,  ibid,}  —  hon- 
neurs et  priyilëges  dont  jouissent  lea  bateaux  k  Tapeur  faisant  le  ferrîee 
de  paquebots,  S91;  <—>ifo  peuvent  prendre  k  bord  des  passagère,  maif 
défense  leur  est  faite  de  fréter  des  marcbaîidises,'»^!^.;  —  formalité cob^ 
cernant  la  remise  desyalises  contenant  les  dépêches,  ibid,;  —  responsa-' 
bilitë  des  capitaines  en  cas  de  relâche  force'e  dans  un  autre  port  que  ceux 
désigne's  ci-dessus ,  ibid.  ;  —  de'fense  leur  est  faite  de  se  charger  d'aucune 
lettre  en  dehors  des  dépêches,  392  ;  — dispositions  relatives  au  paye- 
ment des  ^roits  réciproques  d*entrée,  de  sortie,  de  tonnage,  etc.,  ibid,; 
^  lea  lettres  de  France  pour  les  îles  de  Jersey,  de  Guemesey  et  d*AI- 
demey  peuvent  être  expédiées  par  Saint-Malo,  Cherbourg  ou  .Granvillc , 
S93  ;  ^  i'e'tablissement  de  communications  snpple'mentaires  entre  ies 
deux  nations  ne  changera  rien  aux  stipulations  ci-dessus,  ibid.  ;  —r-  conti- 
nuation du  service  des  paquebots  en  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations 
fusqu'à  notification  contraire  par  l'uu  des  deux  gouveucmcnts,  ibid.;  — 
annulation  des  traités  précédente  entre  lea  deux  offices,  393  ; — époque  à 
laquelle  la  présente  conventiou  receTiu  aon  exécution,  S94  ;  —  les  atipn- 
latîons  ci-deasos  ne  peuvent  être  annulées  fana  une  notification  faîte  aix 
mois  à  l'avance,  ibid,;  —  dispositions  concernant  le  transport  des  lettres 
anglaises  en  transit  par  la  France,  395;  — communication  à  l'adminitra- 
tion  des  postes  françaises  de  la  liste  des  taxes  applique'es  aux  correspon- 
dances françaises  qui  empruntent  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  ibid.; 

—  nombre  et  forme  des  dépêches  que  chacun  des  offices  fera  pour 
Vautre,  ièid.;  — <  dispositions  concernant  les  lettres  tombées  en  rebut  el 
au  prix  de  transport  des  passagers,  ibid.;  —  transport,  par  la  voie  de 
restaffette  de  Pans  à  Calais,  des  lettres  de  France  pour  l'Angleterre  et 
d'Angleterre  pour  la  France.  39  7  ;  —  surtaxe  imposée  à  ces  lettres  ,  l'iirf.; 

—  dispositions  concernant  l'aHranchisscment  et  le  di  oit  de  transit  k  travers 
l'Angleterre ,  et  la  taxe  des  lettres  envoye'cs  aux  colonies  et  pays  d'outre- 
mer eu  Tenant  en  France  des  pays  avec  lesquels  l'office  des  postes  anglaia 
entretient  des  communications,  t^.;  —  Possessions  anglaises  et  paya 
d'outrc-mer  avec  lesqufb  TAngleterre  entretient  des  communications,  et 
prix  du  port  à  percevoir  par  lettre  simple  pour  le  compte  de  l'ofTicc  an- 
glais, 39  3  ;  —  taxe  Uxe  du  transport  des  journaux  et  autres  imprimes  ex- 
pédiés de  France  en  Angleterre  on  d'Angleterre  en  France  par  i'estalfeae, 

I  • 
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999  ;  ^  fixation  de  la  taxe  supplémentaire  d*cf(iffette  pvnr  le  pereoon 
entre  Boulogne  et  Calais ,  439» 

Poudres.  Fixation  du  prix  des  poudres  qui  seront  iiTrées ,  pendant  Tannée 
1 834,  aux  départements  de  U  gaerre,  de  ia  marine  et  des  finances,  §94. 

Voyez  Importation.  • 

Vblevli^'KS présidents.  Voyez  Cours  royales. 

PbÉfectures.  Nomination  k  celles  des  départements  ci-après  désignés:  — 
Ain,  54;  —  Aisne  ,  ibid.^  — Alpes  (Hautes),  ibid.  ; —  Ariége,  ibtd.;—' 
Corrèze,  66;  —  Dordognc,  65;  —  Doub8,54i — Eure-et-Loir,  56;  — 
Jnra,  55;  — Landes,  54,  3  70  ; — Loire,  54;  —  Maine-et-Loire,  iftS ; — 
Orne,  54;  —  Pyrénées  <Hantet),  55;  —  Rhin  (Hant).  54;  —  Saribe, 
ikid,;  —  Deox-Sèms,  lÙ.;  —  Vandnse,  55;  —  Vienne  (Hante),  MLf 

—  Yonne,  56. 

—  Fixiitioii  des  frais  d^udininistration  des  préfectures,  SS* 
Prêts  au  commerce.  Voyez  Cvmjttoxr  d'escompte. 
PaïUES.  Voyez  Exportalion ,  Crédits. 

Peincb  dê  éondé,  V^jt^  Testameitt, 

PiiMCB  Otkon  de  Bwnère.  Voyca  Aoyamie  d»  la  Grèce» 

P&OCVREUB8  généraux  et proenreurê  dm  Roi,  Voyes  Cours  rotfmUi,  7nllit« 

ncM.r  de  première  instance. 
Produits  de  Vindiutrie.  Voyez  Exposition. 

PaOPRiÊTÉs  immohUrèrcs.  Tableau  de  ces  proprietr's  appartenant  à  l'Etat 
que  les  fonctionnaires  et  agents  des  divers  ministères  doivent  adresser, 
avant  ie  t'^  janvier  1834,  à  leurs  ministères  respectifs,  400;  —  réunion 
de  ces  divers  tableanz  en  nn  tablean  général,  40 1;  —  les  terrains  et  on- 
Tiagea  de  fortifieationa  formeront  nn  état  parttenlier,  tSt'dl 

Ptun*H0ifMB8.  NouTelles  dispositions  réglementaires  conecmant  le  conseH 
de  pmtf hommes  de  h  TÎUe  de  Lyon  ,18;  —  de  la  TÎDe  de  Meta,  1 1 1. 

R 

R^SMCE  d Alger.  Voyei  Alger, 
Rbutes.  Voyea  Crédits,  Percepteurs, 
RÉsEavs.  Voyea  Armée. 

Rio  NI  ON  de  commîmes.  Yojei'CircofiScr^tioH, 

RouTKS.  Classement  d'un  chemin  an  rang  des  routes  départementales  du 
Loiret  et  des  routes,  n"»  t>  et  4  ,  de  ce  département,  sons  les  n°«  il  et  H, 
39;  —  Ciasscmeut  d'un  clieuiin  de  Paris  en  Brie  an  rang  des  routes  dé- 
partementales, sons  la  dénomination  da  nrtUe  de  Pmis  en  Brie  pmt 
Ch€mps\t  €Suermmwtes,  40;— de  plasienrs  chemins,  an  rang  des rontea 
départementales  du  Tarn,  55;  —  prolongation  de  la  route  départemen* 
taie  du  Gers,  n<*  5 ,  sons  la  dénomination  de  route  de  Toulouse  à  Bou- 
logne  par  Lombez ,  56  ;  —  classement  de  deux  chemins  ,  an  rang  des 
routes  départementales  de  l'Yonne,  76;  —  de  trois  chemins,  au  rang  des 
roules  départementales  de  la  Dordogne,  du  Pas-de-Calais  et  de  ia  Seine- 
Inférieure ,  187;—  dTnn  chemin ,  an  rang  des  rontea  départemenlalea  de 
f  Ardèche,  179  ; — d*ttn  chemin,  an  rang  dea  rontea  départementalea  da 
la  llame  i  4f  i  ;  —  éPwa  chemÎBi  wn  nng  dei  rontea  départementalea  dt 
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Ta  DoHfognc,  647;  —  de  quatre  chemins,  du  département  des  Vosges, 
54  8  ;  —  d*un  chemin  du  département  de  TArdèche  et  d'un  chemin  du  dë- 
partemept  da  Loiret,  2  7 1;  —  dW  chemin  4u  département  da  Gers ,  d^ 
u Hante-Marne,  de  PAIIier  et  dn Ver, 
RooTBS  stratégiques.  Voyes  Travaux  puhlicê. 

Royaume  de  la  Grèce.  Convention  et  article  explicatif  et  complémrnfnirc 
signe's  entre  îa  France ,  la  Grande-Bretagne  et  ia  Russie  d'une  part ,  et  la 
Bavière  de  l'antre,  pour  organiser  i'état  politique  de  la  Grèce,  4  13;  — 
!a  souveraineté  héréditaire  de  ia  Grèce  est  niferte  au  prince  Otbau,  fils 
puioé  du  roi  de  Bayière ,  et  f^spepl^e  par  le  roi  4ft  Bavière ,  au  nom  do  ion 
fib,  At*»-*-ee  p/ince  porter»  le  titre  de  roi  de  ia  Grèce,  iiMf.;^Ia 
Griee  forme  nn  État  monarchique  indépendant,  ibid.  ;  —  linûtea  dn  ter- 
ritoire freCt  ikid,f^  dispositione  eoneeroant  l'hérédité  de  la  couronne 
grecque,  îaqueîîe  ne  peut,  d.ins  aucun  cas,  se  trouver  rrfunie  k  Ta  cou- 
ronne de  Bavière,  416; —  fixation  de  la  niajonté  du  prince  Othon , 
comme  roi  de  Bavière,  ikid,}  —  pendant  sa  minorité  ia  souveraineté  est 
.exercée parnne  régenee ,  l'èitf.;  —  il eonienre  set  apanages  en  BaYÎère  » 
ihid,  ;  —  dispositions  concernant  rempmnt  qui  pourra  être  contracté  jfn 

I  le  prince  Othon,  eommo  rti  de  Bavière,  410  et  411  le  roi  deBa« 
ffikrt  facilitera  l'enrôlement  en  Bavière  d*nn  corps  de  troupes ,  destiné  b 
relever  les  troupes  de  falirance ,  418;  —  il  fucilitera  aussi  l'assistance 
d'un  certain  nombre  d'olTiciers  bavarois  pour  organiser  en  Grèce  une  force 
militaire  nationale  »  ihid.  ;  —  les  trois  conseillers  choisis  par  le  roi  de 
TÎère ,  pour  composer  la  régence ,  doivent  se  rendre  en  Grèce  immédiate- 
ment après  U  signature  de  {a  conTention»  ihid^i'^jmtt  déclaration  des 
trois  puisiai|ce«  annonce  à  la  nation  grecque  le  cboi^:  qu  elles  ont  fait  du 
prince  Oihon  p^or  roi  de  la  Grèce ,  âidti  —  article  explicatif  et  complé- 
mentaire concernant  rhcréditt-  rîc  la  couronne  de  la  Grèce,  419. 

RrK.  Ouverture  d  une  nouvrlle  me  en  prolongement  de  fa  rue  Vie!îe-du- 
Tempie  à  Paris  jusqu'au  quai  de  ia  Grève,  et  construction  d'un  pont  sus- 
pendn  depuis  ce  quai  jusqu'au  quki  de  ia  Cité  ,201. 


Sacouai  mu  commerce.  Voye^  (Comptoir  âftseompf. 
Session.  Vojea  Ckamh^, 
Substituts.  Voyct  Cours  toyaleg, 
iNJCUEg.  Voyea 

.  S  ■ 

Tabacs.  Autorisation  accordée  aux  débitants  de  tabacs  de  veo4r#  lies 

cigares  de  la  Havane ,  30^  —  tarif  du  prix  de  p§i  taba<;#,  tkid» 
T^MBoyas.  \of^i  Garde  municipak* 
T4W*  Voye»  posUë. 

T^uiissAPHiE.  Composition  dp  penoonel  de  radminii tralion  téIégrapfcÂ|ne 
à  Paris  et  dans  les  déjpart^iienls .  227  ;  —  division  en  trois  classa»  des  em- 
ploi» lie  dii-cclMir  »  ifniiptcif  nr  ^  £emfl»jéê  4iatMiui«re»r  i^^d.  /  fipc 
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ttotiB  de  ftdmltiittnitetir  en  chef  et  des ■  ftdminffttrfttenrs  adjoints,  «28 

cl  5  29;  —  cotttpnsitinn  et  attHbtitions  du  c'onsci!  d'administration,  thid,; 
cautionnement  à  verser  par  le  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  en  qua- 
lité d'agent  comptable,  t6i'i/.;  —  fonctions  des  directeurs  et  inspecteur», 
140;  — r  conditions  à  remplir  pour  être  reçu  élève-inspecteui-,  25t;  — 
les  ÂèTes  de  Vécole  polytechnique  ne  lon't  point  aiiu{ettii  k  rezamea 
tf^miiée,  tèâl.;-*  coliditfoiit  aiixi|iienM  stationnauret  it  première 
'  «laeie  pttttent  éti«  admit  aaiii  etamen,  Ûid,  ;  —  aiitret  dlspoaitioiii  rda- 
'  lives  aux  ndiiiiliatiotas'et  h  ratancement ,  itid.  et  css  ;  —  lerutent  à  prêter 
par  les  dinecteofs,  les  traducteurs  et  iesscerétaifes,  %33;  —  fixation  des 
tfnitcments ,  des  frais  de  tournées  et  de  missions,  ibt'd.;  —  dispositions 
concern.mt  les  congés,  235;  —  les  destilulious ,  suspensions  et  change- 
ments de  résidence,  5Stî;  —  Tunifortiie,  237  ; — crédit  supplémentaire 

*  sur  l'exercice  1853  ,  pour  le  service  des  lignes  télégraphiques,  530. 
TlBSTAMENT.  La  fondation  faite  par  le  duc  de  Bourbon  dans  son  testament,  da 

aoAc  ié2 9,  en  fayenr  des  anfimis  on  deaeeiidaiiti  éea  ofllefert  ettotdatf 
dei  améei  de  Coudé  et  de  la  Vl^Adée »  tt*eat  point  antorliée ,hà. 
l^itË  des  «oin.  Lea  droits  attribbéi  par  la  loi  du  4  mars  1831 ,  sar  le 
prodnit  de  la  tente  des  navires  capturé  pour  crime  de  la  traite  des  noin, 
seront  remis  àu  consul  ge'néral  d' Angleterre  à  Paris ,  lorsque  l'arrestation 
aura  éié  opérée  par  des  croiseurs  delà  marine  royale  britannique,  à  ;  — 
publication  du  trnité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  relatif  k  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  7  7  ;  — parages  dans  lesquels  le 
droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  à  bord  des  navires  de  fane 

et  nintre  natimi ,  k  la  dhtanee  dtfteimfnée,  ?•  ;  —  cat  dana  lequel  la  vi- 

*  aite  peut  être  exercée  en  detion  de  cette  distance ,  ibiâ,; — te  droit 
n^eit  etercd  i^ne  partes  Utfanentsde  guerre  eommandés  nar  un  éapitaine 

ou  par  un  lieutenant  de  vansseati,  79  fixation  annuelle  dn  nombre  de 
bâtiments  à  investir  de  ce  droit,  et  communication  réciproque  danom  de 
ces  bâtiments  et  de  leurs  cnmmandnnts ,  l'hid.;  —  les  instructions  pourîes 
croiseurs  sont  rédigées  en  commun  par  les  deux  gouvernements,  ibid.; 
—  les  bâtiments  autorisés  à  exercer  sont  munis  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  chacun  des  deux  gouvernements,  que  les  commandants  devront  ' 
montrer  au  capitaine  dn  navire  de  commerce,  poursuivi  comme  snspect, 
en  fkisant  conitater  eette  fbrmalitd  snr  le  fonmal  dn  bord,  thid.;  —  les 
navtres  captun^  ainsi  que  leurs  équipages  seront  remis  à  fa  |urîdictîon  de 
lauattom  à  !at|UeHe  ils  appartfendront,  pour  Ôtre  jugés  d*après  les  lois  en 
vigueur  dans  leurs  pays  respeciffll ,  ihid.  ;  —  la  visite  ne  peut  s'exercer  à' 
'  bord  des  bâtiments  de  guerre,  80;  —  les  croiseurs  sont  pourvus  d'un 
signal  spécial  inconnu  anx  bâtiments  éfrangcrs  a  la  croisière,  ibid.,  — 
accord  entre  les  hautes  parties  contractantes  pour  inviter  les  autres  puis- 
sances majntimes  à  accéder  au  présent  traité,  ibid.;  —  délai  dans  lequel 
cette  convention  devra  être  ratifiée ,  ibid,;  —  convention  supplémentaire 

•  relative  à  -ia  .l  éjprwsion  -de  \k  flralte  des  noirs ,  ibié.  / — dispositions  eon^ 
cernant  la  conduite  et  la  remise  des  bâtiments  de  commerce  de  fnne  des 
fensc  nations  trrétiSi  par  les  misenrs  de  Tantre  nation ,  8  f  ;  ~  les 
senrs  doivent  se  conformer  auT  instructions  jointes  k  ia  couveDtiOa« 

•  lesquelles  seront  modifiées  d'un  commun  accord,  si  besoin  est,  i^^'^*/ 
tondnite  k  tenir  par  le  eommandant      croisenr,  dam  le  cas  #à  «»> 
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vire  mrohftnd ,  soupçonné  de  i^étre  Inrrtf  àUtn^,  BtfigM  tùmUùùunH 
on  en  compagnie  d'an  bAtiment  de  gaerre  de  Tentre  nttton,  St  et  — 

înirenteires  et  autres  doccunentf  àfonrnir  par  le  commandant  dncroiieor 
ànx  autorités  chargées  de  procéder  k  la  yisite  du  bâtiment  qn*i£  eut 

arrêté  et  conduit  devant  ces  autorités,  ibid^f  -^comment  il  sera  pro- 
cédé contre  ies  navires  arrêtés,  leurs  capitaines,  équipages  et  cargaisons, 
82; — proportion  dans  laquelle  le  produit  de  la  yente  des  navires  cap- 
ture eit  distribué  à  Pétet-ma^  et  à  f  équipage  du  Sitinientceptenr»  83  ; 

—  désignation  dei  objetequi,  trouTéià  bord  des  navires  capturés,  éta- 
blissent que  ces  navires  sont  pr^nmés»  de  plein  droit,  s'être  livréi  kla 
traite  on  avoir  été  arm^  pour  ce  trafic ,  ibid.  ;  —  il  n'est  accordé  aucun 
dédommagement  au  navire  arrêté  pour  avoir  été  trouvé  nanti  de  i'un  de 
ces  objets,  alors  même  qu'il  n'encourrait  aucune  condamnation,  84;  — 
cas  dans  lequel  le  commandant  du  croiseur  est  passible  de  dummagcs-in- 
îérétÊ  envers  le  capitaine,  fannatenr  et  les  chargeurs  du  bâtiment  ét 
commerce  indAment  arrêté ,  ML;  —  en  cas  ^abns  on  de  veiations  dans 
1m  visite  d'un  navire  qui  n*est point  livré  k  la  juridiction  de  sa  nation,  le 
capitaine  de  ce  navire  peut  former  une  demande  en  dommages-intérêts, 
84  ;  —  déclarations  et  pièces  k  produire  k  Tappni  de  cette  demande ,  85  ; 

—  les  deux  gouvernements  se  communiquent  respectivement  et  sans  frais 
(  des  copies  de  tontes  ies  procédures  intentées  et  de  tous  les  jugements  pro- 
noncé relathrement  à  la  traite  des  noirs,  ikid,  ; — tontes  les  fois  que  le 
crime  de  traite  aura  été  déelaré  constant,  les  esclaves  trouvés  à  bora  des 
bâtiments  arrêtés  seront  immédiatement  rendus  k  la  liberté,  et  pourront 
toutefois,  dans  leur  propre  intérêt,  être  employés  comme  domestiques  on 
comme  ouvriers  libres,  86; —  démolition  des  navires  légalement  confis- 
qués, si  leur  construcUon  donne  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  puissent  de 
nouveau  servir  k  la  traite  ou  a  tout  autre  objet  illicite,  ibid,f  —  délai  dans 
lequdi  cette  convention  supplémentaire  devra  être  ratifiée,  ibid.g-^ 
anoeke  à  ladite  convention ,  ibùL  ;  —  formalités  à  remplir  par  le  commaa» 
dant  d'un  croiseur  de  Tune  des  deux  nations  pour  procéder  réguli^rejq|ent 
k  la  visite  d'un  bâtiment  de  commerce  de  fantre  nation,  ibid.;  —  inven- 
taires et  procês-vcrbuux  que  doit  dresser  le  commandant  du  croiseur  lors- 
qu'il y  a  des  motifs  sufTisants  de  supposer  que  le  navire  visité  se  livre  k  la 
traite  des  noirs ,  87  ;  ^ —  nul  ne  peut  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté, 
et  aucune  partie  de  la  cargaison  ne  peut  être  enlevée  jusqu'à  cv  que  ce 
navire  ail  été  remis  aux  autorités  de  sa  propre  nation ,  h  moins  que  ia  sala* 
brité,  des  considérations  d^bumanité  et  la  sûreté  de-cenz  qui  sont  chargée 

"  de  ia  conduite  de  ce  navire  ne  l'exigent;  formalités  k  remplir  dans  ce  der- 
nier cas ,  88  ;  —  ports  dans  lesquels  seront  conduits  les  navires  français  qui 
seront  arrêtés  par  les  croiseurs  britanniques,  i A irf./ — ports  dans  lesquels 
seront  conduits  les  navires  britanniques  arrêtés  par  les  croiseurs  frau'- 
çais,  89. 

TÛiTis.  Voyes  Nai^igtUion  du  Rhin,  PasUs,  BotfûMme.de  U  Grèee, 
TVntte  de»  nuits, 

TnAiTBHENT.  Voyez  Cours  royale»,  Juge»  de  pmSf  Triimitt^  de  eam 

merce  et  de  première  instance.  K 
Transit.  Voyex  Navigation  du  Rhin ,  Postes. 

J^tLAYAOX  ptdflic».  Sont  déclarés  d'utilité  publique  et  urgents  les  travaux  à 
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ftîTB  fWKtféMmsmtni  d*ii]i  châtier  de  coMtruetioiit  fur  le  littoni  dt'tk 
petite  rade  du  port  de  ToqIob,  SU; — taUeea      rontee  stratégiqset  a 

constrnire  dans  les  de'pariements  de  l'Oaeil,  591*  ^ 
Trésor  public.  Voyez  Payements, 

.TaiBUNAUX  de  commerce.  Etablissement  d'an  tribunal  à  Villeneave^or-Lot 
(  Lot-çt-Garoaoe) ,  3;  —  fixaiioo  du  traitement  du  greffier  de  ce  tri- 
ianrf,  47. 

^^  de  première  MiimiÊte»  Fnationdntruleaieiitdes  fageifa|ipléeBti 

menSrei  des  cbembret  temporaires  près  ees  tribunaux,  63; —  frais  de 
secrëiaires  da  perqnet  ftcconléseii  procurepr  da  roi  prés  le  tribunal  de  le 

Seine,  ibid. 
Taomp£ttbs.  Voyez  Garde  municipale, 

u 

Vntmsné,  Badget  des  fends  spéciaux  de  Twùterûté  poar  rezerciee 
1894,  »49. 


ViCB-coifsnLS.  Vojex  ConsiUmts, 
ytmpÉM,  Vojes  Tesument, 


Fin  Table  des  Matières  des  ÛADONNAiteMg,  J'^' Sect. 
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